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TgtAté  4«  OMalons  territoriales  et  de  limites  coecln  à  Tvria  !•  16  MM 
1816  «ntre  1*  Sardalgne  et  la  Suisse  (1). 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  considération  du  Yif  intérêt  que  les 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  du  30mai  1814  {8],  avaiont 
témoigné  pour  jur.  lo  canton  de  Genève  obtînt  quelques  facilités, 
soit  dans  le  but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à  ses  compaunications  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  parle 
protocole  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  1815  (3),  à  mettre  à  la 
disposition  de  rcs  Puis«;ancfs  nne  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour 
être  réunie  à  Genève  ;  et  alin  de  donner  à  ce  canton  une  marque  par- 
ticulière de  sa  bienveillanec,  avant  /également  eonsenti  aux  stipu- 
lations contenues  dans  les  articles  5  et  6  du  mémo  protocole;  les  quatre 
grandes  Puissances  Allif^es  avant  ensuite  arrêté  dans  le  protocole,  si- 
gné par  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  à  Paris,  le3  ru)venil)re  (4), 
que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  serait  restituée  à 
S.  M.,  sauf  la  commune  de  Saint-Julien,  qui  serait  cédée  à  Genève, 
et  s'étaut  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  offices  pour  dis- 
poser S.  M.,  à  céder  au  canton  de  Genève,  Chesne-Thonex  et  quelques 
autres  communes  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  suisse  de 
Jus^,  contre  la  rétrocession  des  communes  du  littoral,  situées  entre 
la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que  la  ligne  des  douanes 
fût  éloignée  au  moins  d*une  lieue  de  la  frontière  Suisse  et  au  delà  des 
montagnes  indiquées  audit  protocole;  enfin  ces  mêmes  Puissances 
ayant  anâté  les  mesures  générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la 
Savoie  les  avantages  delà  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse; 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d*une  part,  voulant  donner  à  ses  au- 
gustes Alliés  de  nouvelles  preuves  de  ses  sentiments  envers  eux,  et  à 
la  Confédération  Suisse  en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  par- 
ticulier, des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales,  et  d*autie  part 

(1)  Le  Traité  de  Turio  du  34  mars  1880,  pour  la  cession  k  l'Empire  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  a  fait  passer  à  la  charge  de  la  France  les  clauses  de  la  convention 
du  16  mars  181G  qui  ont  fixé  les  limite;  entre  I.i  Surdaigne  et  le  canton  de 
Genèvti.  V.  ci-aprcsp.  31,  le  procès-verbal  do  délimitation, 
V.  t.  n,  p.  414. 

(3)  V.  t.  Il,  p.  478, 

(4)  y.  t.  u,  p.  684. 
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S.  Exe.  In  nourgmcstre,  Président,  et  le  Conseil  d'Etatdu  canton  de 
Zurich,  Diiectoiie  fédéral,  au  nom  do  la  Confédération  Suisse,  em- 
pressés de  resserrer  avec  sadite  Maj<  sté  les  liens  et  les  rapports  qui 
sont  dans  les  intérêts  des  deux  Etats,  et  de  consolider  les  relations  de 
bon  voisinapo  qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommor  dos  Plénipoten- 
tiaires pour  régler  soit  des  objets  relatifs  h  la  déliiiutalion  du  lerri- 
toirc  cédé  par  le  protocole  du  mars,  soit  les  arrangements  rela- 
tifs aux  nouvelles  cessions  et  à  i  oioigni'iiient  drs  douanes;  comme 
aussi  ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  ()arties  de  la  Savoie, 
les  dispositions  de  transit  et  de  commerce,  etc.  A  ces  £ns,  ils  ont 
nommé,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  MM.  les  cUevalieis  Louis  t/e  MorUiylio 
et  Louis  Provimade  Collegno,  etc., etc.;  et  la  Confédération  Suisse  et 
le  Canton  de  Genève,  M.  le  conseiller  d'État  Charles  Pirfel  de  Ro- 
chemont;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  etc., 
etc.,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
étie  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit  en  vertu  des  actes  du  Congrès 
de  Vienne,  du  29  mais,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  protocole 
des  Puissances  alliées,  du  3  novembre  suivant  (l)  et  du  Traité  de  ce 
jour,  est  limité  par  le  Rhône,  à  partir  de  Tancienne  frontière  près  de 
Saint-George  jusqu'aux  confins  de  Tancien  territoire  genévois,  à 
rouestd'Âire-la-Yille;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  môme  ancien 
territoire,  jusqu'à  la  rivière  do  la  Loire;  remontant  cette  rivière  jus» 
qu*au  elii  niin  qui  de  la  Perrie  se  rend  àSoral,  lequel  restera,  ainsi 
que  le  chemin  entier,  sur  Genève;  puis,  par  une  ligne  droite,  tirée 
sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Nnrr  ier. 
De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera  paria  ligne  la  plus  courte  à  l'angle 
méridional  de  la  commune  de  Bernex-sur-l'Aire,  laissant  Norcier  et 
Thurenne  sur  la  Savoie.  De  ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus 
courte  pour  attrindre  In  commune  de  Compezière,  suivra  le  confin  ■ 
de  cette  coniinuiic  à  l'est  de  Saint  Julien,  jusqu'au  ruisseau  de  l'A- 
randf,  qui  coule'  entre  Tcrincr  cl  Hardonncx;  rr'Uiontera  ce  ruisseau 
jusqu'à  la  grande  route  d'Aunei  y  a  Carouge;  suivra  celte  route  jus- 
qu'à rembraiK  heiuent  du  chemiu  qui  mène  directement  à  Colongos, 
à  cent  cinquante  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  Croix  d<'  Ro- 
son;  atteindra  par  ce  chcmm  le  ruisseau  jusqu'à  son  confluent  avec 
celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes;  en 
laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Evordes  sur  (îenève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Comhe,  prendra  la  route  qui  su  dirige  sous 
Bossey,  sous  Creviu  et  au-dessus  de  Veyrier.  De  l'intersection  de 
celte  route  à  l'est  et  près  de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend 

(1)  V.  ce  Protocole,  t.  u.  p.  684. 
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à  Etfetnbièies,  la  lisiito  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte 
pour  airiyer  à  l'Arve»  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d*eau  du 
bies  du  moulia  de  Sieme.  De  là  elle  saÎTra  le  thalw^eg  de  cette  ri- 
Tièie  jusque  vis^à-vis  rembouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au  delà  de  la  Cormière,  au  point  qui  seta  indiqué  par  la  ligne 
la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  che- 
min qui,  du  nord  de  Publinge,  tend  au  nord  de  Ville-le-Grand  ; 
suivra  ladite  ligne  de  ce  dernier  chemin  vers  l'est,  en  le  donnant  à 
Genève,  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron  jusqu'à 
Tendroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy,  De 
ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jusqu'à  sa  rencontre 
avon  le  clipmin  tnniLint  rln  Gy  à  Foncenex,  r>t  suivra  ledit  chemin 
vers  le  nord,  jusqu'àla  sortie  du  villa^r  dffiy,  laissant  lodit  chemin 
sur  Genève.  La  liinit»'  '••r>  iîirit_'f'ra  cnsuitu,  en  ligne  droite,  au  point 
où  rHprmanre  coupe  ia  grande  route  du  Siniplon.  Fdle  suivra  enlia 
rHermaîice  jusqu'au  ,  lequel  bornera  le  nouveau  teriiioire  au 
nord-ouest  :  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  mili(>u 
de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Veznas,  est  aecpuse  au 
Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  m^me  des  portions  du  cours 
du  Rhône  qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontièn;  entre  les  deux  Etats, 
appartenaient  à  8.  M.;  que  tous  les  chemins  indiqués,  et  que  tous 
les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies,  attenants  aux  maisons  des 
Yillages  et  hameaux»  qui  se  trouveraient  placés  près  de  la  nouvelle 
frontière,  appartiendront  à  TEtat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne  pourra  être  rap^ 
prochée  à  plus  de  deux  toises  des  maisons  ou  des  enclos  y  attenant, 
et  fermés  de  murs  ou  de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui, 
d'après  les  changements  de  limites  résultant  du  Traité  de  oe  jour, 
déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leur  cours  servira 
de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  lequel  appartiendra  en  entier  à 
S.  M.,  et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Art.  2.  Les  Puissances  Contractantes  renoncent  à  tout  droit  de  sou- 
veraineté et  autres,  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pays  récipro- 
quement cédés;  notamment  S.  M.,  au  territoire  situé  entre  la  route 
d'Evian,  le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la Conf<  il»' ration  Suisseetle 
Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  commune  de  iSaint-Julien  où  le 
cbef-Iieu  est  situé;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  fixée  par 
l'article  l"'.  Tous  les  titres  terriers  et  dot  iiments  concernant  les  pays 
cédés  seront  remis  de  {)art  et  d'autre  le  plus  tAt  que  faire  se  pourra. 

Abt.  3.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  relati \eiiient  aux 
douanes,  en  conciliant  néanmuiûs,  autant  qu'il  rst  [» o^sihh',  s  's  dis 
positions  avec  les  intérêts  de  S.  M.,  la  ligne  de  douane,  dans  le  voi- 
sinage de  Genève  et  du  lac,  passera,  à  partir  du  Rhùno,  par  Cologuy, 
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Valeiiy,  Cheney,  le  Luiset,  le  Chable,  le  Sopej,  le  Viaison,  Etiem- 
bières,  Annemasse,  Ville-le-Grand,  le  long  du  ooais  du  Foron  jus- 
qu'à Machillj,  puis  Duvaine  et  Coiongette,  jusqu'au  lac,  et  le  long 
du  lac  jusqu'à  la  Reillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la 
frontière  actuelle  par  le  poste  le  plus  voisin  de  Saint-Gingulph  : 
bien  entendu  que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à  S.  M.  de 
laiie  les  changements  et  les  dispositions  qui  lui  conviendront  le 
mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ces  bureaux.  Aucun  ser- 
yioe  ne  pourra  être  fait  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du 
territoire  de  Genève  la  Ugne  ci-dessus  indiquée  :  il  sera  néanmoins 
loisible,  en  tout  temps,  aux  autorités  administratives  de  S.  M.,  de 
prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront  coiivfnablos  contro  h^s  dépôts 
et  stalionnemont  des  marrhatnlises  dans  ladite  znnr,  afin  d'pnip(*rher 
toute  contrebande  qui  pourrait  en  résulter.  Le  cjouveruemeot  de 
Genève,  de  son  coté,  voulant  seconder  les  vues  de  S.  M.,  à  cet 
égard,  prendra  l*"s  précautions  nécessaires  pour  que  la  contrebande 
ne  puisse  être  iavons('e  par  les  habitants  ilu  Canton. 

Art.  4.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de  Savoie,  des- 
tinées à  la  coiisonimatiun  de  la  ville  de  Genève  et  du  Canton,  sera 
libre  en  tout  tenip.s,  et  np  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit  ;  sauf 
les  mesures  générales  d'administration  par  lesquelles  S.  ^I.  juperait 
à  propos,  en  cas  de  disette,  d'eu  défendre  l'exportation  du  ses  Etats 
de  Savoie  et  de  Piémont. 

An.  6.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  Etats  de 
Sa  Majesté  et  du  port  franc  de  Gânes,  traverseraient  la  route  dite  du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève, 
étant  exemptes  de  droits  de  transit  en  vertu  de  l'article  2  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne  du  S9  mars  1815,  le  total  des  droits  relatifs  à 
l'entretien  de  la  route,  soit  dans  le  Cbablais,  soit  dans  le  Canton  de 
Genève,  tant  par  la  route  de  Saint-Julien  que  par  celle  de  Meyrin, 
sous  quelque  dénomination  qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  con- 
vention particulière  dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses  qui 
résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que 
d'accord  entre  les  gouvernements  respectifs.  Lcsdits  gouvernements 
s'engagent  à  n'accorder  aucune  exemption  ni  diminution  de  ces 
droits  à  d'autres  Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  com- 
munes aux  Parties  Contractantes. 

Art.  6.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats  de  S.  M., 
et  déclarées  à  l'entrée  dn  Valais,  devoir  passer  en  transit,  paye- 
ront néanmoins  b*  *lroit,  comme  si  elles  devaiont  ^tre  ponsomméos 
dans  le  pays;  mais  le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie 
du  Valais,  pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  cous*  t'''^' 
par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  marques  d'usage  apposes 
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» 

à  leur  entré  et  qu'il  ne  se  soit  pas  éooolé  plus  de  six  semaines, 
sauf  à  obtenir,  en  cas  d^empdchemeiit»  un  plus  long  délai,  lequel 

sera  accordé  gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève.  Les  plombs  ou  au- 
tres marques  apposés  dans  le  Valais  pour  constater  Tidentité  des 

marchandises  en  transît,  seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton 
de  Geiipve,  et  enfin  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
par  le  Clial)lais,  et  destinées  pour  Goncve,  et  réciproquement,  joui- 
ront sur  les  ti'rres  de  S.  M.  des  mêmes  exemptions  et  seront  assu- 
jetties aux  mêmes  formalités.  l.<-s  frais  des  marques  apposées  aux 
marchandises  ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs  et  au- 
tres matières  y  eiiiployiM'S. 

Aux.  7.  Le  protocole  du  Conjures  de  Vienne,  du  mars  1815,  ac- 
cepté par  l'acte  de  la  Diète  di*  la  Confc-dération  Suisse,  en  date  du 
12  août  suivant,  ayant  stipulé  (  oiume  une  des  conditions  de  la  cession 
du  territoire  en  faveur  du  Canton  de  Genève  : 

«  Que  les  Provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  et  tout  le  terri- 
toire au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.,  feraioul  partio  de  la 
neutralité  de  la  Suisse,  gariuitie  par  toutes  les  Puissances,  »  ainsi 
qu'il  est  expliqué  à  l'article  1"  dudit  protocole  ; 

Le  directoire  fédéral  ayant  dé(  lai<',  par  sa  noto  officielle  du  1"  no- 
vembre, au  Ministre  de  S.  M.,  (jue  la  ( 'onlVdération  Suisse  a  ac 
cepté  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars,  dans  leur  entier, 
selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la 
différence  des  mots  qui  peut  se  trouver  entre  Tacte susdit  de  la  Diète 
et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  der- 
nier; »  et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté  :  «  De  ces  explications 
il  résulte  que  la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  Tadmission  des  provinces 
de  Chablais,  de  Faucigny  et  du  territoire  d^Ugine,  dans  son  système 
de  neutralité,  aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à  affiftiblir  ou 
modifier  les  dispositions  énoncées  dans  les  actes  du  Congrès  de 
Vienne,  du  29  mars  ;  >-> 

Le  Traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815  (1),  ayant  étendu  de  la 
mêmemanière  cette  neutralité  de  laSuisse  à  une  autre  partie  du  ter- 
ritoire de  S.  M.,  et  enfin  l'acte  du  même  jour  portant  reconnaissance 
et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  do  la  Sui5;se  et  de  l'inviola- 
bilité de  son  territoire,  contenant  l'article  suivant  :  «  Les  Puissances 
reconnaissent  également  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  dé- 
signées par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  29  mars  lRt5,  et  par 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la 

a)  T.  ce  Iz«ité,  t  n,  p.  SIS. 
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Saisse,  de  la  môme  manièie  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci  ;  > 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations,  que  la  Suisse  reconnaît 
et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  accède  de  la  manièie  la  plus  formelle» 
feront  règle  entre  les  deux  Etats. 

ÂRT.  8.  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces  de 
Savoie,  au  travers  de  l'Etat  de  Genève,  seront  lihros  en  tout  temps» 
sauf  les  mesures  de  police,  auxquelles  1^  sujets  de  S.  M.  seront  as- 
treints, comme  les  Genévois  eux-mêmes. 

Art.  n.  Il  s*  r;i  lihrp,  en  tout  temps,  aux  siijVts  de  S.  M.,  nnniisau 
Canton  de  Genève,  do  vendrf  los  propriétés  par  rux  posîsédt'-es  dans 
ledit  Canton  et  dose  retirer  dans  tel  paysqu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Ari.  10.  Les  droits  de  S.  M.,  on  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au 
moment  de  la  remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  iiuu\  elle  lé- 
gislation, et  les  actes  et  contrats  passés,  ainsi  que  les  jugements  ren- 
dus d'après  lesdites  lois,  ne  pourront  ^tre  attaqués  que  par  les  voies 
ouvertes  en  ^  ertu  de  ces  mêmes  lois,  sauf  eequi  concerne  lacompé- 
tenop  et  les  formes  de  j>roeédure  établies  par  lus  tribunaux  genévois. 

Ari.  II.  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne,  du  29  mars 
1815 ,  en  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M.  pour  être  réuni  à  TÉtat  de 
Genève,  seront  communes  aux  territoires  dont  ledit  État  acquiert  la 
propriété  conformément  au  protocole  du  3  novembre  suivant  et  à  la 
délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Abt.  12.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  proto- 
cole devienne  du  29  mars  1815,  les  lois  éventuelles  de  la  Constitution 
de  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Et,  attendu  que  ledit  protocole  a 
arrêté,  article  III,  {  I,  «  que  la  religion  catholique  sera  maintenue 
et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  Test  maintenant  dans  toutes 
les  communes  cédées  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,qui  seront  réunies 
au  Canton  de  Genève,»  il  est  con^  enu  que  les  lois  et  usages  en  vigueur 
au  28  mars  1815,  relativement  à  la  religion  catholique  dans  tout  le 
territoire  cédé,  seront  maintenues,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement 
par  l'autorité  du  Saint-Siège.  En  exécution  du|  6  dudit  article  III, 
lequel  a  arrêté  que  le  curé  de  l'église  catholique  de  Genè\  e  sera  logé 
et  doté  convenablement,  cet  objet  est  réglé  conformément  à  la  Sti- 
pulation contenue  dans  ra(  te  privé  en  date  de  ce  jour. 

Art.  13.  Le  {/ou vo rnonient  de  Genève,  voulant  montrer  los  sonti- 
mentbdont  il  est  animé  envers  1  os  habitants  des  eommeîios  r<;-à«!t.'s,  et 
son  désir  de  poiir\  <jir  i.on vonatdement  aux  établissoiiit-iii.s  de  charité 
et  d'instruetion  publique,  consent  à  ce  (jue  les  prix  non  payés  des 
biens  des  communes  vendus  sous  radministration  française,  et  les 
créances  obtennos  à  oe  titre  par  U;sdites  communes,  soiont  poreuspar 
elles  et  empluyés  à  leur  profit;  que  les  ('taldissements  de  charité  et 
d'instruction  publique  existants  couserveai  leurs  fonds  et  les  avan* 
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tagcs  dont  ils  étaient  en  possession  ;  onfin  il  pourvoira  à  co  que  lesdits 
établissements  ne  puissent,  à  aucun  égard,  se  trouver  en  ^souâxance 
par  le  tau  de  la  présente  cession  de  territoire. 

Art.  14.  Les  propriétaires  de  biens-fouci.s  dont  les  propriétés  sont 
coupées  par  la  présente  déliraitalion,  de  manière  que  leurs  habitations 
ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent  sur  le  territoires  d'un  État,  et 
leurs  pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront,  pour  l'exploitation  de  leurs 
biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  proprié'tés  étaient  réunies  sur 
le  même  territoire.  Ils  ne  pourront,  à  raison  des  dites  propriétés, 
être  assujettis  à  de  plus  fortes  charges  que  s'ils  appartenaient  à  l'État 
où  elles  sont  situées;  et  le  principe  les  deux  gouvernements  sera 
celai  d'ane  protection  spéciale  pour  lesdits  propriétaires,  ainsi  que 
d'un  commun  accord  dans  les  mesures  de  sûreté  et  de  police. 

Ait.  15.  Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de  Pancien  dé- 
nombrement ne  seront  point  portées  au-dessus  de  la  taxe  où  elles  se 
trouvaient  le  38  mars  1815,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des 
Genévois;  et  les  biens-fonds  appartenant  actuellement  à  des  Genévois, 
sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Yeyrier  et  la  limite  occi- 
dentale  de  la  commune  de  Colonges^Arcbamp,  avec  les  pâturages 
qui  en  dépendent,  pourrontêtre  vendus  en  tout  temps  à  des  Genevois. 
Les  propriétaires  genévois  du  bas  Sa  lève,  soit  sur  Savoie,  soit  sur 
Genève,  qui  jouissent  des  eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui, 
d'après  les  dispositions  des  Ck)nstitutions  générales,  auraient  besoin 
de  concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  jouissance,  seront  traités 
à  cet  égard  comme  les  sujets  de  S.  M.,  sauf  les  droits  des  tiers. 

Art.  16.  Tous  droits  d'aubaine,  dedétraction  et  autres  de  même  na- 
tiire  relatifs  aux  successions  qui  se  trou  verni  ont  en  vip^ueurdansles  Etat; 
de  S.  M., à  r(\i.rard  des  Cantons  Suisses, et  r(''i-ipro(|ucnient, seront  abo- 
lis à  dater  du  jour  de  rt-chant:»'  drs  ratiliiations  du  présent  Trait»'. 

Art.  17.  Les  pro|)ri(''taires  Suisses  ilc  biens-fonds,  situés  à  une  dis- 
tance moindre  de  deux  milles  de  Pn-niont  di  s  l'rontu'res  fixt'cs  par 
le  présent  Traité,  et  dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3  novembre 
1810,  ne  seront  point  inquiéti-s,  à  raison  des  dispositions  contenues 
à  cet  égard  dans  les  Constitutions  u-i'-néiales  de  S.  M.,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  auxdites  Constitutions,  en  cas  do  transmission 
de  ces  biens  autrement  que  par  voie  de  succession. 

Art.  18.  A  dater  du  1"  avril  prochain,  les  contributions  des  terri- 
toires respectivement  cédés  appartiendront  à  TÉtat  qui  doit  entrer  en 
possession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'administration 
jusqu'à  la  dite  remise. 

AjtT.  19.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  31,  36  et  30  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  Traité  du  30  novembre  1815, 
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se  trouvent  à  la  charge  du  gouvernement  de  S.  M.,  dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité  ,  seront  à  la  charge  du  gouver^ 

nement  gcnévois,  à  dater  du  l*'  avril  prochain. 

Art.  20.  S.  M.  nommera  doux  coimiiissairos  pour  rég;lpr  et  termi- 
ner dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux  commissaires  nommés  par  le 
Car.vOn  de  Genève,  la  liquidation  des  dettes  ai  {i\  es  et  passives  qui 
concernent,  soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats.  Le  gouvernement  français  sera 
invité  à  intervenir  dans  cette  liquidation,  pour  les  intérêts  coUectifa 
dudit  ancien  déparlement. 

Li  s  uircs,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  des  différentes  régies  dndit  département,  dé- 
posés à  Genève  et  qui  concernent  les  habitants  et  les  communes  âvt 
territoire  de  S.  M.,  seront  restitués  aux  deux  commissaires  royaux  ; 
et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  département  ou  Tancien 
arrondissement  de  la  sous^préfecture  de  Genève,  S.  M.  consent 
qu'après  qu*tl  en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  garde  et  ta  responsa* 
bilité  de  deux  dépositaires  nommés  Tun  par  S.  M.,  et  l'autre  par  le 
gouvernement  de  Genève.  A  Texpiration  de  ce  terme,  les  deux  gou- 
yernem^ts  aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de  mo- 
difier ou  de  supprimer  cet  établ  issement.  Les  sujets  de  S.  M.  auront  nu 
libre  accès  à  ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou  qu'il 
y  aurait  lieu  de  produire  par-devant  les  tribunaux  et  autres  autorités 
du  Roi,  ne  pourrontêtre  délivrées  et  certifiées  conformes  que  par  le  dé- 
positaire royal,  lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  S.  M, 

Art.  2L  L'établissement  des  bureaux  de  douanes,  sur  la  nou- 
velle ligne,  entraînant  des  dépenses  pour  le  roi,  et  la  délimitation 
fixée  par  l'article  1*""  exigeant  la  construction  ou  l'amélioration  de 
plusieurs  points  de  la  route  de  communication  entre  la  Basse-Savoie 
et  le  Chablais,  une  somme  de  <  (  nt  mille  livres  de  Piémont  sera  mise 
parle  canton  de  Genève  à  la  disposition  do  S.  M.  Cette  somme  sera 
pn  vr^ble  à  Saint-Julien,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature 
du  présent  Traité. 

Art.  22.  Deux  commissaires  seront  immédiatement  nommés,  l'un 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigue,  ot  l'autir;  par  la  Confédération  Suisse 
et  le  canton  de  Genève,  pour  procédera  l'exéeution  de  la  délimita- 
tion ci-dessus,  de  manière  qu'elle  suit  achevée  avant  l'échange  des 
ratifications.  Les  commissaires  dresseront  un  procès-verbal  de  leur 
opération  (1)  et  y  joindront  un  plan  topographiquo,  par  eux  signé, 

(1)  Le  proc'>»-verbal  de  limites  entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  Canton  de  Ge- 
nève, en  exécution  du  Traité  de  Turin  4a  16  mars  1816,  a  été  tigné  à  iMacj,  près 
d«  Qmhf,  1«  Ift  juin  1816.  (V.  oi-«près  à  oetta  date.) 
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de  la  délimitation  totale,  avec  l'indication  des  oommunes  ;  loFdites 
pièces»  faites  en  triple  original,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

Art.  23.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et  notamment  de 
cdiii  du  3  juin  1754,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par 
le  présent  Traité,  sont  confirmées. 

Akt.  h.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  etc. 
L.  nx  MoniGuo.    L.  Protama  ds  Colucgno.   Pictxt  dx  Rochxiiomt. 


Trait*  «omdv  *  Hapl«s  !•  15  biwM,  1816,  «nte»  la  Fkane»,  «t  laa  Dm»* 
ttellM,  poor  1«  marlac*  ém  dw»  d«  B«r7  aiwù  1»  pviiio«M»  Cwolte* 
âm  Dra-s>81cll«i. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  que,  comme  des 
promesses  de  mariage  ont  été  faites  entre  Mgr  Charles^Ferdinand, 
Duc  de  Berry,  fils  de  Très-Haut- et  Très-Puissant  Prince  Mgr  Charles 
Philippe  de  Franco,  Monsieur  ^  Comte  d'Artois,  et  de  T.  H,  et  T.  P. 
Princesse  Marie-Thérèse  de  Sa\  ()i(%  do  glorieuse  mémoire,  et  neveu 
de  Très-Haut,  Très-Excellent,  Très-Puissant  Prince  Louis  XVIII, 
par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  de  Navarre,  d'une  part;  et  T. 
H.  et  T.  P.  Princesse  Madame  Caroline-Ferdinande-Louise,  petite 
fille  de  T.  H.,  Ex.  et  T.  P.  Prince  Ferdinand  IV,  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  des  Deux-Siciles,  fille  aînée  de  T.  H.  et  T.  P.  Prince 
François,  Prince  Royal  des  Deux-^iciles  et  de  T.  H.  et  T.  P.  Prin- 
cesse Marie-Clémentine,  Archiduchesse  d'Autriche,  de  glorieuse  mé- 
moire, d'autre  part;  dans  la  vue  de  resfîerrer  de  plus  en  ])lus  les  liens 
du  sang  et  de  raniitié  récipro([uequi  les  unis.sent,  Leurs  Majestés  ont, 
à  l'effet  de  régler  et  conclure  solennellement  les  conventions  matri- 
moniales, choisi  et  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  T.  C,  le  sieur  Pierre-Louis-Casiinir,  Comte  de  Blacas,  Mar- 
quis il  Aiilps  et  dos  Rolands,  des  Prinrcs  do  Baux,  etc.,  Pair  de 
FruMt  u,  lirandMaître  de  la  garde  robe,  Ministre  d'État.  Maréchal 
des  camps  et  armées  de  .Saditc  M.  et  son  Ambassade  m  Extraordi- 
naire près  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  ; 

Et  S,  M.  lu  Roi  des  Doux-Siciles,  le  sieur  Thomas  de  fîomma, 
Marquis  de  Circello,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  do  Saint-Janvier, 
Grand-Croix  de  celui  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  Chevalier 
Grand  Croix  des  ordres  de  Charles  III  d*Espagne  et  de  Saint-Étienne 
de  Hongrie,  Lieutenant  Général  des  années  de  Sadtte  M.,  son  Gen- 
tilhomme de  la  Chambre,  son  Conseiller  d'État  et  Secrétaire  d'É« 
tat.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  chargé  ad  intérim  des  fonc- 
tions de  Ministre  Secrétaire  d*Etat  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qu'ils  se  sont  respectîve- 


Digitized  by  Google 


10  iNAPLES. 

ment  communiqués,  sont  convenus  des  articles  et  conditions  du 
contrat  de  mariage  tels  qu'ils  suivent. 

Abt.  1*".  Il  a  été  arrêté  qu'avec  la  grâce  et  la  bénédiction  de 
Dieu,  et  la  dispense  du  Souverain  Pontife  préalabloniont  ohioniio,  à 
can«;r  dn  la  parenté  entr^^  Sôrénissimo  Duc  de  Borry  et  la  Séré- 
nissimo  Priiir-osse  rarolinc-Ferdiiiandc-Louisn,  leur  mariage  sera 
incessamment  célébr*'  eu  '.'Otte  Ci»ur  par  p ari)lt'  dt»  présent,  S('li:)u  les 
cérémonies  et  usa^res  (juc  pn'Sfrit  la  sainte  Kgli^»'  C.  A.  et  Koniaine, 
et  se  fera  ledit  niariae:*"  ])ar  procureur  de  la  part  du  Scréuissiuif  Duc  de 
Berry,  lequel  lu  ratiiiera  et  ucioiuplira en  personne quaud  la  Sérénis- 
sime  Princesse  Caroline-Ferdiiiande-Louise  seraarrivée  en  Fiance  en 
sejuignantà  ladite  Princesseef  en  recevant  les  bénédictions  de  l'Eplise. 

Art.  2.  Après  la  célébration  du  iiiariagu,  laquelle  sera  faite 
par  procuration,  et  la  Sérénissime  Princesses  Caroline-Ferdinande- 
Louise  étant  déclarée  Duchesse  de  Berry,  son  dépan  de  Naples  et 
son  voyage  raront  réglés  du  consentement  réciproque  des  Séiénis^ 
simes  Contractants  suivant  ce  que  le  temps  et  les  circonstances  pour- 
ront requérir»  et  alors  la  Sérénissime  Épouse  sera  conduite  avec  un 
cortège  convenable  à  son  rang,  aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Si- 
ciles,jusqu*auxfrontièresou  dans  un  des  portsdu  Rojaiime  de  France, 
ob.  elle  sera  reçue  avec  les  mêmes  honneurs,  distinctions  et  accompa- 
gnements de  la  part  de  S.  M.  T.  C.  et  du  Sérénissime  Duc  de  Berry. 

Art.  3.  8.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  constitue  en  dot  à  la  Séré- 
ni.ssime  Princesse,  sa  petite-fille,  la  sotnmo  de  120,000  ducats  de 
Naples  ou  500,000  francs,  payable  en  dix-huit  mois,  de  laquelle  la 
susdite  Princesse  pourra  jouir  et  disposer  conformément  aux  lois  et 
coutumes  de  France,  Ladite  somme  de  120,000  ducats  de  JNaples 
ou  500,000  francs,  constituée  en  dot  à  la  Sérénissime  Épouse  est  in- 
dépendante de  celle  ép-aloment  do  120,000  ducats  de  Naples  ou 
200,000  florins  qui  lui  revient  eoniini'  provenant  de  la  dot  de  la 
Priiiersse  Marie-( 'lénituiti  ne  d'Autru  he,  sa  mère,  dont  elle  est  la 
îseule  et  unique  héritière,  laquelle  somme,  ainsi  que  les  int-'-rèts 
dûs  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriehe,  ne  faisant  point  jiaitie  de 
la  dot  de  la  Sérénissime  Epouse,  elle  j^ourra  en  jouir  et  disposer 
comme  d'un  bien  lui  appartenant  en  propre. 

Art.  1.  La  susdite  somme  de  120,000  dm  ats  de  Naples  est  consti- 
tuée eu  dut  à  la  Sérénissime  Princesse  Caruliiie-Fcrdinande-Louise 
pour  tous  droits  paternels  et  autres  qui  pourront  lui  appartenir  et 
échoir  par  successions  directes  et  collatérales  des  Princes  et  Prin- 
cesses de  la  Maison  de  Naples,  à  toutes  lesquelles  successions  di- 
rectes et  collatérales  telles  qu*elles  soient,  comme  aussi  à  toutes  rai> 
sons,  actions  et  prétentions  quelconques  qui  pourraient  lui  appartenir 
à  quelque  titre  (|ue  cl  puisse  être,  sur  les  États  que  pissède  on 
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pourra  posséder  dans  la  suite  S.  M.  le  Roi  des  Deux-^iciles,  la  sas- 
dite  Sérônissime  Princesse,  procédant  sous  Tautorité  de  S.  M.  le 
Roi  des  Deux-Siciles  et  aussi  de  Tantorité  et  consentement  de  S.  M. 
T.  C.  et  du  Sérénissime  Duc  de  Berry,  renoncera  parsennent,  avant 
la  célébration  de  son  mariaget  pour  Elle,  ses  descendant-^.  h^TÏtiers 
et  successeurs,  en  faveur  et  au  profit  do  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Si- 
ciles et  de  ses  successeurs  à  la  Couronne,  lesquels  la  précèdent,  soit 
par  le  sexe,  soit  par  l'âge,  ainsi  qu'en  faveur  dn  leurs  légitimes  des- 
cendants de  l'un  et  l'autre  sexe,  à  l'infini;  bien  entendu  néanmoins 
que  la  Sérénissime  futur»'  Epouse  conservera  dans  son  entier  le  droit 
indubitable  qui  lui  appartient,  ainsi  qu'à  sa  postérité  légitime,  de 
succéder  aux  ditsbiens,  au  défaut  des  héritiers  susmentionnés  qui 
la  précèdent,  soit  par  le  sexe,  suit  par  l'âge,  ( onformément  à  l'ordre 
de  la  succession  de  primogéntture  linéale;  laquelle  renonciation  de 
la  Sérénissime  Epouse  étant  aussi  effectuée  avec  serment  par  le  Sé- 
rénissime  Duc  de  Berry,  pour  lui  et  pour  ses  descendants,  héritiers 
et  successeurs,  sa  ratification,  acceptation  et  confirmation  sera  pa- 
reillement approuvée  et  confinnée  par  S.  M.  T.  C.  dans  la  forme  la 
plus  solennelle  et  la  plus  authentique. 

Ait  5.  Outre  la  ditedot,  S.  M.  le  Roi  des  Deuz-Siciles  fera  pré- 
sent à  la  Sérénissime  Princesse  Caroline-Ferdinande-Louise,  pour  la 
valeur  de  50,000  ducats  de  Naples,  de  bagues  et  joyaux  qu'il  lui 
fera  remettre  entre  les  mains,  soit  le  jour  de  la  célébration  de  son 
mariage,  soit  au  temps  de  son  passage  en  France,  lesquels  bagues  et 
joyaux  lui  appartiendront  en  propre. 

Art.  6.  S.  M.  T.  C.  et  le  Sérénissime  Duc  de  Berry  donneront  à 
laSérénissime  future  Épouse,  à  son  arrivée  en  France,  des  pierreries 
et  joyaux  jusqu'à  la  <M>ncurrence  de  la  valeur  de  300,000  francs,  les- 
quels pierreries  et  joyaux  lui  appartiendront  également  en  propre. 

Art.  7.  Le  Sérénissime  Duc  de  Berry  donnera  et  assignera  à  la 
Sérénissime  Princesse  Caroline-Ferdin  an  de- Louise,  tant  pour  la 
dépense  de  sa  chambre  que  pour  l'entretien  de  son  état  et  maison, 
une  somme  convenable  proportionnée  à  sa  naissance  et  à  son  rang. 

Art.  8.  Suivant  ran'  ienne  et  louablp  eoutume  de  In  Maison  de 
Franee,  S.  M.  T.  C.  assignera  et  constituera  à  la  Sérénissinir  K[m)us(% 
pourson  douaire,  nne  lente  annuelb'  do  100,000  franco,  do  laquelle 
elle  entrera  en  jouissance  aussitôt  qu'elle»  sera  veuve,  pour  en  jouir 
sa  viedurant,  soit  qu'elle  demeure  en  France,  soit  qu'elle  juge  à  pro- 
pos de  se  retirer  hors  du  Royaume. 

Akt.  9.  En  cas  de  dissolution  de  mariage  et  que  la  Sérénissime 
Princesse  Caroline-Ferdinaud'  -Louise  survive  au  Sérénissime  Duc 
de  Berry,  il  sera  au  choix,  et  a  l'option  <!<•  ladite  Sérénissime  Prui- 
ces^e  de  vivre  eu  France  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira,  ou  de  retourner 
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dans  les  États  du  Roi  son  grand-père,  ou  de  se  retirer  dans  tout 
autre  Etat  et  pays  hors  de  la  domination  de  S.  M.  T.  C,  toutes  et 
quantes  fois  il  lui  semblera  bon,  avec  tous  et  un  chacun  de  ses 
biens,  dot,  douaire,  présents,  bijoux,  vêtements,  vaissell  d'argccnt  ot 
taus  ses  autres  meubles  quels  qu'ils  soient,  comme  aussi  avec  ses  offi* 
den  et  domestiques  de  sa  Maison ,  et,  étant  sortie  de  France,  il  lui  aeia 
libre  d*y  retourner,  sans  que,  pour  quelque  raison  ou  considération 
que  ce  soit  ou  qui  pourrait  survenir,  il  fût  fait  ou  mis  directement  ou 
indirectement  aucun  empêcliement  ou  retardement  à  son  départ,  ni 
en  la  jouissance  et  recouYrement  desdits  dots  et  douaire  et  telles 
autres  assignations  qui  lui  auront  été  données  ou  dû  être  données. 

Â&T.  10.  Quant  aux  effets  précieux  quelconques,  aux  meubles, 
argent  comptant,  vases  d*or  ou  d'argent  et  tous  autres  efikts  qui  se 
trouveront  appartenir  k  la  Sérénissime'Épouse  au  jour  de  son  décès, 
il  en  sera  dressé  un  inventaire  exact,  et  iû  seront  remis  sans  aucun 
délai  aux  héritiers  qui  lui  succéderont  soit  par  testament,  soit  ab  in- 
testaty  bien  entendu  néanmoins  que  ceci  ne  doit  pas  s'étendre  à  ce 
qu'on  appelle  diamants  de  famille. 

Art.  11.  Les  présents  articles  de  mariage  seront  ratifiés  de  part  et 
d'autre  et  les  ratifications,  expédiées  en  bonne  et  due  forme ,  seront 
ëc  hnnirr'es  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutAt  si  faire  se  peut. 

En  fait  et  témoignage  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  respeetifs,  les 
avons  signés  de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  double  à  Naples  aujourd  bui  15  avril  18J6. 

Blacas  d'Aulps.  Marquis  de  Cikcello. 

Conventioa  arrêtée  k  Paris  le  an  avril  1016  entre  les  Coiomisaalrea  Wrajx- 

çalsstPnustans  pm  la  ivaAoarMMBMift  Aa  davs  aUlcattana  aaMOvI- 
«aa  an  1791  at  1798  par  la  rat  Lools  ZVm  a«  pMC  aamlMfa,  «aaalaw, 
eanta  d*Artals. 

Nous  soussignés,  Philibert  Jtivtére,  Maitre  des  Requêtes  au  Con- 
seil d'Etat,  et  Jean  Frédéric  Paru,  Conseiller,  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  commissaires  chargés  d'après  nos  pouvoirs  dont  nous  nous 
sommes  respectivement  justifiés. 

B'une  part,  de  fixer  la  créance  résultant  en  faveur  de  S.  M.  Prus- 
sienne de  deux  obligations  souscrites  par  S.  M.  Louis  XVIII,  lois 
Monsieur,  et  S.  A.  R.  Monsieur,  lors  Monseigneur  Comte  d'Artois; 
la  première,  du  15  septembre  1791,  de  500,000  rigsdalers  portant  in- 
térêts à  3  p.  100;  la  deuxième,  du  1"  mars  i7Ô2,  de  500,000  livres 
tournois  sans  aucune  stipulation  d'intérêts; 

Et  d'autre  part,  de  déterminer  le  mode  de  remboursement  de  ces 
deux  obligations  en  capital  et  intérêts; 
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Avons  établi  le  projet  de  liquidation  ot  de  convention  qui  suit  : 
Akt.      D*aprè8  la  proposition  faite  par  S.  Exc.  M.  le  Duc  de  Ri- 
chelieu à  M.  le  Comte  de  Goltz  (I),  la  créance  réclamée  est  établie 
en  capital  et  intérêts  de  la  manière  suivante  : 

1'  Les  500»000  rigsdalers,  montant  de  la  première  obligation,  cal- 
culés d'après  le  cours  moyen  qui  a  eu  lieu  ce  jourd'huiàla  Bourse  et 
qui  est  constaté  par  le  bulletin  ci-joint,  après  avoir  été  signé  de  nous, 
à  raison  de  3  fir.  80  cent,  le  rigsdaler,  font  lasomme  de  1,900,000  fr. 

3»  Les  cinq  premières  années  d'intérêts  de  cette 
somme,  à  raison  des  3  p.  100  stipulés,  échus  à  compter 


du  15  septembre  1796,  font   385,000  fr. 

3*  Les  500,000  livres  tournois,  montant  de  la 

deuxième  obligation,  font  en  francs   493,827  fr. 

Total   3,878,837  fr. 


AsT.  3.  Le  Gouvernement  Français  remboursera  cette  dernière 
somme  en  délivrant  àS.  M.  Prussienne  une  inscription  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  perpétuelle  de  133,941  fr.  35  cent.,  sa^ 
voir  :  moitié  sous  le  nom  de  Jean-Frédéric  Paris,  et  l'autre  moitié 
sous  le  nom  de  Charles  Jordis  Brentano,  et  en  autant  de  coupures 
qui  seront  requises,  avec  jouissance  du  22  mars  dernier. 

Art.  3.  Conformément  à  la  proposition  faite  par  M.  le  Duc  de 
Richelieu,  il  sora  tenu  compte  à  S.  M.  Prussienne, 

1*  De  la  différence  la  valeurnominale  de  l'inscription  à  délivrer 
d'après  l'article  préfédint,  d'avec  la  valeur  réelle; 

3*  Des  intérêts  df  la  premipro  ohli^^Miiuu  échus  depuis  le  15  sep- 
tembre 1796,  époque  jusqu'à  laquelle  il  y  a  été  seulement  pourvu  par 
l'art.  1"""  ci-dessus. 

En  couséquunce,  le  compte  de  ces  objets  sera  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Le  capital  de  l'inscription  à  délivrer  à 

S.  M.  Prussiumie  du   678,827  fr.  »» 

ne  vaut,  d'après  le  cours  moyen  de  ce  jour,  tel 
qu'il  est  constaté  par  le  bulletin  ci-anneaté,  à 
raison  de  59  fr.  38  cent.,  que   1,588,008  fr.  84  c. 

La  différence  est  de   1,090,818  Ir.  36  c. 

2**  Les  19  ans  6  muis  cl  7  jours  des  intérêts 
de  la  première  somme  de  1 ,900,000  fr.,  à  raison 
de  57,000  fr.  par  an,  dûs  depuis  ledit  jour 
15  septembre  1796jus(iu*au23  mars  1816,  épo- 
que de  jouissance  de  Tinscription  à  délivrer, 
font  une  somme  de   1,112,608  fr.  33  c. 

Total   2,203,426  fr.  69  c. 

(I)  EaToyé  Extraordinaire  ei  Ministre  PHoipoientiaire  de  Prusse  à  Paris. 
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AxT.  4.  Le  Gouyemeineiit  Français  souscrira  rengagement,  au 
profit  du  GouTernement  Prussien,  de  payer  cette  dernière  somme 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  compter  de  ce  jour,  en  dirisant  cette  nou- 
Telle  obligation  en  plusieurs  coupures  dont  cliacune  ne  pourra  ôtre 
moindre  de  500,000  fr.,  le  tout  avec  intérêts  à  6  p.  100  payables  de 
six  mois  en  six  mois  à  compter  de  ce  jour. 

Aux.  5.  Au  moyen  de  rinscription  à  délivrer  en  vertu  de  l'art.  2  des 
présentes  et  de  l'engagement  à  souscrire  d'après  l'art.  4  qui  précède, 
S.  M.  le  Roi  (If  Franco  et  S.  A,  R.  Monsieur  seront  entièremont  libé- 
rés des  deux  obligations  des  13  septembre  1791  etl"  mars  1792,  dont 
les  originaux  seront  remis  par  S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Goitz  à  l'in- 
stant où  s'opérera  la  remise  de  ladite  inscription  et  dudit  enpragr  nKMjt. 

Art.  6.  La  préspnto  Convention,  ij tu  n'oslquo  provisoire,  no  devien- 
dra détinitive  quf  par  l'approljatiiHi  de  LL.  EKv.  MM.  leDuc  de  Ri- 
clielitMi  ut  Comte  de  (vAi/,,  au.xqueiles  elle  va  être  soumise  par  uous- 
dits  Commissaires  r(  spc  tils. 

Fait  à  Paris  ce  22  avril  iblG. 

Rmàas,  Maître  des  Jean-Frédéric  Pabis,  Conseiller 

Requêtes.  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Approuvé  à  Uqidderpar  la  Commission,  Approuvé, 

Duc  DB  RiCHBLUtu.  Comte  d£  Goltz. 


Ct^ÊMMMML  womMr»  oonolM  !•  iSie  »t«o  1m  IowAIm  GaatUMi 

de  Berne,  LAoerne,  Vrf,  Sobwtts,  Ualerwalden-le-H«nt,  Uaterwaldea* 
le-BM,  Olarie,  Zoc,  Vwihomrg,  Solevre,  Velels  et  Genève. 

S.  M.  T.  G.  ayant  fait  connaltie  à  la  Confédération  Suisse  les  dis- 
positions où  elle  est  de  Caire  une  nouvelle  capitulation  pour  la  lerée 
de  quatie  régiments  de  ligne  et  deux  régiments  de  la  garde  royale  ; 

les  louables  Cantons  de  Berne,  Lucerne,  Ury,  Sckwitz,  Unterwal^ 
den-le-Haut,  Unterwalden-le-Bas,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure, 
Valais  et  Genève,  souhaitant  de  leur  côté  concourir  à  tout  ce  qui 
.   peut  être  agréable  à  S.  M.  ; 

En  conséquence,  S.  £x  M.  le  Comte  Auguste  de  Talleyrand-Pi- 
rignrdy  pair  de  France,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  T.  C.  près  la  Confédération  Suisse, 

Et  les  députés  dos  louables  Cantons  ci-apri's  dénommés  savoir; 
MM,,  pour  Berne,  Ursannc-Joseph-Conrad  Jt;  BiZ/î'eu-a;,  Conseiller 
d'Eiat  et  ancien  otîieier  major  aux  gardes-suisses;  Amédée  de  Mu^ 
ralt,  membre  du  tribunal  supr/^me  des  appellations; 

Pour  Lucerne,  Christophe  de  Fleckemtein^  Conseiller  d'Etat;  Jo- 
seph 5c/i«//Kn7<('r,  Conseiller  d'Etat,  ancien  officier  aux  gardes-suis- 
ses, chevalier  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  ; 

Pour  Ury ,  Charles  Besler,  ancien  iandammau  ; 
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Pour  Scbwitz»  Victor  Jutz,  Conseiller  d'État  ; 

Poar  Unterwalden-le-Haut,  Michel  de  F/ue,  ancien  landam- 
man;  Jean-Baptiste  BueheTf  chef  de  bataillon,  chevalier  de  pln-^ 
sieurs  ordres  ; 

Pour  Unterwalden-le-Bas»  Stanislas  AckermanUf  landamman; 
Pour  Glaris,  Heer^  land-major; 

Pour  Zug,  Geoi^ge-Joseph  5i<i2er,  stathalterdu  Canton;  Gaiétan 
Àndermatl,  capitaine»  chevalier  de  la  Légion  d*honneur; 

Pour  FribouTg,  Jean  de  Mantenach,  Conseiller  d'Etat;  Nicolas  de 
Gady,  membre  du  Conseil  souverain,  chevall»  r  île  Saint-Louis; 

Pour  S nN  iire,  Amantzd^  G^titiT,  Conseiller  d'Etat;  Antoine^Gabriel 
de  Surbeck,  du  Conseil  souverain,  ancien  capitaine  aux  gardes-suis- 
ses, chevalier  de  Saint-Louis;  Antoine  de  GlutZt  colonel  de  la  Con- 
fédération, ancien  aide-major  aux  gardes-suisses,  chevalier  de 
Saint- Louis,  membre  du  tribunal  suprême  des  appellations; 

Pour  le  Valais,  Enp-r  ii'^  r/e  Co?/r/en,  capitaine  ;  Emmanuol  Gay, 
ancien  Vil  f -Conseiller  d'Ktat,  député  à  la  diète  du  Valais;  François- 
Xavier  l'crriy,  capitaine; 

Pour  Genève,  Auirustc  de  Bontemps,  lifutoiiant-f  olont'l  fédéral, 
membre  du  conseil  suiiM'iain  et  elievalier  de  la  L»\i:inn-d'h()nneur; 

Munis  chacun  des  pleins-puuvuirs  nécessaires  pour  eouveuir  des 
arrangements  à  prendre  à  cet  elfet,  et  après  se  les  être  rospe(îtive- 
ment  communiqués,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivants  pour 
être  observés  religieusement  et  de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre, 
ajuès  qu'ils  auront  été  ratifiés  parles  Souverains  reypectifs,  promet- 
tant de  rapporter  les  ratifications  dans  le  terme  d'un  mois,  et  plutôt 
si  faire  se  peut. 

Abt.  1*^.  Les  Cantons  accordent  la  levée  dans  la  proportion  sui- 
vante, savoir: 


CANTONS. 

PUUH  LA  LIGNE 

dont  leront  Cjr^a 
les  Grenadiers  et  Voltigeurs. 

GROSSES  COMPAGNIES. 

POUR  LA  GARDE 

dont  seront  tiré» 
les  Grenadiers  et  VoJtigeiu-H. 

GROSSES  COMl'A*l\Il  S. 

Nid  -  Walden. 
Totel... 

3 
3 
1 
1 
3 
1 

13  grosses  compapnics  for- 
niaot  un  r«-giuiL>at  li- 
gne avec  son  /;tAt-m«jor. 

3 
S 

1/2 

3 
1 

10 
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GA14TON8. 

POU  Fi  LA  LIGNE 

dont  seront  tirés 
1m  Grenadiers  et  Toltigeiifa. 

MOUM  OOM»A«MI1I. 

'■■  '  ■    -■--■1 

POUR  LA  GARDE  i 

dont  seront  tirés  1 
lee  Grenadiers  et  Voitigeun.  1 

Moian  ooii»A«irtit. 

Ury  

Ob-Walden... 

Total* . . 

3 
1 

1 
1 

4  founiîtuuit  un  bataillon. 

13  gro<st'-^  C(inipapni*?s  for- 
mant un  rrjjiment  de  li- 
gne avec  aon  état^major. 

10 

% 

112 
1  l/« 

1/2 
1/2 

S  fourniiisant  la  moitié  d'un 
bataillon. 

18  pro-^^ot  rompupnipR  dans 
la  wariif  yt  l't  ui-iuajur, 
dt;  la  valeur  d'un  r»  pi- 
ment»  d'après  les  articles 
1.^  et  16. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  deux  n'^'imonts  de  li^nie  rostr-ront 
absolument  distincts,  sf^paiés  l'un  de  l'autre  pour  la  formation,  l'a- 
vannoment,  et  sous  qut'l(|ue  rapport  que  ce  puisse  être. 

L»  b  compagnies  de  fusiliers  siéront  seules  cantonales.  Les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  voltigeurs,  laut  dans  les  n'izimeuts  de  la 
garde  royale  que  dans  les  régiments  de  ligne,  seront  composées 
d'h'juunes  choisis  dans  les  compagnies  de  fusiliers. 

Les  États  contractants  s'engagent  à  autoriser  et  protéger  le  recru- 
tement libre  et  volontaire,  tant  pour  la  levée  que  pour  l'entretien 
desdttes  compagnies. 

La  levée  et  le  recrutement  s'effectueront  en  tout  temps  par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité  des  capitaines. 

Abt.  s.  Ces  troupes  formeront  Tétat-major  d'un  régiment  et  vingt- 
q[uatre  compagnies  dans  les  deux  régiments  de  la  garde  royale,  et 
deux  régiments  de  ligne,  que  Sa  Majesté  prend  à  son  service,  et  qui 
seront  composés  comme  il  suit,  savoir  : 

Régiments  de  Ui  Garde  ï^oyale. 

Chacun  des  deux  régiments  auxquels  les  Cantons  fourniront  vingt- 
qtiatre  compagnies,  sera  composé  d'un  état-major  et  de  trois  batail- 
lons, sur  lesquels  il  y  en  aura  deux  d'infanterie  de  ligne  et  un  de  chas- 
seurs. Chaque  bataillon,  soit  d'infanterie  de  ligne,  soit  de  chasseurs, 
sera  rom{)osé  de  huit  compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  six  de 
fusiliers  et  une  do  voltigeurs. 

L'état-inajor  sfra  composé  comme  il  suit:  1  Colonel,  1  Lieutenant- 
coloiiél,  3  Ciicls  de  bataillon,  1  Major,  3  Adjudants-majors,  1  Tré- 
sorier, l  Capitaine-d'habillement,  1  Grand-juge,  i  Olticier  payeur, 
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1  Porte-drapeau,  1  Chirurgien-major,  2  Aides-chirurgiens,  1  Aumô- 
nier, 1  Ministre,  eu  tout  19  officiers. 

3  Adjudants  sous-offi.  iers,  1  Tambour-major,  3  Caporaux-tam 
tours,  12  musiciens,  dont  un  chef,  1  M:i?tro  tailleur,  1  Maître  guê- 
tricr,  1  Maître  cordonnier,  1  Maître  armurier,  3  Prévôts,  eu  tout 
26  hommes  de  petit  état-major. 

Compotition  de»  Compagnie»  de  Grenadier»t  de  Fusilier»  et 

de  VoUigeur», 

3  Officiers,  savoir  :  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant.  90 
Sous-offieiers  et  soMats,  savoir:  1  sergent-major,  4  sergents,  1  four- 
rier, 8  caporaux,  71  ^.^renadiers,  fusiliers  ou  ^  ohigeurs,  2  tambours. 

Total  :  93,  dont  3  officiers  et  90  sous-officiers  et  soldats. 

S.  M.  veut  bien  admettre  deux  enfants  de  troupe  dans  chaque 
compagnie  de  fusiliers. 

Récapitulation  d'un  Régimml. 

18  Compagnies  de  fusiliers,  à  93  hommes,  1,674;  6  idem,  gre- 
nadiers ou  voltigeur^,  à  93  hommes,  558;  état-major,  45. 
Total  :  2,277,  dout  91  officiers,  et  2,186  sous-officiers  et  soldats. 

Un  Maréchal  de  camp  Suisse,  ayant  rang  de  lieutenant  général, 
commandera  les  deux  régiments  de  la  brigade  Suisse  de  la  garde 
royale.  Il  Jouira  des  traitements  et  prérogatives  aecordés  aux  maré- 
chaux  de  camp  français  employés  dans  cette  garde.  Ce  maréchal  de 
camp  aura  seul  le  nombre  d'aides  de  camp  affecté  au  grade  dont  il 
sera  revêtu  dans  l'armée.  Ces  aides  de  camp  seront  d'origine  suisse, 
et  jouiront  des  traitements  affectés  aux  officiers  de  la  garde  royale 
dans  le  grade  corres-pondant  au  leur,  et  recevront  l'indemnité  de 
fourrap'  a'Tcctée  aux  aides  de  camp  de  leur  ^'rade  dans  l'armée.  Ils 
concourrout  dans  1^  régiments  de  la  garde  royale  pour  leur  avan- 
cement. 

FoxMAnoN  SES  RéoiMEKis  DCU6NB.  —  Chaque  régi  ment  sera  composé 
d'un  état-major  et  de  trois  bataillous.  Chaque  bataillon  aura  six  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers,  quatre  de  fusiliers  et  une  de  volti* 
geurs.  Il  y  aura  pour  le  régiment,  une  section  d'artillerie,  servant 
deux  bouches  à  feu.  L'état-major,  les  bataillons  et  la  section  d'artil- 
lerie seront  organisés  ainsi  qu'il  suit  : 

État-major.  18  Officiers,  savoir  :  1  colonel,  1  lieutenant-colonel, 
3  chefs  de  bataillon,  1  major,  3  adjudants-majors,  1  trésorier,  1  capi- 
taine d'habillement,  1  juge,  1  porte-drapeau,  1  chirurgien-major, 

2  aides-chirurgiens,  1  aumônier,  1  ministre. 

m  s 
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î>6  Sous-ofïïciers,  savoir  :  3  adjudants  sous-officiers,  1  tambour- 
major,  3  caporaux  tambours,  12  musiciens,  dont  un  chef,l  maître 
tailleur,  1  maître  guêtrier,  I  maîtie  cordonnier,  1  maître  armurier, 
3  préYÔts.  Total  :  44. 

Compagnies  de  Grenadiers,  FusiUers  et  VoUigewrs. 

4  OBIcieis,  savoir  :  1  capitaine,  I  lieutenant  de  première  classe, 
1  lieutenant  de  deuxième  classe,  1  sous-lieutenant. 

lOQ  Sous-officiers  et  soldats,  savoir  :  1  sergent^major,  4  sergents, 
1  fourrier,  8  caporaux,  84  grenadiers,  fusiliers  et  voltigeurs,  2  tam- 
bours. 

Total  :  104,  dont  4  officiers  et  100  sous-officiers  et  soldats. 

S.  M.  veut  bien  admettre  dans  chaque  couijiagnie  de  fusiliers 
deux  enfants  de  troupe. 

Section  d' artillerie.  — Cette  section  marchera  avec  rétat-major  du 

régiment. 

1  Officier,  (1  lieutenant  en  premier)  et  39  Sous-officiers  et  soldais, 
savoir:  1  sergent,  1  caporal,  20  canonniers,  dont  2  ouvriers,  1  maré- 
chal des  logis,  1  brigadier,  15  soldats  du  train,  dont  un  ouvrier. 

Total  :  40,  dont  1  officier  et  39  sous-officiers  et  soldats. 

Art.  3.  Tous  les  officiers  d'une  compagnie  cantonale  devront  être 
bonrfreois,  et  reconnus  ressortissants  du  canton  qui  fournit  la  compa- 
gnie. A  répoque  delà  Icvf^e,  aucun  emploi  d'ollicirr  dans  les  corps 
suisses  ne  pourra  être  renijdi  (juo  par  des  indivu.lus  reconnus  Suisses 
par  leurs  c^ouvernements  rcspiM'tifs,  et  le  brevet  no  pourra  leur  être 
,  délivré  que  lorsqu'ils  auront  constaté  cette  qualité  par  un  (  crtificatde 
leur  souverain.  Les  hommes  qui  composeront  les  régiments  suisses 
seront  engagés  librement  et  de  gréa  gré  pour  le  terme  de  quatre  ans 
au  moins,  après  lequel  ils  devront  avoir  leur  congé  absolu,  aux 
épo({ues  fixées  par  l'article  7,  s'ils  ne  veulent  pas  se  rengager  :  ils 
doivent  être  d'origine  suisse;  de  i'àge  do  dix-huit  à  trente-cinq  ans, 
s'ils  n'ont  point  servi,  et  de  celui  de  dix-huit  à  quarante,  s'ils  ont 
servi;  de  la  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces  au  moins  pour  les  ré- 
gimentir  de  la  garde  royale,  de  cinq  pieds  un  pouce  pour  les  régi- 
ments de  ligne ,  de  cinq  pieds  pour  les  voltigeurs ,  et  n^aroir 
aucune  infirmité.  S.  M.  veut  bien»  ainsi  que  les  Rois  ses  ancê- 
tres, accorder  aux  capitaines  suisses  des  régiments  de  la  ligne  la 
faculté  d'avoir  dans  leurs  compagnies  un  quart  de  sou&K)fficiers  et 
soldats  étrangers.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  aura  aucun  étranger 
dans  les  deux  régiments  de  la  garde,  et  que  Texécution  stricte  de  la 
faculté  accordée  ci-dessus  sera  surveillée  avec  toute  la  sévérité  pos- 
sible. 
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Art.  4  Indépendamment  des  places  d'officiers  assurées  dans  les 
compagnies  cantonales,  celles  de  grenadiers,  de  voltigeurs  et  d'ar- 
tillerie, ainsi  que  celles  des  officiers  supérieurs  et  des  états-majors, 
soit  dans  les  régiments  de  la  garde  royale,  soit  dans  les  régiments  de 
ligne,  seront  réparties,  pour  la  première  formation,  dans  la  plus 
exacte  proportion  entre  les  cantons  capitulants;  et  cette  propor- 
tion sera  maintenue  pour  les  remplacements,  autant  que  laire  se 
pourra,  avec  les  exceptions  qui  se  trouvent  dans  les  articles  15, 
16, 17  et  18.  Les  officiers  suisses  seront  de  même  susceptibles  d'a- 
vancer au  grade  d*officier  général  et  autres  dignités  militaires,  Ioni- 
que, par  leur  ancienneté  et  leurs  talents,  S.  M.  les  en  aura  jugés 
dignes.  Le  Roi  accorde  aux  officiers  des  deux  régiments  de  la  garde 
royale  les  grades  et  les  appointements  énoncés  dans  le  tableau  sui- 
vant: 


DÉSIGNATION 


SOLDE 

AMimSLLS. 


rant; 
que  les  Officiers 

prendront 
pour  l'obtention 

de  la 
Bolde  de  retraita. 


Colonel  lMar('chal  de 

Lieutenant-colontil  Colonel. 

Chef  de  bataillon  

Major  

Adjudant-majur  


camp 


licuteiiatil-rolonel 
Id  


Trésorier  

Cajpitaine  diiebillement. 

Officier  payeur  

Porte-drapeau  


Grand  Juge. 
Aumdnier... 


M:ri  ■'ff'  -  

*  tururçicn-major  

Aide-onirurgien.  ,..*,*. 

Capitaine  

Lieutenant  de  l**  elease. 
Lieutenant  de  2*  clatise. 
Sous-lioutenant  


15,000' 
12,000 

8,000 

6,000 


Lieutenant  g/ii''r.'il . 
Mari'ehal  de  camp. 

Colonel. 


Le  grade  imtin 
tement  supi- 
à  celui  qu'ils  ont/ 
respectivement. 


/   Le  rang  immi'ilia- 


Chacun  «ui-^^T'*:"»..  «^P^»:'®»': 

vant  sonK^ 

iiins 


Chef  de  bataillon. 
Capitaine  

 Ll  


Lieutenant. 


5,000 
S,000 

2,000 
2,700 
2,  («10 
5,000 
8,000 

2,r)(>o 

1  HOO 


*  *  •  •  ^ 


lui  que  leur  donne 

*ii  li^jni-  1*'  riiiig 


grade... .. ,    .  , 

^  'aoju  ils  aunl  revfius 

dans  la  garde  royale. 
I    ti  tenant-colonel, 
('apuaine* 
Id. 


Lieutenant-colonel . 
Chef  de  bataillon. 
Id. 

Capitaine. 


n  sera  accordé  aux  trois  plus  anciens  capitaines  de  chacun  des 
régiments  de  la  garde  royale,  un  supplément  d'appointements  de 
quatre  cents  francs  par  an.  Le  s  officiers  de  ces  rt'giinents  jouiront  en 
outre,  chacun  dans  .son  grade,  do  toutes  les  iodemuités  attribuéesaux 
officiers  des  autres  régiments  de  la  i;arde  royale.  Los  olfieieis  à  l'iiâ- 
pital  subiront  la  même  retenue  que  les  oHiciors  do  ces  régiments.  La 
solde  etie  rang  des  sous-officicrs  et  soldats  dos  régiments  suisses  de 
la  garde  royale  sont  fixés  d'après  le  tarif  qui  suit  : 
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DESIGNATION  DES  GRADES. 


A 'Ij'ti  fiant-sous-officier. . . 

Taiiibuur-major  

('aporal-tambour  

ram  ttA!MtAMom,(Che£  de  musique  

Hadeieiit  

Maître  ouvrier  

Prévôt  

/Sergent-maior  

)Sergent  et  fourrier  

Caporal  

Gn.'nadicrs  et  voltigeurs. 

Tambours  ou  cors  

Sergent-major  

Sergent  et  fourrit  r  

Caporal  

Cfistre^ Fusilier  .  

Tambour.  

t.  


'Elite. 


RANG. 


Sous-lieutenant  , 

Adjudant-80U8-o£cier.. . 
Sergent.......  


Adjudant-Rous-offieier.*. . 

Sergent-major  , 

Sergent  

Caporal  

...Id  

Adjudani-sous-offieîer. . . 

Sorgent-major  

Sergent   

Caporal.  ».....*.... 

..Id  


SOLDE 
par 


(r   e  ■ 

2  90  0 
1  00  (I 

1  or.  0 

3  00  0 
0  97  5 

0  70  0 

0  8.')  0 

1  6  2  r. 
1  36  0 
0  95  0 
0  KO  0 

0  yo  0 

1  .^5  0 
1  26  0 

0  a»)  0 

0  70  0 
0  80  0 
097  5 


Chaque  sous-otricier  et  soldat  re'^f'vra  uno  ration  do  pain  chaque 
jour,  et  jouira,  eu  outrp,  dans  tous  le.s  temps,  de  tous  les  autres  avau- 
tagGS,  indemnités  et  traitements  accessoires,  à  l'instar  des  sous-offî- 
cierset  soldats  de  la  gardf»  royale. 

Lorsque  les  troupes  suis.'ics  suruut  eu  campagne,  on  déduira  sur 
la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  quinze  centimes  par  journ(''e, 
repiésentant  la  partie  de  solde  affectée  à  rordinaiie,  qui  sera  rem- 
placée par  les  vivres  de  campagne.  Lorsqu'elles  seront  ea  mazclie 
dans  rintérieur  du  royaume,  cette  solde  sera  augmentée  du  montant 
du  su])plétneDt  d'étape. 

Les  sous-officieis  et  soldats  subiront  sur  leur  solde  la  même  rete- 
nue, pour  journée  d'hôpital,  que  ceux  des  mômes  grades  dans  la 
garde  royale. 

Chaque  sous-officier  et  soldat,  à  commencer  du  sergent-major, 
laissera  vingt  centimes  parjouràla  caisse,  pour  l'entretien  du  Itngeet 

chaussure  ;  en  conséquence,  la  masse  de  chaque  souS'Oflicier  et  sol- 
dat devra  être  de  soixante  et  treize  francs  ;  et  il  ne  sera  fait  de  dé- 
compte aux  hommes  de  l'excédant  de  cette  fixation,  que  lorsque  leur 
sac  sera  garni  des  effets  de  linge  et  chaussure  au  nombre  déterminé 

par  le  règlement. 

Art.  5.  Los  compagnies  des  louables  Cantons  orrnpernnt  dans  leur 
régiment  la  place  de  bataille  d'après  le  rang  d'ancienneté  des  capi- 
taines. 

Les  appointements  t  t  la  solde  des  régiments  de  ligne  seront  payés 
d'après  le  tarif  qui  suit  : 
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DESIGNATION  D£S  GRADES. 


Colonel  

Lieutenant-colonel.  

Chef  de  hatailloQ  flt  major  

■ Adjudant-major  
Quartier-maîlre,  suivant  son  grade. 

Caj.iiaino  d'IuibillrTnent,  idem  

Juge,  rang  de  capitaine  

Porte-drapeau,  rang  de  tieutenant. 

Chirurgien-major.  

Chirurgien  aide-major  

Aumônier  

Ministre  

Capitaine  

Lieutenant  do  1"  daaae  •. 

Lieutenant  de  2*  claiite  ••■.«< 

I  Sotis-liruteiiant  


SOLDE 

ANNUILU. 


6,000^ 

5.000 

4,000 

» 

> 

2,200 
1,H00 
2,400 
1,800 
1,500 
1,500 
2,400 
1,800 

i,r>oo 

2,000 


Il  sera  accordé  aux  trois  |)liis  anciens  capitaines  de  chaqae  ré* 
giment  un  supplément  d'appointements  de  quatre  cents  francs  par 

an.  Les  officiers  de  ces  régiments  jouiront,  en  outre,  chacun  dans 

son  grade,  de  toutes  lesindeiniiités  attribuées  aux  officiers  des  régi- 
ments de  ligne  français.  Les  officiers  à  l'hôpital  subiront  les  mêmes 
retenues  que  les  officiers  des  régiments  français  d'infanterie. 

La  solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  ligne  sera  payée  comme 
il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  ORADES. 


Pnir-BTAT-MXJOR. 


f  Elite. 


coMPAGMss.(Céiifere.. . 


lArtUlehe. 


Adjudant  :<otiH-offioiei^. 

Tambour-major  

Caporal-tamBour  

Musiciens  

Maître  ouvrier  

Prr>v(5ts  

Sergent-major.  

Sergent  et  fourrier  

Caporal  

Grenadiers  ou  voltigeurs  

Tamboura.  

Sergent-mfljor  , 

Sergfnt  et  fourrier....,  

Fusilicni.   .., 

Tambour.  , 

EnfantH  

Sergent  

Caporal  

Canonniers  et  ouvriers  

IMar<^chal  des  logis. 
Brifradiff  , 
Soldats  ou  ouvriers 


SOLDE 


2' 

10» 

1 

30 

0 

75 

0 

80 

0 

r)0 

0 

60 

1 

30 

1 

00 

0 

75 

0 

55 

0 

65 

1 

15 

0 

9R 

0 

70 

0 

50 

0 

r>() 

0 

25 

1 

10 

0 

80 

0 

GO 

1 

10 

0 

«0 

0 

60 
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22  SUISSE. 

Chacun  de  ces  individus  feoevia  une  ration  de  pain  par  jour,  et 
jouira,  enoutie,  dans  tous  les  temps,  de  tous  les  autres  ayantages, 
indemnités  et  traitements  accessoires,  à  l'instar  des  autres  troupes  de 
S.  M.  Lorsque  les  troupes  suisses  seront  en  campagne,  on  déduira  sur 

la  solde  des  sous-ofBciers  et  soldats  quinze  centimes  par  journée,  repré- 
sentant la  portion  do  solde  affectée  à  Tordinaire,  qui  sera  romj»la*"ée 
par  les  vivres  do  campagne.  Lorsqu'elles  seront  en  marche  dans  l'in- 
tôrieur  du  royaume,  la  solde  sera  angmentéf  du  montant  du  supjdé- 
mont  d'étape.  Les  sous-oOieiers  et  soldats  subiront  sur  leur  solde  la 
même  retenue,  pour  journée  d'h«^pital,  que  ceux  d^s  in<" mus  grade?? 
dans  l'infanterie  française.  Chaque  sous-otiicier  et  soldat,  à  commen- 
cer du  sergent-major,  laissera  dix  centimes  par  jour  à  la  caisï>e  pour 
l'entretien  du  lin^e  et  chaussure  ;  outre  les  retenues  fixées  par  les 
articles  4  et  ô,  il  n'en  sera  pas  fait  d'autres  aux  trou])os  suisses.  Les 
ap{)ointcmcnts  des  oliiciers  ne  courront  que  du  jour  de  départ  du 
chuf-lieu  de  leur  canton,  mentionne  sur  la  feuille  de  route,  pour  se 
rendreàleurs  corps.  Cettefcuillede  route  sera  délivrée  à  l'ambassade 
de  France,  si  elle  n'est  pas  envoyée  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Aux.  6.  La  masse  d'habillement  des  régiments  suisses  de  la  garde 
royale  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  francs  par  homme  et  par  an.  Les 
autres  masses  pour  ces  corps  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  pour 
les  régiments  de  la  garde  royale.  Pour  les  autres  régiments  suisses, 
toutes  les  masses,  y  compris  celle  d'habillement,  seront  les  mêmes 
que  celles  des  troupes  de  ligne  françaises. 

Ajff.  7.  Tous  les  hommes  contracteront  l'engagement  de  servir 
avec  fidélité  S.  M.  Louis  XVIII  et  ses  successeurs  légitimes  pendant 
tout  le  temps  stipulé  dans  leur  capitulation;  ils  en  prêteront  le  ser- 
ment à  leurs  drapeaux.  A  l'expiration  de  ce  terme,  il  leur  sera  libre 
de  se  rengager  pour  deux  ans  ou  pour  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées, ou  bien  de  prendre  leur  congé  absolu.  Pendant  la  paix ,  les 
congés  absolus  seront  délivrés  quatre  fois  par  an,  et,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  aux  hommes 
dont  r(>ngaun'ment  sera  expiré  dans  le  trimestre  précédent,  pourvu 
qu'ils  ne  doivent  rien  h.  leur  eapitaine,  ou  qu'ils  payent  comptantes 
qu'ils  peuvent  rester  devoir.  Lors<iu'un  soldat,  ayant  obte  nu  son 
congé  absolu  avant  le  terme  prescrit  pour  ôtrc  admis  à  la  pension  de 
retrait",  laissera  éemil'T  plus  de  trois  mois  sans  sû  rengager,  ses  pré- 
cédents s  :  \  ices  ne  ha  seront  pas  comptés,  et  il  ne  datera,  pour  obtenir 
la  pension,  que  du  jour  de  son  dernier  engagement.  En  temps  de 
guf»rre,  aucun  concré  absolu  ne  sera  délivré  pendant  la  durée  d'une 
campagne,  et  les  lioniuu  s  dont  le  temps  sera  tmi  ne  recevront  leur 
congé  que  pendant  les  quartiers  d'lii\  er.  Dans  le  cas  où  la  campagne 
continuerait  sans  interruption,  ces  congés  seront  accordés  dans  le 
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courant  de  janvier  de  l'ann^^e  qui  suivra  celle  où  le  temps  de  sorvice 
sera  expir*^,  movr-nuant  toutefois  (jue  de  nouvelles  recrues  soient  ar- 
livtV'S.uuau  uiuins  qu'où  ait  reçu  l'avis  olHciel  du  leur  mise  en  route 
pour  remplacer  les  hommes  à  congédier.  Il  sera  tenu  compte  aui 
soldats  qui  auront  servi  au  delà  du  terme  de  leur  engagement,  du 
temps  qu*ils  auront  été  retenus  sous  les  drapeaux.  Tout  argent  d'en* 
gagement,  rengagement  ou  de  décompte  dû  aux  sous-officiers  et  sol* 
dats  tués  ou  morts,  devra  être  payé  par  l'administration  au  capitaine, 
qui  sera  tenu  de  le  faire  parvenir  aux  héritiers  du  défunt,  ainsi  que 
la  bonification  due  aux  hommes  morts  ou  tués  après  Texpiration  de 
leur  engagement. 

Abt.  8.  Le  recrutement  est  à  la  charge  des  capitaines:  il  sera  confié 
à  des  officiers, sous-officiers  et  soldats  envoyés  ad  hoc  et  aux  semes- 
tiiers.  Les  sommes  destinées  à  la  première  levée  des  corps  seront  re- 
mises aux  capitaines  par  le  conseil  d'administration.  Cette  distribu- 
tion se  fera  d'avance  et  par  quart:  elle  se  renouvellera  à  mesure  que 
Im  états  résultant  des  revues  constateront  Temploi  des  premières 
sommes  et  le  nombre  des  hommes  admis  au  dépôt.  Le  capitaine 
fournira  la  moitié  de  sa  compagnie  dans  l'espace  de  six  mois,  et 
Tautre  moitié  dans  les  antros  six  mois  do  l'annoo,  à  dater  de  la  re- 
mise des  fonds.  Si,  par  (li'taut  de  soins  et  d'adivit»' ,  il  no  se  trouvait 
pas  avoir  complété  sa  ••ouipagnie  au  tenue  iixé  ci-dessus,  il  sera 
tenu  de  réintégrer  sur-le-ehamp  dans  la  caisse  du  conseil  les  fonds 
d'enpafjement  qui  lui  auront  été  confiés  d'avance,  de  manière  qu'il 
ne  lui  on  reste  que  pour  l'efifectif  de  sa  compagnie  ;  il  ne  pourra  ré- 
clamer ces  sommes  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  aura  engagé  un 
homme  pour  sa  compasrnie.Si  le  conseil  assemblé  jugeait  que  le  ca- 
pitaine eût  porté  trop  de  négligence  dans  le  recrutement,  il  pourra 
lui  faire  une  retenue  sur  ses  appointements.  Cette  retenue  sera  ver- 
sée dans  la  caisse  du  corps,  pour  tourner  au  profit  de  l'État,  ou  être 
rendue  à  Tofficier,  suivant  qu'il  aura  mis  plus  ou  moins  de  diligence 
dans  ses  opérations  ultérieures,  et  sur  le  rapport  qu*en  fera  l'inspec- 
teur généiâl  lors  de  sa  revue.  Dans  aucun  cas,  les  gouTemements 
desCÎntons  ne  seront  responsables  du  non-complet  des  compagnies 
qu'ils  avouent.  Les  appointements  des  officiers  et  la  solde  de  la 
troupe  seront  payés  aux  époques  et  d'après  le  mode  que  prescrivent 
les  ordonnances  de  l'armée  française.  Les  masses  de  recrutement  se- 
ront fixées  à  deux  cents  francs  par  homme  et  pour  quatre  ans  ;  elles 
seront  remises  d'abord,  et  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  conseil 
d'administration  de  chaque  régiment.  Les  fonds  d'engagement  se- 
ront de  cent  cinquante  francs  par  homme,  et  seront  distribués  de 
mois  en  mois  par  chaque  régiment  aux  capitaines,  qui  les  emploie- 
ront sous  leur  responsabilité.  Après  la  formation,  si  un  capitaine  en- 
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gageait  quelques  hommes  au  delà  du  complet  de  saoompagme,  leur 
engagement  et  solde  lui  seront  allouéB,  pourvu  que  ce  nombre  ne 
dépasse  pas  celui  de  six  hommes.  Il  sora  accordé  aux  capitaines» 
pour  la  conduite  des  recrues,  depuis  le  chef-lieudu  canton  qui  avoue 
la  compagnie  jusqu'au  dépôt  en  France,  une  indemnité  déroute  de 
quinze  centimes  par  lieue  pour  chaque  homme  accepté  au  dépAt.  Les 
cinquante  francs  rf''ser\'és  sur  la  masse  du  recrutement  pour  la  four- 
nitnro  du  petit  équipement,  suivant  les  rcrjles  établies  pour  les  re- 
crues lraiu;nisf"\  resteront  à  la  disposition  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  en  demeurera  responsalile.  Il  ne  sera  rieu  al  Ion*'  pour 
l'engagement  et  les  frais  de  route  des  hommes  que  leurs  inlirmités 
ou  d'autres  motifs  valables  feraient  refuser  lors  de  leur  arrivée  au 
dépôt  de  recrutement,  ou  qui  ne  paraîtraient  pas,  son  pour  cause  de 
désertion,  soit  pour  tout  autre  motif.  Les  recrues  dateront,  pour  leur 
service,  du  jour  de  leur  engagement,  et  pour  la  solde  du  jour  de 
leur  arrivée  au  dépôt,  qui  sera  fixé  à  Béfort  ou  à  Besançon,  suivant 
la  proximité  du  chef-lieu  des  cantons  contractants.  Tout  homme  qui, 
après  avoir  été  reçu  et  accepté,  se  trouverait  par  accident  subsé- 
quent incapable  de  servir  le  Roi,  recevra  l'indemnité  de  route  pour 
se  rendre  chez  lui,  confonnément  aux  règlements  existants.  Les 
hommes  qui  seraient  tombés  malades  sur  le  territoire  français,  étant 
en  route  pour  se  rendre  au  dépôt,  seront  transportés  et  entretenus, 
aux  fiais  de  S.  M.,  dans  Thôpital  français  le  plus  rapproché. 

A»T.  9.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  quatre  régiments 
suisses  qui  étaient  au  service  du  Roi  de  France  au  80  mare  1815, 
ressortissants  des  cantons  capitulants,  et  qui  sont  rentrés  en  Suisse 
en  vertu  de  Tordre  de  la  Diète  helvétique  du  2 avril  suivant,  seront, 
ainsi  que  les  ofHciers  des  anciens  régiments  suisses  au  service  de 
S.  M.,  qui  ont  été  licenciés  ou  dissous  en  1792,  admis  de  préférence  à 
concourir  à  la  formation  de  la  garde  royale  et  des  régiments  d'infan- 
terie de  ligne,  s'ils  réunissent  les  qualités  nécessaires  à  cet  effet. 
Ceux  des  officiers  des  quatre  régiments  indiqués  qui  ont  obéi  aux 
ordres  de  leur  Gouvernement ,  et  qui  ne  seraient  pas  compris  dans 
la  formation  des  nouveaux  corps,  recevront  un  traitement  do  réforme 
proportionné  à  leur  grade  et  an  nombre  d'années  de  service.  La 
comptabilité  des  (juatre  régiments  ci-devant  au  service  de. France 
sera  arrétt''e  et  définitivement  liquidée. 

Art.  10.  Il  sera  alloué  au  capitaine ,  pour  chaque  homme  qui  se 
rengagera,  savoir  :  Cent  francs  pour  deux  ans;  deux  cents  francs 
pour  quatre  ans. 

Art.  11.  Le  Conseil  général  d'administration  de  chacun  des  régi- 
ments de  la  garde  royale  et  de  chaque  régiment  de  ligne  sera  formé 
de  tous  les  olhciers  supérieurs  et  de  tous  les  capitaines  ;  lesquels  of- 


Digitized  by  Google 


1«  JUIN  1816. 


S5 


fideM  supérieun  et  capitaines  seront  tous  solidaires  entie  eux  ponr 
la  garantie  des  fonds  qui  leur  seront  confiés.  Le  lieutenant  d'artille- 
rie, dans  les  régiments  de  la  ligne,  en  fera  également  partie,  et  sera 
solidaire  comme  les  autres  membres  du  Conseil.  Le  Conseil  général 
fera  choix  d'un  Conseil  gérant,  qui  sera  composé  du  colonel ,  prési- 
dent ;  du  lieutenant-colonel  ;  du  major,  rapporteur  ;  du  plus  ancien 
chef  de  bataillon  ,  de  deux  capitaines  et  du  lieutenant  d'artillerie.  Le 
second  chef  de  liataillon  et  deux  capitaines  seront  suppléants.  On 
suivra,  pour  rétablissement  de  ce  Conseil ,  les  dispositions  de  l'or^ 
donnance  du  Roi  du  20  janvier  1815.  Le  Conseil  général  s'assrmhlpra 
au  moins  une  fois  tous  les  trimestres,  pour  procf^dor  à  Tarrêté  de  la 
comptabilité.  Ses  décisions  seront  valables  et  obligeront  tous  les 
membres,  lorsqiio  in  nomhrn  des  délibérants  sera  de  la  moitié  plus 
un  du  complot  de  ses  nu'mhros.  Le  Conseil  pérnnt  sera  chargé 
de  tous  les  détails  journaliers  et  courants  do  l'adininistration.  En 
conséquence  de  la  garantie  des  fonds,  les  meuihrcs  du  Conseil 
général  de  l'administration  entreront,  d'une  manière  proportion- 
née à  leur  traitement  ,  dans  la  responsabilité  qui  résultera  do 
la  gestion  des  masses.  Quant  à  la  garantie  des  fonds  d'engage- 
ments, rt'ngnfrenients  et  de  solde  ,  aussitôt  que  le  capitaine  les 
aura  reçus,  il  en  sera  seul  res|H)nsahle  ;  en  conséquence,  il  partici- 
pera seul  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter.  S'il  venait  a  mou- 
rir, ses  héritiers  seront  tenus  de  restituer  à  la  caisse  du  Conseil  gé- 
néral les  fonds  dont  l'emploi  ne  pourra  pas  être  justifié. 

Abt.  Id.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  le  remplacement  des  hommes 
qui  auraient  déserté  leurs  drapeaux  pendant  les  premiers  six  mois  de 
leur  engagement  :  les  capitaines  sont  tenus  d'y  pourvoir  à  leurs  frais. 
Tous  les  Cantons  qui  prennent  part  à  la  présente  capitulation,  s'en- 
gagent réciproquement  à  donner  les  facilités  et  l'assistance  néces- 
saires pour  l'arrestation  des  déserteurs  des  six  régiments  capitulés 
avec  S.  M.  T.-C.  Les  chefs  des  corps  Suisses  auront  le  droit  de  récla- 
mer en  France  leurs  déserteurs  partout  où  ils  se  trouveraient ,  et 
même  dans  tous  les  corps  de  l'armée  du  Roi  :  la  réciprocité  aura 
lien. 

AsT.  13.  En  temps  de  paix ,  il  pourra  être  envoyé  en  recrutement 
ou  en  semestre  un  officier  et  sept  sous -officiers  ou  soldats  par 
compagnie.  En  temps  do  guerre  ,  ce  nombre  sera  réduit  à  un 
officier  et  trois  sous-officier  ou  soldats  par  compagnie.  Dans  tous 
les  cas ,  ces  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  recevront  pondant 
leur  absence  la  solde  de  leur  grade,  et  seront,  on  ron^^^équenee, 
portés  sur  les  états  de  revue  et  compris  dans  l'oirt^ctif.  Los  héritiers 
desdits  militaires  morts  en  semestre  on  en  rocrutcment  recevront  la 
solde  qui  leur  était  due  jusqu'au  jour  de  leur  décès. 
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Art.  14.  S.  A.  R.  Monsieur,  Colonel  général  des  Suisses»  comman- 
dera toutes  les  troupes  Suisses,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  piivi- 
léges  inhérents  à  sa  charge. 

Ab.t.  15.  Les  chefs  et  offîcicrs  supérieurs  de  la  garde  Suisse  se> 
ront  nommés  par  lo  Roi,  sur  la  proposition  de  son  S.  A.  R.  le  Colo- 
nel général.  S.  M.  disposera  de  ces  emplois  en  faveur  des  officiers 
Suisses  qu'elle  jugera  les  plus  dignes,  soit  par  leur  ancienneté ,  soit 
par  leurs  services  ou  leurs  talents.  Tous  les  officiers  Suisses  servant 
dans  les  régiments  capitulés  auront  droit  de  parvenir  indistinctement 
à  toutes  les  places  d'officiers  supérieurs,  soit  dans  les  répriments  de 
la  garde  rnvaln,  soit  dans  les  Ti^'fiimrTits  dont  \h  font  partir. 

Aet.  16.  Los  Cantons  capituluiit^j  auront,  lors  de  la  prenutTo  for- 
mation, dans  les  régiment-j  do  la  garde  ,  un  nombre  de  <  hofs  de  ba- 
taillon, (}<•  capitaines  de  fusilirr=;,  de  capitaines  d'élite,  de  lieutenants 
et  de  sous-li  iitenants ,  proportionné  au  nombre  de  troupes  qu'ils 
auront  iouruies  dans  la  ligne  et  dans  la  garde.  L^s  chefs  de  bataillon 
dans  la  garde  seront,  au  choix  de  S.  M.,  pris  parmi  les  onze  Cantons 
capitulants.  Si  les  Cantons  capitulants  se  trouvent,  lors  de  la  première 
fuimatiou  ,  ne  pas  avoir  dans  la  garde  le  nombre  d'ofBciers  supé- 
rieurs proportionné  à  la  quantité  de  troupes  qu'ils  auront  fournies, 
aussitôt  qu'une  de  ces  places  sera  vacante,  elle  sera  donnée  par 
S.  M.  à  un  ressortissant  des  onze  Gantons  capitulants ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  nombre  de  places  auquel  ils  ont  droit, 
proportion  qui  sera  maintenue  par  la  suite. 

Art.  17.  Dans  les  régiments  de  ligne,  S.  M.,  pour  la  première 
formation,  nommera  à  totis  les  emplois  d^offîciers,  soit  dans  les  états- 
majors,  soit  dans  les  compagnies ,  sur  la  proposition  du  Colonel  gé- 
néral. S.  M.  disposera  de  tous  les  emplois  d'ofHcit^rs  supérieurs  de 
chacun  des  régiments  de  ligne  présentement  capitulés,  en  faveur  des 
officiers  Suisses  qu'elle  en  jugera  le  plus  dignes  par  leurs  services  et 
par  leur  ancienneté,  sur  la  proposition  du  Colonel  général. .  Les 
officiers  seront  pris  parmi  les  ressortissants  reconnus  des  Cantons 
qui  ont  fourni  le  régiment,  au  moyen  de  quoi  les  Cantons  capitu> 
lants  pour  un  régiment  ne  pourront  prétondre  aux  emplois  des 
autres  régiments  de  la  ligne.  Chaque  bataillon  d'un  rén:iTnent  do 
ligne  anra  son  chef  de  bataillon  ,  qui  sera  pris  pai mi  les  eapitaines 
des  compagnies  qui  formant  le  bataillon  :  outre  le  die'.'  df  bataillon, 
outre  les  eapitaines  et  oliicicrs  des  compagnies  de  lu.siliers,  le  Canton 
ou  les  Cantons  (jui  rouriiissent  un  bataillon,  auront ,  dans  les  eom- 
])agnies  d'f'liti' du  régiment ,  un  nombre  de  capitaines  et  ddfiif  lers 
proportionné  au  nombre  de  troupes  qu'ils  auront  Iouruies.  Les  Can- 
tons eapitidants  roeommandciont  à  S.  M.  et  h  S.  A.  R.  le  Colonel 
général,  pour  remplir  les  places ,  soit  de  l'e tut -major,  soit  des  com- 
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pagnies  avouées  par  eux  dans  la  g.irJo  ot  dans  régiments  do 
ligno,  cpux  do  leurs  ressortissants  qti'ils  on  ju^'<  ront  les  plus  dignes. 

Akt.  18.  Après  la  première  forinatiun  ,  les  capitaines  do  grena- 
diers et  de  voltigeurs  continueront  d'être  à  la  nomination  de  S.  M., 
sur  la  proposition  do  Colonel  général.  Ils  ne  pourront  être  pris  que 
dans  les  régiments  où  ces  emplois  sont  devenus  racants.  Il  sera 
consenré  à  chaque  Canton,  autant  que  faire  se  pourra,  le  nombre  de 
capitaines  d*ëlile  qu'il  aura  obtenu  lors  de  la  première  formation  du 
régiment  S.  M.  nommera  de  même  aux  emplois  de  lieutenant  et  de 
sous-lieutenant  des  compagnies  d*éUte,  et  de  lieutenant  en  premier 
d*artillerie,  sur  la  proposition  de  S.  Â.  R.  le  Colonel  général.  Ils 
seront  pris  parmi  les  officiers  du  même  corps  où  ces  emplois  seront 
devenus  vacants.  Â  Tégard  de  Tavancement  dans  les  compagnies 
cantonales ,  la  compagnie  vacante  appartiendra  de  droit  au  plus 
ancien  officier  du  Canton  dans  )o  rr^gimcnt,  avec  la  réserve  formelle 
que  cet  officier  aura  les  qualités  requises,  et  qu'il  s<  ra  de  bonne 
conduite.  Dans  chaque  corps,  ravancement  au  grade  de  lieutenant 
se  fera  par  ancienneté,  de  manière  que  le  plus  ancien  sous-lieutenant 
du  régiment  montera  à  la  lieutenance  vacante,  n'importe  dans  quelle 
compagnie  rette  vacance  aura  lieti.  Les  sous  -  lieutenants  seront 
nommés  par  le  Colonel  g«^n»^ral ,  sur  la  présentation  du  eapitaine  de 
la  eompagiiie  cantonale  où  la  place  sera  vacante,  et  sur  la  proposi- 
tion du  eolonel  du  r('i;iment. 

Art.  19.  Ce  qui  est  convenu  à  l'égard  de  la  formation  et  de  l'avan- 
cement dans  les  compagnies  de  ligue,  aura  part-illement  lieu  pour 
les  compagnies  de  la  garde  royale  ;  à  l'exception  que  l'avancement 
des  lieutenants  aux  places  de  capitaines  des  compagnies  cnnfonales 
dans  la  garde  se  fera  sur  les  deux  régiments,  vu  que  ces  compa^uics 
peuvent  s'y  trouver  réparties. 

Art.  20.  Cependant,  dans  les  compagnies  de  fusiliers  de  la  garde 
royale,  les  capitaines  ne  pourront  proposer,  pour  les  emplois  de 
sous-lieutenants,  quedessujets  de  leurs  cantons  jouissant  d^un  revenu 
annuel  ou  d'une  pension  de  six  cents  francs. 

Art.  21.  Les  quartiers*mattres  trésoriers»  les  capitaines  d'habille- 
ment, ainsi  que  les  chirurgiens-majors,  seront  nommés  par  le  Colo- 
nel général ,  sur  la  présentation  du  Conseil  d'administration  ;  les 
porte-drapeaux,  les  adjudants-majors»  les  aumôniers ,  les  ministres, 
les  juges,  les  chirurgiens,  seront  nommés  par  le  Colonel  général,  sur 
la  proposition  du  colonel  du  régiment.  Les  adjudants  sous-officiers, 
les  tambours-majois,  les  caporaux-tambours  et  les  prévôts  de  chaque 
régiment,  seront  nommés  par  le  colonel,  sur  la  présentation  des 
che&  de  bataillon.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  également 
nommés  par  lui,  sur  la  proposition  des  capitaines,  agréée  par  les 
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chefs  de  bataillon.  Les  musiciens  et  matties  oaYrieis  seront  choisis 
par  le  Conseil  d'administration  général. 

ÂBT.  32.  Les  militaires  faisant  partie  de  ces  corps  de  troupes  joui- 
ront des  mêmes  pensions  de  letiaite  que  les  troupes  françaises,  lors- 
qu'ils auront  le  temps  de  service  déterminé  par  la  loi  >  ou  lorsqu'ils 
auront  reçu  des  blessures  au  service  de  France,  sauf  les  augmenta- 
tions ci-après  dt^terminées,  savoir  : 

La  pension  de  retraite  des  officiers  drs  r<''p:imrnt«;  Suisses  do  la 
garde  royalo  sora  fixf'o  d'après  l'assimilation  au  grade  dans  la  ligne, 
indiqiK'C'  an  tableau  instn-é  dans  l'article  4  ei-dossus. 

Colle  des  olliriers  d*'s  régiments  de  ligne  Suisses  lésera  sur  le 
mAmo  jiiod  que  les  f)iHi  iers  des  mêmes  grades  dans  les  rf^priments  de 
ligne  fiançais;  néanmoins  elle  sera  augmentée  d'un  sixième,  eu 
égard  au  traitemeut  d'activité  dont  ils  jouissent. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  la  pension  de  retraite  sera, 
pour  ceux  des  r<^gi!uents  de  ligne  Suisses,  la  même  que  celle  dos 
troupes  de  ligne  Françaises;  et  pour  les  régiments  de  la  garde  royale 
Suisse,  la  même  que  celle  accordée  aux  régiments  de  la  garde  royale 
Française* 

Les  troupes  Suisses  participeront  d'ailleurs  à  tous  les  avantages 
qui  pourraient  étro  accordés  par  la  suite  aux  troupes  Françaises. 

Les  services  antérieuis  à  cette  capitulation  seront  compté spour 
la  pension  de  rotraite,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  à  la  France  et  à 
la  maison  de  Bourbon  :  il  en  sera  de  même  des  services  rendus  dans 
les  régiments  Suisses  qui  servaient  en  Piémont  en  1799,  ces  corps 
ayant  passé  à  cette  époque  au  service  de  France. 

La  liquidation  de  ces  pensions,  pour  les  officiers,  sous-offîciers  et 
soldats  qui  n'entreront  pas  dans  les  nouveaux  régiments  capitulés, 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
27  août  1814. 

Les  militaires  de  tout  gradr>  jui  auront  obtenu  leur  pension  pour- 
ront on  jouir  eu  France  ou  dans  leur  pays. 

Aar.  23.  Les  compagnies  des  onze  louables  Cantons  fourniront 
chacune  à  leur  tour  les  hommes  nécessaires  pour  l'entretien  des 
compagnies  de  grenadiers,  de  voltigeurs  ou  d'artillerie  du  régiment 
auquel  elles  seront  atîarhé'  sj  mais  les  soldats  qui  auront  été  choisis 
pour  entrer  dans  ces  ei)ni})af.^nies  d'élite,  no  seront  tenus  d'y  servir 
que  jus(|u'à  ce  que  le  terme  de  leur  eM;^a.L,'enient  dans  la  compa^rnio 
où  ils  se  {nmvaient  soit  expiié.  Los  capitaines  des  compaprnios  d'élite 
devront  rembourser  aux  capitaines  de  fusiliers  ce  qu»^  l'homme 
qu'ils  auront  choisi  pourrait  leur  devoir,  comme  aussi  les  cHpitainos 
de  fusiliers  rL  uicttioiit  aux  eapitaiues  dos  compagnies  d'élite  le  mon- 
tant du  décompte  de  chacun  de  ces  hommes. 
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Les  compagnies  d'élite  ne  se  eoinplet>Toat  que  successivement, 
c'est-à-dire  lorsque  celles  des  iusili'TS  seront  au  quart,  à  moitié, 
aux  trois  quarts  de  leur  complet.  rii;i([ue  compagoie  de  fusiliers 
devra  à  tour  de  rôle  fournir  deux  hommes  à  chaque  compagnie 
d'élite. 

Art.  24.  Les  troupes  Suisses  au  service  de  France  ne  seront  em- 
ployées que  sur  le  territoire  continental  de  l'Europe,  ou  dans  les  îles 
qui  en  font  partie,  et  ne  seront  point  employées  comme  garnison 
sur  les  vaisseaux  de  guene.  On  évitera,  autant  que  possible,  de  les 
exposer  à  combattre  leurs  compatriotes  au  service  d'autres  puissances. 

Abt.  25.  Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  de 
leur  justice  comme  avant  1789;  et  les  hommes  qui  en  feront  partie 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  justiciables,  pour  des  faits  de  discipline, 
délits  ou  crimes,  que  des  tribunaux  militaires  Suisses. 

Aar.  26.  Les  troupes  Suisses  seront  assimilées,  pour-  le  rang  et  le 
service  à  faire,  aux  mêmes  dispositions  et  règlements  que  ceux  qui 
sont  adoptés  pour  les  troupes  Françaises,  à  Texception  de  ce  qui  est 
stipulé  dans  les  deux  ai  tic! «  s  précédents. 

Aar.  S7.  Il  sera  admis  à  l'École  polytechnique  cinq  jeunes  gens 
ressortissant  des  onze  Cantons  capitulants,  après  qu^ils  auront  subi 
les  examens  prescrits  par  les  règlements;  ils  seront  aptes  à  être  pla* 
oés  dans  les  écoles  d'application. 

Abt.  28.  Les  officiers  Suisses  au  service  dr-  Franco,  de  quelque 
religion  qu'ils  soient,  pourront  parvenir  à  toutes  les  charges  et  di- 
gnités civiles  et  militaires. 

Art.  29.  Los  régiments  Suisses  porteront  le  nom  de  leur  colonel, 
et  prendront  dans  ranin'o  Fram^aisf  le  rang  que  leur  donnera  la  date 
de  leur  création.  Les  ani  iciis  usages  sur  la  fixation  des  places  et 
postes  d'houneiir  entre  les  régiments  Suisses  et  Fran(;ai8  seront  ré- 
tablis :  en  couséquence,  les  troupes  Suisses  prendront  rang  dans 
l'armée  du  iioi  immédiateiiieiit  après  lestroup-  s  Fianrai.ses, 

Art.  30.  Si  des  circonstanees  imprévues  rendaient  néeessaire  le 
licenciement  des  régiments  Suisses,  en  tout  ou  en  partie,  avant 
l'expiration  de  la  présente  capilidatiou,  ou  si,  ù  cette  époque,  le 
Gouvernement  se  refusait  à  la  renouveler,  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  les  composent,  recevraient  un  traitement  de  réforme 
proportionné  à  leursannées  de  service  et  au  grade  que  chacun  d*eux 
aura  occupé;  et  il  sera,  en  outre,  j)ayé  à  chaque  individu  trois  mois 
d'appointements  ou  de  solde,  à  titre  de  gratification,  outre  Tindcm- 
nité  de  route.  11  leur  sera  aussi  fourni  des  moyens  de  transport  pour 
leurs  bagages  jusqu'en  Suisse,  et  ils  conserveront  leurs  armes  jus- 
qu'aux frontières,  desquelles  armes  les  Cantons  capitulants  seront 
responsables. 
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Art.  31.  Dans  lr>  ras  où  la  Suisse  se  trouverait,  par  suite  de 
guerre,  menacée  d'un  pënl  imminent,  «S.  M.  s'engage  à  envoyer  à 
sou  secours  et  sur  la  rc^quisition  des  gouvernements  des  louables 
Cantous  contractants  réunis,  dix  joure  après  la  notification  de  cette 
réquisition,  les  troupes  Suisses  capitulées  au  service  de  France.  Dès 
cette  époque,  1rs  appointements,  la  solde,  les  frais  de  transport  et  de 
route,  seront  à  la  charp:f=  do  la  paiiir-  requérante.  A  leur  retour  en 
France,  les  ir«<rimr  iits  Suisses  rentreront  dans  leur  situation  primi- 
tive de  troupes  capitulées. 

Art.  32.  S.  M.  consent  à  ce  que  les  services  des  ofBricrs,  snus- 
otiiciers  et  soldais  des  qiiii'i''  miliciens  régiments  capitules,  d'  puis 
leur  dissolution  jusqu'au  moment  de  l'ororanisation  des  nouveaux 
corps,  leur  soientcomptés  comme  s'ilsa\  an  iit  été  rendus  a  la  l  iauce. 

Art.  33.  Le  passage  de  toute  recrue  pour  uu  Gouvernement  étran- 
ger en  guerre  avec  la  France  sera  interdit  sur  le  territoire  Français. 

ÂBT.  34.  Pendant  la  durée  de  cette  capitulation,  S.  M.  n'appor- 
tera aucun  changement  à  l'organisation  des  troupes  Suisses,  sans  la 
participation  et  Tagrément  des  louables  Cantons  contractants. 

Art.  3d.  Les  commandements  à  faire  à  la  troupe  se  feront  dans  la 
langue  allemande,  et  les  tambours  auront  les  batteries  Suisses. 

ÂXT.  36.  L*uniforme  des  régiments  Suisses  de  la  garde  royale 
sera  écarlate,  ou  tel  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  le  déterminer.  Ceux  des 
régiments  de  ligne  seront  en  rouge  garance  pour  la  troupe,  et  en 
écarlate  pour  les  officiers.  Cet  uniforme  une  fois  déterminé  par 
S.  M.,  il  n*y  sera  apporté  aucun  changement  par  les  chels,  sans  le 
consentement  du  Conseil  général  d'administration. 

ÂET.  37.  Si,  pendant  la  durée  de  la  présente  capitulation,  S.  M. 
jugeait  bon  d'améliorer  le  traitement  des  troupes  Françaises,  elle 
fera  jouir  les  troupes  Suisses  d'un  avantage  proportionné. 

Art.  38.  Si  l'un  ou  quelques  Cantons  de  ceux  composant  les  deux 
régiments  Suisses  de  la  garde  royale  et  les  quatre  régiiûents  de  ligne, 
obtenaient  des  avantages  outre  ceux  stipulés  par  la  présente  capitu- 
lation, tous  les  Cantons  capitulants  seront  en  droit  d'en  jouir  égale- 
ment. 

Art.  39.  Les  capitulations  précédentes  sont  abrogées  par  la  pré- 
sente, qui  est  stipulée  pour  vingt-r-inq  ans.  L'^s  Parties  Contractantes 
pourront  ensuite  la  rontinuer  ou  y  renoue*  r,  et  se  feront  connaître 
leurs  intentions  mutuelles  une  année  avant  l'expiration  de  la  pré- 
sente capitulation. 

En  foi  de  quoi,  nous  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire df  S.  M.  T.-C.  près  la  Cuniédératioii  Suisse,  et  nous  C(uu- 
mib.saires  »'t  Députés  (les  luuables  Cantons  Suisses  de  Berne,  Lurerne, 
Ury,  Sckwitz,  Uuterwaideu-ie-iiaut,  Unterwalden-le-Bas,  Glaris, 
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Zug,  Fri bourg,  Soleure,  V&lais  et  Genève,  avons  signé  la  présente 

capitulation. 

Fait  double  r  iitro  nous  à  Berne,  le  1"  Juin  1816  (l). 

Comte  DE  Tàlleîrand.  U.  J.  Conrad  de  Bilurux.  Am.  de  Mi  ralt. 

Christophe  de  Fleckensikin.  Joseph  h»' m  - 
MACHER.  Charles  Besler.  Victor  Jutz.  Michel 

DE  FlCE.  .T.-B.  BuCIIER.  s.   ArKFRMANN.  IIeER. 

G.  J.  Sini.t.R.  Caiotan  Andermatt.  J.  de  Mou- 

TENACH.  N.  DE  GaDY.  A.  DE  Gl.UTZ.  G.  DE  SuR- 

BECK.  Antoine  de  Glutz.  E.  df.  Courten.  E. 
Gat.  F.  X.  Perrig.  Auguste  de  Bu.ntemps. 


Procès-verbal  de  limites  dressé  A  I  ancy  le  15  Juin  1816  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  cantim  de  Geadve,  «a  ex^outien  âa  Traité  de  Twin^  dn 
16  œar»  1816  (1). 

Le  5  du  mois  de  juin  1816 , 

Nous  soussignés,  nommés  Commissaires  pour  la  délimitation  du 
territoire,  en  exécution  de  l'article  22  du  Traité  de  Turin  du  16 
mars  dernier,  savoir  :  par  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  ch^^valier 
Louis  Prormid  de  Coflefiiio,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire  gé- 
néral dos  Coniins  du  si  s  Etats,  et  pour  la  Confédération  Suisse  et  le 
canton  de  Genève,  le  Conseiller  d'Etat  Charles  iHctet  de  Rui  lii-monl  ; 
après  nous  Atrc  rî'nnis  à  Lriney  près  de  (jfiiè\o,  v  avoir échani:*'>  nos 
pleuis-puuvuirs,  aiincxi-s  au  prés'mt  Procès- vei bal,  et  les  avoir 
trouvés  en  hnnne  et  due  tonne,  nous  étant  munis  des  plans  topogra- 
phiques extraits  des  Mapjf  s,  jiour  les  portions  do  tenitoire  où  la 
nouvelle  limite  doit  passer,  nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  li^'ne  de  démarcation,  en  portant  particulièrement 
notre  attention  sur  les  endroits  où  cette  ligne  n'est  point  marquée 
par  des  limites  naturelles,  ou  par  l'ancienne  délimitation  qui  doit 
subsister. 

L*examen  des  points  par  lesquels  la  ligne  Bouvelle  doit  passer, 
ainsi  que  des  questions  à  résoudre  pour  déterminer  la  direction  de 

(1)  Une  prt'Uiière  capitulation  a\au  i''t«'  signée,  drs  le  31  mars  1816,  avec  les 
louables  Cantons  de  Zurich,  Bdle,  SebalFliouse,  Satnt-Gftli,  Thurgovic,  Grisons, 
Argovie,  V'aud  et  T'  --in;  niais  la  capitulitinn  conclue  aven  !os  raninris  Berne, 
etc.,  etc.,  olfraot  quelques  avantages  nouveaux,  la  preuiiiro  a  en  conséquence 
été  rectifiée  le  16  jtûllet  suivant,  en  conformité  de  l'article  3S,  en  sorte  que  la  ca- 
pitulation lia  1""  juin,  que  l'on  vit  iit  d*;  lire,  iloiiètre  rej-'nrd<''e  coninie  l'acte  qui  a 
réglé  définitivement  avec  tous  les  Cantons  les  conditions  du  service  des  six  régi- 
aients  capituléi. 

(1)  V.  ce  Traité  ci-de>;sus,  p.  1.  La  (l"-liniit;ilion  fixi'e  [lar  le  procrs-vorlial  <hi  ir>jinn 
se  trouve,  en  vertu  >îu  Tr;i:î'-  conrlu  à  Turin  le  -21  niars  1^'jO,  ciil:,  Ii  l'iiiji  relia 
Sardaigne,  régler  la  zone  troniKTO  de  nuâ  deux  d<.  partemtiUâ  de  ia  suvom*  du  cùtû 
de  Genève. 
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cette  ligne,  sur  tmil^  la  nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire, 
jusqu'au  Lac,  nous  a  occu]»és  sans  relâche,  dans  les  jours  non  féri*^s, 
du  5  au  15  juin  inelusivonient.  Nous  avons  d'abord  reconnu  que 
rancicnne  délimitation  des  territoires  sur  la  rive  gauche  de  la  ]^aire 
(laquelle  délimitation  était  marquée  par  25  bornes  en  rocliu  qui  ont 
été  enlevées),  devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de  1754,  et  ce  d'après 
le  Verbal  dudit  Traité  et  les  anciennes  Mappes  ;  mais  comme  cette 
partie  n'entrait  pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée ,  nous 
n*avons  pas  dû  nous  occuper  de  Texécution  de  ce  replacement  des 
bornes. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rire  droite  de  la  Laire»  dans  le  lieu 
où  avait  été  placée  la  borne  S6 ,  nous  avons  retrouvé,  d*après  la 
mappe  et  le  témoignage  des  habitants  d*Avusi,  le  village  le  plus 
voisin,  le  lieu  précis  où  cette  borne  existait  ci-devant.  Nous  7  avons 
placé  un  poteau  portant  sur  les  deux  faces  opposées  les  lettres  S  et 
G,  lequel  poteau  sera  remplacé  par  une  home  en  rocbe  (ainsi  que 
tous  les  poteaux  semblables  de  la  d'-limitation  nouvelle  mentionnée 
ci-après).  Cotte  borne  26  correspondra  à  la  borne  25,  qui  sera  rem- 
placée sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de  la  rivière  pour 
limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Perrière  tend 
à  Soral,  nous  a^  ons  reconnu  qu'aucun  rhcmin  de  grand  passage  ne 
la  coupe  dans  cet  espace,  et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  néces- 
saire d'y  placer  des  bornes;  le  Thalweg  de  la  Laiie,  qui  est  fort 
encaissée,  maniuant  sutiisamment  les  contins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n"  27  sur  la  rive  droite  de  la  Laire, 
au  bord  du  chemin  qui  la  traverse  en  \  enant  de  la  Perrière,  et  lais- 
sant ledit  chemin  sur  Genève;  le  n"  27  (his)  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  et  vis-à-vis  du  n«  27;  las  n  '=  i?8 ,  29,  30  et  31,  sur  la 
droite  du  cliemin  eu  remontant  \  ers  Soral  ;  jugeant  convenable  de 
multiplier  les  bornes  dans  cette  partie,  où  ce  cheiaui,  tracé  sur 
des  tttublais  de  carrière  de  grès,  n'est  point  contenu  par  des  haies. 

Nous  avons  placé  le  poteau  n^  32  à  Tembrancliement  du  chemin 
de  dépouille,  dit  des  bois;  puis  les  n*>*  33  et  34  pour  marquer 
la  direction  du  chemin  du  Soral,  dans  l'endroit  où  il  a  été  trop 
élargi  par  abus. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déterminé  remplace- 
ment de  la  borne  n«  35  à  Tangle  de  l'endos  attenant  à  la  première 
maison,  formé  d'un  mur  au  côté  du  chemin  et  de  haies  des  autres 
côtés  ;  ladite  borne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village. 
Nous  n'avons  point  éloigné  la  borne  à  deux  toises  dudit  mur,  parce 
que  nous  avons  cru,  conformément  à  l'esprit  du  Traité,  devoir  éta- 
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blir  en  principe  que  lesdites  deux  toifles  ne  seraient  conservées 
autour  des  maisons  ou  des  baies  et  murailles  y  attenantes,  que  dans 
le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  desdites  maisons  ou  clôtures 
Tezigerait ,  et  où  cette  latitude  accordée  ne  porterait  pas  préjudice 
au  propriétaire  voisin  en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  n*  86  a  été  fixée  à  Tangle  saillant  méridional  du  môme 
enclos;  le  n<^  37  à  Tangle  remontant  de  la  haie  contiguë  du  même 
enclos,  avec  la  haie  de  Tenclos  suivant  ;  le  n"  38  à  Tangle  saillant 
méridional  de  ce  dernier  enclos;  le  n"  39  à  l'angle  rentrant  de  la 
haie  contiguë  avec  la  haie  de  l'enclos  suivant  ;  le  n"  40  avec  l'angle 
saillant  méridional  de  ce  dernior  enclos;  le  n''41  à  l'angle  rentrant 
de  la  haie  contiguë  avce  celle  qni  joint  le  cheniin  tendant  de  Songv 
à  Soral  ;  le  n"  42  dans  la  haie  occidentale  dudit  chemin  de  Songy, 
lequel  reste  sur  Savoie";  le  n"  43  à  l'entrée  dti  villncre  et  du  même 
côté  du  chemin;  le  n"  44  sur  le  bord  méridional  du  chemin  tendant 
do  Soral  à  Theyricr  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux  che- 
itims  ;  le  n*  45  vis-à-vis  du  numéro  précédent  et  sur  l'autre  bord  du 
chemin. 

Nous  avons  placé  le  n*  46  à  l'angle  aigu  et  méridional  que  forme 
la  haie  du  chemin  tendant  à  Theyrier  (lequel  chemin  reste  sur 
Savoie)  avec  une  haie  formant  clôture  et  se  dirigeant  au  nord- 
ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  de 
la  commune  de  Bemex,  à  Touest  de  Norcier,  nous  avons  déterminé 
l'emplacement  de  la  borne  47  à  l'endroit  où  cette  ligue  droite  coupe 
le  chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis  de  la 
borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut  des  vignes  du  Soral;  et 
enfin  du  n^  49,  au  point  marqué  par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit 
et  désignant,  au-dessus  de  l'étang  nommé  Dresson,  l'angle  méridio- 
nal de  la  commune  de  Bemex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant  à  l'angle 
méridional  de  la  commune  de  Bemex  sur  la  rive  droite  de  l'Aire 
devait  être  brisée,  parce  que  les  enclos  de  Norcier  et  de  Thurens, 
attenants  aux  maisons  de  ces  deux  villages,  l'exigeaient;  mais  [...ur 
nous  conformer  àl'expression  du  Traité,  qui  désigne  la  ligne  la  plus 
courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne  le  moins  possible,  c'est-à- 
dire  après  avoir  déterminé  l'emplacement  de  la  borne  50  à  l'angle 
saillant  nord-ouest  de  renclos  do  Norcier  le  plus  septentrional  et 
attenant  à  une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la  haie  d'un  chemin 
de  dévestiture  tendant  vers  le  nr»rd;  nous  avons  dirii;''  la  lip-ne  fron- 
tière sur  l'angle  saillant  septentrional  do  |'en<'!os  d' H us  attenant  k 
Thurens  vers  l'Aire;  mais  |Miur  marquer  le  passai.'»'  de  la  ligne  au  tia- 
vets  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  placé,  sur  cette  hj^ne  droite, 
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la  borne  51,  à  l'endroit  où  ladite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de 
Norcier  à  Lully.  Mettant  ensuite  le  poteau  52  au  nord  de  la  haie, 
à  l'angle  saillant  septentrional  do  l'enclos  d'Hutins  susmentionné, 
nous  avons  placé  le  n^  53  à  Tangle  méridional  de  la  commune  de 
Bernez  sur  TAiro;  puis  tirant  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre 
la  commune  de  Compcsière,  nous  avons  marqué  l'emplacement  du 
a»  54  au  point  où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint-Julien 
à  Certoux  et  les  n"*  55  et  56  sur  celte  même  liijne  droite,  des 
deux  côtés  de  la  route  tendaut  de  Saint-Juiien  à  Genève.  Enfin  nous 
avons  fixé  le  n  "  57  à  l'angle  de  la  lommune  de  Compesièro  le  plus 
voisin  dudil  chemin  de  .Saint-Julien  à  dençve. 

Aidés  des  map|>esdes  deux  communes  de  Saint-Julien  et  Comj)e- 
sière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces  deux  communes  nous  ax  ons 
fixé  la  ligue  des  ( onliiis  (jui  les  sépare,  à  j)aitir  du  n"  57  jusqu'au 
ruisseau  de  l'Arande,  par  les  poteaux  58,  5M,  CO,  fil,  <)i>,  H'.],  64,  65, 
66,  67,  68  et  09.  Cette  dernière  borne,  piuiée  au  Ix.rd  de  l'Arande 
et  à  l'angle  des  pâturages  de  la  commune  de  Saini-Julien ,  a  pour 
borne  correspondante  le  a*  69  (bis)  fixée  vis-à-vis  sur  la  rive  gauche 
du  ruisseau  dont  le  thalweg  (ait  limite  entre  les  Éuts. 

Remontant  le  cours  dudit  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  tendant 
d*Annecy  à  Carouge,  nous  avons  déterminé  remplacement  du  n"  70 
sur  le  parapet  d'aval  du  ]><)nt  de  l'Arande,  au-dessus  du  milieu  du 
ruisseau,  et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  n«  71  sur  le  bord  occidental  de  la  grande  route, 
vis-à-vis  de  la  haie  septentrionale  du  chemin  indiqué  au  Traité, 
et  qui  mène  directement  à  ÇoUonges,  et  le  n«  72  à  l'embranchement 
dudit  chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no73  au  bord  occidental  du 
ruisseau  venant  d'Ar(;hamp,  et  sur  le  côté  septentrional  du  même 
chemin,  et  le  n"  73  (bis)  v  is-à-viit  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, dont  le  thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenants  aux  maisons  du  hameau 
d'Évordes,  nous  nous  sommes  assurés,  en  faisant  le  tour,  que  la 
pièce  située  nu  midi  de  la  maison  principale  du  hameau  (laquelle 
maison  est  su-  la  ,L;auche  du  ruisseau^  ''lait  entourée  de  haies,  et  at- 
tendu que  If  11  du  niisseau  qui  la  lra\er-^c  l'iit  }»arti(^  de  ef>t  enclos 
fermé  de  haies,  attenant  h  la  maison  susdite,  lequel  s'étend  des 
deux  cAtés  du  ruisseau,  nous  a\  mis  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis) 
sur  la  rive  gauehe  et  la  rive  dniite  du  ruisseau  dans  la  haie  du  che- 
min, ail  li'»rd  de  l'enclos  du  «  ('ii.'  du  sud-ouest,  et  laissant  ledit  ehe- 
miu  sur  Sa^  oie;  le  n°  75  à  l'anj^-^le  le  plus  proche  que  forme  la  haie 
de  l'enclos  au  bord  du  cheuiiu,  la  ou  celui-ci  se  dirige  sur  Collonjjes  ; 
le  n^  76  à  l'angle  saillant  de  la  haie  d'enclos;  le  n"  77  à  l'angle  ren- 
trant; le  n"  78  à  l'angle  saillant  méridional  de  la  piei;e,  au  bord  d'un 
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chemin  tendant  de  Collon^es  à  Troinex;  le  n"  79  a  l'augle  saillant 
oriental  dr  la  pièc  e,  à  la  croisée  du  même  chemiu  avec  celui  qui 
l*»nd  de  la  Combe  k  Troinex,  Reveoaut  ensuite  vers  Évordes  par  ce 
dernier  chemin,  nous  avons  placé  le  80  au  hoid  méridional  dudit 
chemm,  sur  le  piulun^^'oment  de  la  haïf  de  clôture  du  pré  attenant 
à  la  maison  située  sur  la  diuiie  du  ruisseau;  le  u"  81  à  l'angle  sail- 
lant oriental  dudit  pré;  le  n<'82à  l'angle  septentrional  de  la  pièce,  là 
oà  la  haifi  arrive  au  ruisseau,  et  le  n<>  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du- 
dit ruisseau  venant  d*Ajchamp.  Descendant  le  long  de  ce  ruisseau, 
qui  forme  limite,  jusqu'à  Tendroit  où  il  se  croise  avec  le  chemin 
TOiant  d*Évorde$t  nous  avons  placé  le  n<*  88  sur  la  rive  droite  du 
ruisseau,  au  bord  septentriooal  du  chemin,  lequel  reste  sur  Savoie, 
puis  le  n«  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  du  même  ruisseau,  et  vis-à-vis 
du  Duméro  correspondant.  Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous 
Bossey  et  sous  Crevin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant  sur  Sa- 
voie, nous  avons  placé  la  borne  n^  MàTembrancheroent  du  premier 
chemin  qui  descend  vers  Troinex;  le  n*  85  sur  la  rive  droite  d'un 
ruisseau  qui  coupe  la  route  frontière,  et  à  l'embranchement  d'un 
second  chemin  qui  descend  à  Troinex  ;  le  n°  86  à  l'embranchement 
d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se  détache  de  la  route  pour  tra- 
verser le  village;  enfin  le  n*87  au  point  d'intersection  de  cette 
route,  à  l'est  et  près  de  Teirier,  avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à 
Ëtrembières.  Nous  avons  déterminé  le  point  87  par  le  prolongement 
du  mur  d'enclos  qui  borde  la  route  de  Col  longes,  afin  que  le  tour^ 
aant  soit  plus  facile,  si  l'on  doit  construin-  une  route  nojivelle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  l'espar»'  (|ui  st''{)ar('  le  point  87 
ati  point  desi^'ué  par  le  Traité  sur  le  bord  di^  l'Arve,  n(»us  nous  som- 
mes ronvainr-us  (pie  la  limite  ne  pouvait  être  diri^'»'*'  un  ligne  droite 
entre  ces  deux  points,  et  cela  par  les  raiï>(>ns  suivantes  : 

1*  Le  lit  de  l'Arvr  ayant  varié  depuis  lu  i  onfection  du  plan  topo- 
graphique rjui  a  servi  de  guide  aux  Plénipvjtijutianes  ehar^^'f's  du 
Traité  de  Turin,  il  en  résulte  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points 
susmentioniK  ^  atteint  l'Arve  à  74  toises  plus  haut  (|ue  la  prise  d'eau 
du  biel  du  moulin,  pour  repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du 
point  indiqué. 

2«  Dans  un  espace  de  70  toises,  cette  ligne  droite  passe  sur 
une  terre  basse,  inondée  toutes  les  années,  et  souvent  à  plusieurs 
reprises,  par  les  eaux  de  l'Arve  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds 
d'après  le  rapport  des  habitants  de  Sieme  et  Veirier. 

9»  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d'après  l'esprit  du  Traité  de 
Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  savoir,  la  convenance  réciproque 
des  deux  Gouvernements  et  la  facilité  des  communications,  il  c^st 
évident  que  cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
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possibilité  de  jeter  un  pont  ou  d'établir  une  traille  sur  ce  point,  qui 
est  le  seul  conyenable,  parce  que  la  rivière  y  est  sufllsamment  con- 
tenue dans  son  cours,  et  pour  construire  une  route  entre  ce  pont  ou 
traille  et  le  chemin  qui  passe  près  de  Yeirier. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  par  déterminer  la  ligne 
dn^ito  entre  le  point  87  et  le  bord  de  l'Àrve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  susmentionnée.  Nous  avons  placé  sur  cette  ligne 
droite,  et  au  bord  d'un  chemin  de  dépouille  qui  descend  du  Veiner 
dans  les  prés,  le  poteau  n''  88. 

Parvenus  à  l'ondroit  où  le  niveau  change  par  une  pento  assoz  brus- 
que, et  à  environ  80toisos  de  l'Arve,  nous  avons  reronnu  la  nécessité 
de  faire  dévier  la  ligne  tronlière  sur  notre  gauche,  pour  nous  confor- 
mer aux  mouvements  du  terrain  "n  évitant  la  partie  sujette  aux  inon- 
dations. Nous  avons  placé  len''  89  au  point  d'intersection  de  la  ligne 
droite  susmentionnée  avec  la  direction  nouvelle  ;  le  n"  90  à  ileux  toises 
de  Savoie  du  premier  de  six  petits  arbres  rangés  <  n  ligne  sur  le  l)ord 
de  la  berge  ou  talus  du  pré  ;  le  u-'91  à  deux  toises  du  quatrième  de  ces 
petits  arbres;  le  n'  9:2  à  une  toise  seulement  du  cinquième  arbre;  le 
n"  93  au  delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne  et  dans 
la  haie  du  jardin,  dont  le  niveau  est  plus  élevé  que  ce  jardin. 

Nous  avons  déterminé  remplacement  des  n*  94 , 95 ,  96  à  trois  toises 
de  la  berge  ou  escarpement  de  TArve;  savoir,  n*94  près  d*un  grand 
frêne  qui  est  dans  la  haie,  le  n*  95  vis-nà-Tis  d*un  peuplier  isolé,  et 
le  n«  96  yis-à-yis  d*un  gros  bloc  de  pierre  calcaire.  Enfin,  voulant 
donner  tout  Tespace  nécessaire  pour  établir  copimodément  le  tour- 
nant à  l'entrée  du  pont,  s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  rem- 
placement de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de  TÂrve 
déterminé  par  le  Traité,  et  à  l'angle  droit  avec  le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve,  à  l'endroit  où 
le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette  rivière,  nous  avons  déter- 
miné sur  la  rive  droite  dudit  ruisseau,  auprès  de  l'Arve,  l'emplace- 
ment de  la  })orne98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons  placé 
le  n^  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Vilette  à  Yernas, 
à  Tendroitoii  il  traverse  le  ruisseau  et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci. 
Nous  avons  placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui 
communique  de  Fos^az  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chemin  qui  arrive 
audit  pont  sur  la  rive  droite  fin  Foron;  le  n*  101  au  midi  du  che- 
min, vers  le  pont  de  inai;orin"rie  (ip  Thones,  sur  la  rne  droite  dudit 
ForoTK  le  n"  102  auprès  du  piuit  de  Moillf^enle,  sur  le  même  ruis- 
seau, même  rne.  au  lionl  du  clienun  du  cùté  du  nord.  Avant  de 
d'étcrminor  remplacenuMit  du  poteau  u"  103,  nous  avons  examiné  le 
cours  du  Foron,  en  le  remontant  jusfpi'au  point  où  il  se  sépare  »»n 
deux  bras  et  forme  une  ile.  Nous  avons  observé  que  le  bras  septen- 
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trional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir  une  usine  ou  battoir  d'é- 
corccs  sltu4  dans  l'île,  au  confluent  des  deux  bras,  et  recouvrant  le 
bras  septentrional  ;  laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  l'île)  au 
propriétaire  de  la  maison  principale,  située  au  midi  du  bras  mé- 
ridional. Considérant  que  cette  prisp  d'eau  existait  déjà  sur  les  map- 
pes  anciennes,  que  l'autre  bras  du  Foron  fait  un  détour  considéra- 
ble, au  lieu  que  le  liras  do  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  droite  qui 
est  à  peu  près  dans  le  proloûgeiueut  du  cours  supérieur;  que  pen- 
dant les  hâiises  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe  dans  le  bras  sep- 
tentrional, et  que  l'ancien  lit  reste  à  sec;  qu'aux  termes  du  Traité, 
c'est  le  cours  du  Foroo,  et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui 
doit  appartenir  a  .S.  M.,  nous  avons  placé  ledit  n"  103  auprès  de 
l'angle  n"  0  de  l'usine  susmentionnée,  et  sur  la  droite  du  cours 
du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui  couvre  le  ruisseau 
reste  en  entier  sur  Savoie,  sans  qu*il  j  ait  lieu  néanmoins  à  appli- 
quer ici  la  latitude  des  deux  toises  ;  puis  le  n*  104  vis-à-Tis  de  l'an- 
gle noid-est  de  Ttle,  sur  la  même  rive. 

Nous  avons  fixé  remplacement  du  n*  105  auptès  du  pont  de  la 
Martinière,  proche  d'Ambilly,  et  sur  le  bord  septentrional  dudit 
cbemin  ;  du  n*  106  près  du  pont  dit  du  Moulin,  et  au  midi  de  la 
roule  nommée  le  chemin  des  Princes  ;  du  n*  107  au  bord  oriental 
du  chemin,  entre  Carraz  etCormièies»  et  près  du  Foion,  toujours  sur 
la  rive  droite,  et  enfin  de  la  borne  108  sur  la  même  rive,  près  de 
l'endroit  où  une  haie  de  clôture  d*un  verger  de  Ville^la-Grand  joint 
le  Foron,  et  où  ce  ruisseau  joint  la  route  do  Carraz,  avec  le  chemin 
qui  du  nord  de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville-la- Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne  n^  109,  nous 
avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  estimé  que  le  véritable  point  de- 
la  jonction  des  deux  chemins  était  à  l'intersecfion  des  deux  lignes 
droites  suivant  le  milieu  des  deux  chemins  ;  mais  comme  le  chemin 
de  Puplinge  à  Villr-la-Grand  duit  être  sur  (lenèvf,  et  que  d'aillp'irs 
la  borne  ne  peut  être  placée  au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déter- 
miné son  emplac  ement  dans  la  haie  du  coté'  du  Foron,  et  sur  le  pro- 
ionc^^eu^ent  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu  du  chemin  de 
Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville-la-Grand  par  le  chemin  qui  reste 
sur  Grenève,  nous  avons  reconnu  le  premier  «>nrlns  du  mur  attenant  à 
une  maison  et  au  chemin,  et  nous  a\ons  fixé  remplacement  de  la 
borne  110  au  bord  méridional  du  L'iiemin  a  l'augle  dudit  enclos. 
Voulant  laisser  au  mur  de  cet  enclos,  que  le  chemin  cÔtoie,  une  par- 
tie de  la  latitude  des  deux  toises  que  le  Traité  accorde,  et  autant 
que  la  circonstance  locale  le  permettait;  ledit  chemin  n*étant  plus, 
d*aiUetus,  à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Genève,  puis- 
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que  la  toute  à  lai^uelle  il  aboutit,  à  Textn'^mitô  du  mur,  appartient 
à  la  Savoie,  nous  avon^  jugé  qu*à  partir  de  la  borne  100  le  chemin 
devait  rester  sur  ie  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  n<^  111  vis-à-vis  de  la  borne  110,  et 
de  l'autre  cÔté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  plaré  le  poteau  112  à  la  jonction  des  deux 
hnies  dn  i  homin  que  iious  snn  ions  of  do  la  rotito  qui  roiuoiilr'  pa- 
rallMomont  au  Foron,  laquelle  route  rosto  sur  Savoie  ot  lait  1  imite 
entre  les  Etats;  lo  no  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  la 
où  aboutit  un  chouiin  venant  d^  Presingedans  le  lieu  dit  le  Grand- 
Carraz;  nous  n'a\ous  pu  accorder  la  latitude  des  deux  toises  aux 
maisons  situées  immédiatement  sur  la  route,  puisque  l'ette  route 
appartient  à  S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  dudit  lieu  qui  se 
trouvp  à  l'e^st  de  la  route  devait  nécessairement  rester  sur  Savoie, 
nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis  de  ladite  maison,  et  à  la 
croisée  du  chemin  qui  vient  du  Petit-Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  n*  116  sur  le  bord 
septentrional  du  ebemin,  à  Tendroit  de  la  rencontre  de  deux  che- 
mins venant  du  Petit-Carraz  et  de  la  Louvière;  le  n*  116  sur  le 
même  c^té  de  la  route,  au  lieu  dit  Bel-Air,  et  sur  le  prolon^ment  de 
la  face  nord  d*une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie;  le  n*  117  sur  le 
même  côté  de  la  route,  et  là  où  aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à 
Juvigny;  le  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d'un  che- 
min tendant  de  Jusqr  à  Paconinge  ;  enfin  le  n*  119  à  la  place  qu'oc- 
cupait le  n"  175  de  l'ancienne  délimitation  du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16  mars  arrête  qn'à  partir  de  ce  point,  la 
ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  che> 
min  tendant  de  6y  à  Foncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche 
qui  existaient  ont  disparu,  nous  avons  arrêté  que  de  nouvelles  bor- 
nes en  m^me  nombre  seraient  placées  dans  les  mêmes  endroits, 
mais  qu'elles  porteront  les  numéros  de  la  nouvelle  série,  laquelle  se 
trouve  en  sens  inverse  de  l'aneienne,  et  pour  provenir  la  confusion 
qui  pourrait  naître  sur  l'incertitude  des  nouveaux  numéros  qui  cor- 
respondent aux  auf  ien<;,  nous  avons  fixé  cette  corrcspondan<^  des 
numéros  par  le  tableau  ci  après,  savoir  : 


Anciens  N««. 

NouTeaui. 

NmiTeaiti. 

AocienB  N**. 

175 

119 

m 

198 

167 

137 

174 

190 

166 

m 

186 

188 

173 

121 

JM 

130 

155 

139 

172 

122 

168 

131 

IM 

140 

171 

123 

169 

133 

ISi 

141 

170 

ISA 

161 

138 

1» 

148 

169 

125 

160 

134 

151 

143 

168 

196 

m 

135 

150 

144 

187 

m 

m 

186 

148 

146 
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Aocient  N**. 

Noureaax. 

Anciens  Nw. 

Noaretaz. 

Ancien*  N**. 

118 

146 

138 

166 

108 

186 

147 

U7 

127 

167 

107 

187 

146 

148 

126 

168 

106 

1R8 

145 

149 

135 

160 

106 

189 

lU 

ISO 

194 

170 

104 

190 

143 

151 

123 

171 

108 

191 

142 

153 

133 

179 

109 

199 

141 

158 

191 

178 

101 

198 

140 

154 

120 

174 

100 

194 

139 

155 

119 

175 

00 

195 

138 

156 

118 

176 

08 

196 

137 

157 

117 

177 

97 

197 

136 

158 

116 

178 

96 

198 

135 

159 

115 

179 

96 

199 

iU 

160 

114 

180 

94 

900 

133 

161 

113 

181 

98 

201 

133 

169 

113 

189 

99 

203 

ISI 

168 

111 

183 

91 

903 

180 

164 

lin 

164 

90 

204 

1» 

165 

109 

185 

89 

305 

En  plaçant  le  ifi  205  au  point  oh  était  auparavant  le  n*»  89,  c'est- 
à-dire  au  bord  méridional  du  chemin  dit  de  la  Grand-Gonille, 

àl'endroit  de  la  jonction  av.  r  le  i  lumin  tendant  de  Foncenex  à  Gy,et 
sur  le  prolongement  de  la  haie  orientale  de  ce  dernier  chemin,  nous 
avons  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  Texamen  de  1'»  n  clos  attenant  à  la 
maison  la  plus  septentrionaK-  du  hameau  de  Gy,  lequel  enclos  est 
côtoyé  par  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Fonnenex.  Vis-à-vis  de  l'ox- 
trémité  nord-est  diidit  enclos,  et  dans  la  haie  orientale  du  chemin 
tendant  à  Foncenex,  nous  avons  planr'  In  rr  '206,  pour  que  ledit 
chemin  appartienne  à  (  Jchôn  c  i  iitru  ce  point  et  le  village  He  Gy. 

Pour  déteriiiiiior  la  limité'  entre  In  '?06  et  le  point  le  plus  méri- 
dional du  villa^^e  (le  Veigv -Foncenex,  mms  nous  sommes  transportés 
à  (;e  dernier  endroit,  et  après  avoir  di-ferniiné  le  point  le  plus  sail- 
lant vers  le  sud,  à  l'angle  d*iiii  enclos  que  nous  désigneions  ci-après, 
nous  avons  placé  le  poteau  -207  sur  la  ligne  droite,  entre  les  deux 
points  extrêmes  de  Gy  et  \  cigy,  et  sur  le  bord  oriental  du  second 
chemin  que  l'on  trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occi- 
dentale de  Gy  à  Foncenex;  le  n*'208  sur  la  môme  ligne  droite,  à  son 
intersection  avec  un  chemin  tendant  de  Gy  à  Veigy,  et  sur  le  bord 
oriental  de  celui-ci  ;  le  n<>  309  sur  la  même  ligne  droite  et  sur  une 
éminence,au  lieu  dit  les  Grands-Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné  ci-dessus  comme 
le  plus  méridional  de  Veigy,  c^est-à-direàTangle  sud*est  de  Tenclos 
attenant  à  la  première  maison  et  au  bord  septentrional  du  chemin 
tendant  de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle  sud-est  du 
même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin  susdit  et  de  celui  qui  tend 
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de  Veigy  à  Genève.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  appliquer  aux 
deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toiseS  que  le 
Traité  accordait  en  dehors  dos  on«  los  pour  l'avantage  dos  proprié- 
taires, parcG  qu'il  en  aurait  rôsuhô,  dans  lo  premier  cas,  un  morcel- 
IciiiGiit  de  la  pièce  voisine,  sans  proiil  pour  le  propriétaire  de  l'enrlos, 
et  dans  le  second  cas  que  la  communication  entre  Veigy  et  Corzier, 

qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres  points,  aurait  été 

intercepfiM.. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  d'établir  la  lifj^nr  droite  t-ntre 
le  point  de  la  ImrneSll  et  le  point  où  le  ruisseau  d'Hermance  coupe 
la  grande  route  tlu  8implun. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  parapet  d'amont 
du  pont  sur  l'Hermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne  droite  tirée 
entie  les  deux  points  susdits,  et  à  Tintersectioxi  de  cette  ligne  avec  le 
chemin  tendant  de  Veigy  à  la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord 
méridional  dudit  chemin  ;  la  borne  213  sur  la  mdme  ligne  droite,  et 
à  son  intersection  avec  une  haie  séparant  des  prairies,  laquelle  haie 
tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  n«  214  au  point  susmentionné  au  milieu  du 
parapet  d*amont  du  pont  sur  THermance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  au  bord  de  THermance,  sur  la 
rive  droite,  immédiatement  au-dessous  de  la  cu1('m>  dudit  pont  ;  le 
n**215  (bis)  sur  la  rivegauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  cor- 
respondant, le  n°  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau,  au  bord  méridional 
du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Genève,  et  le  n"  216  (bis)  sur  l'au- 
tre rive,  et  vis-àrvis  le  n*"  217,  au  milieu  du  parapet  d*amont  sur  le 
pont  de  i'Uermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à  Doveine. 
Le  n"  ?18  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et  au  nord  du  chemin  ten- 
dant d'Hermance  à  Cusy;  le  n"  218  (bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis; 
enfin  nuus  avons  placé  les  u"*  21d  et  219  'lus)  sur  la  rive  droite  et  la 
rive  gauche  de  l'HermaiK  e,  près  do  son  emhniiehuru  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan  topographique  de 
la  délimitation  telle  qu'elle  est  arrètt'e  dans  le  présent  procès- verbal, 
avec  riudicatiuii  des  communes,  jiour  doinu-r  une  parfaite  connais- 
sance des  lieux  et  de  l'emplacement  des  liorncs  a\ec  leurs  numéros, 
nous  avons  fait  faire  troiN  uiiginaux  dudit  plan  topographique  et  les 
avons  paraphés,  signés  et  scellés  pour  être  joints  aux  trois  origi- 
naux du  Traité.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  à  triple  original 
le  présent  procès^verbal  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  à 
Lancy,  près  Genève,  le  lô  juin  1816. 

P&ovANÀ  D£  CuLLEGNO.  PiCTET  DE  RocHEMONT,  Conseiller 

d*État. 
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DéoUloB  arUtMto  prononcé*  à  X«^l|>slok  lo  1"  Juillet  1816  an  snjet  du 
droN  àm  meoMer  dami  1«  DaOhé  ûê  BoatUoa* 

En  exécution  de  Tartirlo  69  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815  (1),  la  Cuiiuiiission  d'arbitres  qui  s'était  réunie  à  Leip- 
sick,  dès  le  commencement  de  juin  1816,  pour  décider  la  question 
du  droit  de  succéder  dans  lu  Duché  de  Bouillon,  a  terminé  le  1" 
juillet  1816,  ses  délibérations. 

La  possession  de  ce  Duché  et  les  indemnités  pour  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  faite  an  Roi  des  Pays-Bas  ont  été  adjugées, 
à  une  majorité  absolue,  à  S.  A.  le  Prinœ  Charles-Alain  de  Rohanr- 
UonUfazon,  Duc  actuel  de  Bouillon.  M.  le  Baron  de  Binder,  Mi- 
nistre d'Autriche,  M.  le  Comte  de  CasUlœlfer,  Ministre  de  S.  M.  le 
Boi  de  Sardaigne  à  la  Cour  de  Prusse,  et  M.  le  Comte  de  FiUe  de 
Soucy,  nommé  arbitre  par  le  Prince  de  Ao/ian,  ont  Toté  d'une  ma- 
nière pure  et  simple,  diaprés  les  droits  de  naissance  et  de  famille, 
en  faveur  des  prétentions  du  Prince  de  Rohan,  petit-fils  de  la  scsur 
du  Duc  de  Bouillon,  mort  en  1792.  Le  jurisconsulte  Anglais  Sir 
John  5eiue//,  arbitre  nommé  par  le  Vice- Amiral  Philippe  à*Au/oergne, 
!e  second  des  prétendants,  s'est  déclaré  purement  pt  simplement  en 
faveur  des  prétentions  du  Vice^Amiral.  M.  ic  }\aron  àe  BrockhauseUt 
Ministfe  d*Etat  Prussien,  a  reconnu  le  droit  du  Prince  de  Rohan, 
mais  sous  la  condition  que  Cf^lui-ci  payerait  au  fils  adoptif  de  son 
grand-oncle  l'Amiral  d'Auvergne  une  légitime  de  six  années  du 
revenu  de  ce  Duch<^. 

En  conséquence,  la  question  proposée  par  le  Conpifs  sur  le  droit 
de  succession  au  Durhé  de  Bouillon,  a  été  décidée  à  une  majorité 
de  (jiiatrc  voix  çoiitn.'  une,  et  la  daust!  proposée  par  une  seule  Voix 
a  été  rejtlce  à  une  majorité  de  trois  voix  contre  deux. 

Fait  doiiblfî  h  I,eip"5irk.  lf>  1"  juillet  1H16. 

Le  Baron  dl  Bindi-r.    I.o  Baron  de  BaorKHArsEN.    Le  Tomto  de 
Castklœlfer.    Le  Chevalier  John  S£W£ll.    Le  Comte  de  Fitie 

DE  âoQCT. 


Proo4«-Terbal  du  4  juUlet  1816  pour  la  remise  4  la  Suisse  d  une  portion 

du  pays  â»  Oas. 

Les  Commissaires  Soussignés,  savoir:  d'une  part,  MM.  Jean- 
Marie  Tissot ,  Colonel ,  Chevalier  de  l'ordre  Royal  et  Militaire  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'Honneur  ;  Louis-Marie  Fabry  ,  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Gex ,  délégués  par  M.  le  Lieutenant 
Général,  commaudaut  la     division  militaire,  et  par  M.  le  préfet  de 

ÇL)  T.  cet  Article,  t.  II,  p.  907. 


Digitized  by  Google 


42 


SUISSE. 


l*Àin ,  en  vertu  des  ordres  de  S.  Ex.  le  Ministre  de  t*Inlérieur,  pour 
faire  à  la  Confédération  Saifise  la  remise  du  territoire  cédé  à  cette 
dernière  par  le  Traité  de  Paris»  dn  20  novembre  181S  (1)  ;  et  M.  Qas- 
pard-Anthelme  Rouph^  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  de  Gex ,  chargé  par  S.  Ex.  le 
Garde  des  sceaux,  suivant  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  près 
la  Cour  Royale  de  Lyon ,  du  23  avril  dernier ,  d'intervenir  dans 
ladite  remise  ; 

Et,  d'autre  part,  M.  Louis  Micheli,  Conseiller  d'État  de  la  Républi- 
que et  Canton  de  Genève ,  chargé  par  la  Confédération  Suisse  de 
prendre  possession  de  la  partie  du  pays  de  Gex,  cédée  à  la  Suisse, 

lesquels  s'étant  réunis  et  après  aroir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  procédé  àTexéeution 
du  §  3  d<'  rarticlc  1"''  diidit  Traité  de  Pari*?,  du  20  novembre'  1815, 
lequel  porte:  Pour  établir  uno  ooiiiniunieation  directe  entre  le 
«  Canton  de  (ienove  ot  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  born/'n 
«  à  IVst  par  !»•  lac  Léman  ,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton  do 
«  Genève,  au  nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud  ,  à  l'ouest  par  le 
«  cours  de  la  Versoy  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes 
«  de  Collox-Bossy  et  Meynn  ,  en  laissant  la  commune  de  Ferney  à 
«  la  Fraiirp,  sera  cédée  à  la  Confédération  Helvétique  pour  être 
«  n'-unie  au  Canton  de  Genève.  > 

En  conséquence,  les  Commissaires  Français  font  purement  et  sim- 
plement remise  à  la  Confédération  Suisse  du  territoire  ci-dessus  dé- 
signé, pour  en  jouir  conformément  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  divers  articles  du  susdit  Traité. 

Ils  font  en  même  temps  à  M.  le  Commissaire  Fédéral  remise  des 
divers  plans  et  papiers  dont  Tinventaire  est  joint  au  présent  procès- 
verbal. 

De  son  côté,  le  Commissaire  Suisse  reçoit  et  accepte,  au  nom  de 
la  Confédération  Suisse,  la  présente  remise  comme  acte  préliminaire 
de  l'incorporation  dudit  territoire  au  Canton  de  Genève.  (?) 

En  foi  de  quoi ,  les  susdits  Commissaires  ont  signé  le  présent 
procès- verbal  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fsit  à  Gex,  le  4  juillet  1616,  en  double  original. 
Fabry  fils. 

Le  Colonel,  Tissot.  L.  Micuku,  Commissaire  Fédéral. 

Le  Procureur  du  Koi,  Rouph. 

1)  V.  t.  a,  p.  642. 

(t)  LlaooTpontioii  définitiTA  m  Canton  df>  Oen^ve  a  eu  lieu  par  un  acte  fédéral 

dat/'  du  90  aoTit  1816  e<  signt'  par  M.  de  Reinhard.  Président  ii«  la  Oiète,  contre- 
signé par  M.  Uouuon,  Chancelier  de  la  Conf'>derAtton. 
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GMiTentlon  conclae  h  Rome  le  25  août  1816  entre  le  Salnt-Slége  et  la 
France  pour  l'abrogation  dn  Concordat  de  isoi,  le  rétablissement  des 
•tètfM  sapprimés  et  l'adoption  de  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
aliifll       de  dotetlons  «n  M«B»>fl»iiAi  «t  «a  Mntoa  «a  flaTWir  dv  ol«vé. 

Des  difficultés  «'étant  élevées,  tant  à  Pans  (ju'à  Rome,  au  sujet  de 
la  ratification  do  cette  Convention  et  ayant  entraîné  d'assez  longs 
letafds,  les  deux  gouvernements  convinrent  :  1*  de  considérer  cet 
acte  comme  nul  et  non  avenu  ;  S"  d'en  conclure  un  nouveau  repo- 
sant sur  les  mêmes  bases  etlibellé  à  peu  près  dans lesmémestermes.  Ce 
dernier  fut  signé  à  Rome,  entre  le  Duc  de  Blacas  d*Aulps  et  le  Car- 
dinal Consalvi,  le  11  juin  1817,  et  les  ratifications  en  ont  été  échan- 
gées à  Rome  le  le  juillet  de  la  même  année.  (Voy.  le  texh  dniprès 
à  Ut  date  du  11  juin,] 


JféélmnMML  dfteeêt  4  Part»  to  S9  MplMte»  t«i«  »imr  eoMtetw  rao- 
cMsion  de  la  FMuum  an  tMité  ds  S  attvtnkra  iSlS,  ooBOWiiant  to  Mit 
dM  llM  loai— a—  <1|. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  été  amicalement  in- 
vitée par  S.  M.  L  et  R.  A.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 

et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  do  Prusse  et  S.  M.  I.  T Empereur  de  toutes 
les  Russies  à  accéder  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815 
entre  les  Plénipotentiaires  de  Leursdites  Majestés  à  l'effet  de  fixer 
le  sort  (les  Iles  Ioniennes, 

Et  Sadite  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ayant  eu  oom- 
munication  du  susdit  Traité  et  voulant  donner  aux  Puissances 
ci-d«^ssns  rV'iKunuifV's,  ot  particulièrement  à  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grandi'-Biotarm*'  et  d'Irlande,  qui  y  est  f>Iiis  directement  intéressée, 
un»'  nuuvellt'  prt'u\o  rlos  sentiments  f|U]  l'auim^'ut,  a  muni  à  cft 
etiét  de  s^'s  pleins-pouvoirs  1<»  soussi^Mn'-  Aiinaiul-Eniinanuel  du 
Plessis-Richelieu,  duc  de  Richrlim^  pau  do  France,  premier  gentil- 
homme de  la  Chambre,  chevali«'r  de  l'ordrn  royal  militaire  do 
Saint  r.(»uis  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre  iNfWsky  ,  Sainl- 
Wladiinir  et  Saint-George  do  Russie,  son  Ministre  et  S»'crétaire 
d'Etat  au  Département  des  Allain  .s  Etrangères  ot  Président  du  Con- 
seil de  ses  ministres,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de  cette  acces- 
sion; lequel,  en  conséquence,  déclare  que  S.  M.  T.-C.  accède  par  le 
présent  acte  au  Traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815,  duquel 
Traité  la  teneur  suit  : 

Fiat  insertio. 
(V.  T.  2,  p.  635,  le  texte  de  ce  Traité). 

(1)  V.  le  Traitô  de  Londre»  du  14  Novembre  1863  qui  «nnexé  les  Ile»  Ionien» 
Qcs  AU  Rojaume  de  Grèce. 
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S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Nayane  s'engage  fonnellement  et 
solennellement,  non-sralement  enveis  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  mais  encore  envers  les  autres  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  du  30  mai  1814  et  de  Vienne  du 
9  juin  1815  à  concourir  de  son  côté  à  raccomplissemcut  des  obliga- 
tions contenues  audit  Traité  qui  peuvent  concerner  S.  M.  T.-C. 

Le  pff^sent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  avant  Texpiration  dudit  terme,  si 
faire  se  peut,  il  sera  procédé  à  1  échange  des  instruments  de  ratiûca* 
tion  de  raccession  d'une  part  et  de  Tacceptation  de  Tautre  part. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussigné ,  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au 
Département  des  Affaires  Étrang^^res  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
do  Navarre,  avons  en  verlu  de  nos  pleins-pouvoirs,  dont  copie  vidi- 
mée  restera  ci-jointe  ,  signô  le  présent  acte  d'accession,  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Pans,  le  27  septembre  1816. 

RlCIIELlF.r. 

Le  présent  acte  d'accession  a  été  accepté  le  10  octobre  1816,  et 
l'acceptation  a  été  raiiHée  par  le  Prmce  Régent  d'Angleterre ,  le  30 
décembre  1816. 


ConTentlon  conclae  à.  Paxls  le  27  aeptemiire  1810  entre  la  Frajioe  et  la 
Bulle ,  pour  la  llqnldatioB  dM  pgéÉtDtloiui  vMpaottvw  la  VnuiM 
et  «a  Dotihé  de  ▼•MMwte.  (Ratifiée  le  91  décembre  1816.) 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  TEnipercur  de  toutes  les  Russies,  Roi  rlc 
Pologne,  voulant  aplanir  et  tcniiincr  les  ditiicultcs  qui  uut  rttlardé 
jusqu'à  ce  jour  l'exécution  de  l'article  additionnel  du  Traité  du 
30  mai  181-1  (1),  ont  autorisé  à  cet  elTt  t  les  soussignés,  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  ioruie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  Commission  qui  doit  s'occuper  de  l'examen  et  de  la 
liquidation  des  prétentions  réciproques  de  la  France  et  du  ci-devant 
Duché  du  Varsovie  s'assemblera  aussitôt  que  laue  se  pourra  à  Var- 
sovie, et  commencera  ses  opérations  dès  que  la  vérification  des 
Pouvoirs  respectifs  aura  eu  lieu. 

ÀKi.  2.  S.  M.  T.  C.  s'engage  à  admettre  en  compte  de  liquida- 
tion les  sommes  payées  au  Trésor  de  France  par  le  Trésor  du  Du- 
ché de  VarsoYÎe,  en  vertu  de  la  Convention  signée  à  Bayonne  le 
10  mai  1806  (3). 

(1)  V.  CP  Trait»  t.  Il,  p.  430. 
A)  V.  ce  Traité,  t.  II,  p.  360. 
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Art.  3.  Il  ne  sera  admis  en  ronipte  dans  ladite  liquidation  aucun 
intérêt  pour  les  sommes  susmentionnées. 

Art.  4.  Il  est  bien  entendu  que  la  dette  qui  pourra  étiele  résultat 
de  ladite  liquidation  sera  remboursée  de  la  iiiani^ro  prescrite  par  le 
troisième  para^aphe  de  Tari.  18  de  la  Convention  du  20  novembre 
dernier  (1). 

Art.  5.  Le  délai  fixé  par  Vtat  16  de  la  même  Convention  pour 

la  présentation  des  réclamations  respectives  se  trouvant  insuffisant 
ponr  la  liquidation  à  opérer  entre  la  France  etleoi^devant  Duché  de 
Varsovie,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  (  onvenues  de  le 
proroger  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  à  Varsovie  des 
Commissaires  de  S.  M.  T.  G. 

Art.  6.  La  présente  Convention,  qui  remplace  l'article  séparé  du 
Traité  du  20  novembre  dernier»  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  Tont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  lo  27  septembre  1816. 

RiCUSLIEU.  POZZO  DI  BOAGO.     C**  LéoU  POTOCKT. 


Décision  arbitrale  rendue  le  16  octobre  1816,  au  sujet  des  intérêts  de 
la  dette  de  Hollande,  par  la  Qommlsalon  mixte  instituée  oonfbrmè- 
wmat  ^VmMm  S  «•  laCouviiittoa  ta  00  a^vouKre  1815  par  les  Ooa- 
Tunmmatm  M  France  et  des  Pays-Bas. 

La  Commission  d'arbitrage  nommée,  conformément  à  l'art.  8.  de 
la  Convention  du  20  novembre  1815  (1),  pour  décider  lequel  des  deux 

Goiivernempiits,  du  Gouvrrnpmpnt  Français  ou  de  celui  des  Pays- 
Bas,  sera  trnii  à  payer  îos  intérêts  arriérés  de  la  dotto  de  Hollande 
nui  n'auraient  ])as  été  acquittés  pour  les  semestres  de  mars  d  de  sep- 
tembre 1813,  en  prenant  pour  base  la  disposition  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  (2 \  et  si  le  remboursement  que  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  sera  dans  le  i  as  de  faire  a  la  Fran<  c  des  inscriptions  de 
dettes  des  pays  réunis  à  s  i  Couronne  et  détachés  de  la  Kranco,  peut 
être  exigible  sans  déduction  dos  rentes  de  la  dette  de  Hollande  ar- 
riérées sur  les  échéances  de  1813  ; 

(1)  V.  t.  II,  p.  66-2. 
V.  t.  II,  p.  414. 
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Après  avoir  pris  connaissance»  P  du  mémoire  de  M.  le  Commis» 
saire  liquidateur  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-fias,  en  date  du  10  juin 
1816;  S*  du  mémoire  de  MM.  les  Commissaires  liquidateurs  de 
S.  M.  T.  C,  sous  la  même  date;  3*  de  la  réplique  de  M.  le  Commis- 
saire  liquidateur  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  date  du  18  juin 
1816,  ainsi  que  des  pièces  justificatives  qui  ont  accompagné  ces  dif- 
férents mémoires; 

Ayant  pris  pour  base  de  sa  décision  la  disposition  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814, 

A  dér'i(l(''  a  la  pluralité  : 

Que  les  intért^ts  de  la  dette  de  iloliande  qui  n'aurait  iit  paa  été 
acquittés  pour  les  semestres  dp  mai-s  et  de  septouibic  I8i:i,  doivent 
être  payés  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  et  que  le  lem bourse- 
ment  (juc  le  Gouvernement  des  Pays-Has  sera  dans  le  cas  de  faire 
a  la  i  laiice  des  inscriptions  de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  Couronne 
et  détachés  de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduction  des 
rentes  de  la  dette  de  HoUande  arriérées  sur  les  échéances  de  1813. 

Paris,  le  16  Octobre  1816. 

Le  Prince  de  Castki.cicala  (Ani-    Le  ManjuisDE  Maiîiai.va  [Ambas- 
bassadeui  des  Deux- Sicile»       sadeur  d'Espagne  à  Pans), 
près  ia  Cour  de  France). 

Le  Chevalier  db  Vogt,  Greffier  de  la  Conunission. 


IMâallm  des  oré— bib  éê  I»  BaoffM  4m  otttm  tUIb.  (RaL  te  16  no- 
vembre  1818.) 

8.  M.  T.  C.  dcjiiraiit  mettre  à  exécution  l'art.  3  de  la  Convention 
conclue  le  20  novembre  1815  entre  Elle  et  les  Pui^ances  Alliées 
relativement  à  la  liquidation  des  créances  étrangères  (1),  rt  voulant 
donner  a  la  ville  de  Hambourg  une  marque  de  sa  bienveillance 
particulière,  en  indemnisant,  autant  que  les  circonstances  le  rendent 
possible,  la  Banque  de  cette  ville  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  en 
1813  et  1814,  a  nommé  le  sieur  Baron  Portai,  Conseiller  d*État, 
Officier  de  l'Ordre  R^al  de  la  Légion  d'Honneur,  et  le  sieur  Baron 
Dudon»  Conseiller  d'État,  Officier  de  POrdre  Royal  de  la  Lé^^on 
d'Honneur,  pour  conférer  et  traiter  de  cet  objet  avec  le  sieur  Sénateur 
SiUam,  nommé  à  cet  effet  de  la  part  des  Bourgmestres  et  Sénat  de  la 
ville  de  Hambourg;  et  lesdits  Commissaires  s'étant  réciproquement 

(1}  V.  T.  2,  p.  66*. 
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f orninuiiiqué  lf'ui>,  Ptmvoirs,  trouvés  un  bonne  et  due  forme,  sout 
cuiivt  iius  (J<*  (■••  (jui  suit  : 

Aki.  i"^  La  crûaiict'  dont  le  St'-iuit  (!••  llambuarg;  au  lUJin  du  la 
Banque  de  cotte  ville,  réclamait  dr  la  France  le  rfinhounstuient,  et 
qui  a  pour  origine  l'enlèvement  des  fonds  de  la  Baïuiuc  de  cette 
ville  en  1813  et  1814  (1),  est  et  demeure  fixée  à  la  somme  de 
10,000,000  de  francs. 

Art.  2.  La  Fiance  s*engage  à  payer  cette  somme  de  10,000,000  de 
iiancs,  et  le  payement  en  sera  effectué  au  moyen  de  rinscription 
d*une  rente  de  500,000  francs  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  Publi- 
que. Ladite  rente  sera  inscrite  avec  jouissance  du  23  mars  1816,  au 
nom  de  M.  le  Sénateur  Sillem  (Martin-Gotlieb  Sillem) ,  et  le  certi- 
ficat de  rinscription  lui  sera  délivré  le  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention. 

Aet.  3.  Il  sera  tenu  compte  au  Sénat  de  Hambourg  des  intérêts 
du  capital  de  ladite  somme  de  10,000,000  de  francs  depuis  le  30  no- 
vembre 1815  jusqu'au  33  mars  1816,  à  raison  de  4  p.  100  par  an. 

Art.  4.  Le  montant  de  ces  intérôts,  s'élevant  à  la  somme  de 
134,794  francs  53  centimes,  et  celui  des  arrérages  de  la  rente  de 
500,000  francs  compris  entre  le  22  maiset  le  22  septt  inhre  1816,  s'é- 
levant à  la  somme  de  250,000  francs,  seront  acquittés  en  numéraire 
par  le  Trésor  de  France  entr*-  les  mains  de  M.  le  Sénateur  Sillem, 
et  le  jour  de  Téi-hange  des  latilicatious  de  In  présente  Convention. 

Art.  Au  moyen  de  la  délivrante  de  l'inscription  de  500,000  francs 
d^'  r»  iite  et  du  payement  d'intéi-èts  stipulés  dans  rartii  le  précédent, 
le  .Sénat  de  Hambourg  itiuonce ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  la  Ban(jue  de  cette  vilU; ,  à  toute  n  rlamatum  ou  répétition 
quelconque  qui  aurait  pour  objet  l'enlèvement  des  fonds  de  ladite 
Banque, 

Art.  h.  Il  est  bien  entendu  que  tous  actts  (jneleonques  faits  antérieu- 
rement à  la  présente  Convention  et  ayant  rapport  au  leiuhoursement 
par  la  France  des  fonds  de  la  Bamjue  de  Hambourg,  sont  considérés 
comnie  non  avenus  et  déclarés  de  nul  eSet. 

Aai.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  des  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous  soussignés,  Commissaires  de  S.  M.  T.  C,  et 
du  Sénat  de  Hambourg,  avons  signé  la  présente  Convention  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fut  à  Paris  le  S7  Octobre  1816. 

Porta  L.       Dldon.  Sillem. 

(1)  V.  T.  S,  p.  413,  l'article  secret  de  la  Conventioii  du  ^  avril  1814. 
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NAPLES. 


Article  DÉiAcHé. 

Quoique  dans  le  préanihule  du  Traité  signé  cejourd'hni  27  octo- 
bre 1816,  entre  les  ( 'oniiiiissaires  de  S.  M.  T.  C.  et  M.  le  Sénateur 
Silloni,  Commissaire  du  Sénat  de  Hambourg,  il  ait  été  dit  que  les 
pouvoirs  de  ce  dernier  aient  été  vérifiés  et  trou;  es  en  l)t)nne  forme, 
la  vérit(''  est  que  lesdits  pouvoirs  ont  été  reconnus  lusullisants  et 
n'être  pas  aussi  amples  qu'ils  auraient  dû  l'être;  mais  M.  le  Sénateur 
Sillem  ayant  donné  l'assurance  réitérée  que  l'intention  du  Sénat 
avait  été  de  l'investir  de  pouvoirs  illimités  dans  l'affaire  qui  fait  l'ob- 
jet dupféseiitTiaité,il8*e8tengagéàen  rappaiter  déplus  amples  que 
ceux  dont  il  est  muni  actuellement,  et  conçus  dans  les  termes  les 
plus  généfaux  et  les  plus  absolus.  La  remise  de  ces  nouTeauz  pou- 
yoiis  devra  se  faire  en  même  temps  que  celle  de  l'Acte  de  ratification 
par  le  Sénat  de  Hambourg  du  Traité  auquel  se  réfère  le  présent 
article  détaché.  En  outre,  M.  le  Sénateur  Sillem  s*est  engagé  à  rap- 
porter l'autorisation  du  Sénat  pour  toucher  la  somme  de  384,794  francs 
52  centimes  dont  il  est  question  audit  Traité,  et  d*ien  donner  quit^ 
tance  et  décharge,  comme  aussi  de  faire  faire  Tinscription  de  la  rente 
de  600,000  francs  sous  son  nom. 

Dans  le  cas  où  M.  le  Sénateur  Sillem  ne  rapporterait  pas  les  pou- 
voirs qu'il  promet  et  s'engage  d*obtenir  du  Sénat,  le  Traité  signé 
entre  les  Commissaires  deS.  M.  T.  Cet  lui  en  date  Je  ce  jour  est  d'ors 
et  déjà  déclaré  nul  et  de  nul  effet, sans  qu'il  puisse  être  jamais  invo- 
qué comme  un  indice  de  la  reconnaissance  par  la  France  de  la  vali- 
dité de  la  réclamation  formée  par  le  Sénat  de  Hambourg  relative 
ment  à  la  Banque  de  cette  ville. 

Le  présent  article  détaché  aura  la  même  force  que  s'il  eût  été 
inséré  dans  le  Traité  principal. 

Fait  à  Paris  le  27  Octobre  1816. 

POBTAL.  DUDON.  SxLUH. 


G«oy«ttlloB  eoBclm  à  Farts  !•  »•  fiftvfftar  iB17  «ntr*  la  TnuiM  et  IUvIm 
povr  réfflw  les  timntm  âm  oosmomim  d«az  paya,  ■nyprimr  «ai» 
tains  prlTUèges  exoeptlonneLi  al  «ballr  las  drall»  d'aabalBa  at  da  dé* 
traottan.  {ML  le  6  mars.)  (I) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connaître  à 
S.  M.  T.  C.  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  les  finances, 
ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  du  main- 

(1)  Cette  Convention  a  été  remplacée  par  le  TraitiS  de  commerce  et  de  navigation 
•ign^  à  Naples  le  14  juin  V.  celtti-ci  à  m  date  dan*  le  Tolume  correspon- 
dant de  notre  fiecaeil. 
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tien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Français,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puûsancefl,  ont  joui  dans  ses  États,  et 
le  désir  qu'elle  avait  d'en  effiéctuer  TaboUtion  d*uo  commun  accord 
avee  elle;  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ayant,  de  son 
o6té,  témoigné  à  S.  Bi.  S.  la  parfaite  disposition  ou  elle  était  de  con- 
sentir  à  cette  abolition»  moyennant  rétablissement  d*un  état  de 
choses  qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M.  S. 
a  eu  à  se  plaindier  et  pourvoir  à  la  sûieté  et  aux  avantages  des  su- 
jets et  du  commerce  delà  Franco  dans  les  États  S.  M.  S.  ;  Leurs  dites 
Majestés,  constamment  animées  des  sentiments  de  la  plus  intime 
amitié,  ont,  à  Teffet  d'atteindre  ce  double  but,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  lo  si»  nr  Emmanuel  du 
Pleaixi-Rtcltcheu,  Duc  de  liichelicu,  clunalivr  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint- Louis  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre-Newski, 
Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  Franco,  premier 
gentilhomme  delà  chambre  de  S.  M.T.  C.  son  Ministre  et  Secrétaire 
d  État  des  Afiaiies  Étrangères ,  et  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres ; 

Et  S.  M.  h.'  Roi  du  RDyauino  des  Dfiix-Sii.ilr.s,  le  sieur  Fabrice 
Rufj'Of  Priive  t{r  Ca!ilt'l(:iaila,  chevalier  grand-en lix  du  trrs-illustro 
ordre  do  Saiiit-F«'rdinaiid  et  du  Mérite,  chevalier  df  rordro  royal  et 
très-illuslre  de  Saint-Janvier,  Miiustre  d'Etat,  gouulhoiiiine  de  la 
chambre  avec  exerci<  »■  do  Sadiie  Majesté,  son  Ambassadeur  Ëxtra- 
dinaire  près  S.  Al.  T.  C. 

Loscjuels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dos  articles  suivants  : 

Art.  l".  S.  M.  T.  C.  consent  à  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et 
exemptions  dont  ses  sujets,  leur  commerce  m  leurs  bâtiments  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  Etats,  ports  et  domaines  de  S.  M.  S.,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d^Aix  la-Chapelle  du  2  mai 
1668,  de  la  déclaration  doimée  par  la  Cour  de  Madrid  le  6  mars 
1669  et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  oonununs  aux  Français 
tous  les  avantages  concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de  1667  entre 
la  Grande-Bretagne  et  T Espagne.  Il  est  en  conséquence  convenu 
entre  Leuisdites  Majestés  T.  C.  et  S.,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
héritiers  et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions  portant 
soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments,  sont  et 
demeureront  abolis  à  perpétuité. 

Art.  2.  S.  M.  S.  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'accorder  par  la 
suite  les  privilège  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  présente 
convention,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissan  >  juelconquo. 

Art.  3.  s.  m.  s.  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  ne  seront 
III.  4 
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pas  assujettis  dans  sps  Etats  à  nu  <5yst^»me  plus  rijoroiireiii:  do  visite;^ 
de  douanes  et  de  recherches  ({ue  celui  qui  est  applicable  aux  sujets 
de  S.  M.  S. 

Art.  4.  S.  M.  S.  promet  que  le  oonimerce  Français  en  général  et 
les  sujets  Français  qui  Texereeront,  seront  traités  dans  tons  ses  Etats 
SUT  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées,  non^senlement 
par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais  aussi  à  Tégard  de 
toute  espèce  d'articles  dont  lesdils  sujets  Français  feront  oommerce, 
et  des  taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  sur  lesdits  articles,  soit 
sur  les  bâtiments  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

Abt.  5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  peisonnels  dont  les 
sujets  de  S.  M,  T.  C.  devront  jouir  dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
oiles,  S.  M.  S.  promot  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux 
de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  Sadite 
Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers  les 
sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droit  d'oc- 
cuper des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés 
personnelles,  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  par  ventes, 
donations,  <5ohan<2;os  et  testament<î,  ou  do  toute  autre  manière  (juel- 
couque,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre  empèche- 
mont  ou  obstacle.  Ils  no  seront,  sous  aucun  prétexte  (jueleonqne, 
tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  (pii  sont 
payées  ou  pourront  èim  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées dans  les  Etats  de  S.  M.  S.  Ils  seront  exempts  de  tout  ser- 
vice militaire,  soit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs  halutations,  maga- 
sins, et  tout  ce  qui  eu  fait  partie  ou  un  compose  l'appartenance  pour 
objet  de  commerce  ou  de  résidence,  seront  respectés.  Ils  no  seront 
sujets  à  aucune  visite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni 
inspection  de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitmire^ 
ment  et  de  la  part  de  l'autorité  suprême  de  l'État,  et  ne  pourrâ  avoir 
lieu  autrement  que  par  sentence  légale  des  tribunaux  compétents. 
S.  M.  S.  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions  aux  sajets  de 
S.  M.  T.  C.  qui  résideront  dans  ses  États  et  domaines,  la  oonserva- 
tion  de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  même 
manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les  étrangers 
appartenant  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus  privilégiées. 

Art.  6.  D'après  la  teneur  des  articles  l  et  2  de  la  présente  con- 
vention, S.  M.  S.  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges 
et  exemptions  qui  existent  actuellement  en  faveur  du  commerce 
Français  dans  ses  États,  qu'au  même  jour  et  par  le  mâme  acte  qui 
dé'-Iarera  nuls  et  abolis  les  privilé|^9s  et  exemptions  quelconques 
dont  ont  jfMu  ou  jouissent  d'autres  nations. 

Art.  7.  S.  M.  S.  promet  qu'à  dater  du  jour  où  l'abolition  géné- 
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raie  des  privilf^j^es  aura  eu  lieu,  conformi^-ment  aux  articles  1,  2  et  6 
de  la  présente  Convention,  une  diminution  de  10  p.  100  sur  le 
montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueiir  le  P"" 
janvier  1816,  sera  accordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou  pro- 
duits du  Royauiiit  de  France,  do  ses  colonies  et  dépendances,  qui 
seront  importés  dans  les  États  de  S.  M.  S.,  le  tout  suivant  la  teneur 
de  l'article  4  ci-dessus;  bien  entendu  que  ledit  article  ne  devra  ja- 
nUBfl êtte  tfoosidéié  commo  pouvant,  en  aucune  manière,  empêcher 
S.  M.  S.  d*accorder,  si  bon  lui  smble,  une  pareille  dimination  d'im- 
pôt» «iiK  aatrea  tiattons  étrangères. 

Art  8.  La  |»iésenl6  convention  ser*  xalifiëe  et  les  latifications  en 
seroitl  échangéee  à  Paiis  dans  l'espace  de  trots  mois,  ou  plus  tôt  si 
Isiie  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectiiis  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fm  à  Piris,  le  9B  fémt  1817. 

RtCHsuic.  Casulcicala. 

ABnCtiB  SiPÀfiÉ  ET  ADDITIONKBL. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à  la  diminution  de  ZO 
p.  100  sur  les  droits ,  stipulée  en  faveur  du  commerce  Frailçais 
par  la  Convention  signée  aujourd'hui,  il  est  déclaré,  par  le  présent 
article,  que  cette  concession  doit  s'entendre  comme  il  suif,  savoir  : 
que,  dans  If  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  20  p.  100  sur  la  va- 
leur de  la  marchandise,  l'effet  de  la  diminution  de  10  p.  100  sera 
de  réduire  cet  impAt  de  20  à  18,  et  ainsi  de  suite  dans  la  môme 
proportion  pour  tous  les  antrea  cis; 

Et  que  sur  les  articles  qui  no  sont  pas  ta\és  arf  valorem  dans  le 
tarif,  la  diminution  de  l'impôt  sera  proportionnelle,  c'eSt-à-dire 
qu'on  accordera  la  diminution  de  la  dixième  partie  sur  le  montant 
de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  m/^me  fon  e  et  va- 
leur (filé  «fil  ahracit  été  iilséné  mot  à  mot  dtiTi  s  la  Convention  de  ce  jour. 
Users  ratifié  et  les  ratillcations-ett  seront  échangées  en  même  temps 

En  foi  dô  quoi,  le^  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Mi  k  Pmg,  là  »  féni«r  1817. 

Rscaxusu.  Castelcicala. 

AanCLK  ADDmOlINEL  SSCSIT. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation  sui»  le  sens  de  l'articie  7  de 
la  Convention  de  ce  jour,  il  est  bien  entendu  que  les  diminutions  de 
droits  qui  pourront  être  proposées  aux  autres  nations  privilégiées 
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pour  les  engager  à  coucluro  a\  fc  S.  M.  S.  dos  arraiipomonts  sem- 
blables à  ceux  qu'elle  a  pris  avec  la  France,  n'excéderont  point 
10  p.  100  du  montant  des  droits  fixés  par  le  tarif  du  l*^""  janvier  1816, 
sans  le  consentement  exprès  de  S.  M.  T.  C. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles  promet  de  plus  que 
toute  diminution  d'impôts  qui  aurait  été  ou  serait  accordée  à  une 
autre  nation  étrangère  quelconque,  à  dater  du  1*'  janTÎer  1816,  seia 
pareillement  accoidée  aux  sujets  de  S.  M.  T.  C. ,  par  suite  da  piin* 
cipe  établi  dans  Tarticle  4.  de  la  conTention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  additionnel  et  secret  aura  la  même  force  et  va* 
leur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  PMit,  It  98  Oniw  1817. 

RicBXUBu.  Castilcicila. 

Article  séparé. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
que  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  S,  en  France,  ne  pourront  être 
assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détraction,  ou  autres  de  la 
même  nature,  lesqueb  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité  entre 
les  deux  États. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  8*il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  ConTention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangé  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respecti^iront  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

F«it  à  P«rô,  le  98  février  1817. 

RlCBIUKU.  Câmilcicalâ. 


Traité  ooMlv  4  Faite  !•  10  J«to  1817  «aCra  raspata^i  riatrltite,  la 
nraUMi  la  Cfrraode-Bretagrne,  la  Prusse  et  la  Rassie,  pour  déterminer, 
en  exècatton  de  Tartlcle  90  de  l'acte  final  du  Conirrés  de  VleniM»  la 
rèTersion  ûm  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gnastalla. 

Ayant  reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  S.  M.  C.  à  différer  son  ac- 
cession au  Traité  signé  en  Congrès  à  Vienne,  le  9  juin  1815  (1),  ainsi 
qu'à  ccl  ui  de  Paris,  du  20  novembre  de  ladite  année,  (3)  consistait  dans 
le  désir  de  voir  fixer,  par  le  consentement  unanime  des  Puissances 
qui  y  étaient  appelées,  l'application  de  Tarticie  9d  dudit  Traité  du 

a)  V.  ce  Traité,  F.  2,  p.  507. 
(S)  y.  T.  %  p.  643. 
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9  juin,  et  en  cons«*qnenfP  dp  la  i^vprsion  dns  Hunh^s  do  Parmp, 
Plaisance  ft  Guastalla  aprôs  le  dé'  ès  do  S.  M.  rArchidiichfss^'  Ma- 
rie-Louise; que  l'adhésion  susmentif)nn(k'  était  nécessaire  pour 
compléter  rassentimeut  général  aux  transactions  sur  lesquelles  les 
intérêts  politiques  et  la  paix  de  l'Europe  sont  principalement  fondés; 
que  S.  M.  C,  pei-suadée  de  cette  vérité  et  animée  des  mêmes  prin- 
cipes que  ses  Augustes  Alliés,  s'est  décidée,  de  sa  pleine  volonté,  à 
donner  son  accession  audit  Traité,  en  vertu  d'actes  solennels  signés 
à  cet  effet  le  7  et  le  8  juin  1817,  et  ayant  été  en  conséquence  jugé 
convenable  de  satisfaire  en  môme  temps  aux  demandes  de  S.  M.  C, 
qui  concernent  la  réversion  desdits  Duchés,  d'une  manière  propre  à 
oontribner  encore  davantage  à  ra^rmissemeiit  de  la  paix  et  de  la 
bonne  intelligence  henrensement  rétablies  et  existantes  en  Europe, 
IX.  MM.  IL  et  RR.  de  France,  d'Autriche,  d'Espagne,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  nommé  à  cet  effet, 
savoir  :  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand- 
Emmanuel  Duplessis-Richelieu,  Duc  de  RickeUeUt  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  des  ordres  de  Saint- 
Alexandre  Newski,  Saint- Wladimir  et  Saint-George  de  Russie* 
pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'État  des  A&iies  Étrangères,  et  Président  du 
Conseil  de  ses  Ministres; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Nicolas-Charles  Baron  de  Vincent,  commandeur  de  l'ordre 
militaire  de  Marie-Thérèse,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léo- 
pnld  (A  l'ordre  de  l'Épée  de  Suède,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
militaire  du  Rovanme  des  Pavs-Ras,  commandeur  de  l'ordre  roval 
et  militaire  de  Saint-Louis,  son  chamliellan,  conseillfr  intime  ac- 
tuel, lieutenant  général  de  ses  armées,  cdlonel  propriétaire  d'un  ré- 
giment de  çlievau-légcrs,  etc.,  et  son  Knvoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  8.  M.  T.  C; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  le  sieur  Charles  Gutierroz 
de  Los  Rios,  Fernandez  de  Cordoba,  S;irmienfo  de  Soto-Major,  etc.. 
Comte  de  Fernan-Yuripz  et  de  Rarajas,  marjuis  de  Castel  Moncayo, 
duc  de  Montellaiio,  de  l'Arco  t-i  d'Aranibcrg,  priucr  df  Brabazon  et 
du  Saint-Empire  romain,  etc.,  cinq  fois  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe,  chevalier  de  l'insigne  ordre  de  la  Toison  d'or,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III,  son  gentilhomme  de  la  chambre  en 
exercice,  son  grand  veneur,  colonel  du  régiment  de  hussards  de  Fer* 
dinand  Vil,  etc.,  et  son  Ambassadeur  près  S.  M.  T.  C; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  sieur  Charles  Stuart,  grand-croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée,  son  conseiller  in- 
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time  actuel,  etc.,  et  son  Ambass&deui  Ëxiraordmaiie  et  Plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  T.  C; 

S,  M.  lo  Roi  (1g  Prusse,  le  sioiir  Charles-Fi^dério-FTonri  Comte 
de  Goltz,  chevalier  du  la  Croix  de  Ftjr  de  la  première  classe  et  do 
Tordre  pour  le  nK^rite  militaire  de  Prusse,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Sainte- Anne,  cliev aller  de  l'ordre  de  Saiiit-CTeorges  de  la  quatrième 
classe  et  de  l'ordre  de  Salnt-Wladimir  do  troisième cla.sse  de  Russie, 
commandeur  de  l'ordre  du  mérite  militaire  de  France,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  l'Épée  de 
Suède,  et  de  celui  du  mérite  militaire  de  Bavière,  son  général-major, 
et  Envoyé  Eitraordinaiie  et  Ministre  Plénipotentiaire  pièe  S.  M.  T.C; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  sieur 
Charles- André  Poxzo  di  Borgo,  chevalier  grand-oroix  de  l'ordre  de 
Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte^Anne  de  la  première, 
de  Saint^Georges  de  la  quatrième,  grand-Ksroiz  de  Tordre  de  Char- 
les III  d*£spagne,  de  celui  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  de  Saint-Ferdinand  de  Naples,  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  et 
de  Tordre  des  Gueiphes  de  Hangvre,  commandeur  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  général  de  ses  armées,  son  aide 
de  camp  général,  etc. ,  et  son  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AsT.  l*'.  L*état  de  possession  actuel  des  Duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  Principauté  de  Lucques 
étant  déterminé  par  les  stipulations  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne, 
les  dispositions  des  articles  99, 101  et  103  sont  et  restent  maintenues 
dans  toute  leur  force  et  valeur. 

Abt.  3.  La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  etGuas» 
talla,  prévue  par  Tarticle  99  de  Tacte  final  du  Congrès  de  Vienne, 
est  déterminée  de  la  manière  suivante. 

Aar.  3.  Les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le 
décès  de  S.  M.  TArchiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute 
souveraineté  à  S.  M.  TInfante  d'Espagne»  Marie-Louise,  Tlniant 
don  Charles-Louis,  son  fils,  et  ses  descendante  mâles  en  ligne  directe 
et  masculine,  à  Texception  des  districts  «  ik  lavés  dans  les  États  de 
S.  M.  I.  et  R.  A.,  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  resteront  en 
toute  propriété  à  Sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  étêr 
blie  par  Tarticle  99  de  Tacte  du  Congrès. 

Art.  4.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  Principauté 
de  Lucques,  prévue  par  Tarticle  102  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne, 
aura  lieu  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  mâme  article,  en  for* 
veur  de  S.  A.  I*  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane. 
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ÂKT.  S.  Quoicfue  !a  frontièie  des  États  Autrichiens  en  Italie  soit 
déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  conTeau,  d'un  corn- 
XQuiL  accord,  que  la  forteresse  de  Plaisance,  offrant  un  intérêt  plus 
{>articulier  au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.  A.  con- 
servera dans  cette  ville»  jusqu'à  Tépoque  des  réversions  après  l'ex- 
tinction de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison 
pur  et  simple,  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  cette  ville  étant 
réservés  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  Tentretien  de  la 
garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche, 
et  sa  force  en  temps  de  paix  sera  déterminée  h  l'amiable  entre  les 
Hantes  Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus 
grand  soulaprement  possible  des  habitants. 

Aet.  6.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engage  à  payer  à  S.  M.  l'Infante 
Marie-Louise  les  sommes  arrif^rf^rs,  depuis  le  neuf  juin  mil  huit 
cent  quinzo  nt  provenant  fies  stipulations  du  soeond  pnrafrraphe  de 
l'article  101  de  l'acte  du  Conù'ivs,  et  d'en  continuer  le  payement  selon 
les  mAmes  stipulations  <'t  avec  les  mômes  hvpothèriues.  Elle  s'en- 
gai^e,  fil  outre,  à  faire  payer  à  S.  M.  l'Infante  le  montant  des  reve- 
nus perrus  dans  la  Principauté  de  Lucqups,  depuis  la  même  époque 
jus(|u'au  momeiit  de  l'entrée  en  possession  de  S.  M.  l'Infante,  dé- 
duetiou  faitp  des  frais  d'administration.  La  liquidation  de  ces  reve- 
nus aura  lieu  à  l'amiable  entiv;  les  Hautes  Parties  intéresseras,  et 
dans  le  cas  de  différence  d'opinions,  elles  s'en  rapporteront  à  l'ar- 
bitrage de  S.  M.  T.  C. 

ànT.  7.  La  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla,  en  cas  d*extinction  de  la  branche  de  Tlnfant  don  Charles- 
Louis,  est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Àix- 
larObapelle  de  1748  et  de  Tarticle  séparé  du  Traité  entra  TAutriche 
et  la  Sardaigne,  du  30  mai  1815  (1). 

Abt.  8.  Le  présent  Traité,  expédié  en  septuple,  sera  joint  à  Pacte 
supplémentaire  du  Traité  général  du  Congrès  de  Vienne.  Il  sera  ra- 
tifié par  les  Hautes  Parties  respectives,  et  les  ratifications  en  seront 
«échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Puis,  le  10  juin,  l'an  de  grâce  1817. 
RiCHiiixu.   Baron  nx  Vinckht.  Comte  ns  Fexkan-Nonez,  Duc  de 

MOKTELLAMO.  Cu.  SlUART.  H.  OE  GOLTZ.  PoZZO  DI  B0R6O. 
(li  V.  Mariên*,  N.  H.  T.  î.  p. 
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GonTentinn  conclue  à  Rome  le  11  juin  1817  entre  le  S.  P.  Pie  Vn  «tS.  M* 
Louis  XVIII,  Roi  de  France,  pour  rabrogatlon  partiel!?  dn  Concordat 
de  1801  et  l'aug^mentation  des  siégea  èpiscopaux  en  France.  (LeS  ratîû- 
calions  ont  élé  échangées  à  Rome  le  16  juillet  1817.)  (1) 

Au  nom  de  la  Tios-Sainto  ot  IndivisiMc  Trinité, 

S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  et  S.  M.  T.  C.  animés  du  plus 
vif  désir  que  les  maux  qui,  depuis  tant  d'années,  affligent  TEr- 
glise  (2)  cfîssent  enti<'^roment  en  France,  et  que  la  religion  retrouve 
dans  ce  Royaume  son  ancif  n  éeint,  puisqu'enliu  l'heureux  retour  du 
petit-fils  de  siiint  Louis  sur  le  tioiio  de  ses  aïeux  pr-miet  que  le  ré- 
gime eL-clésiasti(]ue  y  soit  plus  ciun  •  uaMriut  ut  ri'f;lt'>,  mit,  ares  fins, 
résolu  de  taire  une  convention  solennelle,  se  i<''s«  rvaut  de  pourvoir 
ensuite  plus  amplemeut  et  d'un  commun  accord  aux  intérêts  de  la 
religion  catholique  ; 

En  consé<jueneo,  S.  S.  le  S.  P.  Pie  VII  a  nommé  poux  son  Plé- 
nipotentiaiie  S.  Km.  Mgr  Hercule  Consalviy  cardinal  de  la  Sainte 
Écrlise  Romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Suburrum,  sua  .secré- 
taire d'Etat;  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  S.  Ex. 
M.  Pierre  Louis-Jean-Casimir,  Comte  de  Blacas,  Marquis  d'Aulps 
et  des  Rolands,  pair  de  France,  grand  maître  de  la  garde-robe,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Saintp-Siége; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*'.  Le  Concordat  passé  entre  le  Souverain  Pontife  Léon  X 
et  le  Roi  de  France  François  I***  est  rétabli. 

AxT.  8.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Concordat  du 
16  juillet  1801  (3)  cesse  d'avoir  son  efiet. 

(1)  Bien  que  ratifiée  de  part  et  d'autre,  cette  Convention  n'est  pa«  entrée  en  vi- 
gueur, la  Chambre  de»  d«^{)utrs,  à  qui  elle  fut  pr^^setitée,  le  9St  noTembre  1817, 
'tomme  annex»*  !i  un  projet  do  loi,  lui  ayant  refusé  sa  sanction.  Mais  le  Gouver- 
nement do  la  H*'«:tniirr»fion  {Minintère  du  Duc  de  RichelintJ.  fti  nbamionnant  l'idée 
de  poursuivre  la  cousécrauuii  législative  de  cet  acte,  ne  renonça  point  aux  nou- 
veaux iti*^f(et  épwcofmta  et  aux  nouvelles  circonscription*  dioc^iaines  stipuléf 
avec  la  Cour  <!<■  Rnmr'.  Hes  lois  spi^'inlr';  ronrltio^  en  1821  et  pon<»acrorent 
■ous  co  rapport,  comme  mesure  d'administraiion  intérieure,  ce  que  les  Chambres 
avaient  refliié  de  sanctionner  comme  engagement  international  d'une  portée 
boaucoup  plus  vaste. 

(2)  Le  pr'  anihulo  de  la  Convention  du  25  août  1816  portait  :  c  S.  S.  le  S.  P., 
dont  la  sollicitude  ombrasse  l'Église  universelle,  ^tant  animé  du  d^^sîr  le  pîua  vif 
que  le*  maux  confrn*  lexqueU  H  a  »i  touvetU  r^élamé  dan»  U$  tempx  pa.s«c";  rossent 

entii'remont  o<  qn''  li  religion  et  l'Eglise  retrouvont.  ««t   .*s.  ,V.  T.  C'..<i«»- 

mee  du  mt'me  drsir  pour  le  bien  de  la  religion,  ayant  demande  au  >iatnt-Père  que  U 
nombr*  des  évfchêi  ^wi  erMent  maintenant  en  France  toit  promptement  augmenté,  «s 
ré^errTvf  ri>-  poun  >m  rnxuite  pins  amplement  et  d'un  commun  acord  niir  inf'-r^h  de 
la  religion  catholique,  ont  à  ce&  tins  résolu  de  faire  une  convenuon  solennelle.  £n 
cons^'qoence,  etc. 

^  V.  le  texte  de  ce  Concordat,  t.  1,  p.  440. 
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AsT.  3.  Les  artioles  dits  oiganiqaes  qui  fuient  faits  à  Tinsu  de 
S.  S.  et  publiés  sans  sonayea  le  8  avril  1802  (I),en  même  temps  que 
ledit  Concordat  du  15  juillet  1801,  sont  abro^;^  m  ce  quHls  onl  de 
contraire  à  la  doctrine  H  am  loiê  de  VÉgUee, 

ÂBX.  4.  Lessiéges  qui  furent  supprimés  dans  le  Royaume  de  France 
par  la  bulle  de  S.  S.  du  39  novembre  1801  seront  rétabUs  en  tel 
nombre  qui  sera  convenu  d*un  commun  accord*  comme  étant  le  plus 
avantageux  pour  le  bien  de  la  religion  (3). 

Abi.  5.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épisoopales  du 
Royaume  de  France,  érigées  par  ladite  bulle  du  29  novembre  1801, 
sont  conservées  ainsi  que  leurs  titulaires  actuels  (3). 

Akt.  6.  La  disposition  de  l'arti  précédent  relatif  à  la  conser- 
vation desdits  titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  et  évêchés  qui 
existent  maintenant  en  France,  ne  pourra  emp<^i  her  des  exceptions 
parliculif'K'S  fomlécs  sur  dos  causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quel- 
ques-uns (losdits  titulaires  actuels  ne  puissent  être  trausléiés  à  d'au- 
tres siép(^s  (4]. 

Art.  7.  Les  diocèses  tant  des  sièges  actuelleuicnt  existants  (jue  do 
ceux  qui  st  ront  d»*  nouveau  érigés,  après  avoir  dciuandé  le  cunsen- 
temcnt  dos  titulain-s  actuels  ot  des  chapitn's  des  si/»gos  vacants»  se- 
ront cin  onscnts  de  la  manière  la  plus  adaptée  à  leur  meilleure  ad- 
ministrât! un. 

Art.  8.  II  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  existants  qu'à  éri- 
ger de  nouveau,  une  dotation  convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes 
sur  l'État,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront  ;  et,  en  atten- 
dant, il  sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  améliorer 
leur  sort. 

Il  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et 
des  séminaires,  tant  existants  que  de  ceux  à  établir. 

AikT.  9.  S.  S.  et  S.  M.  T.  C.  connaissent  tous  les  maux  qui  affli- 
gent l'Eglise  de  France.  Elles  savent  également  combien  la  prompte 
augmentation  du  nombre  des  sièges  qui  existent  maintenant  sera 
utile  à  la  religion.  En  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avan> 
tage  aus.si  éminent,  S.  S.  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans  re- 
tard à  l'érection  et  à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

Abi.  10.  S.  M.  T.  C.  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de 

(I)  La  Conirention  d'août  1816  portait  ;  «  Sans  son  aveu  par  la  lot  du  6  avrfl 

1802;  >  l'article  3  du  m»^m»'  acte  s'arr-tait  aux  mois  ^  sont  abrogé*,  »  6t  ne  contenait 
dès  lors  pas  la  réserve  c  on  ce  qu'ils  ont  de  cuntrairc,  uto.  » 
1%  Cf>t  arficle,  lîbelM  dans  les  m^mes  ternies,  portsït  le  n*  6  dans  la  Convention 

li'Aor.i  i^ic. 

:i  (     .trti'-le,  libellé  dans  les  mdmca  termes,  portait  le  n'idans  laConvcnlion 

duoùt  1H16. 

ii)  Cet  article,  libellé  dans  les  mêmes  termes,  portait  le  n*  5  dans  la  ConTention 
d'aoAt  1810. 
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SARDAIGNE, 


0on  sèle  pour  la  leligion,  emploiera,  de  concert  arec  ie  Saint-PÀre, 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouroir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible  les  désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la 
religion  et  à  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise. 

Akt.  II.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites  mtiUuêt 
seront  unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouTeroat 
endaTés  à  la  nouvelle  circonscription. 

Art.  12,  Le  rétablissement  du  Concordat  qui  a  été  suivi  en  France 
jusqu'en  1789  (stipulé  par  l'article  1*^  de  la  présente  Convention] 
n'entraînera  pas  (1)  celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  béné- 
fices qui  existaient  à  cette  époque.  Toutefois,  ceux  qui  pourraient 
être  fondés  à  l'avenir  seront  sujets  aux  règlements  prescrits  dans  le- 
dit Concordat. 

Art.  13.  Les  ratifications  de  la  prf^sente  Convention  seront  échan- 
gées dans  un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Aet.  14.  Dès  que  lesdites  ratificadons  .inront  ôtt'  ('^chaTigéos,  S.  S. 
confirmera  par  une  bulle  la  présente  Convention,  et  £lle  publiera  aus- 
sitôt après  une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  dio- 
cèses. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré-* 
sente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
F«i|  à  Borne,  le  11  juin  1817. 

HiicuLB,  Cardinal  Coitsalvi.  Blacas  d'Aulps. 


Convention  postale  conolne  à  Paris  le  28  juin  1817  entre  la  Franco  et  Im 

Sardaiffne.  (liatifiée  le  20  septembre.) 

L'office  général  des  Postes  royales  de  France  et  l'Ojffikïe  général  des 
Postes  royabs  de  Sardaigne,  désirant  resserrer  tous  les  rapports 
d'union  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  si  heureusement  entre  les 

dfMix  Royaumes,  et  régler  conformément  aux  vues  de  leur  souverain 
respectit'  le  service  et  la  transmission  directe  des  correspondances 
réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en  transit, 

Nous,  Charlcs-.Tnfîf'ph-Rpfu^  Duplei.r  dp  Mrzif,  r»ommandeur  de 
Tordre  Koyal  de  la  Légion  d'honneur,  m<'inl)re  de  la  Chambre  des 
députés  et  Conseiller  d'Etaî,  Directeur  général  des  Postes  roya- 
les de  France,  muni  des  plt  ins-j)(iuvoirs  de  S.  AI.  T.  C-,  en  date  de 
Paris  le  96  novembre  181(>,  pour  discuter,  arrêter  et  sii^ner  tous  rè- 
glements, conventions  et  articles  tendant  à  fixer  le  service  des  Pos- 

fl)  Dans  la  Convention  du  35  août  1816.  cf(  ar(icl*«  cimmonnait  ainsi  :  Lt*  r^- 
«  tablisst>ni.'nt  du  Concordai  pas^é  l'nire  le  Souverutu  PoQiife  Léon  X  et  le  Roi 
«  François  I"  n'cntraiutira  pas...  etc.  » 
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tes  entre  la  France  et  la  Sardaigne  de  la  manière  la  plus  faYOïablo 
aux  intérêts  et  au  commerce  des  deux  États,  d'une  part  ; 

Et  d'autre  part,  nous,  Maiool  CaruMî,  Diiecteur  des  Postes  da  la 
▼illa  de  Gênes,  pareillement  muni  pour  le  même  effist  des  pleins^ 
pouToiis  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  datés  4d  Tuiin,  le  9St  dé- 
oembiedela  même  année  ; 

Après  avoir  échangé  respectivement  les  titres  ci--desBas  mention*" 
néSt  sommes  convenus  des  articles  suivants,  sans  prendre  en  oonsi- 
déiBllDn  d'antres  articles  du  service  dont  il  s'agit  étrangers  à  Tar- 
rangement  que  nous,  Conimissaires  susdits,  avons  été  autorisés  4 
oonêlure. 

Art.  1".  Il  sera  entretenu  entre  l'Office  général  des  Postes  roya- 
les de  France  et  TOffice  générai  des  Postes  royales  de  Sardaigne 

une  correspondance  directe  et  réciproque  pour  la  transmission,  la 
réception  et  la  distribution  exactes  des  lettres  et  paquets  à  décou- 
vert, tant  de  l'un  pour  l'autre  Royaume,  que  de  l'étranger  en  tran> 
sit  par  l'un  des  deux  Etats  pour  l'autre  ot  pour  l'étranger. 

Art.  2.  Los  bureaux  rcspctîtivement  correspondants  seront,  pour 
rOlIice  des  Postes  njyales  de  France,  k'S  bureaux  du  Pont  d^-B^nu- 
voisiu,  de  Orenoble  et  dWntihes;  et  pour  roiliee  dea  Postes  royales 
de  Sardaigne,  les  hun-aux  de  Chamhéry  vX  do  Nice. 

I.*es  correspondances  de  l'un  pour  l'autre  Royaume  et  ofdles  de 
l'étranger  en  transit  seront  transportées  aux  frais  des  doux  Oili- 
ces  avec  toute  la  diligence  possible,  d'abord  jusqu'à  chacun  de  leurs 
points  d'échange  réciproquement  susnommés,  savoir  :  par  l'Office 
des  Postes  royales  de  France,  au  Pont-de- Beau  voisin,  où  elles  de- 
vront êtie  rendues  les  lundi,  mercredi  et  samedi  entre  deux  et  trois 
heuies  dn  matin; 

A  Grenoble,  où  elles  devront  arriver  les  lundi,  mercredi  et  sa- 
medi, entre  quatre  et  cinq  keures  du  matin  ; 

Et  enfin  à  Antibes,  où  elles  devront  se  trouver  les  mardi,  jeudi  et 
diman^^,  à  dix  heures  du  soir. 

Celles  de  roffilce  des  Postes  royales  de  Sardaigne  devront  être  ren- 
dues à  Chambéry  le  lundi,  entre  une  et  deux  heures  du  matin,  et  les 
mercredi  et  vendredi,  entre  neuf  et  dix  heures  pareillement  du  matin  ; 

Et  à  Nice  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin. 

lie  bureau  des  Postes  de  France  au  Pontrde-Beauvoisin  formera 
les  lundi,  mercredi  et  samedi,  pour  le  bureau  de  Chambéry,  une  dé- 
pêche composée  des  lettres  et  paquets  (|ui  lui  auront  été  confiés  ou 

qui  lui  seront  parvenus  des  divers  départements  du  Royaume  et  de 
l'étrîinger  à  destination  de  tous  les  Etats  de  Sardaigne  et  de  tous  les 
autres  Etais  d'Italie,  y  compris  le  Royaume  Lombard- Vénitien,  et  il 
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remettra  cette  dépêche  au  coairier  Sarde  les  mâmes  jours,  entre  six 
et  sept  heures  du  matin. 

Il  sera  pareillement  fait  pour  le  bureau  de  Chambéry  par  le  bu- 
reau de  Grenoble,  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  une  dépèche  conte^ 
nant  les  lettres  et  paquets  qui  lui  auront  été  confiés  ou  qui  lui  s»* 
ront  parvenus  des  pays  méridionnaux  du  Royaume,  à  destinatioii 
de  tous  les  États  de  Saidaigne  et  de  tous  les  autres  États  d'Italie 
précédemment  désignés  :  cette  dépêche  sera  expédiée  de  Grenoble 
les  mêmes  jours,  à  huit  heures  du  matin,  et  transportée  jusqu'à  Cha^ 
pareillan  par  un  courrier  Français  qui,  la  remettant  à  un  courrier 
Sarde  à  deux  heures  du  soir,  en  recevra  une  autre  dépèche  de  Cham- 
béry  dont  il  sera  tenu  de  se  charger  pour  Grenoble.  Ce  service  entre 
Grenoble  et  Chapaieillan  sera  fait  aux  frais  de  rOilice  des  Postes 
royales  de  France. 

Enfin,  lo  bureau  d'Antibes  fera,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
pour  le  bureau  de  Nice,  uno  dcpAche  qui  contiendra  les  correspon- 
dances de  sa  ville  toutrs  rt  ll.  s  qui  lui  s<^ront  arrivées  des  divers 
départements,  n<itamment  des  pays  méridionaux  du  Royaume,  pour 
tous  les  Etats  d.'  Sa  Majesté  Sarde  et  pour  ti»us  Ir  s  autres  liltats  d'I- 
talie ci-dessus  désignés  :  cette  dépêche  sera  ex]»édif''p  d'Antibes  les 
mêmes  jours,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  et  transportée 
jusqu'à  Nice  par  un  courrier  Sarde.  L'Office  des  Postes  royales  de 
Sardaigne  payera  seul  les  frais  de  ce  courrier,  taut  pour  l'aller  que 
pour  le  retour. 

Le  bureau  de  Chambéry  fera,  le  lundi,  le  jeudi  et  le  samedi,  pour 
le  bureau  français  de  Pont-de-Beauvoisin,  une  dépêche  contenant  les 
lettres  et  paquets  tant  de  sa  ville  et  de  tous  les  Etats  de  Sardaigne 
que  des  autres  États  d'Italie  qui  dirigeront  leurs  correspondances 
par  son  intermédiaire  pour  la  France  et  pour  l'étranger  :  cette  dé- 
pêche sera  expédiée  de  Chambéry  les  mêmes  jours,  entre  neuf  et  dix 
heures  du  matin,  et  transportée  jusqu'au  Pont*de-BeauToisin  par  un 
courrier  de  l'Office  des  Postes  de  Sardaigno.  Les  frais  de  ce  courrier, 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  serontpayés  parce  dernier  Office. 

Le  même  bureau  de  Chambéry  fera  aussi  pour  le  bureau  de  Gre- 
noble, les  lundi,  mercredi  et  samedi,  une  autre  dépêche  qui  con- 
tiendra les  lettres  et  paquets  de  sa  ville,  ainsi  qu»  les  correspon- 
dances  des  Ét8ts  de  Sardaigne  et  d'autres  États  d'Italie  pour  les 
départements  méridionaux  de  la  France  :  cotte  dépêche  sera  expé- 
diée les  mêmes  jours,  à  midi,  et  transportée  de  Chambéry  jusqu'à 
rhaparcillan  par  un  courrier  Sarde  qui,  la  remettant  à  un  courrier 
Français,  en  recevra,  à  deux  heures  du  soir,  une  autre  dép''chf'  de 
Gn'noblp  pntir  Chamhf'i V.  Les  frais  de  ce  irrii  r  entre  Chambéry 
et  Chapareillan  seront  payés  par  i'Oilice  de  Sardaigne. 
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Enfui,  le  bureau  de  Nice  fera,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  pour 
Antibes,  une  dépêche  composée  des  lettres  et  paquets  de  sa  ville  et 
de  toutes  les  correspondances  qui  loi  seront  parvenues  t&nt  des 
Étals  de  Sardaigne  que  de  tous  auties  États  d'Italie  pour  la  France 
et  pour  l'étranger.  Il  expédiera  cette  dépêche  les  mêmes  jours,  entre 
deux  et  trois  heures  du  soir,  par  un  courrier  Sarde  qui  se  chargera 
en  retour  de  la  dépêche  d*Ântibes  pour  Nice. 

Dans  le  cas  où  Texpérienoe  démontrerait  la  nécessité  ou  Tutiiité 
d'augmenter,  de  part  et  d'autre,  le  nombre  des  courses,  ou  de  chan- 
ger, soit  les  jouis,  soit  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  enfin 
les  ans  et  les  autres,  lesdeus  Otficesgénéraux  se  concerteraient  entre 
eux  par  simple  voie  de  correspondance,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun 
article  additionnel  à  ceux  de  la  présente  Convention,  et  ils  pourraient 
faire,  de  gré  à  gré,  ces  augmentations  ou  ces  changements,  pourvu, 
toutefois,  que  l'ordre  des  services  ne  dût  éprouver  aucun  dérange^ 
ment  préjudiciable  à  la  rr^gularité  et  à  la  célérité  des  correspon* 
dances  intériouros  des  dt  ux  Royaumes. 

Art.  3.  A  dater  du  jour  ou  la  présente  Convention  recevra  son 
exécution,  It'  public  rcspcr  tiC  sera  libre  d'affranchir  ou  dn  no  point 
a&anchir  les  lettres  et  paquets  dos  Etats  de  l  un  pour  les  Ktats  de 
l'autre  Royaume  jusqu'à  destination,  toutes  les  fois  qu'il  lui  con- 
viendra de  le  faire;  mais  aucun  des  deux  Olticus  do  poste  contrac- 
tants ne  pourra  forcer  à  l'afiranchissement,  ni  en  restreindre  la  per- 
ception à  sa  frontière. 

Art.  4.  Les  prix  d'atfranchissemeut  des  lettres  et  paquets  adres- 
sés des  Etats  de  S.  M.  Roi  de  France  dans  les  Kuiis  do  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  seront  perçus,  savoir:  selon  les  taxes  fixées  par 
le  tarif  des  Postes  françaises,  pour  les  distances  à  parcourir  depuis 
les  points  de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du  territoire  Fran- 
çais, et  de  plus,  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  Sardes, 
depuis  les  points  d'entrée  jusqu'aux  points  de  destination  dans  les 
Etats  de  B,  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Réciproquement,  les  prix  d'affranchissement  des  lettres  et  paquets 
adressés  des  Etals  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
S.  M.  le  Roi  de  France,  seront  perçus  par  les  bureaux  des  Postes 
Saides  selon  les  taxes  réglées  par  le  tarif  de  ces  Postes,  pour  les 
distances  à  parcourir  depuis  les  points  de  départ  jusqu'aux  points 
d'échanf^n  frontières,  et,  en  outre,  selon  les  taxes  du  tarif  actuel 
des  Postes  françaises,  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'aux  points 
de  leur  destination  dans  le  Royaume. 

.  AjtT.  ô.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  volontaire  se 
fera  respectivement,  à  la  pièce,  sur  chaque  lettre  ou  parpiot.  Ainsi, 
chacun  des  bureaux  du  Pont-de-Beauvoisin,  de  Grenoble  et  d'An- 
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tibos  tiendra  compto  à  chacun  des  bureaux  de  Cliam])4rv  et  de 
Nice,  par  pi^>ce,  de  la  taxe  qui  leur  sera  due,  selon  leur  tarif,  pour 
les  lettres  et  paquets  afifrancbis  en  France,  jusqu'à  leur  destination 
dans  les  États  dn  Roi  deSardaigne.  Réciproquement,  obacundet 
bareanz  de  Gliambétj  et  de  Nice  tiendia  compte,  par  pièce,  à  cha- 
cun des  biiteaux  Français  du  Poot-de-BeauToisin,  de  Grenoble  et 
d'Antibes  des  taxes  qui  leur  seront  dues,  selon  le  tarif  Fiançais,  sur 
tes  lettres  et  paquets  affranchis  pour  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
France  jusqu'à  destination.  Chacun  des  bnreamc  français  <|ni  feta 
dépêche  directe  pour  quelqu'un  des  bureaux  de  postes  Sardiss  pté- 
ciièSt  après  avoir  fait  le  calcul  des  portions  d'affranchissement  vo- 
lontaire qui  devront  revenir  à  l'Office  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  selon  le  tarif  de  cr  t  Offioe,  en  formera  un  total  pour 
le  porter  sur  la  feuille  d*a vis  qui  devra  accompagner  sa  dépêche 
pour  le  bureau  Sarde  avec  lequel  il  correspondra,  et  il  i^nonrorasur 
cette  feuille  d'avis,  en  francs  et  centimes,  le  total  dont  il  s'agit,  à 
la  suite  d'un  article  ainsi  conçu  :  «  Pour  votre  portion  des  aâxan- 
♦  cbissomfnts  ordinaires  et  r-i-joints,  H...  y- 

Pareillement,  chacun  dus  bureaux  de  Cbainbéry  et  de  Nice,  en 
correspondance  directe  avec  quelqu'un  dos  bureaux  d'échange  Fran- 
çais précités,  fera  les  mêmes  op<iratioiis  ut  portera  en  francs  et  c*»nti- 
mes  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  chacuiu»  d<'  ses  dé- 
pêches, à  la  suite  d'un  article  distinct  et  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  ci-dessus,  le  total  des  portions  d'aliranchissement  dues  à 
rOlIice  des  Postes  royales  do  l'  iain  e. 

Toutes  ces  portions  de  port  devront  être  allouées  par  l'un  à  l'autre 
bureau  d'échange  correspondant,  d'après  les  tasLes  et  les  progressions 
de  taxes  et  de  poids  des  tarifs  respectivement  communiqués,  selon 
les  distances  à  parcourir  par  les  lettres  et  paqaets  depuis  le  point  de 
leur  entrée  dans  l'un  des  deux  Royaumes  jusqu'au  point  deWuf 
destination. 

Art.  6.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront»  comme  les 
lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pareillement  affiranchis  ou 
non  affîranchis,  selon  la  volonté  du  public.  Les  prix  d'affmnchisse* 
mentf  pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  bandés  ou 

d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  sercmt  perçus  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  par  les  tarife  des  deux 
Offices,  jusqu'à  destinatioD  dans  les  États  respectifs;  cependant  le 
prix  de  port  n'en  pourra  jamais  être  au-dessous  du  prix  fixé  pour  une 
lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six  gramme.  Lee  bureaux  du 
Pont-dc-Heauvoisin,  do  (rrenoble  et  d'Antibes,  d'une  part;  et  d'au-^ 
tre  part,  les  Inireaux  de  Chambéry  et  de  Nice  se  tiendront  mutuelle- 
ment compte  de  leurs  portions  déport  sur  les  échantillons  dii  la  ma- 
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nière  stipulée  en  l'article  5  delà  prr^spnto  Convention  concernant  les 
lettres  et  paquets  volontairement  diliaiiehis;  mais  le  total  de  ces 
portions  de  port  sera  exprimé  sur  la  feuille  d'avis  de  chaque  dépê- 
che, à  la  suite  d'un  article  particulier  et  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  votre  portion  d' a/franchissement  des  écharUilloni  ci- 
<  jomU,  ci.,.  » 

Art.  7.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  on  feuilles  ou  brochés  seront  respectivement  as- 
sujettis à  l  aîiiauchissement  forcé  jusqu'à  destination,  dans  l'étendue 
réuuio  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages  ne  pourront  avoir 
cours  dans  le  ressort  de  Tunet  de  Tautie  Office,  qu'autant  qu'il  aara 
été  satisfait  par  les  propriétaires  expéditeurs  aux  lois  et  aux  règle- 
ments  relatife  à  leur  introduction  et  à  leur  distribution  dans  celui 
des  deux  Royaumes  pour  lequel  ils  seront  destinés. 

Art.  8.  Les  prix  d'affranchissement  pour  l'étendue  réunie  du  ler- 
rit  lire  desservi  par  les  deux  Offices  seront,  de  part  et  d'autre,  perçus 
d'avance  à  raison  de  huit  centimes  par  feuille,  de  quatre  centimes 
par  demi-feuille  et  de  deus^  centimes  par  quart  de  feuille  d'impres- 
sion des  gazettes  et  Journaux  ;  et  à  raison  de  dix  centimes  par  feuille, 
de  moitié  de  cette  somme  par  demi-feuille  et  du  quart  par  chaque 
quart  de  feuille  d*impression  des  catalogues,  des  prospectus,  des  im* 
primés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés;  mais  cette  modération  de 
prix  d'affranchissement  n'aura  respectivement  lieu  qu'autant  que  les 
envois  seront  présentés  sous  bandes,  de  manière  à  pouvçir  être  re- 
connus et  leurs  feuilles  comptées  à  la  simple  inspection. 

Ces  prix  d'afiranchissement  seront  partagés  par  moitié  entre  les 
deux  Offioes,  et  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  s'en  tiendront 
compte  à  la  pièce,  de  la  même  manière  que  pour  les  lettres  et  pa- 
quets volontairement  affranchis  :  à  cet  effet,  le  total  des  portions  de 
port  revenant  à  celui  des  deux  Offices  qui  devra  distribuer  ces  ouvra- 
ges sera  porté  sur  chaque  feuille  d'avis,  en  un  article  distinct  et 
conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Pour  votre  portion  d^affranchissement  des 
«  gazettes»  etc.,  ci-jointes,  ci*..  » 

AxT.  9.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies,  pourront  être  respectivement  recommandés  ou 
chargés;  mais  aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  ôtre  admise  : 
il  ne  sera  môme  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  l'or  ou  de 

l'argent,  soit  des  bijoux  ou  autre>s  effets  précieux  qui  sont  passihles 
des  droits  de  douane  des  deux  Gouvernements.  Le  prix  de  port  de 
tout  chargement  devra  être  ac((uitté  d*avance  au  double  du  prix 
d'affranchissement  ordinaire,  et  la  portion  de  port  qui  st  ra  due  par 
l'un  des  deux  Offices  a  l'autre  sera  portée  sur  cUaqutj  feuille  d'avis,  à 
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la  suite  d'un  article  ainsi  exprimé  :  «  Pour  votre  portûm  ^affran- 
1  chissement  dm  cliarijements  ci-joints,  ci... 

Art.  10.  I.os  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront 
ètrp  mis  sous  une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  ca- 
chets apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  que 
l'un  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet  :  ces  let- 
tres  et  paquets  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils 
devront  porter  seront  encore  timbrés  du  mot  :  chargé. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait  égaré  ou  perdu, 
oelui  des  deux  offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  s*oblige  d'a- 
vance envers  Tautre,  à  une  indemnité  de  cinquanU  francs  payable 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais 
pour  éviter  un  double  payement,  Toffice  près  duquel  cette  réclama- 
serait  faite,  en  informerait  sur  le  champ  Tautre  office  correspondant. 

Art.  12.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  adressés  d*un  des  deux 
Royaumes  par  l'intermédiaire  de  l'autre  à  l'étranger  sans  être  forcé- 
ment passibles  d'un  prix  de  transit  en  faveur  de  celui  des  deux 
offices  contractants  qui  les  recevra  de  l'autre  pour  leur  donner  cours 
ultérieurement,  pourront  être  affranchis  jusqu'au  bureau  de  la  fron- 
tière de  ce  dernier  (;ontigue  à  la  frontière  de  l'État  étranger  de  leur 
destination  ou  de  leur  passage  ultérieur,  et  le  prix  d'atfranchisse- 
mpnt  sera  composé  ainsi  (pi'il  est  expliqué  h  l'nrfir  le  quatrième  de  la 
prf''S('iirf'  convention.  La  perception  de  <  prix  sera  t'aite  et  la  por- 
tion (|ui  en  reviendra  à  l'un  des  deux  olKics  intomi(''(liaires,  sera 
portée  sur  la  tcnilln  d'avis  de  l'ofljce  rxp/Mliiour  pour  .son  corres- 
pondant, coUcrti veinent  avei- la  portion  dont  il  est  question  à  l'ar- 
tirle  cinquième  ;  enfin  la  comptabilité  en  sera  respectivement  dressée 
et  réglée  do  la  manière  qui  est  stipulée  par  ce  même  article. 

Art.  13.  Tout  ce  qui  est  convenu  parl'article  sixième,  relativement 
aux  échantillons  de  marchandises  affranchis  dans  l'un  pour  l'autre 
Royaume ,  jusqu'à  destination  ,  s'apjdiquc  aux  échantillons  dont  le 
public  respectif  n*est  point  forcé  de  payer  d'avance  un  prix  de  transit  à 
celui  des  deux  Offices  qui  servira  d'intermédiaire  ;  mais  les  taxes  de  ces 
afiranchissements  volontaires  ne  pourront  être  respectivement  perçues 
que  j  usqu'à  la  frontière  sarde  ou  française  qui  sera  contiguë  à  la  fkon- 
tière  de  l'État  étranger  de  la  destination  ou  du  passage  ultérieur  de  ces 
envois  dans  tout  autre  État  étranger.  Les  prix  de  port  des  échantil- 
lons, ainsi  affranchis  de  part  et  d'autre  pour  l'étranger ,  seront  com- 
posés ,  la'perception  en  sera  faite,  la  portion  de  taxe  due  à  celui  des 
deux  Offices  qui  servira  d'intermédiaire  à  l'autre,  sera  portée  sur  la 
feuille  d'avis  de  l'office  expéditeur  pour  son  correspondant,  avec  la 
portion  mentionnée  dans  l'article  sixième  précité  ;  enfin  la  compta- 
bilité s'en  réglera  ainsi  que  le  prescrit  ce  même  article. 
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Art.  14.  Les  gazettes  t  t  journaux ,  les  catalogues  ,  les  prospectus 
et  tous  autres  imprimés  ,  ainsi  que  les  livres  en  feuilles  ou  bro(  hés 
à  destination  de  l'étranger  «  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  fait 
mention  à  l'articie  septièmOt  assujettis  à  raSraDchissemeat  forcé,  le 
port  en  sera  respectÎTement  perçu  d'avance  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière derunoudel'autredesdeuxOfficesqui  seracontiguëàla  frontière 
de  rÉtat  étranger  de  leur  destination  ou  de  leur  passage  ultérieur. 
Les  prÎK  d'afiranchissement  de  ces  sortes  d'ouvrages ,  la  condition 
pour  jouir  de  la  modération  de  oes  prix,  le  partage  qui  en  sera  fait  par 
moitié  entre  les  deux  Offices,  la  manière  de  porter  sur  la  feuille  d'avis 
de  l'Office  expéditeur  la  portion  de  port  qui  reviendra  à  l'autre  Office 
correspondant  qui  leur  donnera  cours,  et  le  règlement  de  la  compta- 
bilité do  ces  prix  ne  différeront  en  rien  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'arti- 
cle huitième. 

Art.  15.  D'après  tout  ce  qui  est  convenu  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  les  bureaux  des  Postes  royales  de  France  pourront  percevoir 
d'avance  lo  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra  ou  devra  atfranchir, 
savoir  :  Pour  tous  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  jus- 
qu'à destination;  pour  la  prinf-ipauté  de  Lucques,  pour  la  Toscane, 
les  Etats  Pontificaux  ,  et  pour  le  Royauino  des  Deux-Sicilos  jusqu'à 
Sarzaiie  ;  pour  Ips  Duchés  de  Parme  ,  de  Plaisance  pt  de  Guastalia, 
de  MoJoup  et  dp  Re;.r^,nu,  de  Massa  et  Carrara;  enfin  pour  tout  le 
Royauuip  Lombard-Vénitien,  ainsi  (jup  [)our  tons  autres  Etats  de  Sa 
Majesté  TEiupereur  d'Autiii  lip,  siiu^'s  au  <lt  la  de  ce  Koyaume,  et 
pour  les  Iles  Ioniennes  jusqu'aux  bureaux  d'pphange  français,  soit  du 
Puui-do-Beau\ uisiii,  suit  de  Grenoble,  soit  d'Antibes,  selun  la  direc- 
tion des  lettres  et  paquets.  Réciproqueuipnt,  les  bureaux  dps  Postes 
Royales  de  Sardaiçjue  pourront  percevoir  J'a\ance  le  port  dp  tout 
ce  que  le  public  voudra  ou  devra  affranchir,  savoir:  Pour  toute 
l'étendue  du  Royaume  de  France,  jusqu'à  destination  ;  pour  les 
Royaumes  d'Espagne  et  de  PoHugal,  pour  Gibraltar  et  pour  toutes 
les  colonies  tant  espagnoles  |»ortugaises,  jusqu'à  Bayonne  ;  pour 
la  Catalogne  jusqu'à  Perpignan  ;  pour  l'Angleterre,  l'Écosse  et  l'Ir* 
lande  jusqu'à  Calais;  et  enfin  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
jusqu'à  Valenciennes. 

Aat.  16.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises, 
les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus,  ainsi  que 
les  imprimés  et  les  livres  en  fouilles  ou  brochés,  soit  volontairement, 
soit  forcément  affranchis ,  devront  être  timbrés,  non-seulement  du 
nom  indicatif  de  chaque  bureau  du  li<  u  Ip  départ ,  mais  encore  des 
deux  caractères  suivants:  P,  P.,  qui  signifient  Port  Payé,  afin  qu'ils 
puissent  être  distribués  ou  transmis  francs  do  port» 

Ait.  17.  L'Office  des  Postes  Royales  de  France,  pour  la  livraison 
hl  5 
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de  ses  lettres  et  peqaets  non  afficanehis ,  a  divisé  le  territoife  du 
Royaume  en  cinq  parties  »  et  pour  le  même  objet,  TOffioe  des.  Postes 
Royales  de  Sardaigne  a  partagé  son  territoire  en  trois  divisions. 

Chacune  de  ces  parties  de  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume» 
qui  comprend  un  certain  nombre  de  bureaux  de  Poste,  s'appelle 
rayon.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  du  rayon  français  le 
plus  rapproch  a  s  lr  la  frontière  des  Étais  Sardes  porteront  pour  mai^ 
que  distinctive  le  timbre  suivant:  CF.  1  H., qui  signifie:  correspond 
dance  française ^du  premier  rayon  ;  et  les  autres  lettres  et  paquets 
des  villes  et  lieux  plus  reculés  dans  l'intérieur  du  Royaume  seront 
frappas  d'un  des  timbres:  C.  F.2R.  ,  C.  F.  3R.  »  C.F.4R.  ,  ou 
C.  F. 5  R.,  selon  le  ravon  d'où  ils  seront  originaires. 

Réciproquement,  les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  du  layon 
Sarde  le  plus  voisin  de  la  frontière  Française  porteront  le  timbre  sui- 
vant :  C.  S.  l.R. ,  qui  veut  dire  :  eorrespondance  Sarde  du  premier 
rayon  ;  quant  aux  lettres  et  paquets  provenant  de  villes  et  lieux 
plus  reculés  dans  l'intérieur  des  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
ils  devront  Mre  timbrés  C.S.  2  R.  ou  C.  S.  3  R.  ,  selon  qu'ils  pro- 
viendront des  bureaux  compris  dans  l'un  ou  dansU'autre  de  ces 
rayons. 

Indépendamment  de  chacun  de  ces  timbres  respectivement  géné- 
rique, cbacundcs  deux  Offices  devra  avoir  eu  soin  de  faire  apposer 
sur  chaque  lettre  ou  paquet  le  timbre  nominatif  du  bureau  de  dé- 
part ;  autrement  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seraient  point  frappés 
de  ce  timbre  d'origine  ne  seraient  classés  que  dans  le  premier  rayon 
par  rOffioe  correspondant  qui  les  recevrait. 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  le  territoire 
d*uu  des  deux  Royaumes  pour  l'autre  ou  pour  l'étranger ,  elles  se- 
ront frappées  respectivement  du  timbre  indicatif  de  l'État  d*où  elles 
proviendront,  à  moins  qu'elles  ne  paraissent  très^reconnaissablespar 
le  timbre  du  lieu  de  leur  départ.  Dans  tous  les  cas,  chacun  des  deux 
Offices  fera  apposer  ,  sur  les  lettres  étrangères  qu'il  transmettra  à 
l'autre,  un  timbre  particulier  qui  indiquera  qu'elles  viennent  en 
transit  par  son  territoire.  Le  timbre  de  l'office  Français  portera  les 
caractères  suivants  :  T.  P.,  qui  signifient  transit  par  la  France;  et  le 
timbre  de  l'office  Sarde ,  les  lettres  initiales  T.  S. ,  qui  veulent  dire 
transit  Sarde. 

Chacun  des  bureaux  Français  du  Pont-de-Beauvoisir.  de  Grenoble 

et  d'Antibes  renfermera  dans  ses  dépêches  pour  celui  des  bureaux 
Sardes  de  Chamhér  v  ou  de  Nice  avee  lequel  i!  sera  en  eorrespon- 
dance directe  rt  ki  proque ,  autant  de  paquets  distincts  qu'il  aura 
lieu  d'eu  former  dos  lettres  de  rayons  diirérents ,  et  autant  d'autres 
paquets  des  lettres  étrangères  que  d'États  différents  d'où  ces  lettres 
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proviendront.  De  même  ,  chacun  des  bureaux  Sardes  de  Chambéry 
et  de  Nice  renfermera ,  dans  ses  dépêches  pour  celui  des  bureaux 
Français  prénommés  ayec  lequel  il  correspondra  directement ,  au- 
tant de  paquets  distincts  qu'il  comptera  de  rayons  et  d'États  étran- 
gers différents,  dont  il  aura  à  expédier  les  lettres  pour  la  France  ou 
pour  l'étranger  par  la  France,  ainsi  que  l'indiquera  sa  feuille  d'avis. 

La  transmission  respective  de  ces  différents  pa(|uets  rassemblés  en 
dépêches  se  fera  entre  les  bureaux  directement  correspondants  des 
deux  Offices,  aux  prix  ci-après  convenus  par  trente  grammes  et  au 
poids  net  de  chaque  paquet 

Chacun  de  ces  paquets  sera  composé  de  manière  que  les  lettres 
pour  le  lieu  même  de  la  destination  de  la  dépêche  soient  distinctes 
des  lettres  enpeuse  ou  qui  doivent  être  acheminées  ultérieurement. 

Les  conespondances,  soit  de  chaque  prix  moyen  différent  ou  d'un 
même  rayon ,  soit  de  chaque  État  étranger,  étant  réunies  par  ordre 
de  rayons  ou  par  ordre  de  pays  étrangers,  selon  leur  nature ,  seront 
posées  distinctement  par  pnqncts  de  môme  ordre  avant  d'être  mises 
sous  enveloppe  et  in^'^me  sous  tieelle. 

Enfin  chaque  bureau  d(>s  deux  offices  réciproquement  etdistinrte- 
mont  correspondant  énoncera  en  qrnmmcs,  et  dans  un  article  distinct 
de  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépêche,  le  poids  net 
de  chaque  paquet  de  lettres  d'un  prix  dififérent. 

Art.  18.  L'Office  des  Postes  Royales  de  Sardaigne  payera  par 
chaque  poids  de  trente  grammes  à  l'Office  des  Postes  Royales  de 
France  les  lettres  non  allranchies  du  premier  rayon  français,  et 
timbrées  C.  F.  1  R.,  a  raison  de  six  décimes  ;  celles  du  deuxième 
rayon,  portant  pour  timbre  C.  F.  2R. ,  à  raison  de  douze  décimes  ; 
celles  du  troisi^e rayon,  sous  le  timbre  C.  F.  3  R. ,  à  raison  de  vingt- 
troie  décimea  ;  celles  du  quatrième  rayon  ,  ayant  pour  timbre 
C.  F.4R.,  à  raison  de  trente  décimes ,  et  celles  du  cinquième  rayon 
timbrées  CF.  5  R.,  à  raison  de  qtiarante  décimes, 

L'Office  des  Postes  Royales  de  Sardaigne  payera  aussi  le  transit 
de  toutes  les  correspondances  qu'il  transmettra  à  l'Office  des  Postes 
Royales  de  France  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  à  raison 
de  trente-six  dédmesps^  chaque  poids  de  trente  grammes  ;  et  même 
prix  de  transit  pour  les  lettres  d'Espagne ,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar. 

Il  payera  de  même  trente-six  décimes  pour  les  lettres  qu'il  en- 
verra dans  les  colonies  tant  Françaises  qu'étrangères  et  qu'il  en 
recevra  par  la  France  ;  même  prix  de  trente-six  décimes  pour  les 
correspondances  du  Royaume  des  Pays-Bas  ;  môme  prix  d*  trente- 
six  décimes  pour  les  lettres  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mais  ce  prix  ne  sera  exigible  par  l'Office  Français  qu'autant  que  i'Of- 
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fice  Britannique  cessera,  comme  il  Ta  finit  déclarer  verbalement  en 
1814  de  Tacquitter  lui-même  ainsi  qu*il  Tacquitte  encore  aujourd'hui; 
et  enfin  trente-^eux  décimes  des  lettres  que  quelques  Offices  d*Alle- 
magne  jugeraient  plus  expéditif  de  faire  passer  par  la  France  pour 
les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ;  mais  il  suffira  que  TOffice 
Sarde  remette  franches  de  port  les  lettres  qu*il  voudra  faire  passer 
en  Allemagne  par  la  France,  pour  que  l'Office  Français  se  charge  de 
les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

L'Office  des  Postes  Royales  de  Sardaigne  payera  de  même  tous 
les  prix  ci-dessus  stipulés  pour  les  correspondances  des  cinq  rayons 
Français  à  destination  de  la  Toscane,  desÉtats  Pontificaux  ainsi  que 
du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Les  autres  prix  convenus  entre  les  deux  Parties  Contractantes  soit 
relativement  aux  correspondances  de  et  pour  l'Espagne,  le  Portu- 
gal et  Gibraltar  et  les  colonies  tant  Françaises  qu'étrangères,  soit  re- 
lativement aux  correspondances  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du 
Royaume  ri*^  la  Grande-Bretagne ,  soit  enfin  à  colles  dr-  quelques 
États  d'Allemagne  en  transit  parla  France,  seront  pareillement  payés 
par  l'Office  Sarde  pour  los  dillôn  nts  Etats  d'Italie  ci-dcssus  nommés. 

De  son  côté,  l'Offico  des  Postes  royales  de  France  privera  à  l'OflSce 
des  Postes  royales  de  Sardaigne  les  lettres  non  ali'ranchies  du  premier 
rayon  Sarde  et  timbrées  C.  S.  1  fî.,  à  raison  de  six  décimes  par  cha- 
que poidb  de  trmte  grammes  ;  celles  du  deuxième  ravon  sous  le  timbre 
es.  2.  R.,  à  raison  de  donzr  décimes.  Celles  du  troisième  rayon  qui 
devront  ôtru  frappées  du  timbre  C.  S.  3.  R.,  à  raison  de  vingt-trois 
décimes,  et  enfin  celles  de  tous  les  États  d'Italie  ou  autres  qui  diri- 
geront à  travers  les  États  Sardes  leurs  correspondances  pour  la 
France,  à  raison  pareillement  de  vingt^trois  décimes.  Mais  l'Office 
des  Postes  royales  de  Sardaigne  transmettra,  exemptes  de  tout  prix 
de  port,  à  l'Office  des  Postes  royales  de  France,  non-seulement 
toutes  ses  correspondances,  mais  même  toutes  celles  des  Etats  étran- 
gers qui  emprunteront  son  intermédisire  pour  parvenir  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas,  dans  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  dans 
quelques  États  d'Allemagne. 

De  même,  roffice  des  Postes  royales  de  France  livrera  à  l'Office  des 
Postes  Royales  de  Sardaigne,  exemptes  de  tout  prix  de  port,  toutes 
les  correspondances  tant  Françaises  qu'Étrangères  pour  les  Duchés 
de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla,  de  Modène,  de  Reggio  et  de 
Massa  et  Carrara,  pour  le  Royaume  Lombard- Vénitien  et  pour  tous 
les  autres  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  ont  coutume  de 
faire  passer  et  de  recevoir  par  les  États  de  Sardaigne  leurs  corres- 
pondances (le  et  pour  la  Franre  et  l'étranger. 

A&T.  19.  Il  eiit  convenu  que  dans  le  cas  où  l'Office  Lombard- Vé- 
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nitien  refuserait  d'accéder  aux  pmpi  sitions  qui  lui  seraitent  laites 
par  l'Office  Sardo,  pour  le  pay»  meut  du  transit  dos  Irttn  s  adres- 
sées de  France  ou  de  l'étranger  par  la  France  daius  le  Royaume 
Lombard- Vénitien  et  autres  É ta t^i  deS.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  et 
que  dans  le  cas  où  l'Office  Lombard-Vénitien  dirigerait  ses  corres- 
pondances pour  la  France  par  toute  autie  voie  que  par  les  Etats  de 
S.  M.  le  Roî  de  Sardaigne,  l'Office  Sarde  deviendrait  libre  de  ne 
plus  se  charger  des  conespoDdances  de  la  France  et  des  correspon- 
dances étrangères  qui  seraient  dirigées  par  la  France  pour  le 
Royaume  Lombard*Vénitieii  et  poor  tous  les  États  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d*  Autriche  ;  mais  alors  l'Office  Sarde  serait  tenu  d'en  préve- 
nir l'Office  Français  six  mois  avant  Texécution  de  cette  résolution. 
Il  est  aussi  de  condition  expresse  que  l'Office  Sarde  cessera  de  payer 
le  prix  de  transit  convenu  pour  les  correspondances  à  destination 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  dès  que  l'Office  Espagnol 
aura  pu  être  amené  à  tenir  compte  de  e*  prix  à  l'Office  Français. 

Abi.  Les  f)orts  des  échantillons  de  marchandises  qui  n'auront 
point  été  aifranchis  d'avance  ne  seront  respo-  tivement  payés  qu'à 
raison  du  tiars  de  chaque  prix  stipulé  par  l'article  dix-huitiàme  pour 
même  poids  de  lettres  provenant,  soit  du  môme  rayon,  soit  d'un 
même  pays  étranger,  mais,  pour  cet  effet,  ces  échantillons  devront 
être  mis  sons  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu. 

Tons  ceux  d'un  m^nie  prix  nioveii  convenu  seront,  comme  les 
lettrt^s,  pesés  collertivenient  en  paqut>is  distincts,  avant  d'être  mis 
sous  ficelle  ou  enveloppe,  et  leur  poids  net  ainsi  constaté  sera  porté 
sur  chaque  feuille  d'avis  imniédiatenient  au-dessous  du  poids  des 
lettres,  nées  dans  la  circonscription  du  mémo  rayon  ou  du  même 
pays  étranger 

Art.  2L  Les  deux  Offices  Contraetants  se  transmettront  récipro- 
quement les  ga/ettes  et  journaux,  ainsi  que  les  «  atalogiies,  les  pros- 
pectus, les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront 
adressés  de  l'étranger  par  l'un  dans  l'autre  Royaume,  savoir  :  les 
gazettes  ou  journaux  à  raison  de  quatre  centimes  et  les  autres  ouvrages 
à  raison  de  dnq  cmtmes,  le  tout  par  feuille  d'impression;  et  par 
cbaque  demi-feuilie  ou  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  de  ces  ouvrages. 

Quant  à  ceux  qui  seront  pareillement  adressés  de  l'étranger  par  les 
Postes  de  Sardaigne  et  de  France,  en  Espagne,  en  Portugal  et  à 
Gibraltar,  et  dans  les  colonies  tant  Françaises  qu'étrangères,  ou 
qui  en  seront  expédiés  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  France, 
pour  la  Toscane,  les  Etats  Pontificaux,  ainsi  que  pour  le  Royaume 
desDeux-Siciles,  l'Office  Sarde  en  payera  à  l'Office  Français  les  prix 
ci-dessus  stipulés  dans  le  présent  article. 
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SARBATGNE. 


Mais  outre  que  l'Office  Sarde  ne  payera  aucun  prix  pour  le  transit 
des  mêmes  ouvrages  adressés  de  tous  les  EtaUi  étrangers  par  Tia- 
termédiaire  des  Ktats  Sardes  et  Français,  pour  le  Royaume  d'Angle- 
terre et  pour  celui  des  Pavs-Iîas,  l'Office  des  Postas  de  France  lui 
transmettra  sans  aucune  rétribution  toute  espèce  de  journaux  et 
d'imprimés,  etc.,  de  quelques  pays  qu'ils  pro\  icnnent,  soit  pour  les 
Duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guastaila,  de  Modène,  de  Reg- 
gio  et  de  Massa  et  Carrara,  soit  pour  le  Royaume  Lombard-Véni- 
tien et  autres  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  dont  les  corres- 
Dondances  ont  coutume  d'6tre  transmises  et  jeçues  par  cette  Toie. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  expli<|ués,  le  nombre  des  feuilles 
d'impresnon  de  chaque  espèce  de  ces  ouvrages  sera  respectivement 
porté  sur  la  feuille  d'avis  qui  accompagnera  la  dépèche  de  Tun  pour 
l'autre  des  deux  bureaux  d'échange  correspondants  en  deux  articles 
distincts. 

Abt.  23.  Les  deux  Offices  Contractants  n'emploieront  ou  ne  feront 
employer  par  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  que  des  poids  en 
grammeê,  tant  pour  les  comptes  de  portions  d'affranchissement  des 
lettres  dont  les  prix  devront  être  naturellement  payés  à  la  pièce, 
selon  leur  poids  ]Karticulier,  que  pour  la  transmission  réciproque  des 
correspondances  affranchies  ou  non  affranchies,  dont  les  prix  par 
trente  grammes  devront  être  réglés  d'après  le  poids  collectif  de 
chaque  envoi. 

Art.  23.  Les  bureaux  d'échange  respectivement  et  directement 
correspondants  des  deux  Offices  s'accuseront  exactement  à  chaque 
courrier  réception  des  envois  qui  auront  été  transmis  par  l'un  à 
l'autre. 

Art.  24.  A  l'éprard  des  rehuts,  les  deux  Offices  se  renverront  à  la 
fin  de  chaque  (quartier,  réciproquement  pour  comptant,  veux  non 
affranchis,  aux  mêmes  prix  que  l'un  les  aura  transmis  à  l'autre,  et 
ils  auront  respectivement  soin  d'en  constater  le  poids  nf»t,  après  les 
avoir  rassemblés  <mi  paquets  par  ordre  de  rayons  ou  d'Etats  étran- 
gers et  de  prix  dift'érents. 

Ils  se  renverront,  également  pour  comptant,  les  gazettes  ou  jour- 
naux, ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  livres  en  feuilles 
ou  brochés  qu'ils  se  seront  transmis  provenant  de  l'étranger,  aux 
prix  stipulés  par  l'article  vingt-et>unième,  et  ils  constateront  le  mon- 
tant des  prix  de  port  de  ces  rebuts  de  transit  par  nombre  de  feuilles 
d'impression,  qu'ils  réuniront  en  autant  de  paquets  que  d'espèces  de 
prix  différents.  Mais  ils  ne  se  renverront  que  par  compte,  sans  rétri- 
bution respective,  tous  les  autres  envois  volontairement  ou  obliga- 
toirement affranchis  d'avance,  et  de  la  portion  de  port  desquels  l'un 
aura  tenu  compte  à  l'autre  par  pièce. 
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An.  25.  Les  comptes  seront  exactement  réglés  et  soldés,  d'Office 
à  Office,  deux  ou  trois  mois  au  pins  tard  après  l'échéance  de  chaque 
quartier. 

Abt.  36.  Les  deux  Offices  se  payeront  mutuellementles  prix  dont 
ils  sont  convenus,  tant  pour  leurs  correspondances  lespectives  que 
pour  les  correspondances  étrangères  de  transit  en  francs  et  eenUmeSf 
au  taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  de  cinq 
francs,  qui  pèse  vingt-cinq  grammes  et  est  au  titre  de  neuf  dixièmes 
de  fin.  Il  est  môme  de  condition  réciproquement  expresse  que  les 
payements  se  feront  constamment  d*après  cette  valeur  et  ce  titre, 
tant  que  durera  la  présente  Convention,  quelques  changements  que 
puissent  éprouver  les  monnaies  des  deux  Grouvemements,  parce  que 
la  valeur  actuelle  de  la  pièce  de  cinq  lianes,  qui  a  servi  de  base  pour 
la  fixation  des  prix  respectivement  convenus,  doit  aussi  servir  de 
règle  invariable  aux  doux  Offices  pour  les  payeiDents  de  ces  prix. 

Art.  27.  Pour  s'assurer  mutM' !!pnient  tous  les  produits  des  cor- 
respondances de  Vun  pour  l'autre  Royaume,  les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'obligent  à  empêcher  par  tous  les  movens  possibles  que 
les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  xoiv^i  (jue  par  leurs 
postes  respectives,  et  que  les  agents  de  leurs  bureaux  ne  s'en  fassent 
ou  ne  s'en  laissent  adresser  gratuitement  sous  leur  couvert,  et  que 
leurs  courriers  ne  se  chargent,  dans  l'un  pour  l'autre  Rriyaume  et 
pour  l'étranger,  d'autres  lettres  et  paquets  que  de  eeux  qui  seront 
renfermés  dans  les  dépêches  d'un  des  deux  bureaux  d'échange  pour 
l'autre. 

Aet.  28.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  l«''yanp- 
nier  181B  ;  elle  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  se  fera  à 
Paris  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  d'aujourd'hui,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible  :  sa  durée  sera  de  5  années  consécutives  et  finira  le 
31  déoembro  1822. 

Cependant,  après  s'être  prévenus  six  mois  avant  l'expiration  du 
terme  ci-dessus  exprimé,  et  ce,  par  simple  voie  de  correspondance, 
les  deux  Offices  pourront  prolonger  de  concert,  pour  tout  autre  es- 
pace  de  temps  qu'ils  régleront  de  gré  à  gié,  la  même  Ck>nvention, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  renouvellement  formel  :  alors  la  même 
Convention  continuera  d'avoir  son  entier  effet  pendant  tout  le  temps 
qui  aura  été  fixé,  et  elle  pourra  être  de  nouveau  prolongée  de  la 
même  manière,  tant  qu'il  eoaviendra  aux  deux  Parties  de  le  faire. 

Arrêté  double  entre  Nous,  sauf  l'approbation  et  ratitication  res- 
pectives de  nos  souverains,  à  Paris,  en  l'hôtel  des  Postes,  ce  28  juin 
1817, 

DupLSfx  ns  Mizr.  Marcel  Cxiiaim. 
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SAINT-SIËGË. 


Article  sépà&é. 

En  conséquence  de  la  Convention  conclue  et  signée  aujourd'hui 
entre  l'Office  général  des  P.  R.  de  Franrn  et  l'Office  général  des 
P.  R.  de  Sardaigne,  No  .s,  J.  R.  Duplcix  de  Mézy,  etc.  («/ swpra), 
d*Qne  part;  et  d'autre  part,  Is'ous,  Marcel  Cerruti,  etc.  [ut  supra). 

Sommes  expressément  convenus  de  l'article  séparé  dont  la  teneur 
suit  : 

L'Office  des  Postes  royales  de  France  ne  sera  tenu  de  transmettre 
à  l'Office  des  Postes  royales  de  Sardaigne  les  correspondances 
Françaises  et  les  correspondances  étrangères  en  transit  dont  il  est 

question  dans  le  18**  article  de  la  Convention  de  ce  jour,  pour  tons 
les  Ktats  étraiigf^rs  qui  sont  ônoni  (-s  dans  lo  même  artiolo,  qu'autant 
que  ks  Offices  de  (  <  s  Etats  ne  se  lotuscrout  point  à  les  rece^oiI•  par 
cette  VOIP,  ou  ne  dcmanderoni  {uunt  qu'elles  leur  soient  envoyées 
par  rintennédiaire  de  tout  autre  Office. 

Le  j>résent  article  séparé,  qui  sera  tenu  secret,  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  Couvention  sus- 
dite, avec  laquelle  il  sera  ratifié. 

Arr^tf'  tlouhie  entre  Nous,  saut  l'approbation  et  la  ratification  res- 
pectives de  nos  souverains. 

Fait  à  P&ris,  en  i'Hdte!  Hc«  Postes,  ce  ^  juin  1817. 

DupLEix  D£  Mézt.  Marcel  Cer&cti. 


DéelMllan  admaé»  !•  16  JvlUflt  1617  par  VAmùMÊmiéM»  «rtr««rdl* 
aalr»  éè  Ftanoa  à  9mm  9M  Cardinal  6«cv4ta]M  d'État  rar  la  llb«tté 
«M  eoltas  «B  VfWM*  «t      ganntlM  «oBstltnllaBiitllea  «al  tat» 

S.  M.  T-C.  ayant  appris  ayec  une  peine  extrême  que  quelqufs 
articles  de  la  Charte  constitationnelle  qa'elle  adonnée  à  ses  peuples, 
ont  paru  à  Sa  Sainteté  contraires  aux  lois  de  l'Église  et  aux  senti- 
ments religieux  qu'elle  n'a  jamais  ce*sé  de  professer;  pénétrée  du 
regret  que  lui  fait  éprouver  une  telle  interpiétation,et  voulant  le%*er 
toute  di£Sculté  à  cet  égard,  a  chargé  le  Soussigné  d'expliquer  ses  in- 
tentions à  Sa  Sainteté,  et  de  lui  protester,  en  son  nom,  avec  les  senti- 
mens  qui  appartiennent  au  fils  atné  de  TEgiise ,  qu'après  avoir 
déclaré  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  la  religion 
de  rÉtat,  elle  a  dû  assurer  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  professent 
les  autres  cultes  qu'elle  a  trouvés  établis  en  France,  le  libre  exercice 
de  leur  religion  et  le  leur  a  en  conséquence  garanti  par  la  Charte  et 
par  le  serment  que  S.  M.  y  a  prêté.  Mais  ce  serment  ne  saurait  por* 
ter  aucune  atteinte  ni  aux  dogmes,  ni  aux  lois  de  TÉglise,  le  Sous- 
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signé  étant  autorisé  à  déclarer  qu'il  n'est  relatif  qu'à  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  civil.  Tel  est  l'engagement  que  le  Roi  a  pris  ot  qu'il 
doit  maintenir.  Tel  est  celui  que  contractent  ses  sujets  en  prêtant 
serment  d'obéissance  à  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume  sans  que 
jamais  ils  puissent  être  obligés  par  cet  acte  à  rien  qui  soit  contraire 
aux  lois  de  Dieu  et  de  TEghse. 

Le  soussigné  en  adressant  la  présente  déclaration  à  S.  Em.  le 
Cardinal  Secrétaire  d*£(at,  conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus 
du  Roi  son  maître,  a  Tlionneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  la  mettre 
sous  les  yeux  du  Saint-Père.  Il  ose  espérer  qu*elle  aura  pour  effet 
de  dissiper  entièrement  toute  autre  interprétation  et  par  là  de  coopé- 
rer au  succès  des  vues  salutaires  de  Sa  Sainteté  en  affermissant  le 
repos  de  rÉglise  de  France. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  renouveler  à  S.  Em.  le  Cardinal 
Secrétaire  d'Etat  l'assurance  de  sa  très-haute  considération. 

Rome,  le  15  juillet  1817. 

Blacàs  d'Aulps. 


GonviBim  postale  OOaAIOO  à  Paris  le  16  Juillet  entee  1*  FrMM» 

et  la  PruBsc. 

L'Offif-e  général  des  Posios  royales  du  France  et  l'Office  générai 
des  Postes  rovalos  do  Prusso, 

Désirant  resserrer  plus  (^troitoment  tous  les  rapports  d'union  et 
de  bon  voisinage  qui  subsisfont  si  heureusement  entre  les  deux 
Royaumes,  et  régler,  oonfonnément  aux  vues  de  leur  souverain  res- 
pectif, le  service  et  la  transmission  directe  des  correspondances 
réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en  transit, 

Nous,  Charles-Joseph-René  Dupleix  de  Mézy,  commandeur  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d*honneur,  membre  de  la  chambre  des 
députés  et  conseiller  d*État,  directeur  général  des  Postes,  muni 
des  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  T.  C,  donnas  Paris,  le  $6  novembre 
1816,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  des  règlements  et  conventions 
aussi  convenables  au  service  des  Postes  entre  la  France  et  la  Prusse, 
que  favorables  aux  intérêts  et  au  commerce  des  sujets  respectifs, 
d'une  part; 

Et  d*autre  part,  Nous,  Henry,  Baron  de  Haysdorf,  commandeur 
de  l'ordre  de  Saint^ean  de  Jérusalem,  directeur  du  chef-bureau 

des  Postes  Prussiennes,  à  Aix-la-Chapelle,  pareilleinr  iit  muni, pour 
le  même  effet,  des  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  don- 
nes à  Berlin,  le  11  novembre  1816; 

Après  avoir  échangé  respectivement  les  titres  ci-dessus  mention- 
nés, sommes  oonvenus  des  artieles  suivants  : 

Art.  i«^  11  sera  entretonu  entre  l' Office  r^énéral  des  Pontes  roya- 
le» de  France  et  l'Office  général  des  Posles  royales  de  Frusse  une 


Digitized  by  Google 


74  PRUSSE. 

conespondance  directe  el  réciproque  pour  1&  transmission,  la  récep- 
tion et  la  distribution  exactes  des  lettres  et  paquets,  tant  de  Tun 
pour  Tautre  Royaume,  que  de  Tétranger  en  transit  par  Tun  des  deux 
Etats  pour  Tautre  et  pour  Tétranger. 

Abt.  2.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  régulièrement  parvenir, 
avec  toute  la  diligence  requise,  ses  dépêches  jusqu'aux  points  de  la 
frontière  les  plus  rapprochés  des  points  de  la  frontière  Prussienne 
sur  deux  bureaux  d'échange  différents;  de  son  côté,  l'Office  des 
Postes  de  Prusse  dirigera  aussi  ses  dépêches  vers  deux  bureaux  d'é- 
diange  différents  sur  les  points  de  la  frontière  de  ce  Royaume  les 
plus  rapprochés  des  points  de  la  frontière  de  France. 

Les  deux  points  d'ochango  des  Postes  de  Fraiirp  soront  les  bu- 
rf^aux  de  Gwet  et  de  Forbach,  et  ceux  des  Postes  Prussiennes  se- 
ronî  b  s  bureaux  à\ii.c-la-Chnpclle     de  Sarrebruck. 

L'Ortice  des  Postes  de  Franc?  fera  parvenir,  avec  toute  la  célériié 
possible,  SOS  dépêches  à  (itvet  et  à  ForbacJi,  tous  les  jours:  savoir, 
entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  en  été,  et,  en  hiver,  entre  midi 
et  deux  heures  du  soir,  à  Giuel,  d'où  elles  seront  réexpédiées  deux 
heures  après  pour  Aix-la-Chapelle,  sur  le  Imreau  frontière  des  Payii- 
Bas  ijui  les  fera  passer  à  leur  destinat  ion  aux  frais  de  l'office  de 
Prusse;  et  à  Forbach,  entre  dix  et  dou7.e  heures  du  soir,  d'où  elles 
seront  réexpédiées  pour  Sarrebruck  vers  deux  ou  trois  heures  du 
matin  au  plus  tard. 

Les  frais  de  service  pour  aller  et  pour  revenir  d*un  de  ces  deux 
derniers  points  d'échange  à  l'autre,  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  deux  offices  sous  la  condition  expresse  néanmoins  que  celui  qui 
fera  faire  ce  service,  fournira  à  Tautie  un  double  du  marché  qu'il 
aura  conclu  à  cet  effet  avec  l'entrepreneur  qui  en  sera  chargé. 

L'Office  des  Postes  de  Prusse  fera  pareillement  parvenir,  avec  toute 
la  diligence  requise,  tous  les  jours,  ses  dépêches  à  Aix-la-Chapelh 
et  à  Sairrêbmckt  savoir:  à  Aia^-Ut-Chapelle,  de  manière  qu'elles 
puissent  en  être  réexpédiées  à  temps  pour  arriver  par  les  Pays-Bas 
kGivet,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin  :  les  frais  de  tran  y  ri 
entre  Aix-Ui-Chap$lle  et  Us  Pays-Bas  seront  à  la  charge  de  l'Office 
de  Prusse. 

Quant  aux  dépêches  des  Etats  Prussiens  qui  doivent  être  dirigées 
par  Sarrebruck,  elles  devront  s'y  trouver  assez  à  temps  pour  que  ce 
bureau  puisse  les  faire  parvenir  à  Forbach  entre  quatre  et  cinq  heu- 
res du  soir,  en  été,  et,  en  hiver,  entre  cinq  et  six  heures  pareillement 

du  soir;  le  tout  de  manière  que  les  roïncidences  des  servions  res- 
pet  tifs  soient  aussi  exactes  et  aussi  ré'u'ulières  que  les  deux  Offices 
généraux  ont  droit  de  l'attendre  l'un  de  l'autre. 
AsT.  3.  Le  bureau  de  Givet  rassemblera  chaque  )Our,  en  une  dé- 
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pAche  qu'il  adressora  au  bureau  d'Aix-la-Chapelle  les  lettres  et  pa- 
quets qui  lui  seront  parvenus  de  tous  les  départements  de  la  France 
et  de  l'étranger  destinés  pour  les  provinces  Prussiennes  depuis  Co- 
blentz  exclusivement,  en  descendant  le  Rhin,  ainsi  que  pour  tous  les 
autres  Etats  du  Royaume  de  Prusse,  qui  ne  devront  point  être  diii^ 
gés  sur  Sarrebruck,  et  pour  tous  les  Etats  de  TEmpire  de  Russie. 

Il  sera  formé  dans  le  bureau  de  Forbach  pour  Sarrebruck  une 
autre  dépêche  journalière  qui  sera  pareillement  composée  des  lettres 
et  paquets  adressés  de  toute  Tétendue  du  Royaume  de  France  et  de 
l'étranger  dans  la  partie  méridionale  des  possessions  Prussiennes 
sur  le  Rhin,  depuis  la  frontière  de  France  et  des  Pays-Bas  jusqu'à 
Coblents;  pour  Sanelouis,  Trêves,  Creutznach,  ainsi  que  pour  "Wetz- 
lar,  Erfurt  et  la  Saxe  Prussienne. 

Réciproquement,  le  bureau  d'Aix*la^Chapelle  rassemblera  tous 
les  jours,  en  une  dépèche  qu'il  adressera  à  travers  le  Royaume  des 
Pays-Bas  à  Givet,  les  lettres  et  paquets  qui  lui  seront  parvenus  des 
provinces  Prussiennes  depuis  Coblentz  exclusivement,  en  descen- 
dant le  Rhin,  ainsi  que  de  tous  les  autres  Etats  du  Royaume  de 
Prusse  qui  ne  doivent  point  passer  par  Sarrebruck  et  de  tous  les 
Etats  de  l'Empire  de  Russie,  pour  tout  le  Royaume  de  France  et 
pour  rEtranger. 

Il  sera  pareillement  formé  dans  le  bureau  de  Sarrebruck,  pour 
Forbach,  uno  autre  dép<^che  journalière  qui  sera  composée  des  let- 
tres et  paquets  adressés  de  la  partie  méridionale  des  Possessions 
Prussiennes,  et  notamment  de  la  Saxe  Prussienne,  d'Erfurt,  de 
Wetzlar,  de  Coblentz,  de  Trêves,  de  Creutznach  et  de  Sarreiouis, 
pour  toute  la  P'runce  et  pt)ur  l'é'tranper. 

Art.  4.  A  dater  du  jour  auquel  la  présente  ronvention  aura  son 
exécution,  le  public  respectif  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point 
afiranchir  les  lettres  et  paquets  des  Etats  de  l'un  pour  les  Etats  de 
Tautre  Royaume,  jusqu'à  destination,  toutes  les  fois  qu'il  lui  con- 
viendra de  le  faire  ;  mais  aucun  des  deux  Offices  de  Poste  contrac- 
tants ne  pourra  forcer  à  raSranchissement  ni  en  restreindre  la  per- 
ception à  sa  frontière. 

Aar.  5.  Les  prix  d*affiuncfaissement  des  lettres  et  paquets  adressés 
de  Fiance  en  Prusse  seront  perçus,  savoir  :  selon  les  taxes  fixées 
par  le  tarif  des  Postes  Françaises,  pour  les  distances  à  parcourir  de- 
puis les  points  de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du  territoire 
français;  et  de  plus  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  Prus- 
siennes, depuis  les  points  d'entrée  jusqu'aux  points  de  destination 
dans  les  Etats  Prussiens.  Réciproquem<>nt,  les  prix  d'affranchisse- 
ment des  lettres  et  paquets  adressés  de  Prusse  en  France  seront 
perças  par  les  bureaux  des  Postes  Prussiennes  selon  les  taxes  ré- 
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glées  par  le  tarif  de  ces  Postes  pour  les  distances  qui  se  trouveront 
entre  les  points  de  départ  et  les  points  d^échange  frontière,  et  en 
outre  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  Françaises,  depuis  la 
frontière  de  France  jusqu'aux  lieux  de  leur  destination. 

Art.  6,  La  perception  des  taxes  d'afiranchissement  irolontaiie  se 
fera  respectivement,  à  la  pièce,  sur  chaque  lettre  ou  paquet;  ainsi 
chacun  des  bureaux  de  Givet  et  de  Forback  tiendra  compte  à  chacun 
des  bureaux  à* Aix-la-Chapelle  et  de  Sarrebruek,  par  pièce,  de  la 
taxe  qui  leur  sera  due  selon  leur  tarif  pour  les  lettres  et  paquets 
afiranchis  en  France  jusqu^à  leur  destination  en  Prusse. 

De  même,  chacun  des  bureaux  d'Aix-la-Chapelie  et  de  Sarre- 
bruck  tiendra  compte,  par  pièce,  à  chacun  des  bureaux  de  Givet  et 
de  Forbach,  des  taxes  qui  leur  seront  dues  selon  le  tai  i  f  Françaissur 
les  lettres  et  paquets  afifranchis  dans  le  Royaume  de  Prusse  pour  le 
Royaume  de  France  jusqu'à  destination. 

Chacun  di  s  bureaux  d'échange  Français  qui  fera  dépêche  directe 
pour  un  (1(  s  deux  bureaux  d'échange  Prussiens  prénommés,  après 
avoir  fait  le  calcul  des  portions  do  prix  d'affranchissement  volontaire 
qui  devront  revenir  à  l'Offiro  Prussien  selon  le  tnrif  do  rot  Office,  en 
formera  un  total  sur  la  IVuillo  d'avis  qui  devra  accoTii])afj:niT  sa  dé- 
pêche pour  le  bureau  PruhSien  avo(  loquel  il  tonespuiulra ,  et  il 
énoncera  sur  cette  feuille  d'avis,  en  groschenet  en  pfeninga,  !«'  total 
dont  il  s'agit  a  la  suite  d'un  article  conçu  ainsi  :  «  Pour  votre  por- 
«  tion  d(  s  ail'raiK  hi^soments  ordinaires  ci-joints,  ci.  .» 

Pareil!* ment,  cbatuii  des  Imieaux  Prussiens  d'Aix-la-Chapelle  et 
de  Sarreiiruck,  en  correspondance  directe  avec  un  des  deux  bureaux 
Français  de  Givet  et  de  Forbach  précités,  fera  les  uiènies  opérations, 
et  portera  t  n  francs  et  centimes  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  ac- 
compagner chacune  do  ses  dépêches,  à  la  suite  d'un  article  conçu 
dans  les  mêmes  termes  que  ci-dessus,  le  total  des  portions  dues  à 
rOffice  des  Postes  de  France. 

Toutes  ces  portions  d'affranchissement  devront  être  allouées  par 
l'un  à  l'autre  bureau  d'échange  correspondant  d'après  les  taxes  et  les 
progressions  de  taxes  et  de  poids  des  tarifs  respectiTement  commu- 
niqués, selon  les  distances  à  parcourir  par  les  lettres  et  paquets  de- 
puis le  point  de  leur  entrée  dans  Tun  des  deux  Royaumes  jusqu'au 
point  de  leur  destination. 

Aat.  7.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les 
lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pareillement  affranchis  ou 
non  affranchis,  selon  la  volonté  du  public.  Li  s  prix  d'affmi  ehisse- 
ment,  pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  bandes  ou 
d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçus  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  par  les  tarifs  des  deux 
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Offices  jusqu'à  destination  dans  les  Etats  respectifs;  cependant  le 
prix  de  port  n'en  pourra  jamais  ùiie  au-dossous  du  prix  fixé  pour  une 
lettre  simple  ou  pissant  un  detni-lotli  p  j  jr  10.fi  je  de  Prusse,  et 
moins  que  six  grammes  pour  l'Office  de  France.  Les  bureaux  d'é- 
change de  Givet  et  de  Forbach,  d'une  part,  et  les  bureaux  d'échange 
d*Aix-iapChapeIIe  et  de  Sarrebrack  d'autre  part,  se  tiendront  res- 
pectivement compte  de  leurs  portions  d'affranchissement  $ar  les 
échantillons  de  marchandises  delà  manière  stipulée  en  Tartitde  5  de 
la  présente  Convention,  concernant  les  lettres  et  paquets  volontaiie- 
ment  affranchis;  mais  le  total  de  ces  portions  d'affranchissement  sera 
exprimé  sur  la  feuille  d'avis  de  chaque  dépèche,  à  la  suite  d'un  ar- 
ticle particulier  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

<t  Pour  votre  portion  d'affranchissement  des  échantillons  ci- 
«  joints,  ci...  » 

Aht.  8.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  seront  respective- 
ment assujettis  à  l'affranchissement  forcé  jusqu'à  destination  dans 
l'étendue  réunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages  ne  pour- 
ront avoir  cours  dans  le  ressort  de  l'un  et  de  l'autre  Otfice  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait  par  les  propriétaires  expéditeurs,  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  leur  introduction  dans  celui  des  deux  Royau- 
mes pour  Icqnrl  ils  seront  destinés. 

Art.  9.  Les  prix  d'alFranrhi^siMncnt  pour  l'ét^ndu'^  réunie  du  ter- 
ritoire desservi  par  les  deux  Olli-  es  contractants  seront  de  part  et 
d'autre  perçus  d'avance  à  raison  de  huU  cadiines  par  feuille,  de 
quatre  cenlimes  par  demi-feuille  et  de  deac  ccndines  par  quart  de 
feuille  d'impression  sur  les  gazettes  et  journaux,  et  à  raison  de  dix 
rentiin'-s  par  feuille,  de  moitié  de  celle  somme  par  demi-feuille  et  du 
quart  par  chaque  (juart  de  feuiilc  d'impression  des  ea:ulo.4ues,  des 
piospectus,  des  imprimés  et  dos  livres  en  feuilles  ou  brochés;  mais 
cette  modération  de  prix  d  atlrauchissement  forcé  n'aura  respective- 
ment lieu  qu'autant  que  les  envois  seront  présentés  sous  bandes  de 
manière  à  pouvoir  être  reconnus  et  leurs  feuilles  comptées  à  la 
simple  inspection. 

Ces  prix  d'affranchissement  seront  partagés  par  moitié  entre  les 
deux  Offices,  et  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  s'en  tiendront 
compte,  à  la  pièce,  de  la  môme  manière  que  pour  les  lettres  et  pa- 
quets volontairement  affranchis  :  à  cet  effet,  le  total  des  portions 
d'affranchissement  revenant  à  celui  des  deux  Offices  qui  devra  dis- 
tribuer ces  ouvrages  sera  porté  sur  chaque  feuille  d'avis  en  un  ar^ 
ticle  distinct  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Pour  votre  portion  d'affran- 
«  chissement  des  gazettes,  etc.,  ci-jointes,  ci...  » 

Abt.  10.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  adressés  dans  les 
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colonies,  pounont  ôtre  respectivement  recommandés  ou  chargés, 
mais  aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  dtie  admise;  il  ne  sera 
même  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  l'or  ou  de  l'argent, 
soit  des  bijoux  ou  auties  effets  précieux  qui  sont  passibles  des  droits 
de  douanes  des  deux  Gouyemements  :  le  prix  de  port  de  tout  char- 
gement devra  ôtre  acquitté  d'avance  au  double  du  prix  d'affranchis- 
sement ordinaire,  et  la  portion  de  port  qui  sera  due  par  un  des  deux 
Offices  à  Tautre  sera  portée  sur  chaquo  feuille  d'avis  à  la  suite  d'un 
article  ainsi  exprimé  :  «  Pour  votre  portion  d'afiranchissement  des 
c  chargements  ci'jointSt  ci...  » 

Art.  11.  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront 
être  mis  sous  une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  car 
cbets  apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  que 
l'un  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet;  ces  let> 
très  et  paquets,  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils 
devront  porter,  seront  déplus  timbrés  du  mot  :    chargé.  - 

.\rt.  î^?.  Dans  le  cas  où  quoique  chargomfnt  serait  égaré  ou 
perdu,  celui  des  deux  Offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  s'o- 
blige envers  l'autre  à  une  indemnité  de  nnquantc  francs  payable 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  do  la  réclamation;  mais 
pour  éviter  un  douttlo  payement,  l'Oftiee  pros  duquol  rotto  rét>lama- 
tion  serait  faite  en  informerait  sur-le-champ  l'autre  Oâice  correspon- 
dant. 

Art.  13.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  adressés  de  l'un  des  deux 
Royaumes  par  l'intermédiaire  de  l'autre  à  l'i'trangcr,  sans  être  for- 
cément passibles  d'un  prix  de  transit  en  faveur  de  celui  des  deux 
Offices  contractants  qui  les  recevra  de  l'autre  pour  leur  donner  cours 
ultérieurement,  pourront  ôtre  affranchis  jusqu'au  buieau  de  la  fron- 
tière  de  ce  dernier  contiguë  à  la  frontière  de  l'Etat  étranger  de  leur 
destination  ou  de  leur  passage  ultérieur,  et  le  prix  d'affranchisse- 
ment sera  composé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'artcle  5  de  la  présente 
Convention.  La  perception  de  ce  prix  sera  faite,  et  la  portion  qui  en 
reviendra  à  l'un  des  deux  Offices  intermédiaires  sera  portée  sur  la 
feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur  pour  son  correspondant,  collec- 
tivement avec  la  portion  dont  il  est  question  à  l'article  6  ;  enfin,  la 
comptabilité  en  sera  respectivement  dressée  et  réglée  de  la  manière 
qui  est  stipulée  par  ce  môme  article. 

Art.  14.  Tout  ce  qui  est  convenu  par  l'article  7  relativement  aux 
échantillons  de  marchandises  afTranchis  dans  l'un  pour  l'autre 
Royaume,  jusqu'à  destination,  s'applique  aux  échantillons  dont  le 
public  respectif  n'est  point  forcé  de  payer  d'avance  un  prix  de  tran- 
sit à  celui  des  doux  Offices  qui  est  dans  le  ras  do  servir  d'intermé- 
diaire; mais  les  taxes  de  ces  a£[ranchissements  volontaires  ne  pour- 
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ront  être  perçues  que  jusqu'à  la  frontière  Prussienne  ou  Française 
(|ui  sera  contiguë  à  la  frontière  de  l'Etat  étranger  de  la  destination 
ou  du  passage  ultérieur  de  ces  envois  dans  tout  autre  Etat  étranger. 
Les  prix  de  port  des  (échantillons  ainsi  affranchis  de  part  et  d'autre 
pour  l'étranger,  seront  composés,  la  perception  en  sera  faite,  la  por- 
tion de  taxe  due  à  celui  des  deux  OfEces  qui  servira  d'intermédiaire 
à  l'autre  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur  pour 
son  correspondant,  avec  la  portion  mentionnée  en  l'article?  précité; 
enllu,  Ici  comptabilité  s'en  réglera,  ainsi  que  le  prescrit  ce  même 
article. 

Art.  15.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues,  les  prospectus 
et  tous  autres  imprimés,  ainsi  que  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  à 
(U'stination  de  l'étranger,  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  8,  assujettis  à  l'affranchissement  forcé,  le  port  en 
sera  respectivement  perçu  d'avance  jus(ju'à  l'extrême  frontière  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Offices  qui  sera  contigue  à  la  frontière  de 
r£tat  étranger  de  leur  destination  ou  de  leur  passage  ultérieur.  Les 
prix  d'afi&anchissement  de  ces  sortes  d  ouvrages,  la  condition  pour 
jouir  de  la  modération  do  ces  prix,  le  partage  qui  en  sera  fait  entre 
les  deux  Offices,  la  manière  de  porter  sur  la  feuille  d'avis  de  TOffice 
expéditeur  la  portion  de  port  qui  reviendra  à  l'autre  Office  corres- 
pondant qui  leur  donnera  cours,  et  le  règlement  de  la  comptabilité 
de  ces  prix,  ne  difiTéieront  en  rien  de  ce  qui  est  stipulé  à  Tarticle  9. 

Aai.  16.  D'après  tout  ce  qui  est  réglé  dans  les  articles  précédents, 
les  bureaux  de  l'Office  général  des  Postes  royales  de  France  pour- 
ront percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra  ou 
devra  afiranchir,  savoir  :  pour  tous  les  Etats  de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse 
jusqu'à  destination;  pour  la  Pologne  Russe  jusqu'à  Thom,  et  pour 
l'Empire  de  toutes  les  Russies  jusqu'à  MemeL 

Réciproquement,  les  bureaux  de  l'Office  général  des  Postes  royales 
de  Prusse  pourront  percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  pu- 
blic voudra  ou  devra  affranchir,  savoir  :  pour  toute  l'étendue  du 
Royaume  de  France  Ji^çu'd  desUnation  ;  pour  les  Royaumes  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  pour  Gibraltar  et  pour  toutes  les  colonies  tant 
Espagnoles  que  Portugaises  jusqu'à  Bayorme;  pour  la  Catalogne 
jusqu'à  Perpignan;  pour  l'Italie  jusqu'au  Pont^de-Beauvoisin,  et 
enfin  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  jusqu'à  Calais. 

Art.  17.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises, 
les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus,  ainsi  que 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  soit  volontairement 
soit  forcément  affranchis,  devront  être  timbrés  non-seulement  du 
nom  indicatif  de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ,  mais  encore  des 
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deux  caractères  P.  P.  qui  signifient  port  payé,  afin  qu'ils  puissent 
dtre  distribués  ou  transmis  francs  de  port. 

ÂKT.  18.  L'Office  général  des  Postes  royales  de  France,  pour  la 
livraison  de  ses  lettres  et  paquets  non-affranchis  a  divisé  le  terri- 
toire  du  Royaume  en  cinq  parties;  et  pour  le  môme  objet,  FOffice 
général  des  Postes  royales  de  Prusse  a  partagé  pareillement  son  ter- 
ritoire en  cinq  divisions;  chacune  de  ces  parties  ou  divisions  du 
territoire  de  Tun  et  de  Tautre  Royaume  qui  comprend  un  certain 
nombre  de  bureaux  de  postes,  s'appelle  rayon. 

Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  du  rayon  Français  le  plus 
rapproché  de  la  frontière  du  Royaume  de  Prusse ,  porteront  pour 
marqiie  distinctive  le  timbre  suivant  :  C.F.l  A,  qui  signifie  :  cor- 
reapondanre  française  du  premier  rayon,  et  les  autres  lettres  ou  pa- 
quets des  villes  et  lieux  plus  reculés  dans  l'intérieur  du  Royaume 
seront  frappf^s  d'un  des  timbres  C.  F.  2.  R.,  C.  F.  3.  R,,  C.  F. 4.  R 
ou  C.  F.  5.  R.,  sel  a  le  rayon  d'où  ils  seront  originaires. 

Réciproquern'  iit,  les  lettres  ou  paqnPt-<  dos  villes  et  lieux  du 
rayon  Prussien  le  plus  voisin  do  la  froiitiôn'  dp  Franco,  porteront  le 
timbre  suivant:  C.  P.  R.  l,4Ui  vt;ut  diiv:  corrcsjxjnilince  Prusst'pnne 
durayon  premier.  Quant  aux  lettres  ou  paquets  provenant  de  villes 
et  lieux  plus  reculés  dans  l'intérieur  du  Royaume  do  Prusse,  ils  de- 
vront être  timbrés  C.  P.  R.  2,  C.  P.  R.  3,  C.  P.  R.  4  ou  C.  P.  R.  5, 
selon  qu'ils  proviendront  des  bureaux  compris  dans  le  second,  ou  le 
troisième,  ou  le  qualrièuie,  ou  enUu  dans  le  cinquième  rayon. 

Indépendamment  de  chacun  de  ces  timbres  respectivement  géné- 
riques, chacun  des  deux  Offices  devra  avoir  eu  soin  de  faire  apposer 
sur  chaque  lettre  ou  paquet  le  timbre  nominatif  du  bureau  de  dé* 
part;  autrement,  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seraient  point  frappés 
de  ce  timbre  d'origine  ne  seraient  admis  que  dans  le  premier  rayon 
par  celui  des  deux  Offices  correspondants  qui  les  recevrait. 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  le  territoire 
de  l'un  des  deux  Royaumes  pour  Fautre  ou  pour  rétranger,  elles  seront 
frappées  respectivement  du  timbre  indicatif  de  l'Etat  d'où  elles  pro- 
Tiendront,  à  moins  qu'elles  ne  soient  très-reconnaissables  par  le 
timbre  du  lieu  de  leur  origine  :  dans  tous  les  cas,  chacun  des  deux 
Offices  fera  apposer  sur  les  lettres  étrangères  qu'il  transmettra  à 
Tautre  un  timbre  particulier  qm  indiquera  qu'elles  sont  venues  en 
transit  par  son  territoire  ;  le  timbre  de  rOi]ir(>  général  des  Postes  de 
France  portera  les  caractères  suivants  :  T.  F.,  qui  signifient  :  tramU 
par  la  France,  et  le  timbre  de  l'Office  général  des  Postes  de  Prusse» 
les  lettres  initiales  T.  P.,  qui  veulent  dire  transit  par  la  l*russe. 

Chacun  des  bureaux  d'f'^  hange  Français  de  Givct  et  de  Forbach 
renfermera  dans  ses  dépêches  destinées  pour  celui  des  bureaux  d'é- 
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change  Prussiens  à^Aix-'la-^hapelle  ou  de  Sarrébrtick  avec  lequel  il 
sera  en  conespondance  directe  et  réciproque,  autant  de  paquets  dis- 
tincts qu'il  aura  lieu  d*en  former  des  lettres  de  rayons  différents,  et 
autant  d'autres  paquets  de  lettres  étrangères  que  d*Eta1s  difiérents 
d'où  ces  lettres  proviendront. 

De  mAmo,  chacun  des  bureaux  d'échange  Prussiens  à* Aix-îa-Chch 
peUe  et  de  Sarrebruck  renfermera  dans  ses  dépêches  pour  celui  des 
bureaux  d'échange  Français  prénommés  avec  lequel  il  correspondra 
directement,  autant  de  paquets  distincts  qu'il  comptera  de  rayons  et 
d'Etats  étrangers  différents  dont  il  aura  à  expédier  des  lettres  pour 
la  France  et  pour  l'étranger  par  la  France,  ainsi  que  l'indiquera  sa 
feuille  d'avis. 

La  traiisnnssion  rçcipro(nu'  de  rns  tliiFi-ronts  paijii"ts  rasscml  Ir's 
en  dépêches  se  fera  entre  les  liureaux  rrsjM'ftivement  et  directement 
correspondants,  aux  prix  i  i-apii"  s  (  niivrims  par  trente  grajîimfis  et 
au  poids  net  de  chaque  paquet.  C  hacun  de  (,*es  paquets  sera  comptjsé 
de  manièrp  r|nf»  les  lettres  pour  le  lieu  mem*»  de  la  destination  de  la 
dépêche  soient  distinctes  des  lettres  mpas.se  ou  qui  doivent  être  ul- 
térieurement acheminées. 

Les  correspondances,  soit  de  chaque  prix  moyen  difiEérent  ou  d'un 
même  rayon,  soit  de  chaque  Etat  étranger,  étant  réunies  par  ordre 
de  rayons  ou  par  ordre  de  pays  étrangers,  selon  leur  nature  et  les 
clauses  de  la  présente  Convention,  seront  pesées  distinctement  par 
paquets  de  même  ordre,  avant  d*6tie  mises  sous  enveloppe  et  même 
flous  ficelle. 

Enfin,  chaque  bureau  des  deux  Offices  réciproquement  et  distinc* 
tement  correspondant  énoncera  en  gramm&t,  et  dans  un  article  dis- 
tinct de  la  feuille  d^avisqui  devra  accompagner  sa  dépêche,  le  poids 
net  de  chaque  paquet  de  lettres  d'un  prix  diflTérent. 

ÂBT.  19.  L'Office  général  des  Postes  royales  de  Prusse  payera 
par  ehaqtie  poids  de  trente  gramme»,  à  l'Office  général  des  Postes 
royales  de  France,  les  lettres  non  affranchies  des  deux  rayons 
Français  du  premier  degré  dirigées,  soit  par  Givct  sur  Aix-la-Cha- 
pelle, soit  par  Forbach  sur  Sarrebruck,  et  timbrées  C.  F.  1 /?.,  à 
raison  de  huit  décimes  ;  celles  des  deux  rayons  du  deuxième  degré, 
portant  pour  timbre  C.  F.  2  /{.,  à  raison  do  quinze  (îérimes;  celles 
des  deux  rayons  du  troisième  degré,  sous  le  timbre  C.  F.  3  R.,  à  rai- 
son àf^  vingt-lrois  r/^r?w m;  celles  des  deux  rayons  du  quatrième  de- 
gré, ayant  pour  timbre  C.  F.  •!/?.,  à  raison  d**  trrnfr  iJcn.c  décimes , 
et  ef'lles  des  deux  rayons  du  cinquième  degré,  timbrées  C.F.SH.^ 
à  raison  de  quarante-dcu  r  dérimes. 

L'Ollice  général  des  Postrs  lovalcs  de  Prus'^e  pnrnrn  aussi  le 
transit  de  toutes  les  correspondances,  tant  de  la  Alonarchic  Prus- 
IJI.  c 
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sienne  que  fV'  IV'frnn^'er,  et  nonirnt'inont  de  TEnipirc  de  tontes  les 
Russies,  (ju'il  transmettra  à  rOliicc  paierai  des  Postes  do  France 
pour  V l::s])n(}nc,  le  Portmjal  et  (iihrnltdr,  ainsi  que  puur  toutes  les 
colonies  tant  Espagnoles  que  Portugaises,  a  raison  du  quarante- 
quatre  décimes,  et  à  raison  du  momo  prix,  le  transit  de  toutes  les 
lettres  () ni  lui  seront  transmises  d'Kspagne,  du  Portujj:al  et  de  Gi- 
braltar, ainsi  que  d(.'s  colonies  tant  Espagnoles  que  Portugaises,  par 
la  Fran(  e,  tant  ]Knir  tout  le  Royaume  de  Prusse  ^ue  pour  l'étran- 
ger, et  nommément  pour  tout  rEmpire  de  RttSBÎe. 

Il  payera  quarante  décimes  pour  les  lettres  qu'il  enverra  dans 
toutes  autres  colonies  tant  Françaises  qu'étrangères  et  qu'il  en  rece- 
vra par  la  Toie  de  France. 

Dans  le  cas  où  il  conviendrait  à  quelques  Offices  d'Italie  de  faire 
passer  par  la  France,  pour  plus  d'accélération,  leurs  lettres  pour 
quelques  provinces  de  la  Monarchie  Prussienne,  l'Office  des  Postes 
de  ce  Royaume  les  payera  à  raison  de  trenie-six  décimes. 

L'Office  des  Postes  Royales  de  Prusse  payera  à  raison  de  vingt- 
cinq  décima  les  lettres  qui  roin>  e  Britannique  jugera  à  propos  de 
diriger  par  la  France  pour  les  Etats  de  la  Monarchie  Prussienne. 

Les  prix  ei-dessus  stipulés  concernant  les  correspondances  des 
cinq  rayons  Français  et  les  autres  prix  convenus,  soit  relativement 
aux  correspondances  de  et  pour  rEs])agne,  lePortugal  et  Gibraltar, 
ainsi  que  les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  soit  relativement 
aux  correspondances  de  atpour  toutes  autres  colonies  tant  Fran- 
çaises qu'étrangères,  soit  relativement  à  e«»lles  (i>  quelques  États 
d'Italie  et  à  celles  dr-  la  (  iiande-lJretagiio  eu  transit  par  la  France 
seront  pareillement  paves  {)ar  rOlHc<«  Koyal  de  Prusse  à  l'Offire 
Français  pour  les  Olli.  rs  ciran^r  is  qui  empruntent  l'intennédiaire 
du  teiritoiie  Prussicû,  et  uomuiémeut  pour  l'Otiico  de  i'Kmpire  de 
toutes  les  Russies. 

De  son  côté,  l'Office  général  des  Postes  Royales  de  France  pavera 
à  l'Office  des  Postes  Royales  de  Prusse  les  lettres  des  deux  ravons 
Prussiens  du  premier  degré  dirigées  soit  par  Aix-la-('hapell.-  sur 
Givet,  soit  par.Sarrebruck  sur  Forbaek  pi;urie  Royaume,  et  limi.!rées 
C.P.  R.  1,  à  raison  de  cinq  groscken;  celles  des  deux  rayons  du 
second  degré,  sous  le  timbre  C.  P.  R.  2 ,  à  raison  de  dix  groschim  ; 
cellesdes  deuxrayons  du  troisième  degré,  sous  le  timbre  C.  P.  R.3, 
à  raison  de  seize  groschen  ;  celles  des  deux  rayons  du  quatrième 
degré,  sous  le  timbre  C.  P.  R.  4,  à  raison  de  vingt  groschen;  celles 
des  deux  rayons  du  cinquième  degré,  sous  le  timbre  C.  P.  R.  5,  à 
raison  de  vingt-huit  groschen  ;  et  enfin,  celles  de  tout  l'Empire  de 
Russie  pareillement  à  raison  de  vingt-huit  grosehm. 
Tous  les  prix  convenus  dans  le  présent  article  sont  stipulés  pour 
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un  poids  de  trente  grammes,  par  ((in  ique  point  d'éctumge  lespectit 
que  les  eorres[iondaT)ees  soient  dirij^^t'"*'s. 

Dnns  le  eas  où  rOlfii  e  Royal  de  l'russe  jucreniit  à  propos  de  faire 
passer,  pour  j)lus  d'ac.t'lf^ration,  les  correspondances  de  quelques 
provinces  Prussiennes  par  la  France  pour  quelques  Etats  d'Italie, 
l'Office  Royal  des  Postes  de  France  se  chargera  de  les  faire  parvenir, 
pourvu  qu'elles  lui  soient  livrées  exemples  de  tout  prix  de  [nirt. 

Il  se  chargera  par»  illement,  sous  la  mi^nie  condition,  de  iaire  passer^ 
quatre  fois  par  semaine,  à  l'OIIice  des  Postes  Britanniques  toutes  les 
lettres  que  TOlfice  Royal  de  Prusse  Toudra  lui  transmettre  pour 
rAngleterre,  TEcosse  et  Tlrlande. 

Mais  les  deux  Offices  Contractants  se  Uvreront  respectivement, 
sans  prix  de  port,  les  lettres  et  paquets  de  et  pour  les  Officiers  supé- 
rieurs  des  contingents  de  Tarmée  alliée  en  France  qui  seront  munis 
du  cachet  de  leur  corps  ou  du  sceau  de  leur  Gouvernement  :  en 
conséquence,  il  sera  formé,  de  part  et  d*autre,  un  paquet  séparé  de 
ces  envois  dont  le  poids  sera  porté  en  un  article  séparé  sur  chaque 
feuille  d'avis  de  Tun  pour  l'autre  des  bureaux  d'échange. 

Art.  SO.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  Royales 
de  Prusse  cessera  de  payer  le  jirixde  transit  convenu  pour  les  corres- 
pondances à  destination  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  (iiitraltar, 
ainsi  que  des  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  dès  qu(>  l'Olfico 
Espagnol  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  prix  à  l'Office  des  Portes 
Royales  de  France. 

Art.  21.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  n'auront  point 
été  atTranehis  d'avance  ne  seront  respectivement  payés  qu'à  raison 
du  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  l'art,  in,  jfour  même  poids  de 
lettres,  soit  du  môme  rayon,  soit  du  nn-nie  pays  »'fr  in^i'r;  mais  pour 
cet  effet,  ces  échantillons  devront  être  expédu  ,s  s«ms  bandes,  ou 
d'une  manière  indicative  de  leur  contenu.  Tous  ceux  d'un  môme 
prix  nieven  convenu,  seront,  comme  les  kltres,  pesés  collectiveuieiit 
en  paquets  di.slmcts  avant  d'ôtre  mis  sous  ficelle  ou  enveloppe,  et 
leur  poids  net,  ainsi  constaté,  sera  respectivement  porté  sur  cha- 
que feuille  d'avis  immédiatement  au-dessous  du  poids  des  lettres  nées 
dans  la  circonscription  du  môme  rayon  et  du  même  pays  étranger. 

A&x.  23.  Les  deux  Offices  Contractants  se  transmettront  réciproque- 
ment  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospec- 
tus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront 
adressés  de  l'étranger  par  l'un  dans  l'autre  Royaume,  savoir:  les  ga- 
zettes et  journaux,  à  raison  de  quatre  centimes  et  les  autres  ouvrages 
à  raison  de  cing  cen^ime^  par  feuille  d'impression,  et  par  demi-feuille 
et  par  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  prix ,  selon  la  nature  des  ouvrages.  Quant  à  ceux  qui  seront 
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paieiUement  adressés  de  Tétranger,  et  nommément  des  États  de 
TEmpue  de  Russie,  par  les  Postes  de  Prusse  et  de  Fiance,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,  à  Gibraltar  et  dans  les  colonies  tant  Françaises 
qu'étrangères ,  ou  qui  en  seront  expédiés ,  ainsi  que  de  tous  autres 
États  étrangers,  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  France,  pourrEm- 
pire  de  Russie,  l'OtTice  de  Prusse  les  payera  à  l'Office  de  France  à 
raison  des  prix  stipulés  ci-dessus  dans  le  présent  article.  Mais  il  ne 
payera  aur-nn  prix  pojr  le  transit  des  mêmes  ouvrages  adressés  de 
quelque  État  étranger  que  co  soit,  par  le  territoire  de  Prusse  et  de 
France,  pour  l'Italie  et  pour  la  Grande-Bretagne.  Dans  tous  les  cas 
ci-dessus  expliqués  ,  le  nombre  des  feuilles  d'impression  des  ou- 
vrages dont  il  s'agit  sera  respectivement  porté  en  deux  articles 
.  distincts  sur  la  feuille  d'avis  qui  accompagnera  la  dépêche  de  l'un 
pour  l'autre  des  deux  bureaux  d'échange  correspondants. 

Art.  2B.  î^es  deux  Ollircs  roiitractauts  n'emploieront  ou  ne  feront 
employer  dans  leurs  hnicaiix  d'échange  rospcctils  (juc  des  poids  en 
grammes,  tant  poui'  les  (■omptt's  de  poitions  d'aliiancliissoinciii  tics 
lettres,  dont  les  prix  drvi  Diitétreuiutuelicuieut  payés  a  la  {iii"'<  c,  selon 
leur  puids  ])articu!icr,  (juc  pour  la  transmission  réciproqur  dus  cor- 
respondances forccnu'iit  airraiii  hics  ou  ikju  all'fanchics  il(,)iit  les  prix 
par  trente  gratnmes  devront  éire  réglés  d'après  le  poids  coilectxi  de 
chaque  envoi. 

Art.  24.  Les  Inneaux  d'échange  direetement  et  n>sjiertivement 
correspondants  des  deux  Ollices  s'acc  usenmt  exacteuieut,  à  chaque 
jour  de  courrier,  réception  des  envois  qui  auront  été  transmis  par 
l'uu  à  l'autre. 

Akt.  25.  A  l'égard  des  rebuts  ,  les  deux  Oflices  se  renverront, 
réciproquement  pour  comptant  ceux  non  affranchis ,  aux  mêmes 
prix  que  l'un  les  aura  transmis  à  l'autre,  et  ils  auront  respectivement 
soin  d'en  constater  le  poids  net ,  après  les  avoir  ras.semblés  en  pa- 
quets par  ordre  de  rayons  ou  d'Etats  étrangers  et  de  prix  différents. 
Ils  se  renverront  pareillement  pour  comptant  les  gazettes  ou  jour- 
naux ,  ainsi  que  les  catalogues  ,  les  prospectus ,  les  imprimés  et  les 
livres  en  feuilles  ou  brochés  qu*ils  se  seront  transmis,  provenant  de 
rétranger ,  aux  prix  stipulés  par  l'article  22 ,  et  ils  constateront  le 
montant  des  prix  de  poit  de  ces  rebuts  de  transit  par  nombre  de 
feuilles  d'impression  qu'ils  réuniront  en  autant  de  paquets  que  d'es* 
pèces  de  prix  différents.  Mais  ils  ne  se  renverront  que  par  compte» 
sans  rétribution  respective,  tous  autres  envois  volontairement  ou 
obligatoirement  affranchis  d'avance,  et  de  la  portion  de  port  desquels 
l'un  aura  tenu  compte  à  l'autre  par  pièce. 

Art.  36.  Lescomptesserontexactementrégléset  soldés  d'Office  àOf- 
fice,  deuxou  trois  mois  au  plus  tard  aprèsPéchéance  de  chaque  quartier. 


Digitized  by  Google 


16  JUILLET  1817.  85 

Abt.  37.  Les  prix  des  letties  et  paquets ,  liyiés  par  l'Of&ce  géné- 
ral des  Postes  Royales  de  France  à  l'Office  général  des  Postes  Roya- 
les de  Prusse,  ne  pourront  être  payés  qu'en  franc3  et  centitim,  au 
taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  de  cinq  francst 
qui  pèse  vingt-cinq  qrammef  et  est  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin. 
Quant  au  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été  liTiés  par  FOCfice 
de  Prusse  à  TOffice  de  France ,  ce  dernier  les  payera  en  ffroschm 
évalués  à  quinxe  centimes  de  France.  U  est  expressément  convenu 
que  ce  change  restera  invariable  tant  que  durera  la  Convention, 
quelques  variations  que  puissent  éprouver  les  monnaies  respectives; 
vu  que  l'évaluation  actuelle  de  ces  monnaies  ayant  servi  de  base 
pour  la  fixation  des  prix  moyens  des  lettres  de  Tun  pour  raiitro  Of- 
fice, elle  doit  aussi  régler  invariablement  leur  comptabilité  récipro- 
que et  les  payements  qu*ils  seront  dans  le  cas  de  se  faire. 

Abt.  28.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  corres- 
pondances de  l'un  pour  l'autre  Royaume,  les  deux  Parties  Contrac- 
tant's  s'<>bligent  réciproquement  à  empêcher  par  tous  les  moyens 
possibles  que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives,  et  que  leurs  agents  ne  s'en  fassent  ou  no 
s'en  laissent  adresser  gratuitrinont ,  sous  Ipnr  eonvr'rt ,  ou  ne  s'en 
chargent  dans  l'un  pour  rantro  Koyauui»'  et  pour  l'i'tranger. 

Aux.  29.  La  {m'-sento  ( 'ouM  iition  (l)  sera  mise  à  fXiMnition  trois  ou 
au  plus  lard  six  mois  apn  s  r(''(  liaii,t.'o  des  ratifications,  >■{  sous  aucun 
prétexte  elle  ne  pouna  ùtrc  annulée  qu'autant  qu'un  des  deux  Of- 
fifi'S  aura  notifié  à  l'autre,  six  mois  d'avance,  qu'il  n'entend  plus  y 
éue  £issuj''tti  :  dans  ce  dernier  «  as  même ,  elle  coutinurra  d'a\ oir 
son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  nutihcation  ,  et  les  comptes  seront 
liquides  et  soldés  à  l  oxpiraiion  des  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  Nous,  sauf  l'approbation  respective  de 
nos  souverains. 

Fait  à  Parig,  en  rilotei  dea  Postes,  le  16  jiiillrt  1817. 

DuFLEix  DE  Mézt.  iienii,  Baron  d'Uaisoo&ff. 

BÉCLÀRAnON. 

Nous  soussignés,  Duplcix  de  Mézy,  etc.  {iit  snprà)j  d'une  part,  et 
H.  Baron    Hatjsdur/l,  etc.  [ul  supra],  d'autre  part, 

Déclarons  respectivement  (ju'il  sera  libre  au  public  Français,  ainsi 
qu'au  public  d'Odessa,  de  diriger  leur  correspondance  réciproque  de 
et  pour  la  France  par  les  Postes  Prussiennes  ou  par  les  Postes  Autri- 
chiennes,  en  tant  que  les  Gouvernements  Russe  et  Français  ju  -eront 
convenable  de  le  permettre  à  leurs  sujets,  nonobstant  toutes  Conven* 

''1}  V.  à  lours  dates  respectives  les  Conventions  additionnelles  des  26  mars  et 
SO  décembre  1836  et  8  juillet  I&IO. 
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lions  présentes  ou  à  venir  entre  l'Office  dea  Postes  de  Prusse  et  l'Of- 
fice des  Postes  de  France. 
Fût  à  Pftrit,  en  l'Hdtel  dw  FtaiM,  le  16  juillet  1817. 

Dirpisn  i>B  Mézt.  Henri,  Baron  n'HinDORif . 


Gfwwtton  poslato  mbcIm  à  Parla  la  t O  août  1817  •âtré  fa  trmùm 
é6  rAvtviaha.  (Ratifiée  le  15  octobre  18i7.) 

L'Office  général  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Of- 
fice général  des  Postes  de  S.  M.  TEmpereQr  d'Autriche,  désirant 
établir,  régler  et  consolider  entre  eux,  conformément  aux  rapports 
d'union  et  de  bonne  intclli^cnro  qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  souverains  et  les  pou  pies  des  Etats  respectifs,  la  t^anïsmis- 
sion  des  correspondances  réci]) roques  et  des  correspondances  étran- 
gères en  transit. 

Nous,  CharIe8-Josepli*René  Dupleix  de  l^esy.  Directeur  général 
des  Postes  Royales  de  France,  etc.,  muni  des  Pleins-Pouvoirs  de 
S.  M.  T.  C,  donnés  à  Paris  le  2  janvier  1817,  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  des  conventions,  règlements  et  articles  qui  fixent  le  ser- 
vice des  Postes  entre  le  Royaume  de  France  et  TEmpire  d'Autriche 
d'une  manière  conforme  aux  intérêts  du  commerce  et  du  public  res- 
pectifs, d'une  part  ; 

Et  d'autre  part.  Nous,  Adrion-Nicolas-Jfosoph  àe  Barbier,  Conseil- 
ler d'Etat  intime  actuel  do  S.  M,  I.  et  R.  A.  ot  Vioo-Président  de  la 
Chambre  dos  Finances  dn  S.  M.,  of'-.,  et  Charlcs-rriiiîlaume,  Baron 
de  Lilim,  Chambellan  de  S.  M.  l'Emporetir  T Autrii  lu-,  munis  pour 
le  m(^mo  rIT*  i  des  Pleins-Pouvoirs  de  Sadite  Majesté  en  date  du 
27  mai  de  la  même  année, 

Après  avoir  mutuellement  échangé  les  titres  ci-dessus  mention- 
nés, sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1"^'.  Il  sera  entretenu  entre  l'Office  général  des  Postes  Fran- 
çaises et  l'Office  général  dos  Postes  Autriclncnnos,  du  côté  de  l'Alle- 
inatrne  et  du  côté  de  l'Italie,  une  correspondance  directe  et  inaltérable 
par  l'envoi,  la  réroption  et  la  distribution  des  lettres  et  paquets  qui 
se  transmettront  des  Etats  do  l'iindans  les  Fjats  de  l'autro  (rouvcrnc- 
ment,  aumoyndi^s  points  do  contaet  c\  dos  communications  que 
rOiîi' t'  Aiitri' bien  a  ('tablis  avoo  la  France  par  l'intermédiaire  de 
quelques  Olli-  es  d'AlletnaL'ne  et  do  Saisso. 

Art,  2,  L'Oilirci  d'Autriche  so  chargeant  seul  du  soin  et  dos  frais 
d'acheminomontdesdépAclios  par  losOlfi'-ps  d'Allemagnectde  Sîuisse, 
se  réserve  la  faculté  de  choisir  Ils  routes  et  do  désigner  1<  s  bureaux 
d'échange  respectifs  qu'il  juîjera  les  plus  c<)n^  r'nabb  s;  mais  il  s'o- 
blige à  les  faire  euiiuaître  trois  mois  avant  l'extieutiou  de  la  prése  nte 
Convention,  et,  en  cas  de  changement  de  direction  des  correspon- 
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dances  pendant  la  durée  de  cette  Convention,  le  môme  Office  en 
prévient  l'Office  Français  pareillement  trois  mois  d'avance.  Néan- 
moins, comme  il  est  indispensable  de  déterminer  dès  ce  moment 
des  points  d'échange  pour  étie  à  même  de  régler  la  transmission 
réciproque  des  correspondances,  les  deux  Offices  adoptent  les  points 
nominativement  désignés  ci-après. 

Abt.  3.  Les  points  frontières  de  France  vers  lesquels  TOffioe 
Français  dirigera  ses  lettres  et  paquets  pour  les  Etats  de  S.  M.  TEm- 
pereur  d'Autriche  sont  les  bureaux  de  Ferney,  Huningue,  Forbachet 
Strasbourg;  et  les  points  adnptf's  par  l'Office  Autrichien,  du  côté  de 
TAlIemagne  et  du  côté  de  l'Italie,  sont  les  bureaux  de  Milan,  Bré- 
genz,  Eger  et  Linz.  Les  points  rospn^tifs  de  Strasliourg  et  do  Lins 
sont  réservés  pour  le  cas  au(|uel  l'Office  d'Autriche  jugerait  plus 
avantageux  de  ne  transmettre  et  de  ne  recevoir  que  par  ces  deux  bu- 
reaux la  totalité  ou  la  majorité  de  ses  correspondances  de  et  pour 
la  France  et  l'étranger  par  la  France. 

Art.  4.  Les  correspondances  de  la  France  pour  tous  les  Etats  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  seront  affranchies  d'avance  jusqu'aux 
points  trontir'ros  de  sortir  du  Royaume,  pour  être  transmises  aux 
bureaux  Autrichiens  d'Aileinagne  ou  d'Italie  exemptes  de  tout  autre 
prix  de  port  que  de  eolui  qui  sfra  dû  pour  lonr  transit  par  les  terri- 
toires iutermédiairps  île  Suis-e  ou  dAllfuiatmc.  Rpcipioquement, 
les  corT<"spoii(lanct'S  des  Ktats  di'  S.  M.  l'F.ui pcicur  d'Autriche  pour 
toute  la  Fran(  (*  st^ront  aussi  aliranehies  < Ign  am  e  )us(|u'aux  points 
frontières  de  ecs  Etats,  de  manière  rpie  l'Orhce  Français  ne  soit  pas- 
f=ihle  d'autre  prix  tjue  de  celui  du  transit  de  ces  correspond  ni'  os 
par  quelipie  pavs  intonnédiaire  d'Allemagne  ou  de  Suisse  (ju  il 
payora,  ainsi  (ju'il  sora  stipult-  dans  les  articles  suivants,  à  l'Offiec 
général  des  Postes  Autrichiennes,  chargé  seul  de  tous  Ips  frais  de 
passage  sur  les  territoires  des  pays  internn'diaires  précités. 

Art.  5.  L'Ûlhcu  général  des  Postes  Frant^uises  fera  régulièrement 
parvenir  à  ses  frais,  avec  toute  la  diligence  possilde,  à  ses  bureaux 
de  l'extrême  frontière  ci-dessus  désignés,  les  lettres  et  parpiets  adressés 
de  rinténeur  du  Royaume  et  de  l'étranger  par  la  France  à  destina- 
tion des  Etats  de  S.  M.  l'P^mpereur  d'Autriche  et  des  Etats  étran- 
gers avec  lesquels  il  jugera  à  propos  do  correspondre  par  la  voie  des 
Postes  Autrichiennes  ;  de  son  cdté,  TOffice  Autrichien  fera  aussi  par^ 
venir  à  ses  frais,  avec  la  même  régularité  et  la  même  diligence,  jus- 
qu'aux bureaux  de  ses  frontières,  les  lettres  et  paquets  des  Etats  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  des  Etat»  étrangers  qui  empruntent  ou 
emprunteront  son  intermédiaire,  pour  es  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  pour  les  Etats  étrangers  auxquels  il  Jugera  à  propos  de  les 
transmettre  par  la  France. 
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AitT.  6.  Toutes  les  conespondances  des  départements  Français  de 
TA  in,  de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  TAidè* 
che,  de  TAriégc,  de  TAiide,  de  l'ATeyron,  da  Cantal,  de  la  Corse, 
de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  da  Gard,  de  la  Haute^Garonne,  du 
Geis,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura,  des  Landes, 
de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Lo- 
zère, du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes- Pyrénées,  des  Basses^Pyrénées, 
dee  Pyréné^-Orientales,  des  Bouches-du-Rliâne,  duRhône,  de  Saône* 
et^Loire,  du  Tarn,  de  Tara-et-Garonne,  du  Var  et  de  Vauduse, 
ainsi  que  des  Royaumes  d'Espagne  et  du  Portugal,  de  Gibraltar  et 
des  colonies  tant  Espagnoles  que  Portugaises  et  Françaises,  qui 
seront  transmises  par  l'Espagne  et  par  les  pays  méridionaux  de  la 
France  pour  tout  le  Royaume  Lombarde-Vénitien,  pour  le  Tyrol 
méridional,  pour  l'Illyrie,  pour  la  Dalmatie,  pour  les  Duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  de  Modène,  de  Massa-Carrara,  pour  les  Iles 
Ioniennes  et  pour  tous  autres  Etats  auxquels  l'Office  Français  jugera 
convenable  de  faire  parvenir  ces  correspondances  par  l'intermédiaire 
de  l'Office  d'Autriche,  seront  dirigées  sur  Ferney,  et,  de  ce  dernier 
bureau  Français,  par  Genève  sur  Milan. 

Celles  des  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  l'Aube, 
du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher, 
de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  duDoubs,  de 
l'Eure,  d'Eure-ct-Loir,  du  Finistère,  d'IUe-et-Vilame,  de  l'Indre, 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-Inférieure,  du  L«  irot, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Hantc-Marn'', 
de  la  Mayenne,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Moiliihan.  de  la 
Moselle,  do  In  "N'ipvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  rOrno,  du  Pas-de- 
Calais,  du  Bas-Khin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Ilautf-Sai'iio  ,  de  la 
Sarthe,  de  la  S^  ine,  do  la  Sri  ne-Inférieure,  de  Seine-ct-Marno,  de 
Scin^-pt-Oisc,  des  Deux-Sèvres,  de  la  .Somme,  de  la  Vendée,  de  la 
Viciui»',  de  la  Ilaute-Vienne,  dos  Vosges  et  de  l'Yonne,  ainsi  que  de 
l'Angl'  i'  rif,  de  l'Ecosse  et  do  l'Irlande  ou  d'autres  pays  étrangers 
et  des  cnjonips,  pour  tous  Its  mènies  Etats  de  la  Maison  d'Autriche 
et  pour  les  autres  Ktats  étrangers  ci-dessus  désignés,  seront  dirigées 
sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  par  Baie  sur  Milan. 

Toutes  les  corres{)ondances  de  France,  d'E'>pa^in',  du  Portiii;al,  de 
Gibraltar,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  d'autres  Etatsétran- 
gers,  ainsi  que  de  toutes  les  colonies  tant  Françaises  qu'étrang^»res, 
pour  tous  les  États  Autrichiens  vers  l'Allemagne,  pour  la  Turquie  et 
les  Echelles  du  Levant,  excepté  pourla  Bohême,  seront  pareillement 
dirigées  sur  Huningue,  et,  de  ce  dernier  bureau,  par  Bâiesur  Brégenz. 

Mais  toutes  les  correspondances  tant  Françaises  qu'étrangères 
dour  la  Bohème,  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Galicie,  ainsi  que  pour 
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ceux  des  pays  étrangers  auxquels  l'Office  de  France  jugera  à  propos 
de  les  faire  passer  par  cette  voie,  roniine  lui  paraissant  la  plus  di- 
recte, seront  dirigées  sur  Forbach,  d'où  ollos  seront  réexpédiées  par 
Francfort  et  la  Saxe  sur  Eger;  le  tout  eonfuruiément  aux  trois  no- 
menclatures des  bureaux  Autrichiens  qui  ont  été  communiquées  à 
rOflSce  Français. 

Réciproquement,  l'Office  Autrichien  dirigera  de  Milan  par  Genève 
sur  Ferney  toutes  les  correspoudancts  du  Royaume  Lombardo- 
Vénitien,  du  Tyrol  méridional,  de  l'IUyrie,  de  la  Dalmatic,  des 
Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ,  de  Modène,  de  Massa-Carrara  et 
des  Iles  loonieues,  ainsi  que  de  tous  autres  États  étrangers  qui  em- 
prunteront son  intermédiaiie  pour  tous  les  départements  méridio- 
naux de  la  France  et,  autant  qu'il  lui  conviendra,  pour  les  pays 
étrangers  désignés  dans  le  l*'  {  du  présent  article  6. 

D  dirigera  aussi  de  Milan,  mais  parBâle,  sur  Huningue,  pour 
tous  les  autres  départements  du  nord  de  la  France  et,  s*il  le  juge  à 
propos,  pour  tous  les  pays  étrangers  qui  se  trouvent  ci-dessus 
mentionnés  dans  le  S'  |  de  ce  même  autide  6,  toutes  les  correspon- 
dances provenant  des  mêmes  Etats  d*Italie,  etc.,  qui  doivent  cor- 
respondre en  même  temps  avec  le  midi  de  la  France,  etc.,  par 
Genève  et  Ferney. 

Il  dirigera  de  Brégenz  par  Bâle  sur  Huningue,  pour  toute  la 
France  et  pour  tous  autres  Etats  étrangers  avec  lesquels  il  lui  con- 
viendra de  communiquer  par  la  France,  toutes  les  correspondances 
des  Etats  Autricliiens  ainsi  que  des  autres  Etats  étrangers  qui 
voudront  emprunter  cet  intermédiaire,  excepté  cell'  s  de  la  Bo- 
liâme,  etc.  Mais  il  fera  pa.sser  par  Eger,  et,  de  ce  dernier  bureau, 
par  la  Saxe  et  Fran<  fr*rt  a  Forbach,  toutes  les  correspondances  de 
la  Bohème,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  de  la  Galicie  et  même  de 
tous  autres  pajs  étrangers  qui  peuvent  passer  par  cette  voie  pour 
toute  la  France  et  pour  tous  les  Etats  étrangers  auxquels  il  jugera 
convenable  d'en  transmettre  par  la  France. 

Dans  le  cas  où  l'Office  général  des  Postes  Autrichiennes  jugerait 
plus  à  propos  de  diriger  et  de  recevoir  par  Linz  et  par  Strasbourg 
les  correspondances  de  et  pour  la  France  et  l'étranger,  il  sera  libre 
de  le  faire,  pourvu  que,  3  mois  avance,  il  prévienne  l'Office  Fran- 
çais de  ce  changement  de  direction. 

Art.  7.  Le  bureau  de  Ferney  fera  les  lundi,  mereredi  et  ven- 
dredi df*  chaque  semaine,  pour  celui  de  Milan,  une  dép''i"he  qu'il 
tiendra  piAfe  h  Atre  remise,  entre  9  et  10  heures  du  ni;iTiii  de  ces 
mêmes  jour-^,  au  cnnrn''V  Suisse  de  (îeiiève,  d'oii  elle  aur:i  cours 
pour  sa  d<  si  1  nation  avec  toute»  la  diligence  et  la  régularité  dont  l'Of- 
fice des  Postes  d'Autriche  s'est  assuré. 
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Il  sera  fait  par  le  bureau  (iTIiiningiio,  les  mardi,  vendredi  et 
diniancho  do  chaque  semaine,  deux  dép«khes,  dont  une  pour  celui 
de  Milan  et  l'autre  pour  Br^genz.  Ces  deux  dépêches  devront  être 
transmises  distinctement  l'une  de  l'autre,  les  mêmes  jours,  entre  5  et 
6  heures  du  matin,  ou  plus  tAt  s'il  est  possible,  au  bureau  de  Bâle 
qui  devra  aussi  les  réexpédier  de  suite  pour  leur  destination  respec- 
tive avec  la  même  diligence  et  la  môme  régularité  que  ci-dessus. 

Le  bureau  de  Forbach  fera,  les  mardi,  meiCTedi,  vendredi  et  sa- 
medi, pour  Eger,  entre  10  heures  du  soir  et  minuit,  une  dépêche 
qu'il  expédiera  de  suitfsotis  le  couvertde  sa  dépêche  pour  Francfort, 
d*où  elle  sera  réexpédiée  pour  sa  destination  avec  la  même  célérité 
et  la  même  régularité  que  ci-dessus. 

Enfin,  si  l'Office  général  des  Postes  d'Autriche  met  son  bureau  de 
Linz  en  correspondance  directe  avec  le  bureau  de  Strasbourg,  ce 
dernier  fera,  3  fois  par  semaine  ou  tous  les  jours,  pour  Linz,  selon 
que  rOffice  d'Autriche  le  jugera  convenable,  une  dépêche  qu'il  expé- 
diera sur  le  bureau  de  Kehl,  entre  midi  et  S  heures  du  soir,  pour 
être  transmise  par  ce  dernier  bureau  à  sa  destination,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Ait.  6.  Pour  la  formation  de  ses  dépêches,  le  bureau  de  Femey 
réunira  toutes  les  lettres  et  tous  les  échantillons  en  un  paquet  par- 
ticulier, et  en  tm  autre  paquet  distinct  les  gazettes  ou  journaux  ainsi 
que  les  imprimées  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  des  pays  méri* 
dionauxde  la  France;  de  chacun  desquels  paquets  il  constatera  le 
poids  not  en  grammes  avant  de  les  mettre  sous  fuselle  ou  enveloppe. 

Il  réunira  pareillement  en  un  autre  paquet  les  lettres  des  Royau- 
mes d'Espagne  et  du  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  tant  Es- 
pagnoles que  Portugaises  et  Françaises  ou  autres  qui  seront  parve- 
nuesen  France  par  l'Espagne  ou  par  les  ports  maritimes  des  mômes 
pays  méridionaux  du  Royaume,  et  il  pèsera  pareillement  ce  paquet 
sans  enveloppe  ni  ficelle. 

Les  échantillons  de  marchandises  des  mêmes  Royaumes,  pays  et 
colonies  seront  aussi  rassemblés  par  le  bureau  de  Femey  en  un 
paquet  dont  le  poids  sera  constaté  de  la  même  manière  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

Le  même  bureau  réunira  aussi  en  un  paquet  distinct  les  gazettes 
et  journaux  étrangers  desquels  il  comptera  le  nombre  de  feuilles 
d'impression.  Il  en  usera  de  même  à  l'égard  des  imprimés  et  des 
livres  en  feuilles  ou  brochés. 

Le  bureau  de  Ferney  formera  une  dépèche  distincte  de  tous  les 
paquets  de  lettres  et  d'échantillons,  et  une  autre  dé'jvèelie  des  pa- 
quets de  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  des  imj)rimés  etdes  livres 
en  feuilles  ou  brochés,  après  avoir  porté  le  poids  des  uns  et  le  nombre 
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des  feuilles  d*imprr^  i  n  drs  a^itres ,  à  l'article  qui  sera  destiné  pour 
chacim  dVnx  sur  la  feuille  d'avis  conformeau  modMe  convenu  entre 
les  deux  Parties  Contractantes,  et  qu'il  devra  joindre  à  sa  dépêche 
de  lettres  et  d'échantillons. 

Le  bureau  d'Huningue,  pour  la  composition  de  chacune  des  dépâ 
ches  qu'il  doit  adresser,  soit  au  bureau  de  Milan,  soit  au  bureau  de 
Brégenz,  fera  les  mêmes  opérations  que  le  bureau  de  Ferney  sur 
et  pour  chaque  espèce  de  correspondance  qu'il  aura  à  transmettre  à 
chacun  de  ces  deux  bureaux  Autrichiens. 

Mêmes  opérations  seront  pareillement  faites  par  le  bureau  de 
Forbach  en  ce  qui  concernera  ses  dépêches  pour  le  bureau  d'^ger 
relatives  à  la  Bohême,  à  la  Moravie,  à  la  Silésie  et  à  la  Galicie,  etc. 

Enfin,  dans  le  cas  oii  il  conviendrait  à  l'Office  général  des  Postes 
d'Autriche  de  changer  la  direction  des  correspondances  respectives 
et  des  correspondances  étrangères  en  transit  de  et  pour  la  totalité 
ou  une  partie  des  Etats  Autrichiens  qu'il  croit  maintenant  devoir 
expédier  et  recevoir  par  la  Suisse,  le  bureau  de  Strasbourg  opère- 
rait  <  omrae  le  bureau  de  Fi  rney  sur  ces  correspondances,  qu'il  de- 
vrait alors  diriger  par  Kehl  sur  Linz. 

Art.  9.  Réciproquement,  le  bureau  des  Postes  Autrichiennes  de 
Milan  fera,  3  fois  par  semaine,  deux  dépêches  dont  il  réglera  l'expédi- 
tion de  manière  qu'elles  parviennent,  l'une  par  Genève  au  bureau 
de  Ferney»  le  lundi,  le  jeudi  et  le  dimanche,  entre  3  et  4  heures  du 
soir,  et  l'autre  par  Bàle  à  Huningue,  le  dimanche,  le  mercredi  et  le 
vendredi,  entre  6  et  7  heures  du  matin. 

Il  sera  pareillement  fait,  3  fois  par  semaine,  par  le  bureau  Autri- 
chien de  Brégenz,une  dépôche  qui  devra  être  rôi^ulièrement  expé- 
diée à  temps  pour  arriver  à  Hunintruo  par  Bùli  à  la  même  heure 
de  chaque  jour  auquel  y  arrivera  la  dépt^che  de  Milan. 

Lf-  bureau  d'Eger  fera,  4  fois  par  semaine,  une  df'{i<'<  hc  dont  il 
réglera  le  départ  de  manière  qu'elle  parvienne  par  Francfort  à 
Forbach  les  mercredi,  jeudi,  samedi  et  dimanche,  entre  4  et  6  heu- 
res du  soir  au  plus  tard. 

Enfin,  si,  dans  la  suite,  l'Office  général  des  Postes  d'Autriche  aime 
mieux  diriger  par  Linz  et  par  Kehl  sur  Strasbourg  la  totalité  m  une 
partie  des  correspondances  qu'il  a  maintenant  intention  de  faire 
passer  par  Brégenz  et  par  Bâle  a  Huningu^s  le  bureau  de  Linz  fera 
alors,  3  fois  par  semaine  ou  tous  les  jours,  s'il  le  juge  à  propos,  une 
dép^^che  qu'il  aura  soin  d'expédier  à  temps  pour  qu'elle  arrive  pur 
Kehl  à  Strasbourg  entre  10  hcun  s  du  matin  et  1  houiv  du  soir. 

Aai.  10,  Pour  formerchacune  de  sesd«'p''f  hes,  le  bureau  de  Milan 
réunira  en  un  paquet  particulier  toutes  les  lettres  qui  lui  auront  été 
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confiées  ou  qui  lui  seront  parvenues  des  diveis  £tats  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  pour  les  pays  méridionaux  de  la  France,  et  il 
constatera  en  grammes  le  poids  net  de  ce  paquet  sans  enyeloppe  ni 

ficelle. 

Il  fera  un  autre  paquet  des  échantillons  de  marchandises,  dont 
il  constntrm  pareillement  le  poids  net  do  la  même  manière  que  ci- 
dessus,  mais  il  comptera  !o  no-.nbrr'  dos  fiMiilk's  (riinprcssion  des 
gazettrs  et  jnumaux,  pour  en  lonncr  un  autre  paquet  distinct.  Il 
rassemblera  de  même  les  un p  liiiics  et  les  livres  en  fonillos  ou  bro- 
chés, dont  il  aura  aussi  coiiipt»'  le  nninhiv  ij»- tV'uilli"^  d'impression.  Il 
formera  un  autre  paipirf  des  lettres  de  tous  les  Etals  •'tr'.ms'ers  qui 
euijirunteronl  ^(>i)  iaieiHiédiaircî  et  un  autre  paquet  des  é»  ha iili lions 
de  marchand ist  >.  il  rassemblera  de  même  en  un  autre  paquet  parti- 
culier lesga/ettes  f»t  journaux,  a|irès  les  avoir  comptés  comme  ceuï 
des  Etats  Autrichiens  mêmes,  par  feuilles  d'impression.  Il  en  fera 
autant  pour  les  imprimés  et  les  livres  eu  feuilles  ou  brochés,  le  tout 
venant  de  l'étranger  pour  les  départements  méridionaux  delà  Franctj. 

Il  distinguera  de  la  même  manière  les  lettres,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  gazettes  ou  journaux,  et  enfin  les  imprimés  et  les 
livres  en  feuilles  ou  broches  pour  les  Royaumes  d'Espagne  et  du 
Portugal,  pour  Gibraltar  et  pour  les  colonies  tant  Espagnoles  et 
Portugaises  que  Françaises  et  autres;  mais  soit  que  tous  ces  envois 
différents  proviennent  des  Etats  Autrichiens  d'Allemagne  et  d'Italie, 
soit  qu'ils  proviennent  de  l'étranger,  il  n*en  formera  qu'un  seul  pa« 
quet  de  chaque  espèce. 

Il  réunira  ensuite  en  une  dépêche  tous  les  paquets  composés  de 
lettres  et  d'échantillons,  et  en  une  autre  dépèche  les  autres  paquets 
formés  de  journaux  et  des  imprimés,  etc.,  et  il  portera  le  poids  net 
des  uns  et  le  nombre  de  feuilles  d'impression  des  autres  sur  la 
feuille  d'avis  conforme  au  modèle  ci-dessus  convenu,  qu'il  joindra  à 
la  dépêche  contenant  les  lettres  et  dépêches  pour  le  bureau  de  Ferney. 

Le  bureau  de  Milan  distinguera  de  même,  en  autant  de  paquets 
de  différentes  espèces  que  ci-dessus,  les  envois  soit  des  Etats  mêmes 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  soit  de  l'étranger,  tant  pour  les 
départements  du  nord  de  la  France  que  pour  les  colonies  Fran- 
çaises ou  étrangères,  et  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  ainsi 
que  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  s'il  juge  à  propos  de  faire  par 
la  France  des  expéditions  pour  ces  derniers  pays  étrangoi-s,  des- 
quels paquets  il  formera  pour  le  bureau  d'Huningue  une  dépêche  à 
laquelle  il  joindra,  comme  à  celle  qu'il  fera  pour  le  bureau  de  Fer- 
ney, une  feuille  d'avis  sur  laijuelle  il  portera  distinctement  le 
poids  net  des  uns  et  le  nombre  de  feuilles  d'impression  des  autres 
à  l'article  qui  leur  sera  propre. 
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Le  buiean  dn  Brégenz  composera  de  même  cbacnne  de  ses  dépê- 
ches pour  le  bureau  d*Huningue  d'autant  de  paquets  distincts  que 
les  envois  seront  susceptibles  de  prix  différents  à  payer,  soit  par 
l'Office  Français  à  l'Office  Autrichien,  soit  par  ro  dernier  à  TOffioe 
Français  2.  et  il  portera  pareillement  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra 
accompagner  chaque  dépêche  le  poids  net  des  lettres,  ainsi  que  des 
échantillons  ou  le  nombre  des  feuilles  d'impression  de  chaque  par 
quet  différent  à  l'article  qui  leur  sera  destiné. 

Le  bureau  d'Eger  formera  aussi  de  la  môme  manière  les  dépêches 
qu'il  dovra  adresser  au  bureau  de  Forbach  pour  la  France  et  pour 
l'étranger,  «composées  d'autant  de  paquets  distincts  qu'il  y  aura 
d'envois  de  nature  différente  à  constater  sur  la  feuille  d'avis  qui 
devra  êtn-  jointe  à  cbnrtine  do  ces  dépêches. 

Enfin  lo  Imroau  do  Liii/("ompo*;*'ra,  comme  ton^  l^s  antr'  s  bureaux 
Autrichiens,  ses  dépêciii  s  jtour  Simsbourcr,  si,  dans  l;i  suit",  l'Offire 
général  des  Portos  d'Autriche  juge  à  propos  d'établir  entre  ces  deux 
bureaux  une  correspondance  directe  et  réoiproqiie. 

AuT.  1 1.  Quoique  dans  ]<••<  articles  8  et  10  (l«îla  pn'Sfnte  Convention 
il  suit  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  feuilles  d'impression, 
de  gazettes  et  journaux  ainsi  que  des  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés  sora  porté  à  l'article  qui  leur  est  propre  sur  la  feuille 
d'avis  qui  accoinpagnera  chaque  dépêche,  ce  qui  ne  doit  cesser  de 
s'exécuter,  cependant  chacun  des  bureaux  respectivement  corres- 
pondants des  deux  Offices  de  France  et  d'Autriche  fera  de  tous  ces 
ouvrages  réunis  un  paquet  particulier  en  forme  de  .seconde  dépêche 
qu'il  expédiera  séparément,  mais  de  la  môme  manière  et  en  même 
temps  que  la  dépêche  contenant  les  lettres  »  avec  la  suscription 
suivante  :  Gazettes  et  journaux  pour  le  bureau  de,,. 

AsT.  12.  Pour  assurer  efficacement  l'inviolabilité  de  leurs  dépé~ 
ches  réciproques  qui  contiendront  les  lettres,  conformément  aux 
différents  modes  d'expédition  que  nécessitent  les  localités  intermé- 
diaires, les  bureauxde  Ferney  et  de  Milan  ainsi  que  ceux  de  Forbach 
et  d'E^r  formeront  leurs  dépêches  de  la  manière  suivante  : 

Les  paquets  de  chaque  corr«  sjx  ndance  différente  seront  réunis  en 
un  seul  au  moyen  d'une  ficclJe  fine  qui  sera  prise  entre  le  nœud 
de  chaque  croisement  par  un  double  carré  de  papier  de  grandeur 
égale  à  celle  dos  armes  qui  se  trouveront  gravées  sur  la  partie  supé* 
Heure;  ensuite  ce  double  carré,  réuni  par  un  pain  à  cacheter,  sera 
frappé  du  sceau  véritable  et  reconnu  de  l'Office  expéditeur  ;  enfin 
ce  paquet,  formé  alors  en  dépcVche,  sera  couvert  d'une  enveloppe 
serrée  par  une  plus  forte  ficelle  sur  le  noeud  de  laquelle  sera  appli- 
qué, avec  de  la  cire  à  cacheter,  le  mOme  sceau  que  (  i -dessus. 

Quant  aux  autres  dépêches  réciproques  tant  d'Uuninguo  et  de 
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Milan  que  d*Huiiingue  et  deBrégenz,  ainsi  que  de  Strcosbourg  et  de 
Linz,  s'il  y  a  lieu  à  mettre  ces  deux  derniers  bureaux  en  norrespon- 
dance  -directe,  elles  seront  con^cti(»nnéos  de  la  même  manière 
que  les  di^pêches  de  et  pour  Tint»  rii  ur  dos  Ktats  réciproques  et 
mises  ensuite  dans  des  sacs  do  jioau  tjui  poitcrunt.  sur  une  plaque 
en  cuivre,  \o9.  noms  dos  deux  biiicaiix  n'ciproijuoiiiorit  currt'spoQ- 
dants,  »'t  (jiii  seront  fermés  avecT:ii  caili'iKisà lettres  sur  ie  secret  du- 
quel s'enteiuiront  !os  dirootours  des  deux  Imieaux. 

Les  frais  d'achat  ot  (r.'utreiieii  de  ces  saes  et  oadenas  seront  faits 
par  VOSdiQQ  Français,  auquel  i  Otlice  Autrichien  tiendra  compte  de  la 
moitié. 

Art.  13.  Les  lettres  et  paquets,  à  l'exception  de  ceux  adre<<sés 
dans  les  colonies,  pourront  être  respeolivcment  chargés  ou  re  om- 
mandés;  mais  il  ne  j)Ourra  étro  admis  aucune  déclaratirm  «le  \  aleurs: 
il  ne  sera  morne  reru  aucun  cLargeiuont  eouttiianl  soitdei'uruu 
du  l'argent,  :<uii  des  bijoux  ou  autres  objet:»  précieux  qui  sont  passi- 
bles des  droits  de  douan*?. 

Abt.  14.  Les  lettres  et  paquets  recommandés  ou  chargés  devront 
être  revêtus  d'une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  3  ou  de  5  cachets 
apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  qu'aucun 
pli  de  cette  enveloppe  ne  puisse  être  entr'ouvert  :  ces  chargements, 
indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  devront  porter, 
seront  encore  timbrés  du  mot  :  Chargé, 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  chargement  serait  égaré  ou  perdu, 
celui  des  deux  Offices  Contractants  qui,  dans  le  États  de  son  souve- 
rain, aurait  éprouvé  cet  accident,  s'oblige  envers  l'autre  à  une 
indemnité  de  60  francs,  payable  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
du  jour  auquel  la  réclamation  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
sera  parvenue  à  l'Office  correspondant;  mais  pour  éviter  un  double 
payement,  il  est  expressément  convenu  que  l'Office  près  duquel  la 
réclamation  sera  faite  en  informera  sur-le-champ  l'autre  Office  cor- 
respondant. 

Art.  16.  Les  deuxOni»  es  Contractants,  pour  se  faciliter  mutuelle- 
ment les  moyens  de  distinguer  les  unes  des  autres,  soit  les  diâërenles 
correspondances  réciproques,  soit  celles  d'autres  États  étrangers  qu'ils 
se  transmettront  respectivement,  sont  expressément  convenus  d'ap* 
pliquer  à  chacune,  selon  son  espèco,  un  timbre  générique,  outre  le 
timbre  de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ  qui  en  désigne  l'orij^ino. 

Ainsi,  rOffice  général  des  Postes  do  Franco  fera  appliquer  sur  les 
lettres  et  paquets,  sur  les  échantillons  de  marcliandisos  et  sur  les 
journaux,  ainsi  que  sur  les  imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés 
qui  proviendront  do  laFrance,  les  caractères sui vans  :  «  L.  F.  n  (Lettres 
Françaises:);  suriescorrespondaucesd'Jtiispagne  «Ë.  T.F.  »  (Espagne, 
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transit  Français]  ;  sur 'les  lettres  dos  colonies  «  C.  T.  F.  *  (colonies, 
transit  Français);  sur  celles  de  la  Grande-Bretagne  :«  A.  T.  F.  » 
(ADgleterre,  transit  Français) ,  et  sur  celles  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  :  «  P.  B.  T.  P.  »  (Pays-Bas,  transit  Français). 

De  son  côté»  l'Office  général  des  Postes  d'Autriche  fera  appliquer 
sur  toutes  ses  correspondances»  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
lorsqu'elles  sortiront  par  un  bureau  Allemand,  les  lettres  initiales 
ci-après  «L.  A.  »  (lettres  Autrichiennes)  ;  sur  celles  d'Italie  et  d'autres 
États  étrangers  qui  traverseront  les  Etats  Autrichiens  d'Allemagne 
pour  en  sortir  par  un  bureau  Allemand,  les  marques  «  A.  T.  »  (Au- 
triche,  transit...)  et  le  nom  de  l'Etat  de  leur  origine  ;  et  enfin  sur 
celles  qui  passeront  pareillement  de  l'étranger  par  Milan,  les  carac- 
tères <  I.  f.  »  (Italie,  transit...),  avec  le  nom  de  l'Etat  d'où  elles  pro- 
viendront. 

Art.  17.  L'Office  Français  payera  à  l'Office  Autrichien,  pour  le 
transit  des  correspondances  adressées  de  tous  les  États  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  soit  par  des  cantons  Suisses,  soit  par  des  États 
Allemands  pour  la  France,  un  prix  de  18  décimes  par  chaque  poids 
de  30  grammes. 

Il  payera  36  décimes  par  chaque  poids  semblable  pour  prix  du 
double  transit  de  toutes  les  correspondanees  étrangères  qui  passe- 
ront par  les  Etats  Autrichiens  du  côté  de  l'Italie,  ainsi  que  par 
des  Etats  Allemands  ou  des  cantons  Suisses  pour  la  France. 

Mais  il  ne  payera  que  le  ti(,>rs  de  l'un  on  de  Tautre  des  deux 
prix  ci-dessus  pour  les  écliantillons  de  marchandises,  selon  qu'ils 
proviendront  des  Ktats  Autriehii'ns  ou  qu'ils  seront  expédiés  d'au- 
tres Etats  étrangers  par  les  Etats  Autrichiens  pour  le  Royaume. 

Il  payera,  pour  le  transit  des  prn/ettes  ou  journaux  venant  de 
quelques  Etats  Antrii  liiens  on  ('(laiiLTcrs  que  ce  puiss"  être,  4  een- 
times  par  feuille  d'iinpr<  >sion,  et  5  eeiitinifs  aussi  par  feuiih'  d'im- 
preî-sntn  fl<>s  eîitaloj-iics,  prosjK'ctus,  inii'riint  s  et  livrns  en  feuilles 
ou  l)Mrlit''s,  le  tout  pour  la  France,  et  a  piuprutioii  tir  l'un  ou  de 
l'autH'  lie  I  '  s  prix,  ^elou  la  nature  des  ouvrages,  par  denii-ftjuille 
et  parquait  du  leuiUe. 

De  son  coté  roflice  j^'énéral  des  Postes  d'Autriche  payera  à  l'Oilico 
gt'iM  ial  d»*s  l*ost'  s  (II-  KraiH'»'  les  lettres  non  aliranchies  d(!  tout  le 
Royaume  pour  !(-^  Duciu  s  dt  l'arme  et  de  iH.u.sanee,  de  Mod»*ne  et 
de  Massa-Caiiaia  ,  à  raison  de  :?3  détumcs  par  cliaque  poids  fie 
30  grammes  ;  mais  si  des  ii'ttrcs  de  France  (haient  volontaircHii  iu 
aliranchies  pour  ces  Etats  jusqu'à  Iciiis  liunlièrcs  respt  .  1 1 \ es,  l'Of- 
tice  Français  tiendrait  compte  à  TOllice  Aufriehicii  dç  sa  portion 
d'airranchisstunent,  à  raison  ih-  'i2  di-  inies  {);ir  'i  )  L'iaiuiues, 

L'Oilioti  d  Auliiche  payera  le  uan>it  des  lettres  el  paquets  tant 
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des  Royaumes  d'Espagne  et  du  Portugal  que  de  Gibraltar  et  des 
colonies,  soit  Espagnoles  et  Portugaises,  soit  Françaises  ou  étran- 
gères, pour  tous  les  Etals  Autrichiens  et  autres  Etats  étrangers  qui 
emprunteront  nntennédiaire  des  Postes  d'Autriche,  à  raison  de 
36  décimes;  et  les  lettres  et  paquets  des  mêmes  Etats,  tant  Autrichiens 
qu'étrangers ,  à  destination  des  colonies ,  à  raison  du  même  prix 
pour  leur  afilranchissement  depuis  le  point  de  leur  entrée  en  France 
jusqu'au  port  maritime  du  lieu  de  leur  embaïquement.  Il  payera 
le  transit  des  lettres  et  paquets  d'Angleterre,  d'Écosse  et  d'Irlande 
pour  les  Etats  Autrichiens  ou  autres  Etats  étrangers  comme  ci-dps- 
sus,  à  raison  de  32  décimes;  mais  il  ne  payera  ce  môme  prix  pour  le 
transit  des  lettres  adressées  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande  dans 
les  Etats  Autrichiens  d'Italie  et  dans  tous  autres  Etats  de  ce  côté 
qu'autant  que  l'Office  Britannique  aura  notifié  k  l'Office  Français 
qu'il  n'entend  plus  le  payer»  comme  il  le  fait  jusqu'à  présent. 

Dans  tous  les  cas  où  TOffice  du  Royaume  des  Pays-Bas  jugerait  à 
propos  de  diriger  par  la  France,  sans  payer  aucun  prix  d'affran- 
chissement, les  lettres  pour  des  Etats  Autriehit  Tis  ot  pour  «^'autres 
Etats  étrangers  comme  ci-dessus,  l'Office  général  des  Postes  d'Au- 
triche en  payerait  à  l'Office  Français  le  transit  à  raison  de  26  déci- 
mes, le  tout  par  chaque  poids  de  30  grammes. 

Enfin,  les  gazett(?s  et  journaux  ainsi  que  les  imprimés  et  liyres  en 
feuilles  ou  brochés  de  tous  ces  différents  pays  ou  États  étrangers, 
seront  livrés  par  l'Office  Français  à  l'Office  Autrichien,  les  premiers 
à  raison  de  4  et  les  autres  à  raison  de  5  centimns,  le  tout  par  fpuille 
d'impression,  comme  l'Offici'  Français  doit  payor  ceux  (jui  \  iondront 
des  Etats  Autrichiens  ou  de  tous  autres  Etats  étrangers  pour  la 
Franr*-. 

Art.  18.  Dans  le  cas  oùdfs  Gouvernements  ('trangers,  tpls que  ceux 
de  Russie,  de  la  Toscane,  de  l'Etat  l^untitical  et  du  K<  jyaumo  desDeux- 
Siciles,  dér-larf^raient  au  Gouvernement  Franrai-^  fju'ils  ont  l'in- 
tention de  diriircr  ot  do  rucevuir,  par  rinteriuéiiiairo  do  l'Office  d'Au- 
triche ,  la  totalité  uii  une  partie  de  leurs  uorrespoudaoces  de  ot  pour 
la  France  et  pour  l'étranger,  l'Office  Français  ne  se  refuserait  point 
à  livrer  à  l'Office  Autrichien  ses  correspondances  et  celles  de  l'étran- 
ger pour  Ihs  Etats  préiiummés;  mais  deux  autres  Offices  limitrophes 
payant  à  l'Office  Français  des  prix  do  port  pour  les  rorn^spoiidaïK'os 
de  France  non  affranchies,  et  des  prix  de  transit  pour  los  correspon- 
dances étrangères  à  destination  do  l'Empire  de  Russie  d'un  cAté, 
et  de  l'autre  à  destination  de  la  Toscane,  do  l'i-'tat  PontiTu  al  ot  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  l'Office  Autncliien,  dans  le  cas  ci-des- 
sus,  payera  à  l'Ulhoo  Franrais  les  prix  suivants,  savoir  : 

Pour  toutes  les  lettres  adressées  de  France  sans  avoir  été  aîfrancliies 
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dans  la  totalité  ou  dans  une  partie  des  Etats  do  l'Empire  de  Russie, 
im  prix  moyen  de  25  décimes,  pnx  étal)li  d'après  ceux  qui  sont 
réglés  avec  un  autre  Office  limitrophe  pour  les  lettres  des  cinq 
rayons  Français; 

Pour  toutes  lesletties  des  Royaumes  d'Espagne  et  du  Portugal,  de 
Gibraltar  et  des  colonies,  soit  Espagnoles,  soit  Portugaises,  en  tran- 
sît par  la  France  pour  la  totalité  ou  partie  du  même  Empire,  44  dé- 
cimes; 

Pour  toutes  celles  qui  viendront  des  colonies  Françaises  ou  étran- 
gères par  la  France  pour  les  Etats  Russes,  ou  des  mêmes  Etats  par 
l'Autriche  pour  les  colonies,  40  décimes; 

Pour  les  correspondances  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  à 
destination  des  mêmes  Etats  Russes,  2S  décimes,  dans  le  cas  où 
l'Office  Britannique  cesserait  d'en  payer  le  transit  à  l'Office  Français. 
Tous  ces  prix  par  chaque  poids  de  30  grammes,  étant  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  été  convenus  avec  un  autre  Office  limitrophe  dont 
il  est  question  ci-dessus. 

Enfin  rOffîce  d'Autriche  payera  les  lettres  que  l'Office  du 
Royaume  des  Pays-Bas  jugerait  à  propos  de  diriger  par  la  France, 
sans  en  payer  le  transit,  pour  tous  autres  Etats  étrangers,  à  raison 
du  même  prix  de  2d  déci  mes  qu'il  paye  pour  les  lettres  d'Angleterre. 

Mais  dans  le  cas  où  il  serait  transmis  par  rAutri<^hc  des  lettres 
volontairement  affranchies  en  France  jusqu'à  Cracovif  ou  Brodi, 
pour  des  Etats  de  l'Empire  de  Russie,  rOffîre  Français  tiendrait 
compte  à  l'Office  Autrichien  de  sa  portion  d'affîranchissement  à  rai- 
son de  72  décimes,  prix  qui  résulte  des  deux  prix  moyens  différents 
qu'il  en  rend  à  un  autre  Office  limitrophe. 

L'Office  gr  iic^ral  des  Postes  d'Autriche,  dans  le  cas  éventuel  dont 
il  est  qHf'stîoii  au  1"  §  du  préstnit  article,  payera  toutes  les  lettres 
non  atlraiichics  de  Franee  pour  la  Toscane,  l'Etat  Pontifical  et  le 
Rovaume  des  Deux-Siciles,  à  raison  de  23  dérimes,  prix  eoraposé 
de  ceux  qui  sont  réglés  pour  les  lettres  dos  eintj  ravcins  Français 
avee  un  aiitr»'  (  )fH<  e  pareillement  limitrophe,  celles  d'Espagne,  etc. , 
et  de  toutes  les  colunies,  soit  Françaises,  soit  étrangères,  à  raisrui  de 
36  décimes;  et  à  raison  de  3-?  dérimus,  celles  d'Angleterre,  d'Kcossp 
et  d'Irlande  pour  les  nièiiH  s  Etals  ci-dessus,  mais  seulement  dans  le 
<:as  iir'h  u  à  la  fin  du  7«  §  Je  l'article  17. 

Si  des  lettres  de  Franco  étaient  volontairement  atlïanehies  jusqu'à 
la  frontière  de  Toscane  p<»iii  les  Etats  d'Italio  précités,  l'Office  Fran- 
çais tiendrait  compte  k  roiiirc  Autrichien  de  sa  j  h  ut  mu  dallranchis- 
sement  a  raison  de  32  décimes,  prix  égal  à  celui  qu'il  en  rend  à  un 
Office  limitrophe. 

Tous  les  pnx  ci-dessus,  soit  définitifs,  soit  éventuels,  sont  stipulés 
III.  7 

/    '  i 
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pour  chftque  poids  de  30  giammes.  Quant  aux  prix  des  échaatillons 
de  marchandises,  ils  ne  seront  respeoÛTement  payés  qu'au  tiers  des 
différents  prix  ci-dessus  stipulés  pour  les  lettres. 

L*Oifice  Français  payera,  comme  il  pave  aux  autres  Offices  étran- 
gers, les  gazettes  ou  journaux  des  États  précités  de  Russie  et  dlta- 
talie,  à  raison  de  4  centimes,  et  les  iniprimés  ainsi  que  les  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  à  raison  de  6  centimes,  le  tout  par  feuilles 
d^impression  et  à  proportion  de  Fnn  ou  de  Tautre  de  ces  deux  prix, 
selon  la  nature  des  ouvrages,  par  demi-feuiJle  et  par  quart  de  feuille, 
pourvu  que  leur  destination  se  borne  à  la  France.  Mais  il  ne  payera 
provisoirement  aucun  prix  de  transit  pour  tous  les  envois  qu*il  con- 
viendra àrOffioe  Autrichien  de  faire  passer  par  la  France,  tant  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas  qu'en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  Offices  de  ces  Etats  et  l'Office  Es- 
pagnol consentiraient,  ainsi  que  l'Office  du  Royaume  des^Pays-Bas 
en  manifeste  l'intention,  à  payer  à  l'Office  Français,  outre  son  prix 
de  transit,  ceux  de  l'office  Autrichien,  ce  dernier  Office  en  serait 
aussitôt  informé  par  l'Office  Français,  qui  lui  tiendrait  dès  lors  compte 
des  18  décimes  pour  les  lettres  des  Etats  de  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche et  de  36  décimes  pour  les  lettres  étrangères  en  transit,  comme 
il  est  convenu  de  le  faire  relativement  à  celles  de  ces  mêmes  États 
pour  la  France. 

Art.  19.  Les  deux  Offices  Contractants  n'emploieront  ou  ne  feront 
employer  dans  leurs  bureaux  respectivement  frontières  et  corres- 
pondants que  des  poids  en  grammes  pour  les  pesées  de  leurs  envois 

réciproques. 

Art.  20.  Les  bureaux  respectivement  et  directement  correspon- 
dants des  deux  Otfict'S  de  France  et  d'Autriche  s'acruseront  exacte- 
ment, à  chaque  jour  de  courrier,  sur  la  feuille  d'avis  jointe  à  leur 
dépêche,  la  réception  des  envois  qu'ils  se  seront  mutuellement 
adressés. 

Art.  2L  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  pour  comptant  d  Utiicc  à  Of- 
fice, à  la  fin  de  chaque  quartier,  par  ordre  de  correspondance  de  même 
nature  et  aux  prix  dont  l'un  aura  tenu  compte  à  l'autre,  selon  le 
poids  net  de  chaque  espèce  d'envoi. 

Art,  22.  Les  comptes  réciproques,  et  rédigés  d'après  le  modèle 
convenu  entre  les  Part  ies  Contractantes,  seront  régulièrement  arrêtés 
et  soldés  deux  ou  trois  mois  au  plus  tard  après  réchéance  de  chaque 
quaruer. 

Art.  23.  Les  soldes  de  comptes  se  payeront  respectivement  en 
francs  et  centimes,  et  en  lettres  de  change  sur  Paris,  au  taux  de  la 
valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  de  5  francs,  qui  pèse 
vingt-cinq  grammes  et  est  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Cette 
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clause  est  expresse  pour  tout  le  temps  que  la  jin  -t  iite  Convention 
durera,  quelque  changcmeuique  puissent  eprouvei  les  monnaie  des 
deux  Gua\ ernements ,  parce  que  la  valeur  ai'tuelle  da  la  pièce  de 
5  francs  qui  a  servi  de  règle  puui  la  fixation  des  prix  convenus,  doit 
aussi  servir  de  règle  m\  ariahlt^  pour  les  payements  de  ces  prix. 

Art.  24.  Pour  s'assurer  tous  les  produits  des  correspondances  que 
lun  est  convenu  ré(  i{)roquenient  de  se  transmettre»  les  deux  Offices 
s'obligent  l'un  envers  l'auut'  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  celles  de  transmission  dinicte  dont  ils  sont  convenus,  et  que  les 
agents  de  leurs  bureaux  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laisseni  adresser 
aous  leur  couvert. 

Â£T.  S5.  Les  lèglements  que  nécessitent  les  dispositions  de  la 
piésente  Convention  ne  permettant  pas  de  la  mettre  à  exécution 
avant  le  l*'  janvier  1818,  elle  ne  sera  mise  en  vigueur  qu'à  cette 
époque.  Elle  ne  pouna,  sous  aucun  prétexte,  être  annulée  qu'autant 
qu'un  des  deux  Offices  aura  notifié  à  Tautre,  six  mois  d'avance, 
qu'il  n'entend  plus  y  être  assujetti.  Dans  ce  dernier  cas  même,  elle 
continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  notification,  et 
les  comptes  seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des  six  mois  (1). 

Fait  et  anété  double  entre  Nous,  sauf  Tapprobation  et  la  ratifica- 
tion de  nos  aouveiains  respectifs,  dont  l'échange  se  fera  à  Paris  dans 
deux  mois  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 
A  Pat»,  en  l'H«tel  des  Pottes,  le  10  août  1817. 

DuFLBiz  SB  MÉZT.      Bsiou  Babsier.      Baion  m  Liubk. 

Article  séparé. 

Par  suite  de  la  Convention  conclue  et  signée  aujourd'hui  entre 
l'Office  général  des  Postes  de  France  et  l'Office  générai  des  Postes 

d'Autriche, 

NousC.  J.  R.  Duf/h'i.r  (le  }f(^zy,  etc.,  etc.,  d'une  {)arl,  et  d'autre  part, 
Nous  A.  N.  J.,  Baron  de  iiarbm\  etc.,  et  C.  (i.,  Harori  de  £i7em,  etc., 

Sommes  expressément  convenus  de  l'article  séparé  dont  la  teneur 
suit  : 

8ur  la  déclaration  laite  par  l'Otlice  Français  que  n'ayant  pu  jus- 
qu'à ce  jdur  obtenir  de  l'Ollice  général  des  Postes  Espagnoles  aucun 
payement  des  correspondances  étrangères  en  transit,  il  ne  peut  plus 
se  ciiargr-r  doues  correspondances  pour  lf*s  royaumes  d'Espagne  et 
du  Portugal,  ainsi  quo  pour  Gil)raltar  et  pour  les  colonies  Espa- 
gnoles et  Portugaises,  sans  que  les  Oiiices  étrangers,  (jui  sont  inté- 
ressés à  iaiio  parvenir  leurs  lettres  à  ces  destinations  lui  eu  payent 

(Ij  V.  à  sa  date  U  nouvelle  Convention  postale  conclue  entre  les  deux  Jiajs,  le 
16  Avril  1831. 
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un  prix  de  transport  depuis  les  poinis  de  leur  entrée  jus(^u'aux  points 
de  leur  sortie  de  France; 

L'Ofiice  général  des  Postes  d'Antri'^ho,  pour  ne  point  interrompre 
le  nours  de  ses  correspondances,  a  consenti  de  payer  à  l'Office  géné- 
ral des  Postes  de  France  le  transit  des  lettres  qu'il  lui  conviendra  de 
faire  passer  éventuelleraent  des  Etats  Autrichiens  ou  étrangers, 
excepté  des  États  de  l'Empiré'  de  toutes  les  Russies,  pour  le^ 
Royaumes  d'Espagne  et  du  Portugal,  ainsi  que  pour  Gibraltar  et 
pour  les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  au  même  prix  de  36  dé- 
cimes que  pour  les  lettres  qu'il  reçoit  de  ces  pays  par  l'intermé- 
diaire des  postes  F'rançaises  ; 

Et  pour  les  li'ttres  qui  seraient  adressées  de  la  totalité  ou  de 
quelques  parties  des  Etats  Russes  par  les  Etats  Autrichiens  à  destina- 
tion des  niAmes  Royaumes  et  des pavs  d'outre-mer  ci-dessus  désignés, 
l'Office  Autrichien  payera  cà  l'Office  Français  un  autre  prix  de  41  dé- 
cimes, ainsi  qu'un  autre  Office  limitrophe  en  est  convenu  pour  les  let- 
tres des  mêmes  Etats  de  Russie,  le  tout  par  chatjue  poids  de  30  gram- 
mes. Mais  il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  général  des  Postes 
d'Autriche  cessera  de  payer  ces  deux  prix  de  transit  dès  que  les  dé- 
marches qui  seront  faites  auprès  du  Gouvernement  d'Espagne  auront 
amené  l'Office  général  des  Postes  de  ce  Royaume  à  payer  lui-même 
les  prix  de  transit  de  ces  correspondances  à  l'Office  Français,  qui 
s'empressera  d'en  informer  TOfficp  AutricMen. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  moi  pour  mot  dans  la  Convention  susdite,  avec  laquelle 
il  sera  ratilié. 

Arrêté  double  entre  Nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratification  de 
nos  souverains  respectifs,  dont  l'échange  se  fera  à  Paris  dans  deux 
mois  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes,  le  10  août  1817. 

DuPLEix  DE  Mézt.     Baron  os  Barbok.     Baron  de  Liusir. 


Traité  conclu  à.  Paris  le  2S  août  1817  entre  la  France  et  le  Portaffal 
poor  1«  cétaliUMMflMni  4e  la  paix,  1»  flymion  4m  fHmtlérM,  l'oocnpa- 
ttok  d*«Be  paiito  ds  temitoire  FMaoals  «t  !•  féi^ameat  4m  fndannltés 
d«iMTe. 

N.  B.  Les  Plénipotentiaires  ont  été,  du  cOté  de  la  Franre, 
Le  sieur  Armand-Kraraanuel  du  Plessis-  Richelieu,  duc  de  Hicke- 
lùUy  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  8aint-Louis  et  des 
Ordres  de  Saint-Alf  xandre  Newski,  Saint-Wladimir  et  Saint-Georges 
de  Russie,  Pair  de  1  lauce,  Premier  Gentilhomme  de  S.  M.  T.  C,  son 
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Ministre  Secrétaire  d'£tat  des  affaires  étrangères  et  Président  da 

Conseil  des  Ministres; 

Et  du  côté  du  Portugal,  le  sieur  François-Joseph-Marie  de  Brito^ 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Christ,  Membre  du  Conseil  de  S.  M.  T. 
Fidèle  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

près  S.  M.  T.  C. 

Le  préambule,  comme  l^^s  12  articles  dont  ce  Traité  se  compose, 
soDt  littéralement  conform^^j  k  ceux  qui  constituent  le  Traité  princi- 
pal conclu  le  20  novembre  1815  entre  la  France  et  les  Puissances 
Alb'ées  (V.  tome  II,  p.  642);  il  n'v  a.  de  différence  que  pour  le 
terme  d'échange  des  ratifications,  lequel  se  trouve  porté  de  deux  à 
six  mois. 
F»it  à  Paris,  le  2S  août  1817. 

RicHELiED.  F.-José-Maria  de  Brito. 


Coa^entlon  conclae  à  Paris  le  28  août  1817  avec  le  PortuKai  pour  1« 
payement  de  rindemnlté  péoanlalre  de  700  mllllona  &  fournir  {Mur  la 

France. 

Le  pavement  auquel  la  France  s'f^st  engagée  vis-à-vis  des  Puis- 
sances Alliées,  à  titre  d'indemnité,  par  l'art.  4  du  Traité  de  ce  jour, 
aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques  déterminées  par  les  articles 
suivants  : 

AsT.  1  à  16  et  dernier.  Ces  articles  sont  littéralement  conformes  à 
ceux  qui  figurent  sous  le  même  numéro  dans  la  Convention  du 
20  novembre  1815  (V.  tome  II,  p.  651),  conclu*  entre  la  Francf»  et  les 
Puissances  Alliées  en  conformité  de  l'art.  4  du  Traité  principal  de  la 
même  date. 

Fait  à  Pans,  le  28  août  1817. 

RicHELisu.  F.-José-Maria  oe  Brito. 


Convention  conclae  à  Paris  le  28  août  1817  avec  le  Portugal  pour  rexa^ 
aMn  «C  1»  ilquldAtloii  4M  rèoiamtttloiis  4  1»  «harge  d«  €kiav«niinMat 
VMffals.  (Ratifiée  le  9  mal  1818.) 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élovées  sur  l'exécution  de 
divers  articles  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  (1),  et  notammeut 
sur  ceux  relatifs  aux  réclamations  des  sujets  des  Puissances  Alliées, 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  faire  promptoment  jouir 
leurs  sujets  respectifs  des  droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  pré- 
venir en  même  temps,  autant  que  possible,  toute  contestation  qui 
pourrait  s*éleyer  sur  le  sens  de  quelques  dispositions  dudit  Traité, 
sont  convenues  des  articles  suivants  : 

(1)  V.  t.  n,  p.  437. 


Digitized  by  Google 


109 


PORTUGAL. 


Art.  1  à  26  et  dernier.  Ces  articles  sont  absolument  et  mot  à  mot 
conformes  à  ceux  qui  figurent  sous  le  m^mo  numéro  dans  la  Con> 
voition  spéciale  conclue  le  20  novembre  1815  entre  la  France  et  Ips 
Puissances  Alliées,  en  conformité  de  l'art.  9  du  Traité  principal  de 
la  même  date  (V.  tome  II,  p.  662). 

Fftit  à  Paris,  le  38  août  1817. 

RiCKEUEQ.  F.-José-Maria  os  B&uo. 


ConmtlOB  «Ignée  à  Farbi  le  B8  mM  1817  entre  la  nanoe  et  le  Portacal 
prar  la  vMtttatton  te  la  Oayaiie.  (Batiaée  le  9  mai  1818.)  (1). 

Art.  l".  S.  M.  T.  F.  étant  animée  du  désir  de  mettre  à  exécu- 
tion l'art.  107  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne»  s^eugage  à  remettre  à 
S.  M.  T.  C,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tdtsi  faire  se  peut,  la 
Guyane  Française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont  Tembouchure 
est  située  entre  le  4*  et  le  5*  degré  de  latitude  septentrionale  et  jus^ 
qu*au  39'  degré  de  longitude  à  Test  de  Ttle  de  Fer»  par  le  parallèle 
de  9  degrés  94  minutes  de  latitude  septentrionale. 

Abt.  9.  On  procédera  immédiatement  des  deux  parts  à  la  nomi- 
nation et  à^l'envoi  de  Commissaires  pour  fixer  définitivement  les  li- 
mites des  Guyanes  Française  et  Portugaise  conformément  au  sens 
précis  de  Tart.  S  du  Traité  d*(Jtrecht  (9),  et  aux  stipulations  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  (3) .  Lesdits  Commissaires  devront  terminer  leur 
travail  dans  le  délai  d'un  an,  au  plus  tard»  à  dater  du  jour  de  leur 
réunion  à  la  Guyane.  Si  à  l'expiration  de  ce  terme  d'un  an  lesdits 
Commissaires  respectifs  ne  parvenaient  pas  à  s'accorder,  les  deux 
H.  P.  C.  procéderaient  à  l'amiable  à  un  autre  arrangement  sous  la 
médiation  de  la  Grande- Bretagne,  et  toujours  conformément  au  sens 
précis  de  l'art.  8  du  Traité  d'Utreckt,  conclu  sous  la  garantie  de 
cette  Piiissancp. 

Art.  3.  Les  forteresses,  magasins  et  tout  le  matériel  militaire 
seront  remis  à  S.  M.  T.  ('.,  d'après  Tlnventaire  mentionné  dans 
l'art.  5  de  la  capitulation  de  la  Guyane  Française  en  1809. 

Art.  4.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  les  ordres  néces- 

saires  pour  eflfectuer  la  remise  de  la  Guyane  Française,  lesquels 
ordres  se  trouvent  entre  les  mains  du  soussigné  Plénipotentiaire  de 

S.  M.  T.  F.,  seront,  immédiatement  apn^  la  signature  de  la  iirpsento 
Convention,  remis  an  Gouvornomont  Franr-ais  avnr  unr>  lettre  offi- 
cielle du  même  Plénipotentiaire»  à  laquelle  sera  jointe  copie  de  la 

(1)  Contrairement  k  Tasage  consacré,  cette  CooTeniion  n'est  pr/'c<^d(^e  d'aucun 
préambule  r<t  d'aueiine  qualification  OU  désignation  «péciale  des  Plénipotentiaires 
chargés  de  sa  négociation. 

(2)  V.  t.  I,  p.  14. 

(a)  T.  t  n,  p.  sflv. 
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présente  Convention,  et  qni  fera  connaître  aux  autorités  Portugaises 
qu'elles  doivent  remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ladite  colonie 
aux  Commissaires  chargés  par  S.  M.  T.  C.  d'en  reprendre  posses- 
sion, lesquels  leur  présenteront  lesdits  ordres. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Français  se  ckarge  de  faire  conduire 
dans  les  ports  du  Para  et  de  Fernamhouc,  sur  les  bâtiments  qui  au- 
ront effectué  le  transf)ort  des  troupes  Françaises  à  la  Guyane,  la 
garnison  Portugaise  de  cette  colonie  ainsi  que  les  employés  civils 
avec  tous  leurs  effets. 

fait  a  Pans,  le  28  août  1817. 

Richelieu.  F.-José-Maria  de  Beito. 

Abxiclb  sàpàxk. 

Tous  les  points  sur  lesquels  il  pouiiait  s'élever  des  difficultés  par 
suite  de  la  restitution  de  la  Guyane  Française,  tels  que  le  payement 
des  dettes,  le  reoouyrement  des  rerenus  et  l'extradition  réciproque 
des  esclayes,  feront  l'objet  de  conventions  particulières  entre  les 
Gouvernements  Français  et  Portugais. 

rah  à  P«ris,  le  98  août  1817. 

RiCHKUEU.  F.'José-Maria  de  Bbito. 


CnwmUÊh.  Mnclue  à  Parte  !•  1*'  MpMBhre  1817  avM  te  Gr«nd«>Bi<«> 

tainn*  pour  la  Uqnldatlon  de»  rèclamationfl  relatlres  aux  auVObaadISMI 

MialM  à  BordMkox,  en  1814,  pêx  lee  troupes  Antleleee, 

Les  soussignés,  chargés  de  suivre  les  réclamations  relatives  aux 
propriétés  saisies  à  Bordeaux  par  l'armée  Anglaise, 

Savoir  :  M.  Lechat,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
de  la  part  du  Gouvernement  Français, 

Et  MM.  PennsU  et  (fgilvie,  de  la  part  du  Gouvernement  Bri- 
tannique, 

Voulant,  conformément  aux  intentions  de  leurs  Gouvernements, 
réglor  d'une  manière  amicale  et  dé&nitive  et  par  voie  de  transaction 
lesdites  réclamations,  et  après  l'échange  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet, 
lesquels  ont  été  donnés,  savoir  :  à  M.  le  Commissaire  Français  par 
S.  Ex.  M.  le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Finances  de  France,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  17  février  dernier;  et  à  MM.  les  Commis- 
saires Anglais,  par  M.  Lushington,  Secrétaire  de  MM.  les  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  la  Grande-Bretagne,  aux  termes  de  sa  lettre 
du  31  juillet  1817,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  sera  payé  par  le  Gouvernement  Français  la  somme  de 
deux  millions  deux  cent  mille  francs  à  laquelle  ont  été  évaluées 
amiablement  et  d'un  conmiun  accord  toutes  les  réclamations  relati- 
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▼es  aux  propriétés  saisies  à  Bordeaux,  an  mois  de  mais  1814,  par  les 
troupes  Anglaises. 

Art.  2.  Le  payement  de  la  somme  ci-dessus  stipulée  seia  effectué 
dans  Tespace  d'une  année,  à  partir  du  l*'  octobre  prochain,  et  aura 
lieu  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  raison  de  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  par 
chaque  mois,  en  sorte  que  le  premier  de  ces  payements  s*effiBctuera 
le  1*'  octobre  prochain,  et  que  les  autres  continueront  ensuite  le 
premier  de  chaque  mois,  jusqu'à  l'entier  payement  desdits  deux 
millions  deux  cent  mille  francs. 

Le  payement  desdits  deux  millions  deux  cent  mille  francs  aura 
lieu  au  moyen  de  la  remise  par  le  Trésor  royal  de  France  de  bons  de 
la  Caisse  de  service  payables  aux  échéances  ci-dessus  indiquées,  et 
sans  intérêt. 

Cette  remise  sera  faite,  après  la  ratification  de  la  présente  Con- 
vention, sur  la  quittance  d*'  MM  Pennell  et  O'gilvie,  autorisés  à  cet 
effetpar  la  lettre  susdatéede  M.  Lushington,  laquelle  restera  en  con- 
séquence annexée  en  original  à  la  quittance  de  MM.  les  Commis- 
saires Anglais. 

Art.  3.  Au  moyon  des  payements  ci-dessus  stipulés,  sont  et  de- 
meurent éteintes  toutes  demandes  et  prétentions  quelconques  éle- 
vées au  nom  de  l'armée  Anglaise  à  rnison  des  propriétés  capturéos  à 
Bordeaux  en  1814;  en  conséquence,  MM.  les  Commissaires  Ikitaniii- 
ques  soussignés  ont  renoncé  et  renoncent  formr  llomont,  tant  au  nom 
de  leur  rînuvprnoment  qu'en  celui  de  l'armée  Anglaise,  auxdites  de- 
mandes et  prétentions. 

Art.  4.  MM.  les  Commissaires  du  Gouvfmpment  Britannique 
soussignés  doniionl  dos  à  présent  mainlevée  ciitiorc  ot  absolue  de 
tous  les  sé(|uestres  a{)[><)S('s  par  los  agents  de  l'armée  Aiiirlaise  sur 
toutes  les  propriétés,  denn-es  et  ohjets  quelconques  saisis  à  Bor- 
deaux; ils  consentent  en  conséquence  que  tous  .scellés,  qui  pour- 
raient avoir  été  mis,  soient  levés,  pour  que  tous  lesdits  olqets  |)uis- 
sent  être  innnédiatement  laissés  à  la  dispo.-^itiou  des  agents  du  (lou- 
vernement  Franeais,  (jui  ne  sera  tenu  d'aucuns  frais  relatifs  auxdits 
séquestres  Pt  Rceil<''s. 

Art.  >.  MM.  les  Commissaires  Anglais  consentent  que  toutes 
sommes  provenant  soit  de  la  vente  des  propriétés,  denrées  et  objets 
ci-dessus  désignés,  soit  des  droits  perçus  sur  lesdites  propriétés, 
denrées  et  objets,  et  dont  le  montant  a  été  déposé  soit  dans  la  caisse 
aux  deux  clefs,  soit  entre  les  mains  du  Receveur  général  de  Bor- 
deaux, soit  tout  autre  part,  soient  immédiatement  remises  à  la  dis- 
position du  Trésor  Royal  de  France.  La  seconde  clef  de  la  caisse,  qui 
doit  être  encore  dans  les  mains  d'un  agent  Anglais,  sera  remise  à  la 
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peisonne  que  désignera  S.  Ex.  lo  Ministre  au  département  des  Fi- 
nances. Dans  le  cas  où  il  aurait  été  disposé  de  quelques-unes  des- 
dites sommes  parles  agents  du  Gouvernement  Britannique,  MM.  les 

Commissaires  Anglais  so\issign»'s  s'engagent,  an  nom  d«  leur  Gou- 
vernement ,  à  1rs  faire  rétablir  entre  les  mains  des  agents  Français* 

Art.  6.  MM.  les  Commissaires  Anglais  cèdent  au  Gouvernement 
Français,  tant  au  nom  de  leur  Gouvernement  qu'en  celui  de  l'armée 
Anglaise,  toutf'S  les  prétentions  que  pouvait  avoir  ladite  armée  sur 
toutes  les  propriétés,  dnnnVs  ot  objets  quelconques  saisis  et  séques- 
trés par  ses  aponts,  et  notamment  sur  los  navires  In  Jeanne  !p  J{e^ 
quin;  losdits  Commissaires  s'engagent  à  fain^  remettre  sans  trais  à 
la  personne  qui  leur  sera  désigné»'  par  S.  l*Ix.  M.  le  Ministre  au  dé- 
partement (]q<  Finances,  tant  l'obligation  souscrite  par  le  sieur  Bal- 
guerie  ot  compagnie  de  Bordeaux,  relati\ '  iiu  nt  au  na^  iff*  fe  Requin, 
que  les  titres,  actes,  pièces  et  papiers  conrcrnant  le  sieur  Lewis. 

Art.  7.  Il  est  expressément  entendu  entre  les  soussignés  qu'il  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  tiré  de  la  présenti'  transaction  au^  mtio  in- 
duction tendant  à  établir  contre  le  Gouvernement  Français  une  re- 
connai.ssancp  quelconque  expresse  uu  tacite  des  inMe-ntions  qui  ont 
pu  être  élevées  au  nom  de  l'armé'e  Anglaise  relativement  aux  pro- 
priétés capturées  à  Bordeaux,  la  présente  transaction  ayant  lieu  sur 
l'ensemble  des  demandes  de  ladite  armée,  et  non  sur  aucun  objet 
pris  séparément. 

Art.  8.  La  présente  Convention,  qui  n'est  que  provisoire,  ne  de- 
viendra définitive  que  par  l'apjirobation  de  Leurs  Excellences  Mes- 
sieurs le  duc  de  Richelieu  et  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  auxquels 
elle  sera  soumise  par  les  Commissaires  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  l'ont  signée. 

Fait  double  à  Paris,  le  1*'  septembre  1817. 

Lechat.  W.  Pennell.  O'gilvie, 

Approuvé  :  Richsueu  (1).  Ch.  Stuabt  (0). 


Convention  postale  oonoioe  à  Paris  le  12  septembre  1817  entre  la.  France 

et  les  Pays-Bas  (3). 

L'Office  général  des  Postes  de  France  et  l'Office  général  des 
Postes  des  Pays-Bas, 
Désirant  établir,  régler  et  consolider  entre  eux,  conformément  aux 

(1)  Ministre  des  Âtfaires  Étrangères* 

(9)  Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  h  Paris. 

(3)  V.  à  leurs  dates  respectives  los  nmiynaux  arrangements  de  poste  COnclus 
es  10  octobre  1836,  ii  septembre  1^37  et  8  juillet  1840. 
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rapports  d'union  et  de  bon  voisinagr-  qui  subsistent  si  heureusoment 
entre  les  deux  Royaumes  et  les  sujets  respectifs,  le  service  et  la 
transmission  des  correspondances  réciproques  et  des  correspon- 
dances étrangères  en  transit, 

Nous,  Charles-Joseph- Renf'  Duphfx  di'  Mésy,  ComîTiandeur  do 
l'Ordre  Royal  de  la  L^^p'ion  d  Ht»nueur,  membre  delà  Chambre  des 
députés  et  Conseiller  d'État,  Directeur  général  des  Postes  Royales 
de  France,  muni  des  Pleins-Pouvoirs  de  S.  M.  T.  C,  en  date  de 
Paris,  le  26  novembre  1816,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  tous  rè- 
glements, conventions  et  articles  qui  fixent  le  service  des  Postes  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas,  de  la  manière  la  plus  convenable  aux 
intérêts  du  commerce  et  des  peuples  des  deux  Royaumes,  d'une  part. 

Et  d'autre  part,  Nous,  Charles  ioomans,  Inspecteur  des  Postes 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  pareillement  muni ,  pour  le  même  effet, 
des  Pleins-Pouvoirs  de  S.  M.,  datés  de  Bruxelles,  le  30  décembre  de 
la  même  année. 

Après  avoir  échangé  rospeotivement  les  titres  ci-dessus  mentioii- 
nés,  sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

Aax.  1*'.  Il  sera  entretenu  entre  l'Office  général  des  Postes  Royales 
de  France  et  TOffice  général  des  Postes  Royales  des  Pays-Bas  une 
correspondance  directe  et  inaltérable  pour  la  transmission,  la  réoep* 
tion  et  la  distribution  exactes  des  lettres  et  paquets,  tant  de  Tun 
pour  Tautre  Royaume  que  de  rétranger,  en  transit  par  Tun  des  deux 
États  pour  l'autre  et  pour  l'étranger. 

Abt.  3.  Les  points  respectivement  frontières  d*écliange  sont  les 
bureaux  de  Poste  ci-après  désignés,  savoir  :  do  côté  de  l'Office  de 
France,  les  bureaux  de  Dunkerque,  de  Lille,  de  Yalenciennes,  de 
Givet,  de  Sedan  et  de  Thionville;  et  du  côté  de  l'Office  des  Pays- 
Bss,  les  bureaux  de  Fumes,  de  Menin  et  de  Tournay,  de  Mons,  de 
Dinant,  de  Bouillon  et  de  Luxembourg. 

Lbs  correspondances  réciproques  et  celles  de  l'étranger  en  transit 
seront  transportées  avec  toute  la  diligence  possible,  aux  frais  de 
chacun  des  deux  Offices,  jusqu'aux  points  d'échange  respectivement 
susnommés. 

Les  frais  de  service  d'aller  et  de  retour  entre  Dunkerque  et  Fumes, 
entre  Yalenciennes  et  Mons,  ainsi  qu'entre  Givet  et  Dinant  ne  seront 
faits  que  par  l'Office  Français. 

Quant  à  la  dépense  du  service  qui  aura  lieu  à  cheval  entre  Lille 
et  Tournay,  elle  sera  payée  moitié  par  l'Office  de  France,  moitié 
par  l'Office  des  Pays-Bas,  sur  la  quittance  particulière  de  Tontre- 
preneurqui  sera  chargé  de  ce  service,  et  il  est  de  condition  expresse 
que  cet  entrepreneur,  qui  sera  choisi  par  l'Office  des  Pays-Bas,  de 
concert  avec  l'Office  de  France,  délivrera  à  chacun  d'eux  une  expé- 
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dition  authentique  de  son  marché  qui  en  constatera  le  prix  annuel. 

De  son  côté,  l'Office  des  Pays-Bas  sera  seal  chargé  de  tous  frais 
de  service,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  entre  Menin  et  Lille, 
entre  Bouillon  et  Sedan,  ainsi  qu'entre  Luxembourg  et  Thionvilie. 

ÂBT.  3.  Les  correspondances  qui  seront  dirigées  pour  los  Pays- 
Bas  par  Dunkerque  devront  être  rendues  à  ce  bureau  tous  les  jours, 
entre  neuf  et  dix  heures  du  soir;  celles  dont  la  direction  pour  les 
mêmes  pars  aura  Vwu  par  Lilln,  devront  y  arriver  entre  minuit  et 
une  houn^  du  matin,  pareillement  tons  les  jour?  ;  eelles  qui  devront 
passer  par  Valcncienncs  y  seront  aussi  rendues  tous  les  jours,  entre 
six  et  sept  heures  du  soir;  celles  qui  auront  leur  cours  par  (rivet, 
devront  y  arriver  chaque  jour,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin 
en  été,  et  en  hiver  entre  midi  et  deux  heures  du  soir.  Celles  qui  se- 
ront expédiées  par  Sedan  seront  rendues,  le  lundi,  le  mercredi  et  le 
vendredi,  à  r-M  bureau,  entre  six  et  sept  h'nires  du  matin;  onân, 
celles  qui  seront  dirigées  par  Thionvilie  devront  arri\er  à  ce  bu- 
reau le  dimanche,  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  entre 
quatre  et  cinq  heures  du  soir. 

Quant  aux  correspondances  du  Royaume  des  Pavs-Bas  pour  la 
France  et  pour  l'étranger,  celles  qui  seront  expédiées  sur  Furnes, 
devront  y  arriver  tous  les  jours,  entre  midi  et  deux  heures  du  soir; 
celles  qui  seront  dirigées  sur  Menin  devront  ètra  rendues  tous  les 
jours  à  ce  bureau,  entre  midi  et  deux  heures  du  soir;  celles  qui  se- 
ront dirigées  sur  Tournay  devront  y  arriver  tous  les  jours,  entre 
midi  et  une  heure  du  soir  ;  celles  qui  seront  dirigées  sur  Mons  de- 
vront y  parvenir  chaque  jour,  entre  six  et  sept  heures  du  soir  ;  celles 
dont  la  direction  aura  lieu  sur  Bouillon  devront  être  rendues  à  ce 
bufeau  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  entre  trois  et  quatre  heures 
du  matin  ;  enfin  ioelles  qui  seront  expédiées  sur  Luxembourg,  devront 
être  arrivées  à  ce  bureau  le  dimanche,  le  mardi  et  le  vendredi  de 
chaque  semaine,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin. 

Ait.  4.  Il  sera  (ait  tous  les  jours,  pour  le  bureau  de  Mons,  par  le 
bureau  de  Paris,  une  dépèche  composée  des  lettres  et  paquets  ori- 
ginaires  soit  de  cette  ville  même,  soit  de  toutes  autres  villes  de 
France  et  de  tous  les  pays  étrangers  dont  les  correspondances  sont 
dirigées  par  Paris  pour  la  partie  des  Pays-Bas  qui  expédie  et  reçoit 
ses  lettres  par  Mons. 

Heu  sera  fait  une  autre,  aussi  tous  lesjours,  pour  le  bureau  deMons, 
par  le  bureau  de  Valenciennes.  Elle  contiendra  les  lettres  et  paquets 
de  Valenciennes  même,  et  de  tous  autres  endroits  situés  à  droite  et  à 
gauche  entre  cette  ville  et  Paris  pour  la  même  partie  des  Pays-Bas. 

Ces  deux  dépêches  seront  expédiées  chaque  jour  de  Valenciennes 
pour  Mons,  entre  sept  ethuitheures  du  soir,  par  un  courrier  Français 
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qui,  à  son  retour,  se  chargera  des  dépêches  de  Mous  pour  Valenciennes 

et  pour  Paris. 

Le  bureau  de  Lille  lera  deux  dépêches  journalières,  dont  une 
pour  le  bureau  de  Menin  et  l'autre  pour  le  bureau  de  Tournay  : 
chacune  de  ces  dépêches  sera  composée  des  lettres  tant  de  la  ville 
même  de  Lille  et  de  toutes  les  autres  Tilles  de  Fmnoe,  que  des  pays 
étrangers  qui  doiTent  correspondre  par  cette  voie  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas  :  ces  deux  dépêches  devront  ôtre  remises  l'une  au 
courrier  de  Menin  et  Tautre  au  courrier  de  Tournay,  assez  à  temps 
pour  que  ces  iBouiriers  pxiissent  partir  de  Lille  à  Touverture  des 
portes  de  la  ville. 

Il  sera  pareillement  (ait  tous  les  jouis,  pour  Fumes,  par  le  bureau 
de  Dunkerque,  une  dépèche  qui  sera  composée  des  lettres  et  paquets 
de  cette  ville  et  de  toutes  celles  qui,  situées  entre  Paris  et  Dunkerque, 
ont  coutume  de  diriger  par  cette  voie  leurs  correspondances  pour 
Fumes  et  pour  tous  autres  endroits  des  Pays-Bas  de  ce  côté  :  cette 
dépêche  sera  expédiée  chaque  jour,  entre  onze  heures  et  minuit, 
par  un  courrier  Français  qui,  en  retour,  rapportera  la  dépêche  de 
Fumes  pour  Dunkerque. 

Le  bureau  de  Givet  fera  aussi  tous  les  jours,  pour  Dînant,  une 
dépêche  qui  contiendra  les  lettres  et  paquets  de  France  et  de  Té- 
tranger  pour  cette  ville  et  pour  toutes  autres  des  Pays-Bas  à  la  cor- 
respondance desquelles  le  point  d'échange  de  Givet  offi»  plus  d'ac- 
célération. 

Cette  dépêche  journalière  seraeipédiée  de  Givet,  en  été,  entre  dix 
et  onze  heures  du  matin,  et  en  hiver,  entre  deux  et  quatre  heures  du 
soir,  avec  les  dépêches  qui  seront  destinées  pour  les  OflSces  étrangers 
auxquels  l'Office  des  Pays-Bas  en  aura  accordé  le  transit  sur  son  ter- 
ritoire, par  un  courrier  Français  qui  se  chargera  en  retour  de  celles 
Ao  Dinnnî  et  de  toutes  antres  dépêches  étrangères  qui  se  trouveront 
dans  ce  i)iireau,  soit  pour  Givet,  soit  pour  Paris. 

Il  sera  tait,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi ,  par  le  bureau  de 
Sedan,  pour  le  bureau  de  Bouillon,  une  dépi^  he  qui  sera  (  (imposée 
des  lettres  et  paquets  tant  de  P>ance  que  de  l'étranger  pour  cette 
vil!'"  et  j)0ur  toutes  autres  des  Pays-Bas  qui  éprouvent  plus  de  cé- 
lérité dans  rexj)é(lition  et  la  réception  de  leurs  correspondances  rfe 
et  pour  la  France,  etc.,  par  cftti'  voie.  Le  bureau  de  Sedan  tiendra 
cette  dépêche  prête  à  être  remise  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin 
au  courrier  de  Bouillon,  qui  çera  tenu  de  s'en  charger. 

Enfin  le  bureau  de  Thionville  fera,  le  dimanche,  le  mardi  et  le 
vendredi  de  chaque  semaine,  entre  cinq  et  six  heures  du  boir,  pour 
Luxembourg,  une  dépêche  composée  de  toutes  les  lettres  de  France 
et  de  l'étranger  à  destination  de  ce  Duché,  et  il  tiendra  cette  dé- 
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pèche  prête  à  être  remise  le  môme  soir  ou  le  lendemain  matin,  entre 
quati-e  et  cinq  heures,  au  courrier  de  Luxembourg,  qui  sera  tenu  de 
s'en  charger. 

Art.  5.  Du  côté  de  l'Office  des  Pays-Bas,  le  bureau  de  Mons  fera 
tous  les  jours  deux  dépèches,  dont  une  pour  Paii.s  et  l'autre  pour 
Valenciennes.  La  première  devra  contenir  les  lettres  et  j)a(juets  de 
Mons,  ainsi  que  de  toutes  autres  villes  des  Pays-Bas  qui  dirigent 
ordinairement  par  cette  voie  leurs  conespondances  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  pour  tous  les  autres  départements  situés  au 
delà  de  Paris,  ainsi  que  pour  l'étranger.  La  seconde  sera  composée 
des  lettres  et  paquets  adressés  des  mômes  villes  des  Pays-Bas  à  Yar- 
lenciennes  et  dans  les  départements  Français  à  droite  et  à  gauche 
entre  cette  ville  et  Paris.  Ces  deux  dépêches  devront  être  remises 
entre  huit  et  neuf  heures  du  soir  au  courrier  Français,  qui  s*en  char- 
gera en  retour  de  Mons  pour  Valenciennes. 

Il  sera  fait  pareillement  tous  les  jours,  pour  le  bureau  de  Lille, 
par  chacun  des  deux  bureaux  de  Menin  et  de  Toumay,  une  dé- 
pêche qui  contiendra,  outre  les  correspondances  de  chacune  de  ces 
deux  villes,  celles  des  autres  villes  des  Pays-Bas  qui  dirigent  ordi- 
nairement par  Tune  ou  par  l'autre  voie  leurs  lettres  pour  toute  la 
France  et  pour  l'étranger. 

La  dépêche  de  Menin  devra  être  expédiée  de  ce  bureau  entre 
deux  et  trois  heures  du  soir,  par  le  courrier  des  Pays-Bas,  et  celle 
de  Toumay  entre  une  et  deux  heures  pareillement  du  soir,  par  un 
autre  courrier  des  Pays-Bas,  aux  frais  communs  des  deux  Offices. 
Chacun  do  ces  deux  courriers  sera  tenu  de  se  charger  en  retour  de  la 
dépêche  qui  lui  sera  remise  par  le  bureau  de  Lille  entre  trois  et  quatre 
heures  du  matin  pour  celui  des  deux  bureaux  qui  l'aura  expédié. 

Le  bureau  do  Furues  fera  de  même  chaque  jour,  pour  Je  bureau 
de  Dunkerque,  une  dépêche  contenant  les  lettres  et  paquets  de  sa 
ville  et  de  toutes  autres  des  Pays-Bas  qui  ont  coutume  de  commu- 
niquer par  cette  voie  avec  la  France  et  l'étranger.  Cette  dépêche  de- 
vra être  remise  par  le  bureau  de  Fumes,  entre  deux  et  trois  heures 
du  soir,  au  courrier  Français,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  pour 
Dunkerque. 

Il  sera  fait  aussi  tous  les  jours,  pour  le  bureau  de  Givct,  par  le 
bureau  de  Dinaiit,  une  dépêche  contenant  lf  s  1*  ttreset  paquets  de  sa 
ville  et  de  touti  s  autres  des  Pays-Ras,  ainsi  <|n('  de  l'éfrnncrer,  pour 
la  Frani-e  et  j)our  l't'trauu'er.  Cette  déjiAfhe  di'vra  rtre  ex|)c<le''t\  entre 
trois  <^t  (|uafri'  heures  du  matin,  avee  (-elles  qui  .seront  adressées  par 
lesOffiff's  étr  iL'ers  auxipiels  l'Office  des  Pays-Bas  en  aura  a'  eordé* 
le  transit  sur  seu  t'uritoiie  pour  la  France,  par  le  eourru  i  Français 
qui,  revenant  de  Dinant,  sera  teuu  de  s  eu  charger  jusqua  Givet. 
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Le  bureau  de  BouUlon  fera,  le  lundi,  le  meieiedi  et  le  yendredî, 
pour  Sedan,  une  dépêche  contenant  leB  lettres  deaa  yille  et  détentes 
autres  des  Pays-Bas  qui  donneront  à  leurs  correspondances  cette 
direction  pour  la  France  et  pour  l'étranger.  Cette  dépêche  devra 
être  expédiée  de  Bouillon  entre  six  et  sept  heures  du  matin,  par  un 
courrier  de  l'Office  des  Pays-Bas  qui  sera  tenu  de  remporter  en 
échange  la  dépêche  de  Sedan  pour  Bouillon. 

Enfin  le  bureau  de  Luxembourg  fera,  le  dimanche,  le  mardi  et 
le  vendredi  de  chaque  semaine,  entre  dix  et  onze  heures  du  matin, 
une  dépêche  composée  des  lettres  de  sa  ville  et  de  toutes  autres  de 
ce  Duché  pour  la  France  et  pourTétranger,  et  il  expédiera  cette  dé- 
pêche aux  jours  et  heures  ci-dessus  fixés,  pour  Tfalonville,  de  ma- 
nière qu'elle  Y  parvienne  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir. 

AxT.  6.  Dans  le  cas  où  l'expérience  démontrerait  l'utilité  de 
changer  les  heures  et  môme  les  jours  d'expédition  de  quelqu'un  des 
bureaux  frontières  de  France  ou  des  Pays-Bas  qui  font  l'un  pour 
l'autre  des  dépêches  réciproques,  les  deux  Offices  généraux,  sans 
qu*ii  fût  besoin  d'aucun  article  additionnel  à  la  présente  Convention, 
pourraient ,  après  s'être  concertés  ensemble  par  simple  voie  de  cor- 
respondance ,  faire  de  gré  à  gré  ces  changements,  pourvu  toutefois 
que  l'ordre  des  spr\'iees  respectifs  ne  dût  éprouver  aucun  di^range- 
ment  préjudiciable  à  la  régularité  et  à  la  célérité  du  cours  des  cor* 
respondances  intérieures  de  l'un  ou  do  l'autre  Royaume. 

Â.RT.  7.  A  dater  du  jour  auquel  la  présente  Convention  sera  exé- 
cutée, le  public  respectif  de  France  et  des  Pays-Bas  sera  libre  d'af- 
franchir ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  de  l'un  pour 
l'autre  Royauirie  jusqu'à  destination,  sans  qu'aui  uii  des  deux  Offices 
contractants  puisse  forcer  à  l'aiiiaiichisbement  ou  en  restreindre  la 
perception  à  sa  frontière. 

Art.  8.  L'Office  Français  percevra  les  prix  d'atiranehissement  vo- 
lontaire des  lettres  et  paquets  du  Royaume  de  France  pour  le 
Royaume  des  Pays-Bas,  savoir  :  selon  les  taxes  lixc'es  par  le  tarif 
des  Postes  Fiau(,aises  pour  les  distances  à  parcourir  depuis  les  points 
de  départ  jusqu'aux  points  .le  sortie  du  lerriloirc  de  France,  et  en 
outre,  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  des  Pays-Bas  depuis 
les  points  (l'entrée  jusqu'aux  points  de  destination  dans  l'intérieur 
de  ce  Royaume.  Réciproquement,  l'Office  des  Pays-Bas  percevra 
les  prix  d'affranchissement  des  lettres  et  paquets  adressés  de  ce 
Royaume  en  France,  selon  les  taxes  fixées  par  le  tarif  de  ses  Postes, 
pour  les  distances  à  parcourir  depuis  les  points  de  départ  jusqu'à 
*  ses  points  d^échange  frontière,  et  de  plus,  selon  les  taxes  du  tarif 
hctuei  des  Postes  Françaises  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'aux 
endroits  de  leur  destination  dans  le  Royaume. 
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Asr.  9.  Les  taxes  d'affiranckissement  volontaire  seront  respecti- 
vement perçues  à  la  pièce,  sur  chaque  lettre  ou  paquet  :  ainsi,  cha- 
cun des  bureaux  Français  de  Dunkerque,  de  tille,  de  Paris  et  de 
ValencienDes,  de  Givet,  de  Sedan  et  de  Thionville,  tiendra  compte 
à  chacun  des  bureaux  des  Pays-Bas  à  Fumes,  à  Toumay  et  à  Me- 
nin,  à  M ons,  à  Disant,  à  Bouillon  et  à  Luxembourg,  de  la  taxe  qui 
leur  sera  due,  par  pièce,  selon  leur  tarif,  pour  les  lettres  et  paquets 
afiranchis  en  France  jusqu'à  leur  destination  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas.  Réciproquement,  chacun  des  bureaux  de  Fumes,  de 
Touraay  et  de  Menin,  de  Mons,  de  Binant,  de  Bouitlon  et  de 
Luxembourg,  tiendracompte,  par  pièce,  à  chaeim  des  bureaux  Fran- 
çais de  Dunkerque,  de  Lille,  de  Valenciennes  et  de  Paris,  de  Qivet, 
de  Sedan  et  de  Thionville,  des  taxes  qui  leur  seront  dues  selon  le 
tarif  actuel  des  Postes  Françaises,  sur  les  lettre  et  paquets  affran- 
chis dans  les  Pays-Bas  pour  la  France  jusqu'à  destination. 

Chacun  des  bureaux  Français  qui  doit  faire  dépèehe  directe  pour 
quelqu'un  des  bureaux  de  poste  prénommés  des  Pays-Bas,  après 
avoir  fait  le  calcul  des  portions  de  prix  d'affranchissement  volontaire 
qui  devront  revenir  à  i'Offîce  de  ce  Royaume,  selon  le  tarif  de  cet 
Office,  dont  les  progressions  sont  les  mômes  que  celles  du  tarif  Fran- 
çais, formera  un  total  qu'il  portera  en  florins  et  sous  des  Pays-Bas  sur 
la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépèche,  à  l'article  exprimé 
de  la  manière  suivante  :  «  Pour  votre  portion  des  affhmchiMtemmts 
«  ordinnircs  et  cî-j oints,  ci...  » 

Pareillpni  lit,  chacun  des  bureaux  de  poste  des  Pays-Bas  qui 
corresponiira  directement  en  dépêches  closes  avec  quelqu'un  des 
bureaux  Français  précités,  fera  les  mômes  opérations  et  portera 
eu  fratics  et  centimes  sut  la  leuille  d'avis  qui  devra  accompagner 
chacune  l»'  '^r-s  dépêches,  à  la  sniîf»  d'un  article  distinct  et  conçu 
dans  les  nit-aies  termes  que  ci-dessus,  lu  total  des  portions  d'aiiran- 
chissement  dues  à  l'Otiice  des  Postes  de  France. 

Il  devra  <''tre  cum[)té  de  toutes  ces  portions  d'atlrancbissement  par 
l*un  à  l'autre  bureau,  resj)eclivement  et  duecteaieat  correspondant, 
d'après  les  taxes  et  les  progressions  de  (axes  et  de  poids  réglées  par 
les  tarifs  mutuellement  communiipiés,  selon  li's  distances  a  par<'ou- 
nr  par  les  lettres  et  paquets  depuis  le  point  de  leur  entrée  dans  l'un 
des  deux  Royaumes  jusqu'à  Ten droit  de  leur  destination. 

Art.  10.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les 
lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pareillement  affranchis  ou 
non  affranchis,  à  la  volonté  du  pu  blic,  dans  l'un  pour  l'autre  Royaume 
jusqu'à  destination. 

Les  taxes  d'afiranchissement,  pourvu  que  les  écbauti lions  soient 
présentés  sous  bandes  ou  d*une  manière  indicative  de  leur  con- 
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tenu»  ne  seront  perçues  qu'au  tiers  des  prix  déterminés  par  les  tarifs 
des  deux  Offices  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant  ce  tiers  ne 
pourra  jamais  êtie  au-dessous  du  prix  fixé  pour  une  lettre  simple 
ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

Les  bureaux  do  France  et  des  Pays-Bas  qui  feront,  Tun  pour 
Tautre,  des  dépèches  directes,  se  tiendront  mutuellement  compte  de 
leurs  portions  d'affranchissement  sur  les  échantillons  de  la  manière 
stipulée  en  l'article  neuvième  de  la  présente  Convention,  concernant 
les  lettres  et  paquets  volontairement  afiranchis  ;  mais  le  total  de  ces 
portions  d'affranchissement  sera  exprimé  sur  la  feuille  d'avis  de 
chaque  dépêche  respective,  à  la  suite  d'un  article  particulier  et 
oonQu  dans  les  termes  suivants  :  <  Pùu/r  votre  porUon  d'affranchi»' 
«  Bernent  des  échantillons  cv^oints^  ci...  » 

Art.  11.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livros  en  feuilles  ou  brochés,  seront, 
de  part  l't  d'autre,  assujettis  à  railVaiichissement  forcé  jusqu'à  desti- 
nation dans  l'étendue  reunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages 
ne  pourront  a\  oir  cours  dans  le  ressort  des  OfKces  Contractants  qu'au- 
tant que  les  propriétaires  expéditeurs  auront  satislait  aux  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  leur  introdurtion  et  à  leur  distribution  dans  le 
pays  pour  lequel  ils  seront  destinés. 

AnT.  12.  Les  prix  d'alliaurhissenient  pour  rétendue  réunie  du 
territoire  desservi  par  les  deux  Oiiices,  seront  respecti\('inent  perçus 
d'avance,  à  raison  de  huit  centimes  par  feuille,  de  (piatre  centimes 
par  demi-feuille  et  de  deuo'  centimes  par  quart  du  feuille  d'impres- 
sion des  gazettes  et  Journaux;  et  à  raison  de  dix  centimes  par  feuille, 
de  moitié  de  cette  somme  par  demi-fcuille  et  du  (juarl  par  chaque 
quart  de  feuille  d'impression  des  catalogues,  des  prospectus,  des  im- 
primés et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés;  mais  cette  modération 
de  prix  d'affranchissement  n'aura  lieu,  de  part  et  d'autre,  qu'autant 
que  les  envois  seront  présentés  sous  bandes,  de  manière  à  pouvoir 
être  reconnus  et  leurs  feuilles  comptées  à  la  simple  inspection.  Ces 
prix  d'afiranchissement  seront  partagés  par  moitié  entre  les  deux 
Offices,  et  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  s'en  tiendront  compte 
à  la  pièce,  de  la  même  manière  que  p6ur  les  lettres  et  paquets  volon- 
tairement affranchis  :  pour  cet  eiSet,  le  total  des  portions  de  port  qui 
reviendront  à  celui  des  deux  Offices  qui  devra  distribuer  ces  ou- 
vrages, sera  porté  sur  chaque  feuille  d'avis,  mais  en  franc»  et  cenr 
Ume»y  et  non  autrement,  à  la  suite  d'un  article  distinct  et  conçu 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Pour  votre porUm  d'affranchUsement  des  gazettes 
€  et  des  imprimés  cir joints,  c»...  » 

Art.  13,  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  |  adressés 
dans  les  colonies,  pourront  être  respectivement  recommandés  ou 
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chargés  ;  mais  aucune  déclaration  de  valeurs  ne  pourra  être  admise  : 
il  ne  sera  môme  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  Tor  ou  de 
TargeDt  monnayé  ou  non  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  autres  effets 
précieuxqui  sont  passibles  des  droits  de  douanes.  Le  prix  de  port 
de  tout  chargement  devra  ôtre  perçu  d'ayanee  au  double  du  prix 
d'aflranchissement  ordinaire,  et  la  portion  de  port  dont  il  devra 
être  tenu  compte  par  un  des  deux  Offices  à  l'autre  sera  portée  sur 
chaque  feuille  d'avis,  à  la  suite  d'un  article  exprimé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Pour  votre  portion  affranchissement  des  charge- 
«  ments  d-j oints,  ci,,.  » 

ÂXT.  14.  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront 
étte  mis  sous  une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  ca- 
chets apposos  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  qu'au- 
cun de  ces  plis  ne  puisse  être  entr'ouvert  :  ces  lettres  et  paquets,  ou- 
tre le  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  devront  porter,  seront  encore 
timbrés  du  mot  :  Chargé. 

Abt.  15.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait  égaré  ou 
perdu,  celui  des  deux  Oflicos  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  sOlilîgo 
d'avance  à  une  indemnité  de  cinquante  francs,  payable  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais,  pour  f'^  i<.  r 
un  double  payement,  le  premier  des  deux  Olfices  près  duquel  cette 
réclamation  serait  portée  eu  informerait  sur-le-champ  l'autre  Office 
correspondant. 

Art.  16.  Les  lettres  et  paijnets  adressés  d'un  des  deux  Royaumes 
par  l'intermédiaire  de  l'aiitn'  à  rétranger,  sans  ôtre,  comme  le  sont 
ceux  de  ri  jiour  rEs]!a<j:n(\  le  Purtnpral,  ote.,  ainsi  que  ceux  de  et 
pnrir  les  colonies,  forcf'nient  passildes  d'un  prix  de  transit  en  faveur 
de  eelui  des  doux  OlHees  eontraetants  <|ui  les  recevra  de  l'autre  [lour 
leur  donner  eours  ultiuiouromeiit,  pourront  olre  affranchis  jus(ju'au 
bureau  de  l'extrènie  frontière  de  ce  dernier  Oiiiee  contiguë  à  la  fron- 
tière de  l'Etat  étranpT  de  leur  destination  on  de  leur  passage  ulté- 
rieur, et  les  pnx  d'aliiam  hissenient  seio]it  eojnposés  ainsi  qu'il  est 
expliqué  à  l'article  huitième'  de  la  pif'sfnii'  ('(uutnliun.  La  percep- 
tion de  ces  prix  d'allrajichissement  soi  a  fai(o,  et  la  portion  qui  en 
reviendra  à  l'un  des  deux  OtTiees  i n te Mn»'(i un res  sera  portée  sur  la 
feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur  pour  son  correspondant  (Collecti- 
vement avec  la  portion  dont  il  <  st  «jU(  ^tuju  à  l'article  neuvième; 
enlin,  la  comptabilité  s'en  fera  de  la  manière  stipulée  par  ce  même 
article. 

Akt.  17.  Tout  ce  qui  est  convenu  dans  l'artiele  dixième,  relative- 
ment aux  échantillons  de  marchandises  afTranchis  dans  l'un  pour 
l'autre  Royaume  ju^jua  destination,  s'applique  aux  échantillons 
dont  le  public  n'est  point  forcé  de  payer  d'avance  un  j)nx  de  transit 
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en  faveur  de  celui  des  deux  Offices  Contractants  qui  servira  d'inter- 
médiaire à  rOffice  expéditeur  pour  les  foire  parvenir  à-l'étranger; 
mais  les  taxes  de  ces  afiianchissements  volontaiies  ne  pourront  ôtie 
perçues  que  jusqu^à  la  frontière  de  l'Office  immédiatement  correspon" 
dant  qui  touchera  à  la  frontièie  du  pays  étranger  de  la  destination, 
ou  du  passage  ultérieur  de  ces  envois  dans  tout  autie  État  étranger. 
Les  prix  de  port  des  échantillons  ainsi  afiEranchis  de  part  et  d'autre 
pour  rétranger  seront  composés,  et  la  perception  s*en  fera  de  la  ma- 
nière stipulée  par  Tarticlc  dixième;  enfin  les  portions  de  taxes  qui 
seront  dues  à  celui  des  deux  Offices  qui  doit  servir  d'intermédiaire  à 
l'autre  seront  portées  collectivement  sur  la  feuille  d'avis  de  l'Office 
expéditeur  pour  son,  correspondant,  avec  le  total  des  portions  men* 
tionnées  dans  le  même  article  précité,  et  la  comptabilité  s'en  réglera 
comme  cet  article  le  prescrit  pour  les  échantillons  adressés  francs 
de  port  d'un  Royaume  dans  l'autre  jusqu'à  destination. 

Art.  18.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  à  desti- 
nationMe  l'étranger  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  onzième,  assujettis  à  l'affranchissement  forcé,  le  port 
en  sera  respectivement  perçu  d'avance  jusqu'à  l'extrême  frontière  de 
l'un  des  deux  Offices  qui  sera  contiguë  à  la  frontière  de  l'État  étran- 
ger dans  lequel  ils  devront  être  distrihiif^s  on  passer  outre,  pour 
parvenir  à  leur  destination.  Les  }»rix  (raiTraiii  hisseinoTit  de  ces  sor- 
tes d'ouvratres,  la  condition  sous  laquelle  la  iiiodf'ration  de  ces  prix 
est  aeeoidée,  le  ])artafre  qui  en  sera  fait  par  moitié  entre  les  deux 
OfRi  es  Cuii tractants,  la  manière  dp  porter  sur  la  feuiUivravis  de  l'Of- 
tice  expéditeur  la  purtiuu  qui  reviendra  à  l'autre  GHice  correspon- 
dant qui  leur  donnera  cours  en  transit,  et  le  réellement  de  la  comp- 
tabilité de  ces  prix,  seront  en  tout  conformes  à  ce  qui  est  conveua 
par  l'article  douzième  pour  semblables  ouvrages  adressés  de  l'un 
dans  l'autre  Royaume. 

Art.  lî).  D'après  tous  les  articles  ci-dessus  coiieernant  les  allran- 
chisscmeuts  tant  volontaires  que  forcés,  les  bureaux  des  Postes 
royales  de  France  percevront  d'avance  et  de  la  manièn'  précédem- 
ment expliquée  le  port  de  tout  ce  (jue  1p  |)uldie  voudra  ou  devra  af- 
franchir pour  toute  l  éteudue  du  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu'à 
destiuatiun. 

Réciproquement,  les  bureaux  des  Postes  Royales  des  Pays-Bas 
percevront  d'avance  et  de  la  même  manière  tout  ce  que  le  public 
voudra  ou  devra  afiranchir,  savoir  :  pour  toute  l'étendue  du  Royaume 
de  France,  jusqu'à  destination;  pour  les  Royaumes  d'Espagne  et  du 
Portugal,  pour  Gibraltar  et  pour  toutes  les  colonies  tant  Espagnoles 
que  Portugaises,  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz;  pour  la  Catalogne, 
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jiisqa*à  Perpignan  ;  pour  toute  la  Suisse,  jusqu'à  Femey  ou  jusqu'à 
Huningue,  selon  la  direction  que  les  lettres  devront  suivre;  pour 
tous  les  États  Autrichiens  du  côté  de  T Allemagne  ou  du  côté  de  1*1- 
talie  et  pour  l'Italie  parles  États  Autrichiens,  jusqu'à  Huningue,  ou 
jusqu'à  Forbach  si  les  lettres  sont  destinées  pour  la  fiohême,  la  Mo- 
rayie,  la  Silésie  et  la  Galicie;  pour  les  États  Sardes»  pour  les  Du- 
chés  de  Parme  et  de  Plaisance,  de  Modène  et  de  Massar-Carrara» 
pour  Lacques»  la  Toscane,  l'État  Pontifical  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciies,  jusqu'au  PorU-de'Beauvùisin. 

Il  est  expressément  convenu  que  pour  les  pays  ou  États  mention- 
nés dans  les  trois  derniers  alinéas  ci-dessus  du  présent  article,  l'Of- 
fice des  Pays-Bas  ne  sera  tenu  de  diriger  ses  lettres  par  la  France 
qu'autant  qu'il  lui  conviendra  de  le  faire. 

AxT.  20.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises, 
les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  volontairement  ou  for- 
cément affranchis,  devront  ôtre  timbrés  non-seulement  du  nom  indi- 
catif de  chaque  bureau  du  lieu  de  leur  départ,  mais  encore  des  deux 
caractères  suivants  :  P.P.,  qui  signifient  por^paj/é,  afin  qu'ils  puis- 
sent être  distribués  ou  transmis  francs  de  port. 

Art.  21.  L'Office  général  des  Postes  Royales  de  France,  pour  la 
livraison  de  ses  lettres  et  paquets  non  affranchis,  a  divisé  le  terri- 
toire du  Royaume  en  six  parties  ;  et  pour  le  même  effet,  l'Office 
général  des  Postes  Royales  des  Pays-Bas  a  partagé  le  territoire  de 
ce  Royaume  en  cinq  divisions. 

Chacune  de  ces  parties  ou  divisions  respectives  de  territoire,  qui 
comprend  un  certain  nombre  de  bureaux  de  poste,  s'appelle  rayon. 

Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  du  rayon  Français  le 
plus  rapproché  de  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas  porteront 
pour  marque  distinctive  le  timbre  suivant:!.  JP.  /{.  1,  qui  signifie 
lettres  françaises  du  rayon  premier,  et  les  autres  lettres  et  paquets 
des  villes  et  endroits  plus  reculés  dans  l'intérieur  la  France  se- 
ront frappés  d'un  des  timbres  L.  F.  R.  2 ,  L.  /•.  H.  3,  L.  F.  R.  4, 
l.  F.  R,  ô,  L.  F,  R,  6,  selon  le  rang  du  rayon  d'où  ils  provien- 
dront. 

Réciproquement,  les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  du 
rayon  rl^s  Pays-Bas  lo  plus  voisin  delà  frontière  Française  porteront 
le  timbresuivant  :  L.  P.  ii.  l  R.y  qui  veut  dire  lettres  d^s  Pnys-BaSy 
premier  rarjon  ;  l<  s  autres  lettres  et  ]>riqu('ts  orifj;inair"s  de  villes 
et  endroits  plus  reeub-s  dans  l'intcTieur  de  ce  Royaume  devront 
être  timi.r.'s  /».  /?.  2  R.  ,  ou  /..  r  II  3  /{.  ,  ou  L.  P.  fi  1  H.  ,  ou 
L.  P.  B.  b  R.,  selon  qu'ils  proviendront  de  bureaux  compris  dans  la 
circonscription  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  rayons. 
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Indépendamment  de  chacun  de  ces  timbras  respectivement  géné- 
riques, chacun  des  deux  Offices  devia  avoir  soin  de  faire  frapper 
chaque  lettre  ou  paquet  du  timbre  nominatif  du  bureau  de  départ;  à 
défaut  de  ce  timbre  d'ori^ne,  les  lettres  et  paquets  ne  seraient  ad- 
mis que  dans  le  premier  rayon  de  l'Office  expéditeur  par  l'Office 
correspondant  qui  les  recevrait. 

Les  conespondances  étrangères  en  transit  par  la  France  pour  le 
Royaume  des  Pays-Bas  seront  marquées  du  timbre  indicatif  de  TÉtat 
d*où  elles  proviendront,  à  moins  qu'elles  ne  paraissent  très-recon- 
naissables  par  le  simple  timbre  du  lieu  de  leur  départ  ;  dans  tous 
les  cas,  Toffice  Français  fera  apposer  sur  toutes  ces  correspondances 
le  timbre  7*.  F.»  qui  signifie  tranMt  Français. 

Quant  aux  lettres  et  paquets,  etc.,  qui  passeront  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  pour  la  France  par  les  Pays-Bas,  l^Office  Français 
devant  les  payer^  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  Tarticle  vingt^euxième  ci- 
après,  au  même  prix  que  les  lettres  du  rayon  qui  contiendra  le  bu- 
reau par  lequel  ils  entreront  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  il  suf- 
fira que  l'Office  de  ce  Royaume  leur  fasse  appliquer  le  timbre  de  ce 
bureau  et  le  timbre  de  ce  rayon  de  leur  entrée. 

Sont  exceptées  de  cette  dispositi(»n  les  lettres  d'Angleterre  fausse- 
ment dirigées,  que  l'Office  des  Pays-Bas  fera  frapper  des  caractères 
suivants  :  A,  7.  P.  B.  qui  signifient  :  Angleterre  m  tramit  par  les 
Pays-Bast  parce  que  le  prix  de  ces  lettres  différant  entièrement  de 
tous  les  autres,  nécessite  un  timbre  particulier  qui  les  fasse  recon* 
naîtra. 

Chacun  des  bureaux  Français  de  Paris,  de  Dunkerque,  de  Lille,  de 
Valenciennes,  de  Givet,  de  Sedan  et  de  Thionville  renfermera  dans 
ses  dépêches  pour  chacun  des  bureaux  des  Pays-Bas,  à  Furnes,  à 
Tournay  et  à  Menin,  à  Mons,  à  Dinant,  à  Bouillon  et  à  Luxembourg, 
avec  lequel  il  sera  en  correspondance  directe  et  réciprotjue,  autant 
de  paquets  distincts  qu'il  aura  lieu  d'en  former  des  lettres  de  rayons 
différents,  et  autant  d'autres  paquets  de  lettres  étrangères  qu'il  re- 
connaîtra de  prix  différents  auxquels  il  devra  les  livrer. 

De  même,  chacun  des  bureaux  des  Pays-Bas  à  Furnes,  à  Tour- 
nay et  à  lif  enin,  à  Mons,  à  Dinant,  à  Bouillon  et  à  Luxemboui^, 
renfermera  dans  ses  dépêches  pour  celui  des  bureaux  Français  pré- 
nommés avec  lequel  il  correspondra  directement,  autant  de  paquets 
qu'il  comptera  de  rayons  différents  d'où  proviendront  les  lettres 
qu'il  devra  expédier  pour  la  France,  et  autant  de  paquets  des  lettres 
étrangères  que  l'Office  Français  devra  lui  payer  de  différents  prix 
pour  celles  qui  ne  pourront  pas  être  comprises  au  nombre  des  let- 
tres de  celui  des  bureaux  et  des  rayons  de  leur  entrée  dans  les  Pays- 
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Bas,  telles  que  les  lettres  d* Angleterre,  d'Écosse  et  d'Irlande  fitusse- 
ment  dirigées  par  les  Pays-Bas  pour  la  France. 

Les  bureaux  respectifs  qui  correspondront  directement  entre  eux 
se  transmettront  ces  différents  paquets,  rassemblés  en  dépêches,  au 
poids  net  et  aux  prix  qui  vont  étie  ci-après  stipulés  par  trente 
grammes. 

Chacun  de  ces  paquets  sera  formé  de  manière  que  les  lettres  pour 
le  lieu  môme  de  la  destination  de  chaque  dépèche  soient  distinctes 
des  lettres  en  passe  ou  qui  devront  être  ultérieurement  acheminées. 

Les  correspondances  soit  de  chaque  rayon,  soit  de  chaque  prix 
différent,  étant  réunies  par  ordre  de  rayons  ou  de  prix,  selon  leur 
nature,  seront  pesées  distinctement  par  paquets  de  chaque  ordie, 
avant  d'être  mises  sous  enveloppe  et  même  sous  iiceUe. 

Enfin,  chaque  bureau  des  deux  Offices  réciproquement  et  directe- 
ment correspondant  énoncera  en  grammes  et  dans  un  article  dis- 
tinct, sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépêche,  le  poids 
net  de  chaque  paquet  de  lettres  payables  ou  non  payables. 

Art.  22.  L'Office  général  des  Postes  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  payera  à  rOIHce  pénérnl  dps  Postes  de  France  les  lettres  non 
affranchies  du  prciiiicr  rayon  Fraudais,  H  timbrées  l  F.  /î.  l,à 
raison  de  sept  décimes;  celles  du  deuxième  rayon  ,  p<iitant  pour 
timbre  L.  F.  R.  5,  à  raison  de  (juatorze  décimes:  celles  du  troi- 
sième rayon,  sous  le  timbre  L.  f.  R.  à  raison  de  vingt-deux  dé~ 
ririifs;  celles  du  quatrième  rayon,  timbrées  L.  F.  il.  4,  à  raison  de 
frentp  décimes;  v,v\\r-;  i]n  cinquième  rayon,  timbrées  L.  F.  R.  5,  à 
raison  de  trente-sepi  dccuues,  et  enfin  celles  du  sixième  rayon,  frap- 
pées du  timbre  L.  F.  R,  6,  à  raison  de  Irefih'-iictif  liécimes. 

L'Office  piMiéral  (]«'s  Postes  des  Pays-Bas  payera  aussi  à  l'Olfice 
général  des  Post<'s  di;  France  le  transit  de  t(jutes  les  correspoudau- 
ces  qu'il  lui  tmnsmettra  tant  pour  les  Royaumes  d'Espa^rne  et  du 
PortULTal,  que  pour  Gibraltar  et  pour  les  colonies  Ks[)ag:noles  et 
Portugaises,  à  raison  de  trente-neuf  dédî/ifs,  rt  à  raison  du  même 
prix  toutes  celles  tant  des  Royaumes  d'Espagne  et  du  Poturgal,  que 
de  Gibraltar,  et  des  colonies  Espagnoles  et  Portugaises  pour  les 
Pays-Bas. 

II  payera  trente^six  rf^ciwe*  pour  celles  à  destination  et  pour  celles 
venant  des  colonies  tant  Françaises  qu'étrangères  par  la  France. 

Il  payera  même  prix  de  trente-'Six  décimes  pour  toutes  les  lettres 
adressées  directement  d'Italie  par  les  États  Sardes  et  par  la  France. 

Mais  pour  celles  des  mêmes  Etats  d'Italie^  de  la  Turquie  et  des 
Échelles  du  Levant,  et  de  tous  autres  Étals  étrangers,  lorsqu'elles 
emprunteront  l'intermédiaire  des  Etats  Autrichiens  et  des  Cantons 
Suisses,  il  en  payera  sot:Kan<«  et  un  décimes^  dont  ving^inq  pour  le 
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compte  de  l'Office  Fiançais  et  trente-six  pour  le  compte  de  l'Office 
Autrichien. 

Il  payera  pour  les  lettres  tant  d.  s  Etats  Italiens  que  des  autres 
États  de  S.  M.  l'Empereur  d* Autriche  dirigées  par  la  Suisso  ou  par 
r Allemagne,  quara/nid^TOVi  décimes,  dont  dix^huit  pour  l'Office  Au* 

ti  t(  liien  et  vingt-einq  pour  l'Office  Français. 
Il  payera  les  lettres  de  tous  les  Cantons  de  la  Suisse  à  raison  de 

vingt-cinq  décimes. 
Ënân»  quoique  TOffice  des  Pajrs-Bas  et  TOffice  de  France  aient 

tous  deux  des  communications  direetes  avec  l'Angleterre,  cepen- 
dant, pour  ravnntage  du  public  dus  Royaumes  respectifs,  il  con- 
venu que,  dans  le  cas  où  l'Office  Britannique  dirigerait  faussement 
par  la  France  des  lettres  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  ou  qu'il  eu 
env'orrait  en  France  à  des  personnes  qui  seraient  pass(^es  dans  <  e 
Royaume,  l'Office  des  Postes  des  Pays-Bas  les  recevrait  de  l'Office 
Français  et  lui  en  payerait  lo  transit  h  raison  de  quinze  (h'cimp'i. 

Df'son  rAto,  l'Office  gf'iv'ial  des  Postes  de  France  pavt  ra  a  l'Office 
gén'Tal  di's  l*ostes  des  Pays-Bas  les  lettres  du  pn'inu'r  rayon  do  cnt 
Office,  timbrôps  />.  B.  1  /f.,à  raison  de  si'r  sols,  monnaio  do  ce 
Royaume;  roUes  (iu  deuxième  rayon,  portant  le  timbre  L.  li.  2  /?., 
à  raison  do  <jtiaforze  sols;  cidios  du  tmisirmo  ravon,  frappées  du 
timbre/..  P.  B.  3  /î.,à  raison  de  dix-sepl  soh;  cellos  du  quatrième 
ravon,  sous  le  tinibic  I.  P.  R.  4  jR.,  à  raison  de  vinyl  sols,  ot  cntin 
celles  du  cuKjuième  rayon,  timhrrt  s  P.  fl.  5  ft.,  à  raison  d»-  vbnjl- 
qiiftfre  sol^.  Toutes  les  corrospundancos  (jui  sotont  p\[)édi»''es  de 
quelque  pay.s  étranger  du  odiitini-nt  ou  du  quelquo  «  (duiiie  que  ce 
puisse  «Mm  par  le  Royaume  dos  Pays  Bas  pour  le  Royaume  de  France, 
seront  payées  par  l'Office  Frauyais  au  prix  convenu  pour  les  lettres 
du  rayou  des  Pays-Bas  par  lequel  ces  correspondances  serout  en- 
trées dans  ces  pays. 

Enfin,  par  le  même  motif  qui  a  déterminé  l'Office  des  Pays-Bas  à 
recevoir  les  lettres  d'Angleterre  faussement  dirigées  par  la  France, 
l'Office  Français  payera  au  premier  les  lettres  de  la  Grande-Bretagne 
à  destination  de  la  France  à  raison  de  quinze  sols. 

Tous  les  prix  respectivement  stipulés  ci-dessus  sont  pour  chaque 
poids  de  trente  grammes. 

Mais  l'Office  général  des  Postes  du  Royaume  des  Pays-Bas  trans- 
mettra exemptes  de  tout  prix  de  port  à  l'Office  général  des  Postes 
Françaises,  non-seulement  toutes  ses  correspondances,  mais  môme 
toutes  celles  des  États  étrangers  qu'il  dirigera  par  la  France  pour 
tous  les  États  d'Italie,  pour  tous  les  Cantons  Suisses,  pour  tous  Jes 
Etats  Autrichiens,  pour  la  Turquie  et  pour  les  Échelles  du  Levant, 
et  pour  tous  autres  pays  étrangers. 
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Néanm  oins,  l'Office  des  Pays-Bas  ne  sera  tenu  d'employer  l'inter- 
médiaire de  i'Ofticp  Frannai«;  pour  tous  ros  pays  «^tranprers  qu'autant 
qu'il  ne  jugera  pas  eoin  onable  d'user  des  voies  qui  lui  seraient  ou- 
vertes par  tons  autres  Offinos. 

Il  est  do  condition  expresse  que  l'Office  des  Pays-Bas  ne  sera  plus 
tenu  de  payer  le  prix  de  transit  convenu  pour  les  correspondances  à 
de.^unation  de  l'Espagne  et  dn  Portuiral  dès  qu"  l'O^'  c  Espagnol 
aura  pu  être  amen»^  à  tenir  eonipt''  du  même  prix  a  l  Uliiee  Français  : 
dans  ce  deruier  cas,  toutes  les  lellresqui  serent  tmn'îniises  par  l'Office 
des  Pays-Bas  à  l'Oliice  Français  pour  ces  deux  K  lyauraes  lui  seront 
livrées  sans  aucun  prix  de  port,  comme  toutes  celles  à  destination 
des  autres  Etais  étrangers  désignés  dans  l'alinéa  ci-dessus. 

Art.  23.  Les  Officos  généraux  des  Postes  de  Franc*'  et  des  Pays- 
Bas  ne  se  payeront  respectivement  les  échantillons  de  marchandises 
qu'au  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  l'article  vingt-deuxième  pour 
même  poids  de  lettrf  s  punrnant  soit  d'un  même  rayon,  soit  d'un 
même  pays  «Uranger  ou  des  colonies;  mais  pour  cet  effet,  ces  échan- 
tillons devront  être  expédiés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indica- 
tive de  leur  contenu. 

A_RT.  24.  Les  deux  Offices  Contractants  se  transmettront  récipro- 
quement les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  pros- 
pectus, les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront 
adressés  des  Etats  étrangers  ou  des  colonies  et  pays  d'outre-mer 
par  rintermédiaire  de  l'un  dans  l'autre  royaume,  savoir  :  les  gazet^ 
tes  et  journaux,  à  raison  de  quatre  centimest  et  tous  autres  ouvra- 
ges de  librairie,  à  raison  de  cinq  centimest  le  tout  par  feuille  d'im- 
pression, et  par  chaque  demi-feuille  ou  quart  de  feuille  à  proportion 
de  Fnn  ou  de  Tautre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages. 

Quant  à  ceux  de  ces  mêmes  ouvrages  qui  seront  adressés  soit  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  soit  de  Tétranger,  par  les  Pays-Bas  et  par 
la  France  en  Espagne  et  en  Portugal,  à  Gibraltar  et  dans  les  colo- 
nies tant  Espagnoles  et  Portugaises  que  Françaises  ou  étrangères, 
Toffice  des  Pays-Bas  en  payera  k  TOMce  Français  les  prix  ci-dessus 
stipulés  par  le  présent  article;  mais  dès  que  l'Office  Espagnol  se  sera 
chargé  de  payer  les  mêmes  prix  à  TOffice  Français  pour  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  seront  adressés  en  Espagne  et  en  Portugal,  TOffice  des 
Pays-Bas  sera  déchargé  de  tout  payement  pour  le  transit  des  mêmes 
envois. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  de  feuilles  d'impression  de  chacune 
de  ces  espèces  d'ouvrages  sera  porté  sur  la  feuille  d'avis  qui  accom- 
pagnera la  dépèche  de  chaque  bureau  d'éthange  des  Pays-Bas  pour 
chaque  bureau  d'échange  de  France  correspondant,  en  deux  arti- 
cles distinctifs. 
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Art.  25.  Il  ne  sera  employé  par  les  bureaux  respectifs  des  deux 
Offices  Contractants  qui  fonmt  l'uu  pour  l'autre  des  dép<^ches  réci- 
proques et  directes  que  des  poids  enQrammes,  tant  pour  les  décomp- 
tes des  portions  d'affranchissement  dont  les  prix  devront  être  mu- 
tuellement alloués  par  lettre  ou  paquet,  selon  le  poids  particulier  de 
chaque  pièce,  que  pour  la  tiansmission  respective  des  correspon- 
dances afiranchies  ou  non  affranchies,  dont  les  prix  devront  âtie 
payés  d'après  le  poids  collectif  de  chaq  ue  i  spèce  d*eQToi  diffîrant. 

Aat.  36.  Les  bureaux  respectivement  et  directement  correspon- 
dants des  deux  Offices  généraux  s^accuseiont  exactement,  à  chaque 
jour  de  courrier,  réception  des  envois  que  Tun  aura  reçus  de  l'autre. 

Art.  37.  A  l'égard  des  rebuts,  les  deux  Offices  généraux  se  ren- 
verront à  la  fin  de  chaque  quartier,  respectivement  pour  comptant, 
ceux  non  affranchis  aux  mêmes  prix  que  les  bureaux  de  Tun  les 
auront  transmis  aux  bureaux  de  l'autre,  et  ils  auront  soin,  de  part 
et  d*autre,  d*en  constater  le  poids  net,  après  les  avoir  rassemblés  en 
paquets,  par  ordre  de  rayons  ou  d'États  étrangers  et  de  prix  différents. 

Ils  se  renverront  pareillement  pour  comptant  les  gazettes  et  jour- 
naux, ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et  les 
livres  en  feuilles  ou  brochés  que  leurs  bureaux  respectifs  se  seront 
mutuellement  transmis  proTcnant  des  États  étrangers  du  continent 
ou  des  colonies»  aux  prix  stipulés  par  l'article  vingt-quatrième,  et 
ils  constateront  le  montant  des  prix  de  port  de  ces  rebuts  de  transit 
par  le  nombre  de  feuilles  d'imjiression  qu'ils  réuniront  en  autant 
de  paquets  qu'ils  trouveront  d'espèces  de  prix  différents  par  feuille. 

Mais  ils  ne  se  renverront  que  par  compte  de  pièces,  et  sans  rétri- 
bution respective,  tous  autres-  *  inois  volontairement  ou  obligatoi- 
rement affranchis  d'avance  dans  l'un  pour  Pautre  Royaume,  et  de 
la  portion  de  prix  desquels  l'un  aura  déjà  tenu  compte  par  pièce  à 
Tautre. 

Art.  28.  Les  comptes  réciproques  seront  exactement  réglés  et 
soldés  d'Office  à  Office  général,  deux  ou  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'échéance  de  chaque  quartier. 

Art.  29.  Les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  l'Office  général 
des  Postes  Royales  de  France  par  l'Office  général  des  Postes  Roya- 
les fies  Pays-Bas  ne  devront  ôtro  paréf^s  qu'en  franco  et  centimes^ 
aux  taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  do  cinq 
frnnrs  qui,  pesant  virirjf-rifiq  (jrnjiDfirs,  est  au  titre  do  neuf  (li\i''mes 
dv  fin  ot  a  rouis  pour  ciniiuanse  décimes  ou  pour  Cinq  cents  centi- 
mes «In  la  monnaie  Frani;aiso, 

Q  iaiU  aux  sonini'  s  qui  seront  dues  par  l'OfTu  e  flo  Franco  à  l  Of- 
fico  des  Pays-Bas,  elles  devront  être  payées  à  ce  dernier  en  fîoHns 
des  Pays-Bas,  dont  chacun  devant  peser,  selon  la  loi  du  28  septem- 
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br&  1816  sar  le  système  monétaire  de  ce  Royaume,  deux  cents  aas  neuf 
grammes  et  six  cent  treize  milligrammes  d'argent  fin,  est  évalué  à 
deux  francs  onze  eentim  ,  p  l  u  s  s  <  n  x  a  1 1 1  o  -  q  u  n  t  m  cent  millièmes,  ou  de 
soixante  quatre  parties  de$(|ur'!l*  s  il  faiulniit  cent  mille  pour  former 
un  centime,  et  est  composé  de  vingt  sols,  de  cbacun  desquels  la  va> 
leur  en  monnaie  Française  est  de  dix  centimes  et  de  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-deux miliicmcs  de  centime,  et  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
deux  parties  desquelles  il  faudrait  un  mille  pour  égaler  un  centime. 

n  est  do  condition  expresse  que  ce  change  restera  invariable  tant 
que  la  présente  Convention  durera,  quelques  variations  que  puissent 
éprouver  les  monnaies  respectives,  vu  que  Févaluatiou  actuelle  de 
ces  monnaie  qui  a  servi  à  fixer  les  prix  moyens  réciproquement 
convenus  entre  les  deux  Offices,  doit  aussi  servir  à  régler  invariable- 
ment leur  comptabilité  mutuelle  et  les  payements  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  sp  faire  à  Paris,  ot  non  ailleurs,  en  espèces  ou  en  bonnes 
lettres  de  change  à  coiirto  usance  sur  cettn  villo. 

Art.  30.  Pour  s'assuror  n''(  i|)rnqnemciit  tous  les  produits  descor- 
respondanf^r-s  de  l'un  jiuur  l'autn'  Royauim'  rt  des  oorn-spondances 
(le  et  pour  l'étranp'r,  li's  dr-ux  Parties  ('ontractantes  s'oMiu'fnt  à 
empei  h'T  par  tous  les  niitycus  tjui  sont  ou  (jui  seront  m  leur  pou- 
voir que  N'S  I<'ttr<'s  et  [)a(|U('ts  n*'  passi'Jit  par  d'autres  voirs  que  par 
leurs  postt's  n-sptv'ti  vf's,  rt  que  leurs  a^t'iits  ou  préposés  ne  s'en  fas- 
sent ou  ne  s'en  laissent  adresser  {^'ratuitouiont  sous  lour  couvert,  ou 
ne  s'en  chargent  dans  l'un  pour  Tautru  Royaume  '  t  p^tir  l'étranger. 

Art.  31.  La  présente  convention  sera  exécutée,  trois  ou  sjx  mois  au 
plus  tard  après  l'échange  des  ratilicalions  qui  aura  eu  lieu  à  Paris, 
et  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  être  annulée,  à  moins  qu'un 
des  deux  Offices  n'ait  notifié  à  l'autre,  six  mois  d'avain-e,  qu'il  n'en- 
tend plus  y  êtro  assujetti  :  dans  ce  dernier  cas  même,  elle  conti- 
nuera d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  ratilication,  et  les 
comptes  seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  Nous,  .sauf  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion de  nos  souverains  respectifs. 

A  Pan»,  en  l'Hôtel  des  Postes,  le  12  septembre  1817. 

DuPLEiX  DE  MÉZT.  LoOMA.VS. 


■aires  Français  et  Aatrlchiens  pour  la  liquidation,  en  «xéomttSii  éu 
Traité  d*  Parts  te  80  wuA  i814,  te  la  rente  «lté  de  Lorraine. 

Aujourd'hui,  21  novembre  1817 ,  les  soussignés,  Adrieu^Nicolas- 
Joseph,  Baron  d»  Barbier,  Conseiller  d'Etat  intime  actuol  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  en  vertu  des  Pouvoirs  dont  il  est  muni  en 
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qualité  de  son  (^mmiasaire  général  à  Paris  ;  et  Claude-Phi lippe- 
Edoaard ,  Baron  Uoumer ,  Conseilla  d'État  de  S.  M.  le  Roi  de 
France,  conformément  aux  pouvoirs  qni  lui  sont  conférés  par  le  rap- 
port da  Ministre  des  Finances,  en  date  du  15  octobre  1817,  approuvé 
par  le  Roi, 

Se  sont  iT'unis  pour  procéder  de  concert  à  la  liquidation  de  la 
rente  dite  de  Loy^raine  que  la  Fiance  doit  à  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche en  vertu  d'un  des  articles  secrets  annexés  au  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814 ,  lequel  article  porte  «  qu'à  dater  de  la  signature  de 
«.  ce  Traité,  le  payement  de  la  rente  dite  de  Lorraine  continuera 
«  d'avoir  lieu  comme  jusqu'en  1791.  » 

Les  soussignés  ont  reconnu,  d'après  If  rapport  officiel  de  l'Admi- 
nistration de  Fenrepistrement  et  des  doinaint-s  ,  qui  leur  a  été  com- 
muniqué par  lu  Ministre  fies  Finances,  que  cotte  rente,  propriété 
particulière  do  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ,  à  qui  elle  est  dévolue 
par  droit  de  succession,  était  affectée  sur  les  revenus  des  forêts etsa- 
lines  des  Duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ;  —  qu'elle  a  été  payée  jus- 
qu'en 1792  entre  les  mains  du  trésorier  de  S.  M.  I.  et  R.  A. ,  et 
qu'elle  était  comprise  annuellement  dans  les  états  arrêtés  au  Con- 
seil d'État  du  Roi  pour  la  somme  de  96,875  livres ,  représentant  un 
capital  de  1,937,500  livres,  cours  d'argent  de  Lorraine. 

TIs  ont  reconnu  de  plus  que  l'origine  de  la  susdite  rente  se  trouve 
dans  la  Convention  conclue  à  Vienne  le  28  août  1716  entro  l'Empe- 
reur d'Autriche  et  le  Roi  T.  C.  ,  laquelle  porte,  article  8  (dont  copie 
restera  annexée  au  présent  procès- verbal)  «  que  S.  M.  T.  C.  se 
«  charge  dos  dettes  hypothéquées  sur  les  revenus  des  Duchés  de 
«  Lorraine  et  de  Bar,  mentionnées  dans  l'état  joint  à  ladite  Con- 
c  vention,  où  se  trouve,  |  4  : 

«  La  dot  de  S.  A.  R.  Madame,  qui  est  de  900,000  livres  arcent  de 
«  France;  autre  contrat  sur  l'Etat,  dont  les  leiitrs  sont  à  ô  p.  100, 
«  montant,  argent  en  cours  en  France,  à  600,000  livres,  lesquelles 
«  deux  sommes ,  converties  en  argent  de  Lorraine,  font  1,937,490 
«  livres.  » 

La  rente,  payée  jusqu'en  179^,  étant  ainsi  constatée  avoir  été  ré- 
glée à  96,875  livres,  cours  de  Lorraine,  les  soussignés  ont  procédé  à 
sa  conversion  en  argent  de  France.  Ils  ont  reconnu  que  la  rente 
susdite  devant  représenter  la  rente  provenant  du  eapital  de 
1,500,000  livres,  argent  de  France,  énontt'e  dans  la  Convention  du 
28  août  1736,  rappelée  ci-dessus,  elle  devait  <»quivaloir  à  la  rente  de 
75,000  livres,  produit  annuel  de  ce  capital  a  5  p.  100. 

En  conséqueneo,  les  soussignés  ont  rceonnu  (jue,  pour  régler  défi- 
nitivement la  rente  (jui  doit  être  inscrite  au  grand-livre,  il  ne  restait 
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qu'à  convertir  en  francs  la  rente  de  75,000  livies,  valeur  réelle  de  la 

rente  dite  de  Lorraino. 

Considf^rant  que  lo  rapport  V'^iil  de  l'ancienno  livrn  do  F'rance  au 
franc  nst  comme  81  à  80  ,  ils  ont  pronédf^  au  calcul  nécessaire  ,  et  il 
en  est  résiiltô  que  la  rente  à  inscrire  est  de  74,074  fr.  7  cent. ,  au  ca- 
pital de  1,481,481  fr.  40  rcnt. 

Les  soussignés  ont  reconnu  de  plus  que,  d'après  l'article  secret  re- 
laté ci-dessus,  ladite  reutf  d."  74,074  fr.  7  eent.  doit  courir  à  dater 
fin  '.iO  mai  1814,  eu  sorte  qu'elle  doit  être  inscrite  avec  jouissance  de 
cette  l'poque,  ou  qu'il  doit  être  tenu  compte  à  S.  M.  I.  et  R.  A.  des 
arrérages  échus  depuis  le  30  mai  1814  jusqu'à  la  date  de  la  jouissance 
fixée  dans  le  titre  d'inscription  (1). 

Ces  deux  points  ayant  été  réglés  de  concert ,  M.  le  Commissaire 
général  de  »S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  déclaré  que  l'inscription 
de  74,074  ir.  7  cent.  d<-  rente  ci-dessus  doit  être  faite  au  nom  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  François  I*"",  et  que  les  arrérages  à  re- 
cevoir, ponformémentau  paragra plie  ei-dessus,  ainsi  que  les  semestres 
courants,  sont  payables  entre  ses  mains  ,  attendu  qu'en  vertu  de  ses 
pouvoirs  généraux,  et  conformément  à  l'avis  donné  par  M.  le  Baron 
de  Vincent,  ^linistre  Plénipotentiaire  d'Autriche  près  la  Cour  de 
France,  à  M.  le  Duc  do  Richelieu,  il  est  également  chargé  de  toucher 
le  montant  des  arrérages  et  semestres  courants  susdits. 

La  liquidation  que  les  soussignés  étaient  chargés  d'opérer  se  trou- 
vant ainsi  terminée,  ils  ont  arrêté  et  signé  le  présent  Procès-verbal 
en  quadruple  expédition,  dont  une  sera  immédiatement  transmise  à 
Bi.  le  Ministre  des  Finances ,  afin  que  S  Ex.  puisse  ordonner  les 
dispositions  nécessaires  pour  son  exécution. 
Fait  à  Paris,  Jea  jour  «t  an  que  deasut. 

Le  Baron  db  Barbier.  Éd.  MonmKa. 

Annexés  au  p&ocès-verbal  ci-dessus. 

1<*  Extrait  de  la  ConverUum  eonctue  à  Vienne^  U  28  août  1736,  entre 

V Empereur  et  le  Hoi  T.  C. 

ÂBT.  8.  S.  M.  T.  C.  se  charge  des  dettes  appelées  dettes  d*État 
hypothéquées  sur  les  revenus  des  Duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
mentionnées  dans  l'Etat  produit  au  nom  de  S.  A.  R.  le  Duc  de 
Lorraine  et  jointe  à  la  fin  de  la  présente  Convention,  etSadite  A.  R. 
demeure  chargée  tant  des  arrérages  des  rentes  desdites  dettes  d*Etat 
ou  hypothéquées  sur  les  revenus  des  Duchés  de  Lorraine  et  de  Bar 
qui  se  trouveront  échus  le  jour  de  la  prise  de  possession  par  le  Roi, 
beau'pèie  de  S.  M.  T.  C,  que  de  toutes  les  autres  sortes  de  dettes 

(1)  Cette  rente  a  été  inscrite  sur  le  grand-livre  le  J*'  décembre  1817  au  nom  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche^  qui  la  fit  vendre  tur  la  place  de  Paria  en  1821. 
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dont  l'Empereur  promet  l'acquittement,  de  même  que  le  Roi  T.  C. 

promet,  après  la  liquidation  faite  et  conTenue,  racquitiemenl  de  ce 
qui  a  PtP  fourni  et  souffert  par  la  Lorraine  pendant  la  dernière  guerre, 
et  il  f  st  (  onvcnu  que  la  somme  de  ce  qui  s'en  trouvera  dû  à  S.  A.  R. 
pfrsonnr  llement,  sera  compensée  avec  une  pareille  somme  de  dettes 
dont  elle  demeure  chargée. 

2*  Eistrait  de  V État  joint  à  la  Convention. 

Les  dettes  de  l'Etat  et  autres  hypothéquées  sur  les  Duchés  de  Lor- 
faine  et  de  Bar,  sont  : 

4*  La  dot  de  S,  A.  R.  Madame,  qui  est  de  900,000  livres,  arû'ont  de 
fiance.  Autres  contrats  sur  l'Etat,  dont  les  rentes  sont  à  5  p.  lOO,  moa- 
tant ,  argent  en  cours  de  France ,  à  600,000  livres  ,  lesquelles  deux 
sommes  »  converties  en  argent  de  Lorraine,  font,  ci  1,937,490  livres. 

Pour  copie  conforme  : 
Ed.  MouMEii.  Le  Baron  de  Basbiks. 


l'Espace  pour  la  UqvldAtloD  ûtm  rèclam&tloiis  Êuaâà^m  mr  im  Tvattto 
4M  ftO  iuUlmt  1S14  et  80  aoT«Bte«  ISiS  <1). 

Pour  aplanir  tontes  les  difficultés  qui  pourraient  entraver,  en  ce 
qui  concerne  TEspagne,  la  conclusion  de  l'arrangement  général  que 
la  France  négocie  avec  les  Cours  signataires  du  Traité  du  30  novem- 
bre 1815  (2),  à  Tefiet  de  régler  définitivement  et  d'éteindre  la  masse 
totale  de  ses  dettes  envers  les  sujets  desdites  Cours  et  ceux  des  Puis- 
sances qui  ont  accédé  au  même  Traité ,  les  soussignés  Armand- 
Emmanuel  du  Plessis-Riche lieu ,  Duc  de  Richelieu ,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  celui  de  la  Légion 
d*Honneur  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre  Newski,  Saint-Wladi- 
mir  et  Saint-Greorgra  de  Russie,  Premier  Gentilhomme  de  la  Cham- 
bre de  S.  M.  T.  C. ,  son  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
Étrangères  et  Président  du  Conseil  de  ses  Ministres;  et  Charles  6a- 
tierrez  de  los  Rios,  Fernandez  de  Cordova ,  Sarmiento  de  Soto- 
mayor,  etc. ,  Duc  de  Fernan-Sunez,  Comte  de  Barajas,  Marquis  de 
Cas  tel  Monoayo,  Duc  de  Monldlnm,  del  Arco  et  d'Aramberg,  Prince 
de  Barbançonetdu  Saint-Empire  Romain,  etc.,  cinq  fois  grand  d'Es- 
pagne de  première  classe  ,  Chevalier  de  l'insigne  Ordre  de  la  Toison 
d'Or  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  S.  M.  C.  en  exercice,  son  Grand  Veneur,  Colonel  du  ré- 

(1)  Cette  Convention  a  <^té  en  partie  moiiiûte  et  «nnulce  par  celle  du  30 
aTril  162S.  V.  Câiktillo,  Reca«il  de  traitéa,  etc. 
(S)  V.  ce  Trftité,  t.  XI,  p.  433,  et  p.  642  du  m«iiie  volume,  le  Traité  du  90  juiUot  1814. 
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giment  de  Ferdinand  YII ,  etc.,  etc. ,  Ambassadeur  de  Sadite  Mar 
jesté  près  S.  AI.  T.  C.  ; 

En  vertu  de  Tautorisation  de  leurs  Souverains  tespecdfSt  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  somme  totale  à  payer  par  la  France  aux  sujets  de 
S.  M.  C,  dont  les  réclamations  sont  fondées  tant  sur  le  Traité  et 
Tarticle  additionnel  du  SO  juillet  1814,  que  sur  les  stipulations  de  la 
Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  9  du  Traité  du  20  no- 
vembre 1815 ,  est  fixée  à  1,850,000  fr.  de  rentes,  en  inscriptions  sur 
le  grand'livre  de  la  dette  publique  de  France ,  représentant  un  ca- 
pital de  37  millions  de  francs. 

Abt.  s.  Dans  le  cas  où  la  part  qui  pourra  être  assignée  à  TEs- 
pagne  dans  la  répartition  qui  sera  faite  de  la  somme  totale  que  la 
France  s*engagera  envers  les  Cours  sigpaataires  du  Traité  du  30  no- 
vembre 1815  à  affecter  au  payement  des  créances  des  sujets  des 
Puissances  Etrangères ,  resterait  au-dessous  de  la  somme  stipulée 
dans  Tarticle  précédent,  le  Gouvernement  Français  se  charge  de 
pourvoir  aux  moyens  de  la  compléter. 

Art.  3.  Ladite  somme  de  1,850,000  fr.  de  rentes  sera  divisée  en 
deux  portions  égales  dont  la  première  sera  remise  à  la  personne  ou 
aux  personnes  autorisées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  Espagnol, 
avec  la  même  jouissance  et  aux  mêmes  époques  qui  seront  détermi^ 
nées  pour  les  payements  auxquels  la  France  s'obligera  envers  les 
autres  Puissances  ;  la  seconde  restera  en  dépôt  entre  les  mains  de 
Commissaires  nommés  à  cet  effet,  en  nombre  égal  de  part  et  d'autre, 
lesquels  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
sujets  de  S.  M.  C.  créanciers  de  la  France,  jusqu'au  moment  où  la 
Commission  mixte  qui  sera  chark^o  de  l'exanien  et  de  la  liquidation 
des  créances  des  sujets  de  S.  M.  1'.  C.  à  la  charge  de  l'Espagne  aura 
terminé  son  travail  et  que  S.  M.  C.  aura  pourvu  aux  moyens  de 
payement  desdites  créances. 

Akt.  4.  Afin  d'écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraipul  retarder  la 
liquidation  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  T.  C.  à  la  (  har^o  du 
Gouvernement  Espagnol,  il  sera  conclu  une  Convention  s;  écia!<  V 
qui  aura  pour  base ,  quant  aux  diverses  classes  de  créancos  a  ad- 
mettre et  au  mode  dont  elles  seront  payées,  les  stipulations  du  Traité 
et  de  l'article  additionnel  du  20  juillet  1814  et  celles  de  la  Convention 
du  20  novembre  1815. 

Abt.  5.  La  présente  Convention  demeurera  secrète. 

Fut  à  P«m,  Je  28  mars  1818. 
Le  Duc  DE  Richelieu.  £1  Buque  de  Fcrnan-Nunez  t  de  Montellano, 

,1;  V.  ci-*près,  ù  m  date,  l.i  ConToiition  du  3U  ami  IHii. 
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Convention  signée  &  Paris  le  25  avril  1818  entre  la  France,  TAntriche, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  pour  la  liquidation  des  rô- 
«fl>««tl<fcn»  partIealltoM  (1). 

Au  nom  do  la  tW-s-saiiito  et  indivisible  Trinité, 

Les  Cours  d'Autiiclu",  de  la  Grande-Brota^rno,  de  Prusse  et  de 
Russie,  signataires  du  Tr.'iité  du  20  n()\'onil)rr'  1815,  ayant  reconnu 
que  la  liquidation  des  réclamations  particulières  à  la  charge  do  la 
France,  fondées  sur  la  Convention  c<in(  lu»'  en  conlormilé  de  l'ar- 
ticle 9dudit  Traité,  pDur  régler  l'oxécution  des  articles  18  et  suivante 
du  Traité  du  80  mai  1811,  était  devenue,  f»ar  rincertiliide  de  sa  durée 
et  de  son  n»sultat,  une  cause  d'iij(juiétudc  toujours  croissante  pour 
la  nation  Française;  partageant,  en  conséquence,  avec  S.  M.  T.  C. 
le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  par  une  transaction 
destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyennant  une  somme 
déterminée,  lesdites  Puissances  et  S.  M.  T.  C.  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emmanuel 
du  Plessis-Richelieu ,  duc  de  RicheUm ,  Chevalier  de  TOrdre  Ro^ral 
et  militaire  de  Saint-Louis,  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
et  des  Ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint- 
Greorges  de  Russie,  Pair  de  France,  son  premier  Gentilhomme  de  la 
chambre,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Étrangères, 
et  Président  du  Conseil  de  ses  Ministres  ; 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Nicolas-Charles,  Baron  de  Vincent^  Commandeur  de  l'Ordre  mi- 
litaire de  Marie-Thérèse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold 
et  de  l'Ordre  de  l'Épée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre 
militaire  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Constantinien  de 
Saint^Geo^  de  Parme,  son  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel, 
Lieutenant  Général  des  armées,  Colonel-pro|}riétaire  d'un  régiment 
de  chevau-légers  à  son  service,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C.  ; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  sieur  Charles  Stuarf,  Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain  et  de  l'ancien  Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  son  Conseiller 
intime  actuel,  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  8.  M.  T.  C; 

S.  M.  le  Roi  de  Piussc,  le  sieur  Charles-Frédéric-Henri,  Comte  de 
GoUzt  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  TAigie-Rouge,  Chevalier  de  la  Croix 

(1)  L'Espagne  a  accédé  à  cette  ConTeation  par  «mogenient  spécial  dm  15  juin 
1818  et  le  Portugal  par  ConventioD  du  1  décembre  1630.  V.  ces  actes  ci-après 
à  leurs  dates  respectives. 


Digitized  by  Google 


S5  AVRIL  1818. 


187 


de  fer  de  la  première  classe  et  de  l'Ordre  pour  le  Mérite  militaire  de 
Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte^Anne,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-George  de  la  quatiième  classe  et  de  TOidie  de  Saint- Wla- 
dimir  de  la  troisième  classe  de  Russie,  Commandeur  de  TOrdre  du 
Mérite  militaire  de  France,  Chevalier  de  TOrdie  militaiie  de  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  TÉpée  de  Suède  et  de  celui  du  Mé- 
rite militaire  de  Bavière,  Lieutenant  Général  de  ses  armées,  et  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  la  Pologne,  etc., 
le  sieur  Charles-André  Pozxù  di  Borgo,  Lieutenant  Général  de  ses 
aimées,  son  Aide  de  camp  général,  son  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  T.  C,  Chevalier  Grand-Croix  de  TOrdre  de  Saint-Wladi- 
mir  de  la  deuxième  classe,  de  Sainte-Anne  de  la  première,  de  Saint- 
George  de  la  quatrième,  Grand-Croix  de  TOrdie  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  celui  des  Saints-Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de 
Saint-Ferdinand  de  Naples,  et  de  l'Ordre  des  Guelphes  de  Hanovre, 
'  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  etc. ,  etc.  ; 

Et  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  concours  de  S.  Ex.  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Wellington  contribuerait  efficacement  au  succès 
de  cette  négociation,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir 
arrêté,  de  concert  avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéressées, 
les  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  sont  convenus,  en  vertu  de 
leurs  Pleins-Pouvoirs,  des  articles  suivants: 

Art.  I*'.  A  l'efifet  d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes  contractées 
par  la  France  dans  les  pays  hors  de  sou  territoire  actuel,  envers  des 
individus,  des  communes  ou  des  établissements  particuliers  quel- 
conques, dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  Traité  du 
30  mai  1814  et  du  30  novembre  1815  (1),  le  Gouvernement  Français 
s'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec 
jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  douze  millions  quarante 
mille  francs,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  millions 
huit  cent  mille  francs. 

Art.  2.  Les  sommes  remboursables  au  Gouvernement  Français,  en 
vertu  de  l'article  21  du  Traité  du  30  mai  1814  et  des  articles  6, 7  et 
22  de  la  susdite  Convention  du  20  novembre  1815,  serviront  à  com- 
pléter les  moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France  en- 
vers les  sujets  des  Puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement 
de  ces  sommes.  En  conséquence,  le  Gouvernement  Français  recon- 
naît n'avoir  plus  rien  à  réclamer,  en  raison  dudit  remboursement. 

De  leur  côté,  lesdites  Puissances  reconnaissent  que  les  di'd actions 
et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  l'article  7  de 

(1)  Y.  cet  Traitét  à  leurs  date»  respectives,  t.  11,  p.  4H  et  642. 
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la  Convention  du  20  norembre  18L5,  étant  également  comprises  dans 
révaluation  de  la  somme  fixée  par  l'article  l^""  de  la  présente  Con- 
verition,  OU  abandonnées  par  les  Puissances  intéressées,  toutes  ré- 
clamations et  prétentions  à  cet  égaid  se  trouvent  complètement 
éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français,  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  ariii  ]•  s  6  et  23  de  la  nuhm  Con- 
vention, continuera  à  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de 
son  territoire,  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les 
mains  des  possesseurs  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  transfé- 
rées à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée 
des  rentes  viagères  de  la  môme  origine  dont  le  payement  doit  être  à 
la  charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  dé- 
cembre 1813. 

Il  est  He  plus  convenu  qu'il  u»-  pouna  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transiert  des  inscriptions  de  irnti'  appartenant  à  d-  s  individus, 
communautés  ou  corporations  qui  ont  (  t  ssf  H'^'^în-  l'iau(;ais. 

Art.  3.  Les  reprises  que  W-  (  inu  verneuu  nt  Fran«,ais  aurait  pu  «'tre 
autorisé  à  exereor  sur  les  rauti<jniieinents  de  certains  comptables, 
dans  les  cas  jm-vus  par  les  arlicks  10  ei  94  de  la  Convention  du 
20  novembre  1813,  t  tant  également  entrée>;  dans  la  transaction  qui 
fait  l'objet  de  la  pn-scntc  Convention,  elles  st.?  truiivcnt  par  là  com- 
plètement éteintes.  Quant  a  ceux  de  ces  raiitionnements  (pu  auraient 
ét(''  fournis  en  immeubles  un  inscriptions  sur  le  grand-livre,  il  sera 
piuct'dt'  il  la  radiation  des  ins( npuous  h vpeithécaires,  ou  à  la  levée 
des  oppositions,  sur  la  d.  inaude  desdits  (jouvernements;  et  lesdites 
luscriptiuns,  cunsi  que  les  actes  de  mainlevée,  seront  remises  a  leurs 
commissaires  respectifs  ou  à  leurs  délégués. 

Art.  4.  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautiuniiement ,  dépôts  ou 
consignations,  par  des  sujets  Français,  serviteurs  des  pays  détachés 
de  la  France ,  dans  leurs  trésors  respectifs  ,  et  qui  devaient  leur  être 
remboursées  en  verta  de  l'article  23  du  Traité  du  30  mai  1814,  étant 
comprises  dans  la  présente  transaction,  lesdites  Puissances  se  trou- 
vent complètement  libérées  à  leur  égard,  le  Gouvernement  Français 
se  chargeant  de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Aat.  5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  la  France  se  trou%'e  complètement  libérée ,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  Conven- 
tion du  30  novembre  181  S,  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le 
Traité  du  30  mai  1814  et  la  Convention  du  20  novembre  1815,  et  ré- 
clamées dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite  Convention  ,  de 
sorte  que  lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  étein- 
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tes  et  annulées,  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à  au- 
cune espèce  de  répétition. 

Akt.  6.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  Commis- 
sions mixtes  instituées  par  l'article  ô  do  la  Convention  du  20  novem- 
bre 181.)  cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonne  pai  la  même 
Convention. 

Art.  7.  La  rente  qui  sera  créét;  en  vertu  de  l'article  l'"''  de  la  pré- 
sente Convention  sera  répartie  entre  les  Puissances  ci-après  nom- 
mées, ainsi  qu'il  suit  ; 


Anhalt-Rernhourg. 
Anhalt-Dessau.. . . , 

Antrich«  , 

Bade  

Bavière  


17,500  fr. 
18,500 
1,950,000 
39.5000 
500,000 
SO,000 
350,000 
850,000 
2ôU,000 
85,000 

Hambourg....   1,000,000 


Dftn«ii*rc1t. . . . 

F^pagnp ....... 

Etats  Komains 
Francfort.  


500,000 
S5,000 


PaT«!-Ba8  

Portugal  

Prusse  

Reuss  

Sardaigne.  

Saxe  , 

Saxe-Ootha.  

Saxe-Meiningen  

Saxe-Weimar  

Schwarzbourff  

Suisse  

Toscane  

Wurtenberg  

Hanovre  ,  Brunswick 


1,650,000  fr. 

40,900 
9,600,000 

3.250 
1,250,000 
235,000 
30.000 
1.000 
9,-250 
7,600 
250,000 
225,000 
90,000 


348,150 

H  esse    Électorale  et 

6,000 

Besse  Électorale  et  Saxe» 

700 

150,000 

Grand-Duché   do  Hesse 

100,000 

8,000 

25.000 

Grand-Ducb(''  de  Hesse, 

1,750 

40,000 

6,000 
60,000 

110,000 

Hanovre. 

Hease  Électorale  

Gnad-Duché  de  Hesse, 

y  compris  Oldembourg. 
Iles  Ioniennes,  Ile  de 
France  et  autres  pajs 
R  I  la  domination  de 

S.  M.  B  

Lubeck  

Mecklembourg-Schwerin 
Wf  cklemboiirg->Str''litz . .. 

>ia8sau  

Panne  

Akt.  8.' soinino  de  12,010,000  fr.  dr  rente,  stipulée  par  l'ar- 
ticle 1",  portera  joui.ssance  du  22  mars  1818.  Klle  sera  déposée  en 
totalité  entre  les  niams  des  Coniniissairos  spéciaux  des  Coui"S 
d'Autriehe,  de  la  Grande- Bretagne,  de  i^Li>so  et  de  Russie,  pour 
être  uuîjuite  délivrée  à  qui  de  droit ,  aux  époques  et  dans  les  lorines 
suivantes  : 

1°  Le  premier  de  cha(jue  mois,  le  douzième  de  ce  (pii  reviendra  à 
chaque  Pui^ssance,  eDul'tn mt'inenf  a  la  répartition  i'i-(iessu.s ,  sera  re- 
jnis  à  .ses  Commissaires  à  Paris,  <»u  aux  «léléguésde  eeux-oi,  lesquels 
Comuiissaires  ou  délégués  eu  disposeront  de  la  manière  indiquée 
ci-après. 

2*  Les  Gouvernements  respectifs,  ou  les  rommissions  de  liquida- 
tion qu'ils  établiront ,  lerunt  remettre,  a  la  iin  de  eha'jue  nims  ,  ;iux 
individus  dont  les  crénnees  auront  été  liijindées  ,  et  qui  désireraient 
rester  propriétaires  des  quotités  d»;  ix-nie  qui  leurseront  allouées,  des 

m.  9 
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inscriptions  du  montant  de  ia  somme  qui  reviendra  a  t  hacun  d'eux. 

3°  Pour  toutes  les  aiUros  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes 
les  sommes  qui  ne  seraiont  pas  assez  fort«^s  pour  pouvoir  en  former 
une  inscription  séparée  ,  les  Gouvernements  respectifs  se  chargent 
de  les  faire  réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordon- 
neront la  vente  en  faveur  des  parties  intéressées  par  l'entremise  de 
leurs  Commissaires  ou  agents  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  12,040,000  £r.  auxa  lieu  le  pre- 
mier du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifioations  de 
la  présente  Convention  par  les  Cours  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  seulement ,  attendu  Téloignement  de  la  Cour 
de  Russie. 

Art.  9.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  Heu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  au  Trésor  Royal  de 
France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  for- 
mées, soit  au  Trésor»  soit  entre  les  mains  des  Commissaires  liquida- 
teurs, auront,  suivant  Tordre  de  leur  inscription,  leur  plein  et  entier 
effet  au  profit  des  tiers  intéressés,  pourvu  (à  Tégard  décolles  qui  ont 
été  inscrites  au  Trésor)  que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de 
réchange  des  ratifioations  de  la  présente  Convention ,  la  liste  en  ait 
été  remise  aux  Commissaires  des  Puissances  respectives,  avec  les 
pièces  à  Tappui,  sans  néanmoins  préjudicierà  la  faculté  que  doivent 
conserver  les  parties  intéressées  d*en  justifier  directement,  en  pro- 
duisant leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus 
égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées 
aux  Commissaires,  soit  par  le  Trésor,  soit  par  les  parties  intéressées. 
Il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition  ,  ou  de  faire  tout  autre 
acte  conservatoires  entre  les  mains  desdits  Commissaires  ou  des  Gon- 
vemements  dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en  temps  utile 
seront,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée ,  portées  de- 
vant le  tribimal  de  la  partie  saisie. 

Art.  10.  Les  Gouvernements  respectifs  ,  voulant  prendre ,  dans 
l'intéivt  (îo  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus 
etîioaees  pour  tairo  opérer,  chacun  en  particulier,  la  liquidation  des 
oréancfs  et  la  répartition  «les  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront 
proportinnnellement  droit ,  d'après  les  principes  contenus  dans  les 
stipuiaiif )iis  (lu  Traité  du  30  mai  1814  <'t  delà  Convention  'In  -JO  no- 
vembr  Isiô,  il  est  <  onvenu  qu'à  cetetlet  le  Gouvernement  Kran«;;iis 
fera  remettre  aux  Commissaires  desdits  Gouvernements  .  ou  à  leurs 
délégués,  les  dossiers  cuntcuaut  les  pièces  à  l'appiu  des  réclamations 
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non  encore  payées,  et  donnera  eu  même  temps  les  ordres  les  plus 
précis  pour  que  tous  Ips  renseignements  et  documents  que  la  vérifi- 
cation de  ces  réclamatii>ns  pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  susdits  Commissaires,  par  les 
dillérents  ministères  et  administrations. 

Il  est  de  plus  convenu  cjU"' ,  dans  le  cas  oii  il  aurait  été  payé  des 
à-compte  ,  ou  si  le  Goa\  m  nenient  Français  avait  eu  des  imputations 
ou  des  reprises  à  faire  sur  ([uelques-unes  desdites  réclamations  par- 
ticulières ,  ces  à-compte ,  imputations  et  reprises  seront  exactement 
indiqués. 

Art.  11.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 
exifreant  q^uelques  formalités  particulières ,  il  est  convenu  à  cet 
égard  : 

1°  Que,  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu  a  des 
corps  dont  les  Conseils  d'administration  ont  fourni  des  bordereaux 
de  liquidation,  il  suffira  de  produire  lesdits  bordereaux  ou  d'en  rap- 
porter dt's  extraits  dûment  eertifiés  ; 

2*  Que,  dans  h*  cas  où  les  ('orisnls  d'administration  des  corps  n'au- 
raient pas  fourni  des  horderaux  de  liquidation,  les  dépositaires  des 
archives  desdils  « orps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  mili- 
taires qui  en  aunmt  fait  partie,  ot  en  dresser  un  bordereau ,  dont  ils 
attesteront  la  vérité  ; 

3**  Que  les  créances  des  oflieiers  d'rtat-Tnajor  ou  offiriers  sans 
troupe,  ainsi  que  celles  dos  employés  de  l'administration  miliiaiie, 
seront  Vf-riliét'S  dans  les  fmreaux  de  la  guerre  ,  conformément  aux 
règles  établi»  s  pour  les  militaires  et  employés  Français  par  la  circu- 
laire du  13  dt'eembre  1811,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces 
à  l'appui,  ou,  ([uand  cela  ne  sera  pas  praticable,  en  en  donnautcom- 
municatiou  aux  Commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

Art.  12.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  ,  eonfor- 
mément  à  l'article  10  ei'di  <sus  ,  des  Commissaires  nommés  par  le 
Gouvernement  Frani^ais  serviront  d'intermédiaires  pour  les  commu- 
nications avec  les  divers  ministères  et  administrations;  ce  sera  de 
même  par  eux  que  se  fera  la  remise  des  dus^iers  de  pièces  justiliea- 
tives.  Cette  remise  sera  ex;H  tement  constatée,  et  il  leur  en  sera  donné 
acte,  5;iJit  pai  émargement,  soit  par  procès-verbal. 

.\rt.  13.  Attendu  qu''  riTtams  territoires  ont  été  divisés  entre  plu- 
8ieui"s  Etats,  r-t  que,  dans  (•*■  cas,  r'rst  en  p'-néral  l'Etat  auquel  appar- 
tient la  plus  grandr  partie  du  tei  ritoiic  qui  s'est  chargé*  de  l'aire  va- 
loir les  réclamations  communes  tondoes  sur  les  articles  6,  7  et  9  de 
la  ConveTiti(;n  du  90  nôvemf)re  1815  ,  il  est  rouvonu  (juc  le  (iouvor- 
nement  qui  aura  fait  la  réclamation  traitera ,  pour  le  payement  des 
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créances ,  les  sujets  de  tous  les  Etats  intéressés  comme  les  siens 

D'une  autre  part,  comme  malgré  cette  Jivisiuii  des  territoires,  le 
passesiseur  principal  a  ^supporté  la  déduction  de  la  totalitt'  des  capi- 
taux ot  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  U:im  ronipte  par  les  Etats 
copartageants,  proportionnellement  à  la  pan  du  dit  territoire  que 
chacun  possède,  conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles 
6  et  7  de  la  Conyentîon  du  90  noyembre  1815. 

S*il  survient  quelques  difficultés  relativement  à  Texécution  du 
présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  Commission  d'arbitrage 
formée  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  Tarticle  8  de 
la  susdite  Convention. 

Art.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Pans, 
dans  Tespace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Abt.  15.  Les  Etats  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  Puissances 
signataires,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente 
Convention,  diaprés  le  conc^  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs 
Plénipotentiaires  et  S.  E.  M.  le  Duc  de  Wellington,  réuni  aux  sous- 
signés Plénipotentiaires  des  Cours  signataires  du  Traité  du  SO  no* 
vembre  1815 ,  sont  invités  à  faire  remettre  dans  le  même  terme  de 
deux  mois  leurs  actes  d'accession. 

Ftift  à  P«rii»  le  SSattU  1818. 

KiCHEuiu.   Baron  be  Vikcxht.  Charles  Siuiai.  1.  Comte  de  Goliz. 
Pozzo  m  BoRGo. 


ÂsHtiiÊm  sèpAvès,  «a  ftmM  4e  iMte  et  cont««-B»to,  «tguta  à  Pwto  1» 

«6  m9à  1818. 

Note  des  Plénipotentiaires   Autriche^  de  la  Grande-Bretagne, 

de  Prusse  et  de  Russie. 

Ayant  été  convenu  daus  les  CoiiféroDces  (|ui  ont  précédé  la  conclu- 
sion de  laConvt'ntion  d<>ce  jour,  d'fii  rctraiichtT  plusieursartiHps,  les- 
quels, quoique  mut  ucllcnicut  arrêtés  un  trc  les  Pléiuputeii  tiaires  respec- 
tifs, devaiout  l'aire  rol'jL-l  d«'  notes  s('])aiéps.  et,  parr-c  movon,  avoir  In 
îuèuu.'  force  et  valeur  cuiiime  s'ils  ('laient  insén-s  dans  ladite  (\)n\  cn- 
tiuu,  les  soussignés,  à  cette  fin  et  pour  se  conformer  a  ce  qui  a\  ait 
été  arrêté,  les  out  consignés  dans  la  présente  note  qu'ils  ont  l'hou- 
neur  il'adresser  à  S.  Ex.  Monseigneur  le  Duc  de  Richelieu,  ^Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  T.  C.  au  Département  des  Ailaires  Etran- 
gères et  Président  de  s(hi  Cunseil  des  Ministres,  avec  prière  de  vouloir 
bien  leur  donner  acte  d'adhésion  aux  stipulations  qu'elles  renferment. 
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Les  artirlfis  mentionnés  sont  les  suivants  : 

Art.  1".  Les  dotations  accordées  par  l'ancien  Gouvernement  de 

Fraiioe  étant  assignc^ps,  non  sur  le  Trésor  public  ,  mais  sur  les  biens 
appartenant  au  Doniairif  Extraordinaire,  qui  formait  alors  une  ad- 
ministration f^omplétr-niont  séparée,  il  est  rntcndti  (juo  les  stipula- 
tions (ki  la  Con\futHUi  sif^néo  on  i^ate  d'aujouni'hui  rolativoment  au 
payement  des  dottr-s  du  (iou\€u-noment  Franr;iis,  onvers  des  parti- 
culiers, nH'' sont  j)oint  apj)lical)li's,  et  qu'en  conséquence,  sans  rien 
préjuger,  ni  sur  les  obliL^atioiis  dr-  la  Franco,  ni  sur  les  droits  des 
donataires,  les  sti[)nlations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
oppost'-t's  aux  répétitions  qu'ils  so  croiraient  autorisés  à  faire. 

Art.  2.  Il  est  ép^ah  inent  cnt'-iidu  que  les  stipulations  do  ladite 
roDvention  ne  s'appliquent  point  aux  réclamations  que  les  Membres 
do  la  Légion  d'Honneur,  sujcti»  des  Puissances  étranerores  ,  auraient 
à  former  pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur 
traitement  antérieureiucut  au  30  mai  1814. 

Art.  3.  Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant  été  explicite- 
ment écartées  de  la  Convention  de  ce  jour,  à  l'instar  des  dotations 
dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  sans  cependant  rien  préjui^er  sur 
leur  validité,  la  réserve  faite  à  l'article  ci-dessus  leur  est  égale- 
ment applicable. 

AnT.  4.  Il  est  enfin  entendu  que  les  rentes  d'origine  étrangère  liqui- 
déesetinscrites  au  Grand-Livre  dont  les  certiiicats  d'inscription  n'ont 
point  été  délivrés  aux  parties  intéressées  parce  que  leuis  créances 
ne  montaient  pas  à  50  fr.  de  lente ,  seront  servies  par  la  France.  A 
ceteffiat»  toutes  celles  qui  concenient  les  sujets  d*ane  même  Pnissance 
serontréunîes  en  une  seule  etmème  inscription  au  nom  de  son  Commis- 
saire ou  délégué  entre  les  mains  duquel  ladite  inscription  sera  délivrée. 

Les  Soussignés  ont  Thonneur,  etc. 

Baron  de  Vincent.    Charles  Stuart.     Comte  de  Goltz.  Comte 

POZZO    M  BORGO. 

Contre-note  du  Plénipotentiaire  Français  (25  avril  1818). 

Le  Soussigné,  Ministre  Secrétaire  d*Etat  des  Affaires  Etrangères 
de  S.  M.  T.  C,  en  réponse  de  la  note  de  LL.  EEx.  MM.  l'Ambas- 
sadeur et  les  Ministres  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie ,  en  date  de  ce  jour,  ayant  pour  objet  de 
constater  plusieurs  points  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  dans  la  Convention  qu'ils 
viennent  de  signer,  a  l'honneur  de  leur  déclarer: 

A.  Que  les  dotations  accordées  par  l'ancien  Gouvernement  de 
France  étant  assignées,  non  sur  le  Trésor  public  ,  mais  sur  les  biens 
appartenant  à  l'ancien  Domaine  Extraordinaire,  qui  formait  alors  une 
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administration  complétoment  séparée,  il  est  entendu  que  les  stipula- 
tions de  la  Convention  on  dato  d'aujourd'hui  rokitivement  au  paye- 
ment des  dettes  du  Gouvcrnomont  Fianrais  eiivors  des  particuliers, 
n'y  sont  point  applicables,  ot  qu'en  conséquence,  sans  rien  préjuger, 
ni  sur  les  oldiiîatii ms  de  la  France,  ni  sur  les  droits  des  donataifs, 
les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposées  aux 
répétitions  qu'ils  se  croiraient  autorisés  à  former. 

B  Que  les  stijiulatiofs  de  ladite  Conyention  ne  s'appliqueront 
point  aux  réclamations  que  les  Membres  de  la  Légion  d'Honneur, 
sujets  des  Puissau'  es  étrangères,  auraient  à  former  pour  le  payement 
de  ce  (jui  peut  leur  rester  dd  sur  leur  traitement  antérieurement  au 
30  mai  1814. 

C.  Que  la  réserve  oontemie  dans  le  premier  article  ei-dessus 
relativement  aux  dotations,  est  également  applicable,  sans  rien  pré- 
juger sur  leur  validité,  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été 
explicitement  écartées  de  la  Convention  de  cp  jour. 

D.  Que  les  rentes  d'origine  étrangère,  liquidées  et  inscrites  au 
Grand-Livre  dont  les  certificats  d'inscription  n'ont  point  été  délivrés 
aux  parties  intéressées,  parce  que  leurs  c  réances  ne  montaient  pas  à 
50  fr.  de  rente,  seront  servies  par  la  France.  A  cet  effet,  toutes 
celles  qui  concernent  les  sujets  d'une  même  Puissance  seront  léu- 
nies  dans  une  seule  et  même  inscription  au  nom  de  son  Commissaire 
ou  délégué  entre  les  mains  duquel  la  susdite  inscription  sera  délivrée. 

Le  Soussigné ,  en  adressant  à  LL.  EEx.  Tadhésion  de  son  Gou- 
vernement aux  stipulations  ci-dessus,  a  l'honneur,  eto. 

Richelieu. 


OoiiTMtl«n  eoMlM  à  Paris  teSBanll  IBtft  «a*n  la  Vmimm  «tla  Omii» 
BraiMBa,  m  aaj««  da  la  llgaMaHop  4«a  réidavattoa*  éam  svJalvBrltaii- 
flAïaaa  {th 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  B.,  désirant  écarter  tous  les  obstacles  qui 
ont  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  Con- 
vention conclue  en  conformité  de  l'article  9  du  Traité  du  30  novem- 
bre 181 5  (2) ,  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  deSadite  Majesté  Britannique  envers  le  Gouvernement  Fran- 
çais, ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  T.  C,  le  sieur  Armand  -  Emmanuel  du  Plessis-Richelieu, 
duc  de  Richelieu  j  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  des  AiEaiies 
Étrangères  et  Président  du  Conseil  de  ses  Ministres; 

Et  S.  M.  B.,  le  sieur  Charles  Siuart,  Grand-Croix  du  très-hono- 

(1)  y.  ci-«prè».  p.  136,  le»  articles  additionneU  aignés  le  4  juillet  1816. 
V.  t.  II,  p,  675. 
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rable  Ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  Ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  son 
Conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  et  sou  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Pléniputontiaire  près  S.  M.  T.  C; 

Lesquels,  après  s'ètro  communiqué  leurs  Pleins-Pouvoirs  respec- 
tifs, sont  cuuvcuus  des  articles  suivants: 

Art.  1"'.  A  l'effet  d'opf^rer  le  remboursement  et  l'extinction  totale, 
tant  pour  le  capital  (|ue  pour  les  iutérêts,  des  or<^ances  des  sujets  de 
S.  AI.  B.  duut  le  payemeut  est  réclamé  en  vertu  de  l'article  addition- 
nel au  Traité  du  M)  mai  1814  (1)  et  de  la  susdite  Convention  du  20  no- 
vembre 1815  ,  il  sera  inscrit  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  3  millions 
de  francs,  représentant  un  capital  de  60  millions. 

Akt.  2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les  fonds 
créés  en  vertu  do  l'article  9  de  la  susdite  Convention  du  20  novembre 

1815,  y  compris  les  intérêts  composés  et  accumulés  depuis  mars 

1816,  reste  également  affectée  au  remboursement  des  mêmes  créan- 
ces. En  conséquence,  les  inscriptions  desdites  rentes  seront  re- 
mises aux  Commiflsaifes  liquidateurs  de  S.  M.  B.,  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  La  rente  de  3  millions  do  francs,  qui  sera  créée  conformé- 
ment à  rarticle  l**  ci-dessus,  sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  va- 
leur égale,  portant  toutes  jouissance  du  22  mars  1818,  lesquelles  se- 
ront inscrites  au  nom  des  Commissaires  de  S.  M.  B.  ou  de  ceux  qu'ils 
désigneront,  et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en  mois, 
à  commenoer  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention. 

Ami.  4.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au  Trésor  Royal  de 
France,  ou  entre  les  mains  des  Commissaires  de  S.  M.  B. 

La  liste  des  significations  et  op|)ositions  qui  existeraient  au  Trésor 
Royal  sera  néanmoins  remise,  avec  les  pièces  à  Tappui,  auxdits  Com- 
missaires de  S.  M.  B.,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de 
réchange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  et  il  est  con- 
venu que  le  payement  des  sommes  contestées  sera  suspendu  jusqu'à 
ce  que  les  contestations  qui  ont  donné  lieu  auxdîtes  oppositions  ou 
significations  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent,  qui,  dans 
ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus 
égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  noti- 
fiées aux  Commissaires^  soit  par  le  Trésor,  soit  par  les  parties  inté- 
ressées. Il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout 

(IJ  V.  ce  traiié,  t.  II,  p.  -130. 
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autre  acte  conserratoice,  entre  les  mains  desdits  Conunissaires  du 
GouYernement  Britannique. 

Âai.  5.  Le  Gouyemement  Britannique,  voulant  prendre»  dans  Tin- 
térèt  de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et  la  répartition 
des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportionnell^ent 
droit,  diaprés  les  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814  et  de  laCon- 
yention  du  20  novembre  1815,  il  est  convenu  qu*à  cet  effet  le  Gouver- 
nement Français  fera  remettre  aux  Commissaires  de  8.  M.  B.  les 
dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore 
payées,  et  donnera  en  même  temps  les  ordres  les  pl\is  précis  pour 
que  tous  les  renseignements  et  documents  que  la  vérification  de  ces 
réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis  dans  le  plus 
court  délai  possible,  aux  susdits  Commissaires,  par  les  différents  mi- 
nistères et  administrations. 

Akt.  6.  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  B.  déjà  liquidées,  et  sur 
lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer,  seront  soldées 
aux  échéances  qui  avaient  été  précédemment  fixées ,  et  les  cin- 
quièmes coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des  Com- 
missaires de  S.  AI.  B. 

ÂET.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  terme  d*un  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  à  P«rit,  le  96  avril  1818. 

RicBzuBu.  Charles  Stuabi. 

AlilU'AA.  SÏ.VARK. 

Il  est  bien  entendu  que  la  Convention  re  jour  entre  la  France 
et  la  Grande-Bictairnc  no  déroi;^  ru  rien  aux  réclamations  des  sujets 
de  S.  M.  lî.  ftHidées  sur  l'article  additionnel  de  la  Convention  du 
20  novembre  1815,  relativement  aux  marehandises  Anglaises  intro- 
duites à  Bordeaux;  lesijuelles  réclamations  seront  définitivement  ré- 
glées conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  a  Iditiounel  (1). 

Le  présent  article  sépan''  aura  la  iiièrne  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  Convention. 

En  loi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

b&it  k  Tant ,  le  25  avril  1818. 

RicumEU.  Charles  Stuart. 

AjlTtCUS  ADDinONNXtS  VU  4  /UILIET  1818. 

Les  Cours  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  étant  convenues 

(1)  V.  ci-desaous  les  articles  additionnel»  du  4  juillet  1818. 
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de  tennmer,  par  une  transaction  à  Tamiable,  les  difficultés  qui  se 
sont  opposées  jusqu'à  ce  jour  à  la  liquidation  complète  et  au  paye- 
ment  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  B.,  dont  les  réclamations 
étaient  fondées  sur  Varticle  additionnel  de  la  Convention  du  SO  no- 
vembre 1815,  confirmé  par  Tartide  additionnel  (séparé)  de  la  Con- 
vention du  avril  dernier  (1),  les  soussignés,  le  Duc  de  RtcheHeu, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères 
de  S.  M.  T.  C.  et  Président  du  Conseil  de  ses  Ministres,  etc.,  et  le 
Chevalier  Charles  Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  »  etc. ,  munis  de  Tauto- 
lisation  de  leurs  Gouvernements  respectifs ,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

l**  Le  montant  total  des  payements  à  faire  par  la  France  pour 

racquittement  et  IVxtinclion  totale  des  créances  des  sujets  de 
S.  M.  B.,  fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  T.  C,  relativement  aux 
marchandises  Anglaises  introduites  à  l^ordeaiix,  par  suite  du  tarif  des 
douanes  publié  le  24  mars  1814,  est  fixé  à  la  somme  de  450,000 fr. 

2"  Ladite  somme  de  450,000  fr.  sera  vnrsée  entre  les  mains  des 
Commissaires  désignés  à  cet  effet  par  S.  M.  B.,  par  portions  égales 
de  75,000  fr.  chacune,  dont  le  payement  aura  lieu  le  premier  de  cha- 
que mois,  à  dater  du  1"  août  prochain,  de  manière  à  ceque  la  somme 
totale  soit  acquittée  au     janvier  1819. 

3®  Les  présents  articles  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  do  quoi,  les  Soussignés  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  le  ca^ 
chet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pari8,  le  éjutUei  IftU. 

RiCHZUxv.  Charles  Stuaet. 


Bzposè  des  motifs  du  projet  d«  loi  présenté  aux  Chambres  le  26  Avril 
1818  par  le  Duc  de  Richelieu,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  relatl- 
▼ement  À  on  crédit  de  24  mlUlons  de  rentes  pour  Texécntlon  des  Traités 
da  &6  «Trll  1818.  (V.  ci-après  la  loi  du  6  mai  1818  qui  a  consacré  Touver- 
tnredece  6rédit)(2) 

MM....  A  l'ouvcrturp  de  votre  session,  le  Roi  vous  a  fait  connaître 
ses  espérances  pour  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  notre 
patrie  et  pour  raffrauchissemout  de  notre  territoire.  Notis  venons 
aujourd'hui,  d'après  sfs  ordres,  ^(^us  communiquer  le  résultat  des 
négociations  déjà  terminées  et  vous  demander  les  moyens  de  con- 

II)  V.  ci-contrc,  p.  136. 

■  2)  Cet  expo<?"  rîr-  mAfif«  n  .'tt  n  digi-  par  M.  le  romt»- île  Rayneval.  sttcceasivo- 
meat  Ambassadeur  de  France  en  Suisse  et  eu  Espagne. 
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dure  cplles  ijai  Je  seroiii,  nous  osons  nous  en  flatter,  avant  que 
vous  vous  réunissiez  de  nouveau  dans  cette  enceinte. 

En  signant  le  Traité  du  30  mai  1814,  les  Puissances  Contractantes 
renoncèrent  réciproquement  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles  se 
devaient  ;  mais  en  faisant  Tabandon  de  leurs  droits,  les  Gouverne- 
ments durent  consacrer  ceux  des  particuliers  ;  des  articles  précis  en 
prononcèrent  la  garantie.  La  France  s'engagea  formellement  à  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'elle  se  trouvait  devoir  hors  de  son 
territoire  à  des  individus  ou  des  établissements  particuliers  en  vertu 
de  contrats  et  d'engagements  formels.  On  s'occupait  de  préparer  les 
mesures  nécessaires  pour  raocomplissement  d'une  obligation  que  la 
France  se  serait  imposée  d'elle-même,  lorsque  les  funestes  événe- 
ments de  1815  vinrent  détruire  toutes  les  espérances  de  repos  et  de 
prospérité  qu'il  nous  était  permis  de  concevoir. 

Je  ne  vous  retracerai  point ,  MM. ,  le  souvenir  de  calamités  trop 
présentes  encore  à  votre  mémoire  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire  :  l'idée  seule  de  les  adoucir  a  pu  nous  soutenir  dans  la  péni- 
ble tâche  qu'il  y  eût  peut*étre  alors  quelque  courage  et  quelque  dé- 
vouement à  accepter. 

Depuis,  l'espoir  d^abréger  les  maux  de  la  patrie  a  fait  toute  notre 
force  et  occupé  sans  relâche  toutes  nos  pensées. 

Après  l'époque  désastreuse  que  nous  venons  de  rappeler»  la  France 
s'est  trouvée  sous  le  poids  de  deux  sortes  de  charges  :  les  unes,  fondées 
sur  le  Traité  du  30  mai  1814,  provenaient^  comme  nous  venons  do  le 
dire  ,  des  dettes  contractées  à  diverses  époques  envrrs  des  sujets 
des  Gouvernements  étrangers;  les  autres,  créé^  par  les  Traités  du 
30  novembre  1815,  nous  ont  donné  ces  Gouvernements  eux-mêmes 
pour  créanciers. 

Les  premières,  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  négociation  qui  vient 
d'être  terminée,  ont  pour  but,  vous  ne  l'ignorez  pas,  non  comme 
quelques  personnes  ont  affecté  de  le  croire,  de  pioanrer<dee  indem- 
nités aux  habitants  des  pays  ravagés  par  la  gaerre,  encore  moins 
d'en  accorder  aux  Gouvernements  de  ces  pays,  mais  seulement  d'as- 
surer le  payement  dos  dettes  contractées  en  vertu  d'actes  positifs  du 
Gouvernement  Français,  d'obligations  légales.  La  pnlitiqup  r^bnii- 
poaiî  les  rapports  des  difiërenfs  pays  de  l'Europe,  mais  les  indi\  idus 
ne  devaient  pas  avoir  à  soutirii  de  ces  changonicnts.  Les  obligations 
contractée*;  envers  eux  devaient  ^tre  garanties  et  niainteuut-s.  Cfs 
dettes  contractées  par  la  FrniK  r  sont  de  la  nirnic  nature  que  i  t-lles 
qui  forment  l'arriéré  dont  nés  lois  «eii  réglé  le  pavcnieut,  et  (pToQ 
aurait  été  obligé,  eu  tout  état  de  caus'',  de  liquider  et  de  payer  dans 
les  divfTS  ministères.  Les  créances  dont  la  Convention  du  ?0  novem- 
bre a  prescrit  la  liquidation,  ne  sont  donc  point  des  créances  qu  eiie 
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a  constituéas,  des  titros  qu'ell'^a  créi's  contre  la  l'iance.  Elle  a  seu](3- 
ment  établi  des  moyens  de  rccomiaiire  ot  de  faire  valoir  ceux  t^ui 
existaient  antérieurement  et  indépendamment  de  toui  traité. 

En  envisageant  les  choses  sous  ce  point  du  vue,  qui  est  le  st  ul 
juste,  puisqu'il  est  le  seul  vrai,  vous  jugerez  que  la  reconnaissance 
de  nos  dettes  envers  des  individus  et  des  établissements  particuliers 
hors  de  notre  tenitoiie,  dérivait  d*nn  principe  de  droit  civil,  indé- 
pendant de  toute  convention  politique.  Aussi  fnt-il  admis  sans  dif- 
ficulté parle  Traité  du  30  mai  181i.  Les  deux  Conventions  du  SO  no- 
vembre 1815 ,  relatives  Vune  aux  sujets  des  Puissances  continen- 
tales, Tautre  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  ne  firent  que  déterminer 
avec  plus  de  précision  les  applications  de  ce  principe  et  régler  les 
formes  de  la  liquidation. 

En  affectant  au  payement  des  dettes  de  cette  nature  un  capital  de 
7  millions  de  rentes,  ces  Conventions  stipulèrent  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance, le  Gouvernement  Français  serait  tenu  d'y  pourvoir.  C*est 
d*après  cela  que  la  loi  du  25  décembre  1815  créa  un  supplément  de 
2  millions.  L'importance  de  cette  réserve  n*eût  pu  être  appréciée  à 
cette  époque  qu'autant  que  la  somme  totale  des  créances  eût  été  dès 
lors  susceptible  d'une  évaluation  approximative  ;  mais,  en  principe, 
il  était  difficile  de  la  contester,  et  en  fait,  son  admission  était  encore 
le  résultat  de  la  nécessité. 

Une  année,  àpartir  de  la  date  de  Téchangr;  des  ratifications,  avait 
été  accordée  pour  la  présentation  des  réclamations.  Elle  expirait  au 
28  février  1817.  Ce  n'est  donc  qu'après  que  ce  terme  eût  été  atteint 
et  lorsque  la  récapitulation  de  ces  réclamations  a  été  achevée,  que 
le  Gouvernement  a  pu  connaître  qu'elle  formait  unt>  masse  telle 
qu'en  appliquant  strictement  à  leur  liquidation  les  règU>>^  prescrites 
par  la  Convention  du  20  novembre  ,  le  montant  s'élèverait  de 
beaucoup  au-dessus  du  capital  assigné  pour  leur  remboursement  et 
qu'ainsi  un  déficit  considérable  serait  à  couvrir.  Ce  défi-  it  aurait 
formé  une  dette  immense.  S'il  avait  été  impossible  de  le  calculer  et 
de  refuser  d'avance  d'y  satisfaire,  c'était  un  devoir  de  représenter' 
qu'elle  excédait  évidemment  et  la  prévoyance  des  traités  et  les  forcf.-s 
de  la  France.  Cf  dpvoir,  les  Ministres  du  Roi  se  sont  hâtés  de  le 
remplir,  en  portant  à  la  connaissance  des  Cours  étrangères  les  résul- 
tats inattendus  cjui  ^  t•naient  df»  se  révéler.  Une  négociation  sVst  en- 
tamée pDur  n  pn'^cntcr  aux  Gouvernements  étranj^ers  la  situation 
où  allaient  mettre  la  France  cf^s  stipulations  faites  de  bonne  foi  et 
dans  l'intérAt  df  tous  lf>s  peuples.  Le  Roi  hnir  paria  !:in£rncre  de 
la  ronlian(  <'  et  delà  franchise.  Il  s'adressait  à  des  Souverains  dignes 
de  l'entr-ndrc. 

Je  voudrais  qu'il  filt  possible,  MM.,  de  vous  faire  connaître  toute?; 
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les  difficultés  inséparables  d'une  panMlle  rn-gociation,  sans  o\('m|ile 
peut-être  dans  les  annales  do  la  politique.  Il  s'agissait  de  lutter, 
non  rontre  des  vues  générales,  non  contre  des  coinhiiiaisons  poli- 
tK|Uis,  mais  de  combattre  les  prétentions  souvent  exagért'es  d'une 
multitude  de  créanciers,  solennellement  appelés  à  faire  valoir  leurs 
titres,  qui,  de  toutes  les  parties  do  l'Europe,  pressaient  leurs  Gouver- 
nements de  n'en  abandonner  aucune,  leur  en  contestant  mOme,  pour 
ainsi  dire,  le  droit.  Ces  obstacles,  d*une  nature  inconnue  jusqu'ici 
dans  les  affiiiies  publiques ,  auraient  été  peut-être  insurmontables, 
sans  les  sentiments  d^équité  qui  animaient  les  Ministres  cbargés  de 
débattie  et  de  soutenir  les  intérêts  des  peuples,  et  sans  l'impartialité» 
la  modération  de  Tillustre  médiateur  que  la  confiance  de  T Europe 
a  appelé  à  présider  à  cette  importante  négociation.  Elle  a  enfin  été 
terminée*  De  nouveaux  arrangements  conclus  avec  tous  les  États  qui 
ont  pris  part  aux  Conventions  du  30  novembre  1815,  ont  définitive- 
ment réglé  la  dette  de  la  France  envers  leurs  sujets  et  ses  moyens  de 
libération.  S.  M.  nous  adonné  Tordre  de  vous  en  communiquer  les 
résultats  en  attendant  qu'elle  puisse  vous  faire  connaître  les  actes 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  auront  reçu  les  ratifications  nécessaires  pour 
qu'il  soit  permis  d'en  publier  la  teneur. 

L'un  de  ces  actes  concerne  les  Puissances  continentales.  Moyen- 
nant la  renonciation  au  remboursement  des  capitaux  de  rentes  que  le 
Gouvernement  aurait  eu  à  réclamer  en  vertu  de  l'article  21  du  Traité 
du  30  mai  1814  et  des  articles  6  et  83  de  la  Convention  du  30  no- 
vembre 1815,  le  supplément  que  la  France  doit  encore  fournir  pour 
lo  [payement  de  ses  dettes  envers  leurs  sujets  est  définitivement 
fixé  à  13,040,000  fr. 

Par  un  arrangement  particulier  avec  l'Espagne,  1  million  est 
spécialement  affecté  à  ce  qui  est  dû  à  cette  Puissance  en  vertu  de 
l'article  additionnel  du  Traité  conclu  avec  elle  en  1814;  mais  comme 
cet  article  est  réciproque  et  applicable  aux  Français  créanciers  de 
l'Espagne,  aussi  bien  qu'aux  Espagnols  créanciers  de  la  France,  il  à 
été  stipulé  d'un  commun  accord,  que  les  fonds  destinés  à  acquitter 
cette  portion  de  nos  dettes,  resteraient  en  dépôt  jusqu'in  niomentoù 
le  Gouvernement  Espagnol  aurait  fait  droit,  d'après  les  bases  et  les 
principes  posés  dans  les  Traités,  aux  justes  réi  lamations  des  Fran<;ais. 

Une  Convention  séparéo,  roncliu'  avt'c  rAnglftorrc  pour  assurer 
l'exécution  de  l'article  additionnel  du  Traité  du  30  mai  1814  et  delà 
Ponv^ntinn  spéciale  du  20  novembre  1815.  fixo  à  :î  millions  la 
rente  à  inscrira  pour  le  romplément  d(''fiiiitit  du  iVmds  dnut  la  créa- 
tion a  été  stipulé.'  dans  l'artii  lo  f»  de  la  {'oiivmtiou  relative  à  la  li- 
quidation des  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britanni<(e'^. 

Ainsi,  MM.f  les  arrangements  qui  viennent  d'être  conclus ,  nous 
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imposent  l'obligatioQ  de  créer  16,040,000  fr.  de  rente.  S.  M.  nous  a 
chargés  de  tous  présenter  la  loi  (1)  qui  doit  ordonna  leur  inscription 
au  Grand-Livre. 

Par  là ,  MM.  ,  sera  fermé  sans  retour  cet  abîme  dont ,  en  1815  ,  il 
avait  été  impossible  de  mesurer  la  profondeur  et  qui  menaçait  d'en> 
gloutir  la  fortune  publique.  Sans  doute ,  il  est  douloureux  d'avoir 
à  vous  présenter  une  charge  aussi  pesante  comme  un  grand  soulage- 
ment. Plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  nos  efforts,  nous  nous  sommes 
sentis  pénétrés  d*une  profonde  douleur  en  considérant  quel  fardeau 
aurait  encore  à  supporter  la  patrie,  quand  nous  aurions  obtenu  tout 
ce  que  nous  demandions  ;  mais  nous  avons  la  consolation  de  penser 
que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  le  diminuer,  et  c'est  après  nous 
être  bien  convaincus  que  ce  nouveau  sacrifice  était  inévitable ,  et 
que  notre  conscience  nous  ordonnait  d'en  prendre  sur  nous  la  res- 
ponsabilité ,  que  nous  nous  sommes  déterminés  à  le  soumettre  au 
consentement  du  Roi. 

Pour  apprécier  les  résultats  de  nos  efforts ,  il  faut  reporter  avec 
calme  nos  regards  vers  le  passé,  et  considérer  toutes  les  conséquen- 
ces du  système  désastreux  qui  avait  accumulé  sur  la  France  des 
charges  aussi  exorbitantes. 

La  masse  des  réclamations  présentées  s'est  élevée  à  1,600  millions. 
Sur  cette  masse ,  environ  380  millions  ont  été  acquittés  sur  les  fonds 
de  garantie,  créés  le  23  décembre  1815,  ainsi  que  vous  le  verrez  par 
les  tableaux  que  le  Roi  nous  a  prescrit  de  vous  communiquer. 
30  millions  environ  ont  été  reconnus  inadmissibles  à  la  charge  de  la 
France.  Il  restait  donc  encore  1,390  millions  à  liquider.  De  quelque 
réduction  qu'on  puisse  croire  cette  somme  susceptible  par  une  liqui* 
dation  conforme  aux  règles  tracées  dans  la  Convention  du  20  no- 
vembre ,  il  est  impossible  de  penser  qu'elle  fût  restée  au-dessous  du 
capital  représenté  par  la  rente  de  16  millions  que  nous  vous  deman- 
dons de  créer. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  modification  aux  Traités  que  nous 
avons  obtenue. 

Les  rentes  supplémentaires  que  nous  étions  tenus  d'affecter  au 
payement  des  créances  étrangères,  devaient  toutes  être  délivrées  avec 
la  jouissance  du  22  mars  1816.  Il  est  aisé  de  concevoir  quoi  accrois- 
sement de  charges  serait  résulté  de  cette  condition  pour  les  nouvel- 
les inscriptions  qui  auraient  dû  avoir  lieu  successivement  jusqu'à 
notre  entière  libération,  qui,  d'après  le  mode  suivi  jusqu'à  présent, 
aurait  certainement  été  reculée  de  plusieurs  années.  Les  rentes  à 
créer  aujourd'hui  ne  porteront  que  la  jouissance  du  semestre  cou- 

(i)  Y.  le  texte  de  cette  loi  prumuiguce  a  la  date  Ju  G  mai  IblU,  ci-aprèa,  p.  lii. 
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rant,  ce  qui ,  sur  les  1$  millions  de  rente  stipulés ,  produit  en  notre 
ftkvear  une  diiF4rence  de  39  millions  en  nnmérsire. 

Indt-jiftitl  iiament  du  capital  des  ciûaiices  qui  était  remboursable 
en  rentes,  nous  devions  encore  payer,  en  argent,  i'imérêt  qui  y  était 
attaché,  soil  par  nos  lois,  depuis  l'origine  de  la  dette  ,  ou,  dans  cer- 
tains cas  ,  depuis  le  20  novembre  seulement  :  vous  aviez  créé  pour 
cette  dépense  un  lunds  de  12  raillions.  Cette  clause  serait  devenue  à 
la  longue  une  des  obligations  les  plus  onéreuses  pour  les  Enances 
de  l'Etat. 

La  Franc  o  ^n  est  ég:aloment  afifranchio  roinnie  de  toute  autre  con 
diiion  analoj^UL'.  Moyennant  la  remise  à  rhaque  Puissance  dp  la  por- 
tion de  rente  qui  lui  est  assignée  pour  paver  ses  sujets,  la  France 
se  trouve  libérée,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts,  de 
toutes  les  dettes  contractées  envers  les  sujets  des  autres  Puissances 
de  l'Europe,  antérieurement  au  20  novembre  1815.  Kn  cherchant  à 
diminuer  la  masse  de  nos  obligations,  nous  avons  dù  aussi  pourvoir 
à  ce  qu'il  ne  résultât  du  mode  adopté  pour  y  faire  face  aucun  ineon- 
vénient  pour  le  crédit  public.  Des  précautions  ont,  en  conséquence, 
été  prises  pour  prévenir  cet  inconvénient.  Les  rentes  inscrites  ne  se- 
ront délivrées  que  par  douzièmes»  de  mois  en  mois,  à  partir  de  Té- 
change  des  ratifications. 

Pour  as.surer  l'exacte  répartition  des  sommes  destinées  à  acquitter 
nos  dettes ,  il  a  été  convenu  que  les  liquidations  .seraient  continuées 
par  les  Puissances  elles-mêmes  envers  leurs  propres  sujets.  La 
France  n'interviendra  plus  dans  ce  travail  que  pour  donner  les  ren- 
seignements propres  à  le  faciliter. 

Par  rempressenieiit  que  v(»us  apporterez,  MM.,  à  mettre  le  Roi 
en  état  de  remplir  les  engagemeuts  qu'il  vient  de  prendre,  au  nom 
de  la  France  entière,  vous  compléterez  l'œuvre  salutaire  de  l'affer- 
missement du  crédit  national.  Vous  aurez  consacré  ,  au  dehors 
comme  au  dedans ,  le  principe  trop  longtemps  méconnu  de  l'invio- 
labilité de  la  foi  publique  et  du  respect  dû  aux  promesses  des  Gou- 
vernements. Cet  hommage  rendu  aux  intérêts  privés  mettra  le  sceau 
à  la  réconciliation  des  peuples  et  fera  succéder  aux  préventions  in- 
justes, aux  haines  aveugles,  des  sentiments  plus  dignes  de  répo([ue 
où  TEurope  est  parvenue.  Nos  sacrifices  nous  paraîtront  alors  moins 
pénibles  parce  qu'il  s'y  mêlera  qiu  1  ^ue  gloire. 

Dès  ce  moment,  MM.  ,  il  n'existe  plus  de  point  en  litige  ;  il  ne 
reste  plus  de  sujet  ni  d'occasion  de  contestation.  La  France  s'est  ac- 
quittée de  tous  ses  engagements  ;  l'époque  est  arrivée  où  elle  doit 
recevoir  le  prix  de  sa  courageuse  résignation.  Tenant  à  la  main  ces 
mêmes  Traités»  dont  elle  a  rempli  les  couditious  les  plus  rigoureuses, 
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eiié  ne  dtmaûdtra  pas  eo  vain  à  l'Europe  d'exécuter,  à  son  tour, 
celles  qui  lui  sont  favnrables. 

Lo  Traité  du  -2')  ru  A  .-nibre  port<»cfH;  mots  :  <^  L'oceiipati.)n  militaire 
de  ia  Fiance  peut  Unir  au  bout  de  trois  ans.  >  Ce  teruie  appro<jhe  et 
tous  les  cœurs  Français  tressaillent  de  l'espérance  de  ne  plus  voir 
tlotier  sur  le  sol  de  la  patrie  d'autres  bannières  que  les  bannières 
Françaises.  Les  Souverains  vont  s'assembler  pour  prononcer  sur  nptte 
^'rande  question  qui  renferme  les  destinées  de  l'Europe.  Ce  ne  x-ul 
plus  ces  conférences  des  Rois  que  rhistoiie  a  si  souvent  retracées 
comme  un  funeste  présage  du  concert  de  la  force  contre  la  faiblesse. 
Cette  auguste  réunion  doit  8*ouTnr  sous  d'antiesau^ices  ;  la  justice 
Y  présidera.  Les  sentiments  déjà  manifestés  par  les  fégnlalears  des 
peuples,  proclament  d'avance  leur  décision.  Ils  céderont  au  vœu  du 
Roi,  à  ce  tœu,  qu*à  Tezemple  de  son  auguste  famille,  la  France  en- 
tière répèle  chaque  jour  d*une  toît  unanime.  Ils  i*ont  déjà  entendu, 
et  savent  que  les  conditions  dont  tous  ailes  voter  l'accomplissement 
ne  sont  pas  les  seules  que  nous  ayons  remplies  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

En  effet,  la  plus  parfaite  tranquillité  règne  en  France.  Nos  insti- 
tutions se  développent,  s'affermissent  avec  d'autant  plus  de  rapidité 
qu*à  des  époques  aussi  actives  que  la  ndtre ,  les  jours  ont  l'impor- 
tance des  années.  La  Charte,  ouverte  à  tous  les  partis,  les  reçoit,  non 
pour  en  être  envahie,  mais  pour  qu'ils  s'unissent  et  viennent  se  per- 
dre dans  son  sein.  S'ils  avaient  paru  se  ranimer  un  moment,  la  sage 
fermeté  du  Roi  les  a  aussitôt  désarmés ,  et  cette  expérience  a  été, 
pour  l'Europe  comme  pour  nous ,  une  évidente  démonstration  de 
leur  impuissance.  L'année  dernière,  de  toutes  les  calamités  la  plus 
propre  à  a^ter  un  peuple ,  s'est  fait  sentir.  Si  au  milieu  de  ces  cir- 
coDstanres,  la  monarchie  légitime  a  déjà  repris  tant  de  force  et  de 
S'didité,  et  déployé  tant  de  puissance  ,  que  pourrait-elle  redouter  de 
l'avenir  et  quelles  alarm»^  pourrait  inspirer  à  l'Europe  la  France 
libre  sous  le  sceptre  bienfaisant  de  s^'s  Kois. 

Mais  pour  que  cette  disposition  favorable  des  Trait  -  puisse  s'exé- 
cuter sans  obstacles,  il  con\nent,  MM.,  de  pourvoira  l'acquittement 
de  ce  qui  sera  encore  dû  ^nr  U  s.  700  millions  que  nous  devons  payer 
par  l'article  4  du  Traité  du  20  novembre.  Le  Roi  se  conlie  dans 
votre  empress^^^m'  Ht  à  le  nit-ttre  en  état  de  rapprocher  le  terme  de 
l  entiére  libération  dr-  la  France.  é>.  M.  nous  a  <  har^rés .  fn  C'msé- 
queuce  ,  de  vous  demaïub  r  un  crédit  éventuel  de  24  millions  de 
rvnte.  J'app«*lb*  ce  crédit  é\f'ntuel,  pan-e  (juç  r<'in{»lui  en  serasuf>or- 
di>nné  à  l'événement  qui  peut,  seul ,  b-  r*  n  ire  néi  cssair»- ,  c'est-à- 
dire  l'-'^acuation  de  notre  terri ti^'ir<^.  l)aii>^  tous  les  cas,  il  vous  en 
sera  reudu  compte  à  votre  prochaine  session. 


Digitized  by  Google 


144 


FRANCE 


Vous  compiendfez  facilement,  MM.,  que,  sans  ce  crédit ,  il  nous 
serait  difficile  de  presser  et  concluie  la  négociation  qui  nous  reste  à 
terminer  ;  et  ce  n'est  pas,  sans  doute*  dans  de  telles  circonstances  et 
et  pour  un  si  haut  intérêt,  que  les  députés  de  la  France  hésiteront  à 
confier  au  Gouvernement  des  moyens  dont  il  ne  saurait  se  passer. 

Telle  est  notre  situation ,  MM.  Tels  sont  les  besoins  communs  du 
trône  et  de  la  patrie.  Nous  vous  avons  exposé,  avec  la  plus  entière 
franchise,  le  résultat  des  négociations  terminées  et  Tespérance  des 
négociations  futures.  Sans  doute  le  passé  avec  sa  gloire,  comme  par 
ses  désastres ,  nous  a  légué  un  pesant  héritage  ;  mais  un  long  et 
heureux  avenir  est  permis  aux  peuples  qui  possèdent  des  institutions 
fortes,  et  ch^  qui  une  sage  liberté,  soutenant ,  au  milieu  des  plus 
cruels  revers,  Ténergie  et  la  constance  des  citoyens ,  ne  peut  man- 
quer de  faire  renaître  des  jours  de  prospérité.  C^est  pour  entrer 
promptemcnt  en  possession  de  cet  avenir  qu'il  faut  nous  hâter  de 
clore  irrévocablement  li'  passé,  on  nous  résignant  aux  sacrifices  qu'il 
nous  impose  encore.  II  est  beau  de  voir  un  grand  peuple,  après  tant 
de  vicissitudes ,  conquérir  un  nouveau  genre  de  gloire  par  sa  con- 
stance dans  le  malheur ,  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements.  La 
France  vient  de  traverser  des  jours  d'épreuvps  :  elle  les  a  supportés 
avec  courage  ;  espérons  que  libre  bientôt  de  donner  l'essor  à  son 
activité,  elle  la  tournera  tout  entière  vers  les  arts  de  la  paix,  et  qu'a- 
près avoir  jeté  tant  d'éclat  dans  laguerK? ,  elle  présentera  un  grand 
exemple  aux  nations,  par  la  sagesse  et  la  force  des  institutions  qu'elle 
a  reçues  de  son  Roi. 


Loi  dm  e  mal  1818  Mlattv*  à  divm  aofins     UMtmttoii  «•  la  Fmmm 
vKwtam  IM  Fol— no—  Allié—  9t  m»  raJMs. 

Louis,  etc.,  etc. 

Art.  A  l'effet  de  pourvoir  à  l'exécution  pleine  et  entière  do> 
dispositiuns  du  Traité  du  30 mai  1811  et  des  Conventions  du  20  no- 
vembre 1815,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  (  ontrae- 
tées  par  la  France,  antérieurement  à  cette  é}>o(iui',  hors  de  son 
territoire  actuel,  il  sera  créé  et  inscrit  sur  le  Grand- Livre  de  la  dett-- 
publique,  avec  jouissanee  du  22  iu;irs  1818,  une  rente  perpétuelle 
de  16,040,000  tr.,  au  capital  de  320,8()(),0(M)  fr. 

Art.  2.  Le  budj?et  de  la  dette  codsoIkIit  |M)iir  1818,  sera  aug- 
mciilé  de  la  summc  de  8,020,000  l'r.  pour  Ij  payouiunt  <lii  pre- 
mier semestre,  écliéaut  au  22  septembre  prochain,  des  16, 040,000  fr. 
de  rentes  créées  par  la  présente  loi. 

La  recette  du  même  budget  sera  augmentée  d'une  somme  égale 
au  moyen  d'une  addition  de  600,000  fr.  de  rente  au  crédit  de 
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lâiaUlioiis,  jusqu'à  coacQrrence  duquel  le  Ministre  des  Finances  est 
autonsé  à  ouvrir  des  emprunts  pour  le  service  de  l'exercice  1818. 
Art.  3.  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  un  rn^dit  do  24  millions 

de  rentes.  En  conséqnenc,  il  est  autorisé  à  créer  et  à  faire  inscrire  au 
Crrand-Li  vre  ri.-  la  dette  publique,  jusf|u'à  roncarrenee  de  cette  .'^o  m  me, 
des  rentes  rpii  ne  pourront  Atro  employées  (|u'à  compléter  le  paye- 
ment des  sommes  dues  aux  Puissances  Alliées,  confonnéoLexit  à 
l'article  4  du  Traité  du  20  novembre  1815. 

Art.  4.  I!  sera  rr'udu  compte,  daus  le  cours  de  la  s'^ssîon  d^»  1818, 
des  opérations  iqui  auraient  été  faites  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus. 

Donné  à  Paris,  le  6  mai  1818. 


Cwwntton  postale  conclue  à  Paris  In  20  mal  1818  entre  la  Fnuloo 

et  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxia. 

L'Office  général  des  Postes  Royales  de  France  et  l'Office  général 
des  Postes  Féodales  héréditaires  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  U 
Taxis,  d'après  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  démarcation 

des  limites  des  divers  Etats  d'Allemagne,  et  dans  l'administration 
des  Postes  de  ces  divers  Etats,  désirant  en  établir  Jes  relations  pour 
ce  qui  les  concerne,  conformément  à  ces  changements,  et  aux  rap- 
ports d'union  qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  souverains  et 
les  peuples  respectifs,  resserrer  plus  étroitement  les  nœuds  de  la 
bonne  intelligence  qui  a  constamment  existé  entre  les  deux  Offices, 
et  régler  d'une  manière  également  avantageuse  le  service  et  la 
transmission  directe  des  correspondances  réciproques  et  des  corres- 
pondances étrangères  en  transit; 

Nous,  Charles-Joseph-René  Dupleix  rie  Mt'zy ,  Commandeur  de 
l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Membre  de  la  Thambre  des 
Députés  et  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Postes,  muni 
des  Pouvoirs  de  8.  M.  T.  C.  donnés  à  Paris  le  26  novembre  1816, 
à  l'effet  de  discuter,  arrêter  et  signer  avec  les  Commissaires  de 
S.  A.  S.  le  Pnijce  de  la  Tour  et  Taxis,  des  règlements  et  articles 
aussi  convenables  au  service  des  Postes  entre  la  France  et  divers 
Eiais  Allemands,  que  favorables  au  commerce  et  aux  sujets  de  S.  M. 
et  des  Princes  de  ces  Etats,  d'une  part; 

El  d'autre  part,  Nous,  Alexandre,  Bari)n  de  Vrintz-Derherich, 
Grand-Croix  des  Ordres  du  Lion  d'Or  de  Hesse-Cassel,  du  Louis 
du  Grand-Duché  de  Hesse,  du  Faucon-Blanc  de  Saxe-Weimar, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie  et  Chevalier 

(1)  V.  à  \euT^  dates  respectives  les  articles  additionnels  signés  les  2  «vriJ  1833, 
30  âTTil  1835,  33  arril  1836  et  18  avril  1837. 

III.  10 
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'de  rOrdre  de  Malte,  CtiambeUitii  de  S.  l'Empereur  d*  Autriche, 
Consèiller  intime  actuel  et  Directeur  général  des  Postes  Féodales  de 
S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis, 

Et  Fraaçois-Louis  d»  TreUUnger»  Chevalier  des  Ordres  de  Saint- 
Léopold  d'Autriche,  de  Sainte- Aune  de  Russie,  seconde  classe,  et 
du  Faucon-Blanc,  Conseiller  intime  de  LL.  AA.  RR.  les  Grands-Ducs 
de  Saze-Weimar,  de  Saxe-Gotha,  de  Mecklembourg-Strélitz,  et  Com- 
missaire des  Postes  Féodales  susnommées, 

Tûuîs  deux  pareillement  munis,  pour  le  même  effet,  des  Pouvoirs 
de  Sadite  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  donnés  à  Ratisbonne, 
le  16  mars  1818, 

Après  avoir  échangé  respectivement  les  titres  ci-dessus  mention- 
nés, sommes  ron\ enus  des  articles  suivants  : 

AnT.  l".  Il  sera  entretenu  entre  i'Uitiop  pf-nèral  des  Postes  Rovrîles 
de  Franc et  l'Office  Féodal  héréditaire  de  S.  A.  S.  le  Prmrt'  de  la 
Tour  et  Taxis,  stipulant  pour  dncis  Princes  et  Etats  d'Allemagne, 
une  correspondance  iïi\o\v  et  inaltérable  pour  la  transmission, 
la  réception  et  la  distribution  exactes  des  correspondances  de 
et  pour  les  Etats  respeclils  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit. 

Ani.  2.  L'Office  des  Postes  Royales  de  France  fera  réguliéreiri' m 
parvenir,  à  ses  trais,  avec  toute  la  diligence  requise,  ses  dépèches  a 
l'extrême  frontière  du  Royaume,  sur  (juaire  points  ditierents  et  les 
plus  rapprochés  des  points  frontières,  tant  des  Etats  d'Allemagne 
que  du  Royaume  des  Pays-Bas,  selon  la  direction  qu'il  sera  ci-après 
convenu  de  donner  à  chacune  de  ees  dépêches.  De  son  c()té,  l'Ollice 
des  Postes  Féodales  h«  rédiiam  s.  d'Allemagne  fera  aussi  parvenir 
ses  dépêches,  a  ses  liais,  sur  quatre  dili'erents  jiomts  Irontières,  tant 
des  Etats  Allemands  que  du  Royaume  des  Pays-Bas,  selon  les  points 
de  départ  de  ces  dépèches  et  les  directions  qu'elles  devront  rece- 
voir. 

Art.  3.  Les  quatre  bureaux  Iroulieres  du  Royaume  auxquels  l'Of- 
fice Français  leia  parvenir  ses  dépêches  pour  l'Office  Féodal  hérédi- 
taire d'Allemagne,  sont  ceux  de  Givet.  de  Forbach,  de  Strasbourg 
et  de  Wissembourg,  et  les  quatre  bureaux  frontières ,  soit  d'Alle- 
magne, soit  du  Royaume  des  Pays-Bas,  auxquels  l'Office  Féodal  hé- 
réditaire d'Allemagne  fera  pairenir  ses  dépêches  pour  l'Office  Fran- 
çais, sont  ceux  de  iHnant,  de  Sarrébruekf  ào  KM  et  de  Landau.  Le 
transport  des  dépêches  de  et  pour  l'Office  Féodal  héréditaire  entre  la 
frontière  Française  et  la  frontière  étrangère,  sera  à  la  charge  de  celui 
des  deux  Offices  limitrophes  qui  est  ou  sera  convenu  de  se  charger 
du  transport  des  dépêches  de  et  pour  son  propre  pays. 
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Art.  4.  L'Office  des  Postes  Royales  de  France  fera  parvenir  ses 
dépêches  à  Strashotirg ,  tous  les  jours,  entre  9  et  10  heures  du  ma- 
tin, de  manière  qu'elles  puissent  en  être  réexpédiées,  entre  rnidi  et 
1  heure  du  soir  ,  sur  Kehl  ;  à  Wissemhourg ,  trois  fois  par  semaine, 
savoir:  [m  mar(U ,  vendredi  vi  dimnnrhp,  entre  i  et  6  heures  du 
matin,  pour  être,  au  plus  tard  deu.v  ueures  .tprès,  acheminées  vers 
Landau;  à  l-ovbach,  tous  Iesjour«,  entre  K)  ei  1-2  heures  du  soir, 
pour  être  envoyée  à  Sarrebruck  entre  2  et  3  heures  du  matin  ;  et 
à  GioeL,  tous  les  jours ,  entre  12  heures  du  matin  et  3  heures  du  soir, 
pour  en  être  réexpédiées,  deux  heures  après,  sur  Dinant. 

L'Ofticedes  P(}stes  Féodales  héréditaires  fera  pareillement  parve- 
nir ses  dépêches  à  Kehl,  tous  les  jours  ,  pour  être  rendues  à  Slrafi- 
bourg  enue  12  heures  du  matin  et  2  heures  du  soir;  à  Landau^  trois 
fois  par  semaine  ,  savoir  :  les  lundi .  mercredi  et  samedi ,  assez  à 
temps  pour  qu'elles  soient  rendues  entre  12  heures  du  matin  et 
1  heure  du  soir  à  Wmsmbourgy  d*où  elles  seront  réexpédiées  pour 
Stratbourgf  tant  qu'il  n*en  sera  pas  autrement  convenu  ;  à  Sarre- 
hruckt  tous  les  jours,  de  manière  que  «e  buveau  puisse  les  faire  par- 
yenir  à  Forbac  «  assez  à  temps  pour  que  chaque  courrier  qui  en  sera 
porteur  de  Forbach  à  Metx,  n'arrive  Jamais  après  le  départ  du  cour- 
rier de  Metz  à  Paris;  et  à  Dmant,  quatre  fois  par  semaine ,  asses  de 
bonne  heure  pour  qu'elles  puissent  arriver  à  GivH  au  moins  deux 
heures  avant  le  départ  qui  doit  avoir  lieu  de  ce  bureau  pour  Paris, 
à  8  heures  du  matin. 

Le  tout  de  manière  que  les  coïncidences  des  services  soient  aussi 
eiaotes  et' aussi  régulières  que  les  deux  Offices  respectif  ont  droit  de 
l'attendre  l'un  de  l'autre,  et  des  Offices  intermédiaires. 

AsT.  6.  Du  côté  de  l'Office  des  Postes  Royales  de  France,  le  bu- 
reau général  de  Paris  fera,  chaque  jour,  pour  Francfort-8ttr''h' 
Ifstn,  une  dépêche  contenant  les  lettres  et  paquets  destinés  pour 
cette  ville  et  ses  environs,  pour  tous  les  bureaux  des  Postes  Féodales 
qui  sont  situés  au  delà  de  Francfort  et  pour  les  Royaumes  de  Saxe 
et  de  Hanovre,  ainsi  que  pour  le  Duché  de  Brunswick.  Il  en  fers 
aussi,  chaque  jour,  pour  Maymce^  une  autre  qui  sera  composée  des 
lettres  et  paquets  à  destination  de  cette  ville  et  des  autres  endroits 
situés  entie  Majence  et  Francfort.  11  en  fera,  tous  les  jours,  pour 
BremeUf  une  autre  qui  renfermera  les  lettres  et  paquets  pour  cette 
ville  et  pour  le  Dudké  d'Olderihourf].  11  fera  aussi,  tous  les  jours, 
pour  Homhoturgy  une  semblable  dépèche  qui  contiendra  les  lettres 
et  pa<:|uets  pour  cette  ville,  pour  la  ville  et  la  Principauté  de LM^ecA', 
pour  les  Grands-Duchés  de  Mecklfmhoimf-Schiverin  et  Strélilz,  pour 
le  Duché  de //ofeiein,  pour  le  Royaume  dp  D^7»r^/7///rr/,-,  pour  l'Islande 
et  pour  les  Royaumes  de  Suéde  et  de  ^Qrwéi^e,  il  scia  fait  paieille- 
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ment  tous  les  jours,  par  bureau  de  Strasbourg  pour  ce\m  de  Franc- 
fort-sur-ie-Meh},  une  dépêche  contenant  les  lettres  et  paquets  qui  lui 
auront  été  confiés,  ou  qu'il  aura  reçus  des  autres  bureaux  He  po-^te  du 
Royaume  pour  •  ette  ville,  et  pour  tous  les  bureaux  des  Postes  Féoda- 
les héréditaires  des  divers  Etats  d'Allemague  situés  au  delà  de  Franc- 
fort, ainsi  que  pour  le  Royaume  de  Hanovre  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick ^  les  villes  Anséatiques,  la  Principauté,  les  Grands-Duchés, 
Duché,  Royaumes  et  Pays  du  Nord  susnommés,  auxquels  les  corres- 
pondances de  Francf,  etc.,  doivent  étro  îransmisespar  Strasbourg  et 
Francfort.  Le  même  bureau  de  5/r^,s/;oî/r7  téra.  trois  fois  par  semaine, 
pour  Mayence,  une  autre  dépèche  dos  lettres  et  paquets  destinés  pour 
cette  ville,  ainsi  que  pour  les  bureaux  de  Baumholder,  Bingen,  Birken- 
feld,  Ingelheim,  Meissenheim^  Niederulm,  Oberstein,  Saint-Wendel  et 
Wo$rstadt;  et  il  dirigera  cette  dépèche,  le  mardi,  le  vendredi  et  le  di> 
mancbe,  par  Weiaserr^ourg  9va  Landau,  Il  fera  les  mêmes  jouis,  pour 
Wonns,  un  paquet  particulier  contenant  les  lettres  à  destination,  tant 
de  cette  ville  que  des  bureaux  à'Ahey,  de  Guntertblumet  d*Oppen- 
hwm,  et  il  portera  le  montant  de  ce  paquet,  auquel  il  joindra  une 
note  de  son  contenu,  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner 
sa  dépêche  pour  Mayence.  Il  sera  fait  aussi  par  le  bureau  de  Siras^ 
bourg t  pour  celui  d'Oppenheim,  une  dépêche  journalière  qui  contien- 
dra  les  lettres  et  paquets  tant  pour  cette  ville  que  pour  les  bureaux  de 
Buekebaeht  Dannstadt,  Diebuig,  Erback  et  Furik  dans  l'Odenwald, 
Groasgerauet  Pfeiehelseim.  Le  bureau  de  Forbach  fera,  pareillement, 
tous  les  jours,  pour  celui  de  Franefort-sur-U-Mein,  une  dépêche 
qu*il  composera  des  lettres  et  paquets  qui  lui  auront  été  confiés,  ou 
qu'il  aura  reçus  de  tous  autres  bureaux  du  Royaume,  à  destination 
de  cette  ville,  et  de  tous  autres  bureaux  situés  au  delà  dans  les  di- 
veis  Etats  d'Allemagne  desservis  par  les  Postes  Féodales  hérédi- 
taires, et  pour  les  Royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre^  ainsi  que  pour 
le  Duché  de  Brumwick,  Il  sera  fait  aussi  par  le  même  bureau  de 
Forbach,  tous  les  jours,  pour  Ma/yence,  une  autre  dépêche  qui  sera 
composée  des  lettres  et  paquets,  non-seulement  pour  cette  ville,  mais 
encore  pour  tous  les  autres  bureaux  situés  entre  Mayenre  et  Franc- 
fort.  Le  bureau  de  Forbach  fera  pour  Saint-Wendel,  les  lundi,  mer- 
credi, jeudi  et  samedi,  un  paquet  contenant  les  lettres  pour  ce  bu- 
reau et  pour  ceux  de  Bnumholdi-r,  Bitigen,  Birkcnfcld,  Ingelhe.im, 
Meisftenheim  Qi  OhcTsIciu.  Il  ft  ra  pour  Alzcy,  les  dimanche,  mardi  et 
vendredi,  un  autre  pacjuct  dans  lequel  il  coînprendra  les  lettres  adres- 
sées tant  à  ce  bureau  qu'à  ceux  de  Mcderuim,  de  ^Voerstadt  et  de 
Worms.  Il  portera  le  montant  de  chacun  de  ces  deux  derniers  pa- 
quets, accompagné  d'une  note  particulière,  sur  la  feuille  jointe  à  la 
dépèche  qu'il  expédiera  par  l'un  ou  par  Vautre  de  ces  deux  bureaux 
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pour  Mayenre.  La  dépèche  de  Forback  pour  cette  dernière  ville 
étant  couverte,  ficelée,  cachetée  et  étiquetée,  sera  jointe  à  l'un  des 
deux  paquets,  et  le  tout  sera  mis  sous  une  autre  enveloppe  pareille- 
ment ficelée,  cachetée  et  ctuiuetée,  soit  pour  Saint-  Wendel^  soit  pour 
Àlsey,  selon  le  jour  de  son  passage  par  l'un  ou  par  l'autre  bureau. 
Le  bureau  de  Gif^et  fera,  comme  celui  de  Pans,  tons  les  jours,  pour 
chacun  des  bureaii  v  des  Postes  Féodales  héréditaires  à  Drcmen  et  à 
Hambourg^  une  dépêche  qui  sera  composée  des  lettres  et  paquets 
qui  lui  auront  été  confiés,  ou  qu'il  aura  reclus  des  autres  bureaux  si- 
tués à  droite  et  à  gauche,  entre  Paris  et  l'extrême  frontière  de 
France,  de  ce  côté.  Chaque  dépêche  de  Paris,  de  Forbach,  de  Stras- 
bourg et  de  Givet,  soit  pour  Francfort,  soit  pour  Mayence,  soit  enfin 
pour  Bremen  ou  pour  Hamhov/rgt  sera  composée  de  deux  paquets 
distincts,  dont  Tun  étiqueté  :  «  l/eUms^  »  ne  contiendra  que  les  lettres 
et  paquets  ;  Tautie,  qui  portera  pour  suscription  :  «/ottmawp.  »  ne 
renfermera  que  des  gazettes  ainsi  que  des  imprimés,  et  les  pièces  de 
la  comptabilité  respective,  avec  les  correspondances  d*Office  à  Office. 
Le  montant  de  ces  deux  paquets,  quoique  séparés,  ne  sera  porté  que 
sur  une  seule  feuille  d*avis  qui  sera  constamment  jointe  au  paquet 
contenant  les  lettres. 

Abt.  6.  Bu  côté  de  l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires  d'Alle- 
magne, le  bureau  de  Francfort-sur-le-Mein  fera,  chaque  jour,  pour 
celui  de  Paris,  une  dépêche  qui  sera  composée  des  lettres  et  paquets 
de  sa  ville  et  de  tous  autres  bureaux  d'Allemagne  plus  éloignés, 
ainsi  que  des  Royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre  et  du  Duché  de 
Brunswick,  à  destination  de  Paris  même,  et  des  endroits  situés  à 
droite  ou  à  gauche  et  au  delà  de  cette  ville  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière du  Royaume  et  jusque  chez  l'étranger.  Il  sera  fait  aussi,  tous 
les  jours,  par  le  même  bureau  de  Francfort  pour  celui  de  Forbach, 
une  autre  dépêche  (]ui  contiendra  les  lettres  et  paquets  de  Francfort 
et  des  bureaux  d'Allemagne  ainsi  que  des  pays  étrangers  ci-dessus 
désignés,  à  destination  tant  de  la  ville  même  de  Forback  que  des 
autres  villes  et  endroits  situés  à  droite  et  à  gauche,  entre  ce  point 
d'échange  et  Paris.  Le  bureau  de  Francfort  fera  pareillement,  cha- 
que jour,  pour  celui  de  Strasbourg,  une  autre  dépêche  qui  renfer^ 
mera  tous  les  envois  des  mêmes  bureaux  d'Allemagne  et  des  mêmes 
États  étrangers,  désignés  dans  le  cinquième  alinéa  de  l'article  cin- 
quième ci-dessus,  à  destination  de  Strasbourg  cl  des  endroits  situés 
entre  cette  ville  et  C hâlnns-sur- Marne ,  ainsi  que  de  tous  autres  en- 
droits qui  se  trouvant  à  droite  ou  à  gauchesur  la  route  de  5/r/7.s7>o^/r7 
à  Li/an,  jusque  dans  tonte  l'étendue  des  départements  méridionaux 
du  Royaume.  TI  sera  fait  pour  Paris;,  jiar  ]*'  Inirf^au  de  Mnyrïirr,  une 
dépêche  journalière  contenant  les  lettres  et  paquets  de  cette  v  ille 
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et  de  tous  les  bureaux  d'Allemagoe  situés  entre  Francfort  ei  Maymce 
pour  Paris  même,  pour  tous  autres  eudnnts  tant  à  droit»'  ou  à  gauche 
fpi'au  delà  de  Paris,  jusqu'à  IV-xtrêine  fruiiuere  (!♦•  Fraiirc,  ci  pour  l'é- 
Uàiigor.  Le  môme  bureau  tl<'  J/ai/ence  fera  aussi,  tous  les  jours,  pour 
Forbach,  une  autre  dépêche  qui  sera  composée  des  envois  dos  mêmes 
villes  et  pays  d'Allemagne  ci-dessus  désignés ,  à  destiDatiou  àa  For- 
bach même  et  de  tous  autres  endroits  situés  à  droite  ou  à  gauche,  en- 
tre cette  ville  et  Paris.  Il  sera  fait  dans  chacun  des  deux  bureaux  de 
Smnir'Wendel^ii^Alzey,  pour  Forbach,  un  paquet  particulier  qui 
flera  expédié,  savoir  :  de  5atr»l'  WmM  les  loardi,  juudi,  vendredi  et 
dimanche,  et  ^Alzty  les  lundi,  meroredi  et  samedi.  Le  paquet  de 
Saint-Wendel  sera  composé  des  lettres,  etc.,  de  ce  bureau  et  de  ceux 
de  Baumholdert  Birègen,  Birkmfeld,  Ingelh^im,  ÈÊemmhaim  et 
Ùbûnteint  tant  pour  Forbach  mêtoe  que  pour  toutes  les  autres  villes 
de  Fiiance  et  pour  Tétranger.  Le  paquet  d*Alxey.  contiendra  les  le^ 
très,  etc.,  de  ce  bureau  même  et  de  ceux  de  Niederulm,  de  Woûnkidi 
et  de  Worms,  Le  montant  de  chacun  de  ces  deux  paquets,  accompar 
gné  d'une  note  explicative  du  contenu,  sera  porté  sur  la  feuille  d'a- 
vis de  Mayence  pour  Forbach,  Il  sera  £ait  à  Mtvj/mcB^  mais  trois 
fois  seulement  par  semaine,  pour  Strasbmtrgt  une  autre  dépêche 
contenant  les  lettres  des  mâmes  endroits  et  pays  d'Allemagne  ci- 
dessus  désignés,  tant  pour  les  villes  et  endroits  situés  entre  Ifindfiu 
et  Strasbourg  que  pour  cette  ville  même,  et  pour  les  autres  pays  du 
RoyaunK^  indiqués  dans  le  troisième  alinéa  du  présentarticle,  con- 
cernant la  dépêche  de  Francfort  pour  Strasbourg  ;  cette  dépêche 
devra  être  rendue  assez  à  temps  à  Landau  pour  arriver  avaat  douas 
heures  du  matin  à  Weissembou/rg,  d'où  elle  sera  réexpédiée,  au  plu^ 
tard  une  h^nre  après,  pour  sa  destination.  Le  bureau  de  Worms 
fera  pour  Strasbourg,  trois  fois  par  semaine,  un  paquet  particulier 
qui  sera  composé  des  lettr«  s,  etc.,  de  sa  ville  et  des  bureaux  à'Alsteg^ 
de  GuTitersblum  et  à'Oppmheim,  à  destination  de  tout  le  Royaume 
de  France  et  de  l'étranger  ;  mais  le  montant  de  ce  paquet,  accompa- 
gné d'iino  noto  explicative  du  contenu,  devra  •'■Ire  porté  sur  la  fouille 
d'avis  du  buroau  de  Mnyenrc  pour  celui  de  Strashouri/.  Il  sera  l'ait, 
tous  les  jours,  par  le  bureau  d'Opjjciiht'int  pour  le  nièni<j  bureau  de 
Strasbourg,  un*-  dépèelie  qui  rontcrnicra  les  lettres  et  paquets  de 
cette  ville  ol  des  bureaux  de  Burkebach,  Darmstadt ,  Diehurg,  Er- 
bach  ei  Fur//?  dans  l'Odenwald,  Grossgfrau  et  Hcirhchtrin ,  tant 
pour  la  ville  de  Strashourf:  inAinr'  (ni*'  ^xuir  le  midi  de  la  Fr^iK^r-. 
Chacun  des  bureaux  df  Hrnumn  et  d' iiinitiinurtj  tcra.  quatre  luis  par 
seuiaiiic,  une  d»'"pèoljf'  j)our  Pnris.  La  df'>])p<  ht'  d»'  lîremen  sera  com- 
posée- dos  lettreset  paquets  dr  e»'ttt"  vjllr  *  t  du  Duché  d'Oldenbourg. 
La  dépèche  d'Hambourg  contiendra  les  envois  de  cotte  ville,  de  la 
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ville  et  de  la  Principautf^dc  Lubeck,  des  Grands-Duchés  de  Meckletn- 
bourg,  du  Duché  de  Holslfiin,  du  Royauino  do  Danemarrk,  dp  Vis- 
lande  et  des  Royaumes  de  Suè'h'  et  de  sXonrogi' ,  le  tout  pour 
Paris  inAnje,  pour  tous  les  endroits  situés  tant  à  droite  et  à  gauche 
qu'au  delà  de  cette  ville,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France  et 
mêni*'  pour  l'étranger.  Chacun  des  mêmes  bureaux  de  Rrpmen  et 
d'Hambourg  fera  aussi,  quatre  fois  par  semaine,  ipouv  Givef,  une  autre 
dépêehequi  renfermera  les  envois  de  chacune  des  mêmes  villes,  Prin- 
cipauté, Duché ,  Grands-Duchés,  Pays  et  Royaumes  que  ci-dessus, 
à  destination,  tant  de  la  ville  de  Gioet  même  que  de  tous  autres  endroits 
du  Royaume  situés  à  droite  et  à  gauche,  entre  cette  ville  et  Paris. 

Art.  7.  Si,  dans  la  suite,  il  peut  être  conclu  entre  l'Office  des 
Postes  Royale^  de  France  et  TOffice  des  Postes  Royales  de  Bavière, 
ainsi  <^u'il  y  ^  lieu  de  Tespérer,  une  Convention  semblable  à  la  pré- 
sente lelativement  à  U  manipulation  des  coiirespondances  récipro- 
ques et  des  correspondances  étrangères  en  transit,  les  dépêches  et 
les  paquets  qui,  selon  les  sixième  et  septième  alinéas  de  Tarticle  cin- 
quième ci-dessus,  doivent  se  faire  par  le  bureau  de  Strasbourg,  les 
unes  pour  Majrence  et  les  autres  pour  Wortm,  se  feront  par  le  bu- 
reau de  Waissembotirg,  sans  que  pour  cela  les  lettres  cessent  d'être 
comprises  dans  la  même  circonscription  des  rayons  l^rançais  dont  il 
sera  question  ci-après,  et  que  le  montant  de  chaque  paquet  particu- 
lier qui  doit  en  être  fait  pour  Worms  cesse  d'être  porté  sur  la  feuille 
d'avis  pour  Maymce.  Alors  les  bureaux  do  Mayenee  et  de  Wqrms, 
au  lieu  de  faire  Tun  ses  dépêches  et  Tautre  ses  paquets  particuliers 
pour  Strasbourg,  les  feront  de  la  même  manière  pour  JVeissembourgf 
et  le  montant  de  chacun  des  paquets  particuliers  du  bureau  de 
WormSy  accompagné  d'une  note  indicative  des  espèces  d'envois, 
continuera  d'être  porté  sur  chacune  des  feuilles  d'avis  de  Mfl/ymcB 
pour  ce  nouveau  point  d'échange  Français.  Enfin,  dans  le  cas  oi^ 
l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires  jugerait  à  propos,  ou  se 
trou^  erait  obligé  de  transmettre,  tant  en  France  qu'à  l'étranger  par 
la  France,  et  d'en  recevoir  par  un  seul  ou  par  plusieurs  des  points 
d'échange  susnommés,  exclusivement  à  tt)us  les  autres,  ses  corres- 
pondances et  celles  de  l'étranger  en  transit  par  les  divers  Etats 
d'Allemagne  qu'il  dessert,  l'Office  des  Postes  Royales  de  France  se 
prêterait  à  ce  rhanjjement  de  dirertinn,  pourvu  que  la  correspon- 
dance non  atfrancliie  du  Rovauiiic  fût  arreptée  par  l'Offire  des  Pos- 
tes Féodales  héréditaires  aux  prix  hxés  pour  l<'s  lettres  des  rayons 
tracés  d'après  <  elui  ou  eeux  des  points  il'i'ehange  convenus  de  la 
frontière  du  Royauni''  par  où  les  correspondances  respectives  se- 
raient alors  dans  le  eas  d'entrer  et  de  sortir. 

AfiT.  8.  Le  public  respectif  du  Royaume  de  France  et  des  Etats 


Digitized  by  Google 


152 


TOUR  ET  TAXIS. 


d'Allemagne  desscn-is  par  les  Postes  Féodales  héréditaires,  ainsi  que 
des  Royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre  et  du  Du(  hé  de  Brunswick, 
sera  libre  d'afifranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  envois  jusqu'à 
destination,  toutes  les  fois  qu'il  lui  conviendra  de  le  faire;  mais 
aucun  des  deux  Offices  Contractants  no  pourra  forcer  à  l'afijranchis- 
sèment  ni  en  restrcinrlro  la  perception  à  sa  frontière. 

Art  9.  Les  prix  d'affranchissement  volontaire  des  lettres  et  pa- 
quets ad  refusés  do  Franco  dans  les  Etats  d'Allemagne  desserAÙs  par 
les  Postes  Féodal»  s  héréditain  s,  ainsi  que  dans  les  Royaumes  de 
Saxe  et  do  Hano\  ro  et  dans  lo  Duché  de  Brunswick,  seront  perçus, 
savoir  :  selon  les  taxes  iixëes  par  h-  tarif  Français  pour  les  distances 
à  parcourir  depuis  los  points  do  départ  jusfju'aux  points  de  sortie  du 
Royaume;  plus,  selon  les  taxes  ai  tnt  lies  du  tarif  des  Postes  Féodales 
tant  pour  les  Etats  «qu'elles  desservent  que  pour  les  Royaumes  de 
Saxe  et  de  Hanovre  et  pour  le  Duché  de  Brunswick,  depuis  les 
points  de  sortie  de  France  jusqu'à  desluiation  dans  ces  Etats.  Réci- 
proquement, les  prix  d'alTranchissement  des  lettres  et  paquets,  tant 
des  Etals  d'Allemagne  d<  ^servis  par  les  Postes  Féodales héiéditaircs 
que  des  Royaumes  de  Saxe  et  de  llanu\  re  et  du  Daché  de  Bruns- 
wick, seront  perçus  selon  les  taxes  des  tarifs  des  Postes  de  ces  Etats, 
depuis  les  points  de  départ  jusqu'aux  points  d'échange  Français,  et 
en  outre,  selon  le  tarif  des  Postes  de  France,  depuis  la  frontière  du 
Royaume  jusqu'aux  lieux  de  distribution  dans  Tintérieur. 

Art.  10.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  volontaire 
jusqu'à  destination  se  fera  respectivement,  à  la  pièce,  sur  chaque 
lettre  ou  paquet;  et  chacun  des  bureaux  Français,  soit  àe Paris»  soit 
de  Gwet,  soit  de  Forbach,  soit  de  Strasbourg  ou  même  de  Weissem- 
bourg  (si  dans  la  suite  ce  dernier  bureau  devient  point  d'échange 
avec  rOffice  Féodal  héréditaire),  tiendra  compte,  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  à  chacun  des  bureaux,  soit  de  Bremen  et  Hambourg,  soit 
de  Maymce  et  de  Francfort,  soit  enfin  à'Heppenheim,  pareillement  à 
la  pièce,  des  taxes  qui  seront  dues  aux  Postes  Féodales  pour  les  lettres 
affranchies  en  France  jusqu'à  destination,  tant  dans  les  Etats  d'Al- 
lemagne desservis  par  ces  Postes  que  dans  les  Royaumes  de  Hano- 
vre et  de  Saxe,  ainsi  que  dans  le  Duché  de  Brunswick.  De  même, 
chacun  des  bureaux  de  l'Office  des  Postes  Féodales,  soit  à  Bremenet 
à  Hambourg,  soit  à  Frafie,ort,  soit  à  Heppmheim,  soit  à  Mayence, 
tiendra  compte  en  ce  qui  le  concernera,  par  pièce,  à  chacun  des  bu- 
reaux Français,  soit  de  Paris,  soit  de  Givel,  soit  de  Forbach,  soit  de 
Strasbourg  ou  même  de  Weissembourgt  dans  le  cas  prévu  ci-dessus 
relativement  à  ce  dernier  bureau,  des  taxes  qui  seront  dues  à  l'Office 
général  des  Postes  Royales  de  France,  selon  son  tarif  actuel,  sur  les 
lettres  et  paquets  volontairement  affranchis,  tant  dans  lesËtats  d'Al- 
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lemagne  desservis  par  les  Postes  Féodales  que  dans  les  Royaumes 
de  Saxe  et  de  Hanovre,  ainsi  que  dans  le  Duché  de  Brunswick,  pour 
le  Royaume  de  France  jusqu'à  destination.  Chacun  des  bureaux 
Français  qui  fora  di^pôcho  directe  pour  quelqu'un  dos  bureaux  des 
Postes  Féodales  héréditaires  '••usnommés,  après  avoir  ealculé  en 
kreutzers  les  portions  de  [uix  d  atiranchisscmcnt  volontaire  qui  de- 
vront revenir  à  l'OHire  Féodal  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  d'après  le  tarif  fourni  par  cet  Office,  en  formera 
un  total  qu'il  portera  sur  la  feuillo  d'avis  qui  devra  accompagner  sa 
dépêche,  en  florin*?  et  en  kreutzers,  à  la  suite  d'un  article  ainsi 
conçu  :  «  Pour  rvArr  jtorlion  df's  apranrhisseînents  ordinaires  ci- 
•  joints,  ci...  »  Pareillement,  chacun  des  bureaux  Allemands  des 
Postes  Féodales  héréditaires,  soit  à  Brenien,  soit  à  Hambourg,  soit  à 
Francfort,  soit  à  Ucppiniheini  ou  à  MayencCy  qui  sera  en  correspon- 
dance directe  avec  quelqu'un  des  bureaux,  soit  de  Paris,  soit  de  Gi- 
vetf  soit  de  Forbach,  soit  de  Strasbonry  ou  de  Weissembourg,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  septième  de  la  présente  Convention  pour  ce 
dernier  bureau  Français,  après  avoir  lait  les  mêmes  opérations  en 
monnaie  Française,  portera  en  francs  et  centimes,  sur  la  feuille  d'a- 
vis qui  devra  accompagner  chacune  de  ses  dépêches,  à  la  suite  d'un 
article  exprimé  dans  les  mêmes  termes  que  ci-dessus,  le  total  des 
portions  d'affranchissement  dues  à  l'Office  des  Postes  Royales  de 
France.  Toutes  ces  portions  d'af&anchissemeot  volontaire  devront 
être  allouées  par  Tnn  à  Tautre  bureau  directement  correspondant, 
d*aprè8  les  taxes  et  les  progressions  de  taxes  et  de  poids  des  tarifs  res- 
pectivement communiqués,  selon  les  distances  à  parcourir  par  les 
lettres  et  paquets,  depuis  le  bureau  d'écbange  frontière  jusqu*au  lieu 
de  leur  destination,  ou  jusqu'au  point  où  devra  se  borner  cet  affran- 
chissement, si  l'envoi  est  à  destination  d'un  Pays  ou  Etat  étranger 
pour  lequel  on  ne  puisse  affranchir  jusqu'au  point  de  distribution. 

ÂBT.  11.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les 
lettres  et  paquets,  être  pareillement  affranchis  ou  non  affranchis,  de 
part  et  d'autre,  selon  le  désir  du  public.  Les  prix  d'affranchisse- 
ment,  pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  bandes,  ou 
d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçus  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  par  les  tarifs  respectifs;  cepen- 
dant le  prix  de  port  n'en  pourra  jamais  être  au-dessous  du  prix  fixé 
pour  une  lettre  simple  ou  pesant  moins  que  sept  grammes  et  demi, 
en  ce  qui  concernera  l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires,  et 
moins  que  six  grammes,  en  ce  qui  intéressera  l'Office  des  Postes  de 
France.  Les  bureaux  Français  de  Paris,  de  Givct,  de  Forbach^  de 
Strasbourg»  et,  s'il  y  a  lieu,  le  bureau  de  W-  issembourg,  d'uno 
part;  et  d'autre  part,  les  bureaux  Allemands  des  Postes  Féodales  de 
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Bremen,  do  Hambourg,  dr  Fraucfoii,  J'ilcppenheim  et  do  Mayence 
st:  tiendront  respectivement  cumpte  des  portions  d'affranchissement 
(jui  seront  dues  par  l'un  à  l'autre,  de  la  m(^me  manière  qu'il  est  sti- 
pulé par  l'article  dixième  ei-dessus,  concernant  1^  lettres  et  paquçts 
aussi  aUranchis  volontairement  ;  mais  le  totftl  de  ces  portions  d'af-  • 
franchissement  sera  exprimé  sur  la  feuille  d'avis  de  chaque  dépê- 
che, à  la  suite  d'un  ^ticle  particulier,  et  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  votre  portion  d^affiranchissemetU  des  échanUlloru  ci- 
«  joints,  ci...  > 

Akt.  19.  Lei|  gazettes  et  journaux,  Içs  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  et  les  livres  en  (euilles  ou  brochés,  (ieetpottr  les 
Etats  desservis  pp.T  les  deux  Offices  Contractants,  seront  respective- 
ment assujettis  à  Taffranchissement  forcé  jusqu'à  destination.  Il  en 
sera  de  môme  relativement  à  tou^  envois  semblables  de  et  pour  les 
Royaumes  djs  Saxe,  de  Hanovre  et  le  Duché  de  Brunswick.  Mais 
ces  ouvrages  ne  seront  distribués  qu'autant  qu*il  aura  été  satisfait 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  leur  introduction  et  à  leur  distri- 
bution dans  les.  États  pour  lesquels  ils  seront  destinés. 

Akt.  13.  Les  prix  d*affiranchissement,  pour  l'étendue  de  territoire 
desservie  par  chacun  des  deux  Offices,  seront,  de  part  et  d'autre, 
perçus  à  raison  de  huit  centimes  par  feuille,  de  quatre  centimes  par 
demi^feuiile  et  de  deux  centimes  par  quart  de  feuille  d'impression, 
sur  les  gazettes  et  journaux;  et  à  raison  <lo  dix  euatimes  par  feuille, 
de  moitié  de  cette  somme  par  demi-feuille  et  du  quart  de  dix  cen- 
times par  quart  de  feuille  d'impression  d^s  catalogues,  des  prospec- 
tus, des  imprimés  et  d^  livres  en  feuilles  ou  brochés.  Mais  cette 
modération  de  prix  d'affranchissement  forcé  n'aura  lieu  qu'autant 
que  les  envois  seront  présentés  sous  bandes  de  manière  à  pouvoir 
être  reconnus,  et  leurs  feuilles  comptées  à  la  simple  inspection. 
Ces  prix  d'affranchissement  seront  partagés  pa^  moitié  entre  les 
deux  Olfii  PS,  et  leurs  bureaux  respectivement  correspondants  s'en 
tiendront  compte  par  feuille  d'impression,  dp  la  même  manière  que 
pour  les  lettres  et  paquets  volontairement  atiranchis,  mais  en  francs 
et  centimes;  et  à  cet  effet,  le  total  des  portions  d'atlranchissoment 
revenant  à  i  tdui  des  deux  Oflircs  qui  devra  distribuer  ces  ou\ rages 
sera  poitô  sur  chacjue  feuille  d'avis,  en  un  article  distinct  et  ainsi 
exprimé  :  «  Pour  votre  porUon  d'alJranchissemenl  desgazeUe^,  e£c., 
«  ci-joints,  ci...  » 

Ari.  14.  Les  lettres  et  paquets,  errcplc  crur.  adress'  s  dans  les  co- 
lonies et  a  II  Ires  pays  ou  ElaU  d'outre-iuer  [in  Graiulc-Bretiigne  non 
comprise),  pourroxit  être  respectivement  reçu  ni  mandés  ou  chargés 
pour  quehiue  destination  que  ce  puisse  êtn*;  mais  aucune  déclara- 
tion de  valeur  ne  devra  être  admise;  il  ne  pourra  même  être  reçu 
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aucun  chargement  nonteiiant,  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent  monnayé 
ou  non  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  qui  sont 
passibles  des  droits  de  douane.  Le  prix  de  tout  chargement  devra 
être  acquitté  d'avance  au  double  du  prix  de  tout  affranchissement 
ordinaire,  et  la  portion  de  port  qui  sera  due  par  un  des  deux  Offices 
à  l'autre  sera  portée  sur  chaque  feuille  d'avis  à  la  suite  d'un  article 
ainsi  conçu  :  «  Pour  votre  portion  d' affranchissement  des  charge^ 
«iments  ci-joint8,ci,..  »  Les  lettres  et  paquets  chargés  ouiQCommandés 
devront  être  mis  sous  tme  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de 
cinq  cachets  apposés  sur  les  plis  supérieuis  et  inféiieuis,  demanièfe 
que  Tan  et  Tautre  pH  se  trouvent  réunis  sous  le  môme  cachet;  ces 
lettres  et  paquets,  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ 
qu'ils  devront  porter,  seront  encore  timbrés  du  mot  :  «  Chargé.  * 
Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait  égaré  ou  perdu,  celui  des 
deux  Offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  sur  le  territoire  des- 
servi par  ses  Postes,  s'oblige  envers  Tautie  à  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  payable  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jpur 
de  la  réclamation;  mais  pour  éviter  un  double  payement,  celui  des 
deux  Offices  près  duquel  cette  réclamation  serait  faite  en  informe- 
rait suF-le-champ  l'autre  Office  correspondant. 

ÂET.  15.  Les  lettres  et  paquets  qui,  empruntant  l'intcrméditMi»  d'un 
des  deux  Offices  Contractants  pour  parvenir  à  l'étranger,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  afiranchis  jusqu'aux  lieux  de  leur  adresse,  pour- 
ront au  moins  l'être  jusqu'à  l'extiéme  frontière  du  territoire  de  celui 
qui  leur  donnera  cours  en  transit  par  ses  Postes  jusqu'à  la  frontière 
de  l'Ëtat  étranger  de  leur  destination  ou  de  leur  passage  ultérieur, 
et  les  prix  d'affranchissement  de  ces  lettres  et  paquets  seront  con^- 
posés  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  neuvième  de  la  présente 
Convention.  La  perception  de  ces  prix  sera  faite  et  la  portion  qui  en 
reviendra  à  l'un  des  deux  Offices  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis 
de  l'Office  expéditeur,  collectivement  avec  la  portion  dont  il  çat 
question  à  l'article  dixième;  enfin,  la  comptabilité  en  sera  dresjsée  et 
réglée  de  la  manière  qui  est  convenue  par  ce  même  article. 

Art.  16.  Tout  re  qui  est  stipulé  par  l'artirle  onzième  relative- 
ment aux  échantillons  de  niardiandises  volontairement  affranchis 
dans  le  ressort  de  l'un  pour  le  rassort  de  l'aiitro  Ollico  jus(ju'à  des- 
tination, s'applique  aux  érhanti lions  dont  le  publie  respectif  n'est 
point  forcé  de  payer  d'avance  un  prix  de  transit  à  celui  des  d^ux 
Offices  qui  est  dans  lo  cas  de  s^r^  ir  d'intermédiaire  pour  sos  envois 
à  l'étranirer:  mais  les  prix  de  ces  atTranchissonu-nls  ih'  jiourrout 
être  perçus  que  jiis(ju'à  l'extrême  frontière  de  France  ou  d'.\lle- 
magne  qui  sera  contiijué  à  l'Etat  étranger  de  la  destination  ou  du 
passage  ultérieur  de  ces  envois  dans  tout  autre  Etat  étranger  pour 
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lequel  l'afifranchisseraent  volontaire  ne  peut  être  perçu  d'avance, 
depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  lieu  de  leur  adresse.  Les  prix  de 
port  des  échantillons  ainsi  affranchis  de  part  ou  d'antre  pour  l'é- 
tranger seront  composés,  la  perception  en  sera  faite,  la  portion  dft 
taxe  duo  à  celui  des  deux  Offices  qui  servira  d'interniédiaire  à 
l'autre  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis  ào  î'Otfico  tLxpéditeur  jnmr 
son  correspondant ,  avec  la  portion  meniioiinée  en  l'article  onzième 
ci-dessiî?,  et  la  comptabilité  s'en  réglera  ainsi  que  le  prescrit  ce 
même  article. 

Art.  17.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
prospectu<5,  les  imprimés  et  les  livres  on  feuilles  ou  brochés  à  des- 
tination de  l'étranger  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  question 
dans  l'articli-  treizième  de  la  pré^tMite  Convention,  assujettis  à  l'af- 
franchissement  fori  é,  If  port  en  sera  respectivement  perçu  d'avance 
jusqu'à  l'extrèino  frontière  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Offices  qui 
sera  contiguë  à  la  frontière  de  l'Etat  étranger  de  leur  destination  ou 
de  leur  passage  ultérieur  dans  tout  autre  Etat  étranger.  Les  prix 
d'aîTranchissement  de  ces  sortes  d'ouvratres,  la  condition  sous  la- 
quelle on  jouit  de  la  modération  de  ces  prix,  le  jiartage  qui  en  sera 
fait  entre  les  deux  Offices,  la  manière  de  porter  sur  la  feuille  d'avis 
de  l'Office  expéditeur  la  portion  de  port  re\ tuant  à  l'autre  Office 
correspondant  qui  leur  donnera  cours  et  le  règlement  de  la  comp- 
tabilité de  ces  prix,  ne  difTéierout  en  rien  de  ce  qui  est  stipulé  à  Tar- 
ticle  treizième  concernant  de  semblables  ouvrages. 

Abt.  18.  D'après  toutes  les  dispositions  des  articles  ci-dessus,  le- 
lativement  aux  aflkanchissementsréciproquemeDt  volontaires  ou  for- 
cés, les  bureaux  de  TOffîce  général  des  Postes  Royales  de  France 
pourront  percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra 
ou  devra  affranchir^  savoir  :  Pour  tous  les  Etats  à*AUemagnê  des- 
servis par  rOffice  général  des  Postes  Féodales  héréditaires  de  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis^  et  par  l'intermé- 
diaire de  ces  Postes  pour  les  Royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre  ainsi 
que  pour  le  Duché  de  Brunswick,  jusqu'à  destination^  pour  le  Duché 
d'OMén^our^  jusqu'à  Bremen;  pour  la  Principauté  de  LiAeck,  pour 
les  Grands-Duchés  de  Mecklembourg^  pour  le  Duché  deHoîstein,  pour 
le  Royaume  de  Danemarck,  pour  PlsUmde  et  pour  les  Royaumes 
de  SiUde  et  de  Norwége,  jusqu'à  Hamboi^g.  Réciproquement,  les  bu- 
reaux, tant  des  Etats  d'Allemagne  desservis  par  l'Office  des  Postes 
Féodales  héréditaires  que  des  Royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre, 
ainsi  que  du  Duché  de  Brunswick  qui  empruntera  l'intermédiaire 
des  mêmes  Postes ,  pourront  percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce 
que  le  public  voudra  ou  devra  afi'ranchir,  savoir  :  Pour  t  nite  l'éten- 
due ànlUfyaume  de  France  jusqu'à  desUnaUon;  pour  les  Royaumes 


Digitized  by  Google 


SO  MAI  1818. 


167 


d'Eftpagne  et  de  Portugal^  pour  Gibraltar,  et  pour  les  colonies  Espa- 
gnoles et  Por/w^atses  par  l'Espagne,  jusqu'à  Saint- Jean-de-Luz ;  pour 
la  Catalogne  et  pour  les  îles  de  Majorque,  de  Minorque  et  d'/uice,  jus- 
qu'à Perpignan,  sans  que  pour  ces  pays  étrangers,  l'Office  Féodal 
héréditaire  soit  tenu  de  payer  à  TOliice  des  Postes  Royales  de  France 
aucun  autre  prix  de  transit  que  celui  qui  sera  stipulé  ci-après  ; 
enfin  pour  VAngkUrre,  VÉcom  et  V Irlande,  jusqu'à  Co/aû. 

Art.  19.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises, 
les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  volontairement  ou  for- 
cément affranchis,  devront  être  timbrés,  non-seulement  du  nom  in- 
dicatif de  chaque  bureau  du  lieu  de  leur  départ,  mais  encore  des 
deux  caractères  P.  P.,  qui  signifient  «  Part  Payé,  »  afin  qu'ils  puis- 
sent ôtie  distribués  ou  transmis  francs  de  port.  Pour  assurer  plus 
efficacement  la  remise  en  franchise  des  envois  dont  le  port  aura  été 
payé  d'avance,  soit  en  France  pour  les  Royaumes  de  Saxe  et  de 
Hanovre^  ainsi  que  pour  le  Duché  de  Brunswick^  soit  dans  ces  Etats 
pour  la  France,  le  tout  jusqu'à  destination,  l'Office  général  des  Postes 
Féodales  héréditaires  s'ongage  à  les  faire  frapper  du  timbre  nomina- 
tif  avec  celui  de  Port  Payé  de  son  chef-bureau  de  Francfort.  Il  est 
en  outre  convenu  expressément  que,  dans  le  cas  où  les  envois  af- 
franchis dans  une  partie  de  la  France,  qui,  dr  vant  passor  par  la  Ba- 
vière, ne  pourraient  être  transmis  par  l'Office  des  Postes  de  ce 
Royaume  francs  de  tout  prix  de  port  jusqu'à  leur  destination  dans 
le  Rovaume  do  Saxe,  l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires  se 
chargerait  de  les  y  faire  parvenir  et  remettre,  sans  payement  d'au- 
cun antre  prix  de  taxe  par  les  destinataires,  pourvu  qu'il  lui  fût  tenu 
compte  par  rOfficf  de  France  des  mêmes  portions  d'atfranchisse- 
ment  pour  ces  envois,  que  pour  ceux  qui  no  doivent  être  acheminés 
que  par  Francfort  vers  les  mêmes  destinations ,  selon  Tintention 
notifiée  du  Gouvernement  Saxon. 

Art.  20.  Pour  la  livraison  de  ses  lettres  et  paquets  non  affranchis, 
l'Office  général  des  Postes  Royales  de  France  a  partagé  le  territoire 
Français  en  cinq  divisions;  et  pour  le  même  effet,  rOffice  général 
des  Etats  d'Allemagne  desservis  par  les  Postes  Féodales  héréditaires 
a  partagé  le  territoire  de  oes  Etats  en  quatre  divisions.  Chacune  de 
ces  divisions  respectives  de  territoire,  qui  comprend  un  certain 
nombre  de  bureaux  de  poste,  est  nommée  rayon.  Les  lettres  et  pa- 
quets non  affranchis  des  villes  et  endroits  du  rayon  Français  le 
plus  rapproché  de  la  l"r(Mitiere  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  porte- 
ront pour  marque  distinctive  le  timbre  suivant  :  C.  F.  l  R.,  (\\n 
signifie  Correspondanre  Française  du  premier  rayon,  »  et  les  au- 
tres lettres  ou  paquets  des  villes  et  endroits  plus  reculés  dans  i'ia- 
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téHèar  da  Royaume  seront  ffftp^  d'un  des  timbres  C.  F.  2 
C.  F.  3  A.,  C.  F,  4  ou  C  F.  5  A.,  suivant  qu'ils  seront  originaires 
soit  du  second,  soit  du  troisième,  soit  du  çiMiMème  ou  enfin  du 
em^Utème  f  o^on  Français.  Réciproquement,  les  lettres  et  paquets 
des  TÎUes  et  endroits  du  rayon  des  divers  Etats  d'Allemagne  des- 
seMs'pÀr  l'Office  Féodal  héréditaire  qui  se  trouvent  le  moins  éloignés 
des  points  d'échange  de  la  frontière  Française,  seroht  frappés  du 
timbre  suivant  :  T.  7.  A.  1,  qui  vont  dire  :  «  Totw*  et  Ttans,  rayon 
premier.  »  Qtiant  aux  lettres  et  paquets  de  villes  et  endroits  plus 
reculés  dans  les  divers  ËUits  d'Altemagne  desservis  par  les  Postes 
du  ittdme Office, lisseront  timbrés  7.  T.  A.  S,  7.7.  A.  3  ou  7.  7;  A.  4, 
suivant  qu'ils  proviendront  de  'bureaux  compris  soit  dans  le  se- 
cond, soit  dans  le  troisième,  ou  enfin  dans  le  quatrième  rayon  du 
même  Office.  Indépendamment  de  ces  timbres  respectivement  gé- 
nériques, chacun  des  deux  Offices  sera  tenu  de  faire  apposer  sur 
chaque  lèttre  ou  paquet  le  timbre  nominatif  du  bureau  de  départ; 
autrement,  les  lettres  ou  paquets  qui  ne  porteraient  pas  ce  timbre 
d'origine,  ne  seraient  admis  que  dans  le  premier  rayon  par  celui 
des  bureaux  des  deux  Oifices  correspondants  qui  los  recevrait. 
Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  le  territoire 
de  l'un  pour  l'autr»*  Otlire,  ou  pour  l'étrangnr,  elles  seront  resppc- 
tivement  frappées  du  timbre  indicatif  de  l'Ktat  d\m  elles  provien- 
dront :  chacun  des  deux  Ofliees  fera,  en  outre,  apposer  sur  chaque 
lettre  ou  paquet  étranger  qu'il  transmettra  à  son  correspondant,  un 
tiuilue  particulier  qui  en  in(li(|uera  le  transit  par  son  territoire.  Le 
timbre  particulier  de  rOllice  jj:én^ral  des  Postes  de  France  pour 
les  lettres  et  paquets  d'Espagne  ainsi  que  pour  tous  reux  qui  vien- 
dront par  l'Espagne,  sera  E.  T.  F,  qui  sigmiie  '<  Ls-pfiijni',  fraiisit 
français.»  l'our  les  lettres  et  paijuets  venant  des  rolonii'svt.  d'autres 
Etats  d'outre-mer  par  quelqu'un  des  ports  maritimes  de  France,  le 
timbre  particulier  de  l'Office  Français  sera  C.  T.  F.,  *|ui  veut  dire: 
*:  Colonies,  traîisit  Français.  »  Enfin  le  timltre  particulier  qui  sera 
apposé  en  France  sur  les  lettres  et  paquets  d' Angleterre  portera  les 
caractères  suivants:  .1.  l'.F.,  «Angleterrey  traitsli  Français. Relati- 
vement au  timbre  particulier  que  l'Office  général  des  Postes  Féodales 
héréditaires  des  Etats  d'Allemagne  fera  apposer  sur  les  correspon* 
dauces  étrangères  en  transit  par  le  territoire  qu'il  dessert,  il  sera 
composé  des  caractères  T.  T.,  qui  seront  précédés  ou  surmontés  du 
nom  de  TBtat  ou  pays  d*où  proviendront  tes  lettres  ou  paquets  et 
qui  indiquent  leur  passage  par  l'Office  de  la  Tour  et  Taxis. 

ÂRT.  31.  Chacun  des  bureaux  Français  de  Paris,  de  Qivet,  de  For- 
bock,  de  Strasbourg,  et  même  deWeissembouig,  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  s^tième  de  la  présente  Convention,  renfermera  dans  ses 
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dépêches  ou  envois  pour  celui  des  bureaux  de  l'Office  Féodal  héré- 
ditaire d'Allemagne,  soit  à  Francfort ,  soit  à  Heppenheimt  soit  à 
MaymUf  soit  à  Worms,  soit  à  Alzey,  soit  à  Samt-Wendel,  soit  à 
Bremen  ou  à  Bambourg,  avec  lequel  il  sera  en  correspondance  di- 
recte et  réciproque,  autant  de  paquets  distincts  qu*il  aura  lieu  d'en 
former  des  lettres  de  rayons  différents,  et  autant  de  paquéts  dé  let- 
tres étrangères  qu'il  sera  convenu  de  différents  prix  pour  les  corres- 
poDdances  passant  de  Tétranger  par  la  France.  De  inéme,  ehacun 
des  bureaux  de  l'Office  Féodal  héréditaire  d'Allemagne  à  Francfort, 
à  Heppmheim,  à  MayenCe^  à  Worms,  à  Alzey,  à  SairU-Wéifuielf  à 
Bremm  et  à  Hamhowrg,  renfermera  dans  ses  dépêches  ou  envois 
pour  celui  des  bureaux  de  France  susnommés  avec  léquel  il  cor> 
respondra  directement,  aiitânt  de  pàqùets  distincts  qu'il  comptera 
de  rayons  ou  d'Etats  étrangers  différents  dont  il  aura  à  expédier 
les  lettres  pour  la  France  et  pour  l'étranger  par  la  France,  ainsi 
que  l'indiquera  sa  feuille  d'avis.  La  transmission  réciproque  des 
correspondances  ainsi  rassemblées,  se  fera  entre  les  bureaux  respec- 
tivement et  directement  correspondants  des  deux  Offices,  par  ordre 
de  rayons  ou  do  correspondances  elran^^eres  et  par  poids  net  de 
Irpntc  (jrnrnmijs.  Chaque  {taquet  d'un  rayon  ou  d'une  correspon- 
dance étrangère  dont  le  prix  sera  dillérent  devra  être  composé  de 
manière  que  les  lettres  pour  l'endroit  même  de  destination  de  la 
d('p»''che  soient  distinctes  des  lettres  en  passe,  ou  qui  doiv^-nt  être 
uherieurement  acheminées.  Los  correspondances,  soit  de  rayons 
ou  prix  moyens  ditlérents,  soit  de  pays  uu  Etats  étranj^^ers  dont  les 
lettres  ne  doivent  point  être  livrées  à  des  prix  égaux,  étant  réunies 
par  ordre  de  rayons  ou  de  pays  étrangers,  selon  leur  nature  et  les 
clauses  de  la  présente  Con\  ention,  seront  pesées  séparément,  par 
paquets  de  mèiue  ordre,  avant  d'être  mises  sous  enveloppe,  et 
même  sous  ficelle.  Entin  chaque  bureau  des  deux  Offices,  récipro- 
quement el  directement  correspondant,  énoncera  en  giaïuuiLS  et  en 
un  article  distinct,  sur  la  leuillo  d'avis  t{ui  devra  accompagner  sa 
dépêche,  ou  sur  la  note  (pu  sera  j(jinte  a  son  paquet,  le  poidi»  net  de 
chaqu»^  envoi  de  lettres  d'un  rayon  ou  d'un  pays  dillérent. 

Art.  22.  L'Office  général  des  Postes  Féodales  héréditaires  d'Alle- 
magne payera  par  chaque  poids  de  trente  grammes  à  l'Office  gé- 
néral des  Postes  Royales  de  France,  pour  les  lettres  non  atiranchies 
des  deux  rayons  Français  du  premier  degré,  dirigées,  soit  par  Givet, 
soit  par  Forbach,  soit  par  Strasbourg,  uu  même  par  Weissemboury, 
dans  le  cas  prévu  pai-  Tarticle  septième  de  la  présente  Convention, 
sous  le  timbre  CF.  1.  A.,  à  raison  de  huit  décimes;  celles  des  deux 
rayons  du  second  degré,  timbrées  F.  2  R.,  k  raison  de  treize  dé- 
cifhes;  oelles  des  deux  rayons  du  troisième  degré,  portant  le  tim- 
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bie  CF.  3  A.p  à  raison  de  vingt- deux  décimes;  celles  des  deux 
layons  du  qaatriènif  clogré,  frappées  du  timbre  C.  F.  4  A.,  à  rai- 
son de  trente-qtMtre  décimes;  et  rellos  des  deux  rayons  du  cin- 
quième degré,  sous  le  timbre  C.  F.  b  R.  ,  k  raison  de  trente-six 
décimée.  L'Office  général  des  Postes  Féodales  hôr*' litaires  d'Allema- 
gne payera  aussi  les  lettres  d'Espagne,  du  Portugal^  de  GibraUar 
et  des  coloniefi  tant  Espagnoles  que  Portugaises  venues  par  l'Espa- 
gne sons  le  timbre  E.  T.  F.,  <H  celles  des  colonies  tant  Françaises 
qu'étrangores,  ou  d'autres  pays  ou  Etals  d'outre-mer  qui  seront 
parvenues  par  quelque  port  unritime  de  France  et  qui  seront  tim- 
brées C  T  F.,  pour  les  Etats  mêmes  d'Allemagne  qu'il  dessert, 
pour  les  Royaumes  de  S'ivf  et  de  Hanovre,  pour  le  Duché  de 
Brunswick,  pour  celui  d'<Jlii*  nbourg ,  pour  la  Principauté  de  Lu- 
beck,  pour  les  Grands-Duchés  de  Mecklt'mbourg,  pour  le  Duché 
de  Holstein,  pour  \p  Rovaume  de  Danemarek,  pour  l'Islande,  et 
enfin  pour  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwege,  à  raison  de  trente- 
six  décimes;  et  à  raison  du  même  prix  de  trente-six  décimes  les  1- 1- 
tres  de  tons  les  pavs  desservis  par  ses  Postes,  et  de  tous  Ips  Duchés, 
Grands-Duchés,  Principauté,  Pays  et  Royaumes  susnommés  qu'il 
dirigera  par  la  France  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  GibraUar,  pour 
les  colonies  tant  Espagnoles  que  Portugaiï>es ,  et  pour  les  colonies 
Françaises  ou  étrangères,  et  autres  pays  ou  Etats  d'outre-mer.  Il 
payera  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  pour  tous  les 
Etats  desservis  par  ses  Postes,  et  pour  tous  autres  Etats  étrangers 
auxquels  il  sert  d*iiitermédtaire,  à  raison  de  vingt-quatre  décimes. 
Enfin  il  payera  les  lettres  des  cinq  rayons  Français  à  destination  des 
Duché,  Grands-Duchés,  Principauté,  Pays  et  Royaumes  précités 
qui  transmettent  et  reçoivent  par  la  voie  de  ses  Postes  leurs  corres- 
pondances de  et  pour  la  France  et  l'étranger,  les  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  ci-dessus  fixés  pour  les  Etats  d'Allemagne  desservis 
directement  par  ses  Postes. 

AxT.  33.  De  son  côté,  l'Office  général  des  Postes  Royales  de 
France  payera  à  TOffioe  général  des  Postes  Féodales  héréditaires 
les  lettres  des  divers  Etats  d'Allemagne  de  son  premier  rayon  diri- 
gées, soit  par  Forbaeht  soit  par  Strasbourg  ou  même  par  Weissem^ 
bourg  et  timbrées  T.  T.  A.  1,  à  raison  de  vingtnieuz  kreutzers; 
celles  du  deuxième  rayon,  sous  le  timbre  T.  T.  A.  3,  à  raison  de 
UrenU'httU  kreutzers;  celles  du  troisième  rayon,  portant  le  timbre 
7.  7.  R.  3,  et  celles  du  Royaume  de  Saxe,  timbrées  :  Saxe  T,  7.,  à  rai- 
son de  cinquante^ix  kreutzers,  et  enfin  celles  du  quatrième  rayon, 
sous  le  timbre  T.  7.  R.  4,  ainsi  que  celles  du  Royaume  de  Hctnovre 
et  du  Duclié  de  Brunswick  par  Forbach  et  pnr  ^fra^bourg;  celles 
des  Duchés  6^0ld»nbouTg  et  de  HoUiein,  de  la  Principauté  de  Lur 
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beck,  des  Grands-Duchés  de  Mecklembourg,  du  Royaume  Je  Dane- 
marc/ij  de  V Islande  et  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Xorivéfje,  ainsi 
que  de  tous  autres  Etats  étrangurs  par  Givel  ou  par  Strasbourg,  et, 
en  cas  de  convenance  ou  de  nécessité,  par  tout  autre  des  points  fron- 
tières susnommés,  à  raison  de  soùcante^ix  kreiUzers.  Le  tout  pour 
la  France  seulement,  et  par  chaque  poids  de  trente  grammes,  Enûn, 
l'Office  général  des  Postes  Royales  de  France  se  chargera  de  la 
transmission  de  toutes  les  lettres  que  l'Office  général  des  Postes 
Féodales  héréditaires  d'Allemagne  sera  dans  le  cas  de  luiliTxer  pou? 
la  Grande-Bretagne,  pourvu  que  ces  lettres  soient  exemptes  de  tout 
prix  de  port. 

Amt.  34.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  Féo- 
dales héréditaires  d'Allemagne  cessera  de  payer  le  prix  de  transit 
convenu  pour  les  correspondances  à  destination  de  VEspagne,  du 
Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  tant  Espagnoles  que  Portu- 
gaises, dès  que  l'Office  Espagnol  aura  consenti  à  payer  et  payera  un 
prix  à  l'Office  des  Postes  Royales  de  France. 

Abt.  25.  Les  édiantillons  de  marchandises,  non  affranchis  d'a- 
vance jusqu'à  destination,  ne  seront  respectivement  payés  qu'à  rai' 
son  du  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  les  articles  S2  et  23  ci-dessus, 
pour  égal  poids  de  lettres,  soit  de  même  rayon,  soit  de  même  pays 
ou  Etat  étranger;  mais  pour  cet  effet,  les  échantillons  devront  être 
expédiés  sous  bandes,  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu. 
Tous  ceux  d'un  même  prix  moyen  convenu,  par  rayon  ou  par 
ordre  dr  correspondances  étrangères,  seront  posés  collectivement, 
comme  les  lettres,  en  paquets  distincts,  avant  d*ôtre  mis  sous  enve- 
loppe et  même  sous  ficelle,  et  leur  poids  net  ainsi  constaté  sera  res- 
pectivement porté  sur  chaque  feuille  d'avis,  au-dessoii5;  dn  poids 
des  lettres  originaires  du  même  rayon  ou  du  même  Etat  étranger. 

Art.  26.  Les  deux  Offices  Contractants  se  transmettront  récipro- 
quement les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  pros- 
pf»ctns,  les  imprimes  et  If  s  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront 
adressés  de  l'étranger  par  l'intermi'diaire  de  l'un  dans  le  ressort  de 
l'autre,  savoir  :  les  gazettes  et  journaux  à  raison  de  quatre  centimes, 
et  lef5  autres  ouvrages  de  lil)rairie  susnommés  à  raison  de  cinq  cen- 
times, le  tout  par  feuille  d'impression.  Quant  à  <'eux  do  ces  deux 
espèces  d'ouvrapres  qui  seront  pareillement  adresses  de  l'étranger, 
et  particulièrement  des  Duchés,  Grand- Duchés,  Principauté, 
Royaumes  et  pays  nominativement  désignés  dans  le  sixième  alinéa 
de  l'article  vin,î?t-(leuxièmeci-dessiis,  parles  Postes  Féodales  hérédi- 
taires d'Allemagne  et  par  celles  de  Franco,  en  Espagne,  en  Portugal, 
à  Gibraltar  et  dans  toutes  les  colonies,  tant  Françaises  qu'étrangères, 
et  autres  pays  ou  Etats  d'outre-mer,  ou  qui  seront  expédiés,  etc., 
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d*Espagne»  et  de  tous  autres  Etats  du  contmeiit  et  des  colenies  tant 
Françaises  qu'étrangères  ou  pays  d'outre^mer  par  la  France,  pour 
tous  les  Etats  étrangers  qui  reçoivent  leurs  correspondances  par  Tin- 
termédiaire  de  l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires,  cet  Office  en 
payera  le  transit  à  celui  des  Postes  Royales  de  France,  à  raison  des 
prix  stipulés  ci-dessus,  par  feuille  dlmpression,  dans  le  premier 
alinéa  du  présent  article.  Mais  il  ne  payera  aucun  de  ces  deux  prix 
pour  le  transit  des  mômes  ouvrages  qui  seront  dirigés  par  son  inter- 
médiaire et  par  la  France  pour  la  Grande-Bretagne.  Dans  tous  les 
cas  ci-dessus  expliqués,  le  nombre  de  feuilles  d'impression  des  ou- 
vrages dont  il  s'agit  devra  ôtre  porté,  en  deux  articles  distincts,  sur 
la  feuille  d'avis  qui  accompagnera  chaque  dépêche  de  l'un  pour 
l'autre  Office  correspondant. 

Aai.  27.  Les  deux  Offices  Contractants  n'emploieront  ou  ne  fe- 
ront employer  par  leurs  bureaux  respectivement  correspondants  que 
des  poids  en  grammes,  soit  pour  les  coroptos  des  portions  d'affran- 
chissement des  lettres  dont  les  prix  devront  être  mutuellement  payés, 
à  la  pièt;e,  selon  le  poids  particulier  de  chaque  objet  aifranchi,  soit 
pour  la  transmission  des  correspondances  non  aflxanchies  dont  les 
prix,  par  trente  grammes,  d(>vrontôtro  réglés  d'après  le  poids  collec~ 
tif  de  chaque  envoi  d'un  [nix  diffi^rent. 

Art.  t?8.  Les  bureaux  des  deux  Olfu  rsqui  se  transmettront  récipro- 
quement dos  dépèches  directes  seront  tonus  dp  s'accuser  exactement, 
à  chaque  jour  de  courrier,  rérçpiioii  de  lcui*s  envois  respectifs. 

Art.  29.  Les  lettres  ou  pjKjuets  qui  auront  été  cun  oyés  du  pays 
ou  par  le  pays  de  l'un  dans  le  pays  de  l'autre  Oflice,  "t  (\m.  étant 
parvenus  à  leur  véritable  destination,  ne  pourront  c«'[H'ndant  être 
distribui'S,  soit  parce  que  les  destinataires  auront  oubli^^  de  charger 
quelque  cummeltant  de  les  recevoir,  soit  parce  qu'il.s  seront  partis 
sans  donner  leur  adresse  ultérieure  ou  même  après  avoir  recom- 
mandé de  leur  en  faire  le  renvoi  dans  lu  pays  d'uu  seront  venus 
ces  lettres  ou  iKUjuets,  celui  des  deux  Offices  qui  les  aura  reçus 
pourra  les  renvoyer  à  son  correspondant.  Ces  sortes  de  renvois  se 
feront  de  part  et  d'autre  au  poids  net  eu  grammes,  et  au  simple 
prix  convenu  pour  les  autres  correspondances  reçues  des  mêmes 
endroits  ou  pays.  Pour  la  comptabilité  réciproque,  le  bureau  d'é- 
change qui  les  transmettra  à  Tautre  les  inscrira  et  en  portera  le 
poids  pax  ordre  et  dénomination  de  rayons  ou  de  pays  étrangers, 
d'après  le  timhre  dont  ces  lettres  ou  paquets  se  trouveront  marqués, 
sur  deux  listes  datées,  signées,  et  portant  pour  texte  ;«  Débounit 
«  du  bureau  de..,  pour  le  bureau  de,,.  >  De  ces  deux  listes.  Tune 
restera  au  bureau  qui  fera  le  renvoi,  et  Tautre  sera  jointe  au  pa- 
quet mis  sous  enveloppe  et  chargt:*  d'office,  ainsi  qu'il  suit  :  «  JPa* 
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€  qiut  de  déboursés  pour  le  bureau  de...  »  et  U  sera  respective- 
ment tenu  compte  du  montant  de  tous  ces  renvois  ou  dt^hourscs,  à 
la  fin  de  chaque  quartier,  dans  le  compte  général  des  oorrespon- 
dances  lécipruquement  écliangées. 

Ân.  30.  A  régard  des  rebuts,  les  deux  Offices  se  rendront  mu- 
tuellement, à  la  fin  de  chaque  quartier,  pour  comptant,  ceux  non 
aShmchis,  aux  mêmes  prix  que  l'un  les  aura  transmis  à  l'autre; 
et  diacun,  de  son  oôté,  aura  soin  d*en  constater  le  poids  net,  après 
les  avoir  rassemblés  en  paquets,  par  ordre  de  rayons  ou  d*£tats 
étrangers  et  de  prix  différents.  lis  se  rendront  pareillement,  pour 
comptant,  les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qu'ils 
se  seront  transmis  provenant  de  l'étranger»  aux  prix  stipulés  par 
l'article  vingt-quatrième  ci-dessus,  et  qu'ils  n'auront  pu  distribuer; 
et  ils  constateront  le  montant  de  ces  rebuts  de  transit  par  nombre 
de  feuilles  d'impression,  qu'ils  réuniront  en  autant  de  paquets  qu'ils 
auront  de  ces  espèces  d'ouvrages  de  deux  prix  différents;  mais  ils 
ne  se  rendront  que  par  compte,  sans  aucune  rétribution  respective, 
tous  envois  volontairement  ou  obligatoirement  affranchis  d'avance, 
et  des  portions  de  port  desquels  l'an  aura  déjà  tenu  compte  à  l'au- 
tre, par  pièce. 

Art.  31.  Les  comptes  respectifs  seront  exactement  réglés  et  sol- 
dés d'Office  à  Office  deux  ou  an  plus  lard  trois  mois  après  l'é- 
chéance de  chaque  quartier. 

Art.  32.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  l'Office  général 
des  Postes  Royales  de  France  à  l'Office  général  des  Postes  Féodales 
héréditaires  d'Allemagne  ne  pourront  être  pnyés  qu'en  francs  et 
estimes,  au  taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce 
de  cinq  francs,  qui  pèse  vingt-cinq  grammes,  et  est  au  titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin.  Quant  aux  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront 
été  transmis  par  l'Office  des  Postes  Féodales  héréditaires  d'Allema- 
gne à  rOffîrp  des  Postes  Royales  do  Frniirp,  dornier  les  pnyora 
k  raison  do  rînq  frfuics;  jxiiir  cotl  Irt'ittc-ni'uf  krcutzers,  dont  cha- 
cun, égalant  trois  roitiincs  cinq  rrnt  (j)((i!rf-vin(ft-fîir-Sf*pt  mil- 
lièmes d'uri  renlimc,  fst  la  suixantituno  partie  d'un /7or//?,  i^ui  vaut 
dmx  francs  quinzi'  n'nfiiii^'s  fmit  cent  vinfji-ftppt  inilitcinf^s  d'un 
cenliine.  Il  est  pxprosst'-nifiit  convciiu  <juo  ce  cliango  restera  inva- 
riable tant  que  durera  la  présente  Convention,  quelques  variations 
que  puissent  éprouvfr  l(;s  monnaies  respectives,  parce  que  l'évalua- 
tioii  actuelle  de  ces  luiuinaies  ayant  servi  de  hase  pour  la  fixation 
des  prix  moyens  des  lettres  de  l'un  pour  l'autre  Office,  elle  doit 
aussi  régler  iuvariald»  iuent  leur  eouiptabililé  réciproque  et  les 
payements  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  se  faire. 
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Abt.  33.  Pour  s'assurer  mutneUement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances réciproques  et  des  correspondaaces  étrangères  en 
transit  qu'elles  doivent  se  liner,  les  deux  Parties  Contractantes  s'o- 
bligent formellement  à  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  que 
les  lettres  et  paquots  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurspostes, 
et  que  leurs  agents  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser  en 
exemption  de  port,  sous  leur  couvert,  ou  ne  s'en  chargent  dans 
le  ressort  de  l'un  pour  le  ressort  de  l'autre  Office  et  pour  Tétianger. 

Art.  34.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois  ou 
au  plus  tard  six  mois  après  l'échange  des  ratificationst  et  sous  aucun 
prétexte  elle  ne  pourra  être  annulée  qu'autant  que  Tua  des  deux 
Offices  aura  notifié  à  l'autre,  six  mois  d'avance,  qu'il  n'entm  i  plus 
y  être  assujetti;  dans  ce  dernier  cas  même,  elle  continuera  d'avoir 
son  effet  jusqu^au  jour  fixé  par  la  notification,  et  les  comptes  seront 
liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  Nous,  sauf  rapprobation  de  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  en  sa  qualité 
de  Grand-Maître  héréditaire  des  Postes  de  divers  Etats  d'Allemagne. 

A  Paria,  en  l'hôtel  des  Potte«,  le  20  mai  ]818. 

DupLEix  DE  MÂET.  A.  Barou  DE  Vitnrrz-BEitBBRicH.  De  Treitungsr. 


Articles  additionnels  signés  k  Paris  le  4  Juillet  1818  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  compléter  le  Traité  de  li<iaidaUon  du  ft5  avili.  (V.  l6 

texte  de  ces  articles  ci-deââus,  p.  1^.) 


ConTention  conclne  à  Aix-la-Ghapene  le  9  ortfibrw  1818  entre  Ja  Franc*», 
l'Aotriche,  la  Grande-Bretairne,  la  Prusse  et  !a  Russie  pour  réTaoua- 
tion  du  territoire  FrançaU.  (Ratifiée  les  13  et  20  octobre.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  HM.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  TEmpeienr  de 
toutes  les  Russies  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  LL.  MM.  le  Roi 
de  France  et  de  Navarre  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  Plénipotentiaires,  les 
Ministres  dos  cinq  Cours  se  sont  réunis  en  conférence,  et  le  Plé- 
nipotentiaire Français  ayant  fait  connaître  que,  d'après  l'état  de 
la  France  et  l'exécution  fidèle  du  Traité  du  20  novembre  1815, 
S.  M.  T.  C.  désirait  que  l'occupation  militaire  stipulée  par  l'article  5 
du  même  Traité  cessât  le  plus  proniptoment  possible,  les  Ministres  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
.ipif  s  avoir,  de  concert  avec  ledit  Plénipoteutiaire  de  France,  mûre- 
lueiit  examiné  tout  ce  qui  pouvait  iniluer  sur  une  décision  aussi  im- 
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portante,  ont  dôclarf^  que  leurs  Souv<'raiiis  admettaient  le  principe 
de  l'évacuation  du  territoire  Français  à  la  lin  de  la  troisième  année 
de  rorenpntion.  Et,  voulant  corisif^nfr  cUr  résolution  dans  une  Con- 
vention formelle  et  assurer  en  mêmti  temps  rexccution  définitive 
dudit  Traité  du  20  novembre  1815,  8.  M.  le  Roi  d»'Franeeet  de  Na- 
varre, d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriehe,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  d'autre  part,  ont  nommé  à  cet  eiiet  pour  Plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Armand-Emma- 
nuel du  Plessis-Richelieu,  Duc  de  Richelieu^  etc.,  son  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  dos  Affaires  Etrangères,  et  Président  du  Conseil 
de  ses  Ministres; 

F.t  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et  de  Bohémo, 
le  sieur  Ch'ment-Wencesias-Lotliaire,  Prince  de  Metlemich^Winne' 
hourg,  fU'., 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communique  leurs  Pleins- 
Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

AiiT.  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  reti- 
rées du  territoire  de  la  Fiance  le  30  novembre  prochain,  ou  plus  t6t 
si  faire  se  peut. 

ÂBT.  3.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  seront 
remis  aux  Commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  T.  C,  dans 
l'état  oîi  ils  se  trouvaient  au  moment  de  Toccupation,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  Convention  conclue  en  exécution  de  l'arti- 
cle 5  du  Traité  du  SO  novembre  1815. 

Abt.  3.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde»  l'équipement  et 
l'habillement  des  troupes  de  l'armée  d'occupation  sera  payée,  dans 
tous  les  cas,  jusqu'au  30  novembre,  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été 
depuis  le  1"  décembre  1817. 

Aet.  4.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Puissances  Alliées 
ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France  pour 
compléter  l'exécution  de  l'article  4  du  Traité  du  SO  novembre  181S, 
est  définitivement  fixée  à  S65  millions  de  francs. 

Ajkt.  5.  Sur  cette  somme,  celle  de  100  millions,  valeur  effective, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rentessur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique  de  France  ,  portant  jouissance  du  22  septembre  1818. 
Lesdites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  octobre  1818. 

Axi.  6.  Les  165  millions  restants  seront  acquittés  par  neuvième 
de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  prochain,  au  moyen  de  trai- 
tes sur  les  maisons  Hope  et  C**  et  Baring  frères  et  C'«,  lesquelles, 
de  même  que  les  inscriptions  de  rente  montionnées  à  l'article 
ci-dessus,  seront  délivrées  aux  Commissaires  des  Cours  d'Autriche, 
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de  la  Giandc- Bretagne,  de  Prusse  etde  Russie,  par  le  Trésor  Royal  de 
France,  à  l'époque  de  révacuatioB  complète  et  définitiTe  du  terri- 

toirc  Français. 

Art.  7.  a  la  môme  époqno,  les  Commissaires  desdites  Cours  re- 
mettront au  Trf''sni  Royal  de  France  les  six  engagements  non  encore 
acquittés  qui  seront  lemé^  cntm  Ir-nrs  main??,  sur  les  quinze  engage» 
monts  délivrés  confornK'nu  nt  à  l'article  2  df  la  Convention  conclue 
pour  l'exécution  l'arti»  Ir  1  du  Traité  du  •20  iinvcmbrc  1815.  Les 
mômes  Commissaires  rnincttront  on  même  temps  l'iiiscriptioii  de 
sept  iiiillin'ns  de  rentes  créées  en  vertu  de  l'article  8  de  la  susdite 
Convention. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  li's  ratilications  om 
seront  éclianp;ér  s  à  Aix-la-Chapelle  dans  le  délai  de  quinze  jouis,  ou 

plus  tôt  si  faire  sr  pont. 

En  foi  de  quoi,  1rs  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ety  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  octobre  de  l'an  de  grâof  in}H. 

RiCHELiEO.  Le  Prince  ds  Mbitirnich. 

Le  môme  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  môme  moment,  une  Con- 
vention identiquement  semblable  a  été  conclue  et  signée  par  le  Duc 

de  Richelieu  : 

Entre  la  Fr.\nc£  et  la  Gbandb-Bretagnb,  avec  Lord  CoMlertaqh  et 

le  Duc  de  Wellington: 

Entre  la  Fr.^nce  et  la  P&ussB,  avec  le  Prince  Hardenberg  et  le 
Comte  de  Bernstorff; 

Entre  la  France  et  la  RvssDE,  aveo  le  Comte  de  Nâstelrode  et  le 
Comte  Capo  d'istria. 

Les  ratifications  en  ont  été  respectivement  échangées  à  Aix-la- 
ChapoIIe  les  13  et  20  octobre.  De  pins,  cette  Convention  a  été  présen- 
tée à  l'accession  des  divers  Etats  participant  à  l'indemnité  stipulée 
par  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  et  ces  accès- 
sions  ont  été  remises  séparément  à  chacune  des  quatre  Cours. 


Pratooato  d«  1*  CSmMrcMe  unmm  k  Alx-taAap«tfe  to  S  iMvanltoe  181S 
•BtM  IM  PliBipotonlIalrM  êm  cwm  4«  VMuioe,  drA«tri«te,  S*  la 
OnuidA-BnlMiae  àê  Phmm  et  âm  BoMto  <i>. 

M.  le  Duc  de  Richelieu  a  représenté  à  la  Conférence  que  les  ter> 

(1)  Le«  irav&vzdu  Congr>  s  l'Aix-la-Chapelle  ayant  eu  surtout  pour  objet  de  modi- 
fier certainAH  clauses  des  Tran'  s  (!*•  l^ir»  et  île  1R18  ci  d'assurer  l'pxf'i'ution  ih-s  sti- 
pulations ânancières  mises  à  la  ciiargc  de  la  France  par  ces  mêmes  Tranos,  noua 
ftTOM  cru  deroîr  reproduire  ici  les  principaux  protocoles  qui  n'y  rattachent. 
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mes  des  payements  do  265  millions  de  francs  à  fournir  par  la  France, 
d'après  la  Convention  du  9  ortohrn,  ayant  été  fixrs  à  des  époques 
trop  rapprochées,  il  en  résulterait  qu'urir»  exportation  trop  rnpido  de 
nnmérairp  produirait  dans  la  valeur  des  inscriptions  de  rontr-s  une 
déprtMîiation  égalenir-nt  nuisiblo  aux  intérêts  de  toutes  los  Parties 
Contractantes;  pour  ronodifr  à  cet  iiu  orn  énient,  M.  le  Duc  de  Ki- 
ehelien  a  propos/'  los  dispositions  suivantos  : 

1°  Quo  los  Jfj.')  luiliions  que  la  Fr:uu  o  doit  acquitter,  oonforuiément 
à  l'artirjc  H  de  la  Coiivonfion,  j)ar  nouvième,  de  mois  en  mois,  à 
partir  du  6  janvier  juscju'au  6  soptembro  prochain,  seront  payés  par 
douzième,  do  mois  on  mois,  à  partir  du  B  janvier  jus(|u'au  6  df'^i  om- 
bre, inclusivcmont,  l'int-'rot  do  «-o  délai  du  trois  mois  étant  bonifié 
par  la  F'ranoe  nu  taux  do  5  j)t)ur  100; 

2*^  Quo  los  100  millions  à  aoquittor  on  insorijitions  do  rentes,  d'a- 
près Vartii  1»'  5  do  ladite  Convention,  et  pnur  losquels  les  difTértmts 
Gouvernements  ont  traité  avec  MM.  Baring  et  Hope,  seront  réalisés 
par  des  payements  laits  aux  monios  époques  et  avec  la  même  bonifi- 
cation d'intérèi  de  la  part  des  traiteurs,  en  raison  des  délais  qui  leur 
seront  aooordés; 

3*  Qu'il  sera  pris  des  arrangements  avec  les  maisons  mentionnées 
ci-dossus  pour  que  les  traites  tin'os  sur  elles,  oonformément  à  l'ar- 
ticle 6,  soiont  payées  eu  effets  sur  les  différe-ntes  places  (pii  pour- 
raient être  à  lu  convenance  dos  tîouvernemonts  intéressés,  de  ma- 
nient à  opérer  les  payements  en  évitant  le  déplacement  d'une  trop 
grande  masiie  de  numéraire. 

MM.  les  Ministres  et  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  laGrande- 
Bretafîne,  de  Prusso  et  de  Russie,  ont  été  nnanimeniont  d'avis  d'ad- 
mettre les  propoï,aiuns  de  M.  le  Duo  de  Richelieu,  sauf  à  entrer, 
par  rapport  à  l'artiele  3.  dans  des  arranfronients  particuliers  avec 
MM.  llopu  et  Baring,  pour  fixer  les  conditions  auxquelles  les  efTets 
sur  Ips  places  étrangères  seront  .acceptés,  et,  afin  de  fa*  iliter  ces  ar- 
rangements, MM.  Baring  seront  invit<'S  à  se  rendre  à  Aix-la-Cha- 
pelle pour  s'y  concerter  à  cet  eÛet  avec  les  personnes  q^ui  bêfont 
chargées  de  cette  atlaire. 

M.  le  Prin(;e  de  Hardenherg  a  remis  en  outre  au  protocole  les  ob- 
ser\'ations  et  réserves  oi-jointes,  relatives  à  l'arrangement  particulier 
que  leCtouvornement  Prussien  a  fait  aA  CC  MM.  Baring,  pour  la  part 
qui  lui  revient  dans  les  payements  stipulés  par  la  Convention  du 
9  octobre. 

Metternictî.  TÎ  vRTiFNBERr,,  Castlbbeagh.  Wellington.  Bernstorff. 
Nesselrode.  Capo  d'Istria. 
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Si  lé  Gouvernement  Prussien  consent  aux  modifications  proposées 
aux  stipulations  pécuniaires  do  la  Convention  du  9  octobre,  c'est 
dans  la  triple  supposition  : 

1®  Que  son  arrangemeut  particulier  avec  M\f .  Hope  et  O*,  Ba- 
ring  frères  et  C'",  reste  intact,  sauf  les  modilications  dont  le  Gou- 
vernement Prussien  pourrait  ultérieurement  convenir  avec  ces 
maisons; 

2®  Que  la  perte  qui  résulterait  du  payement  proposé  en  effets  sur 

des  places  étrangères,  soit  bonifiée  aux  Puissances  Alliées;  et 

3'^  Que  la  garantie  stipulée  pour  les  payements  convenus  étende 
son  effet  aux  termes  plus  reculés  que  l'on  réclame  aujourd'hui. 


M.  le  Comte  de  Nesseliode  a  appelé  Tattention  de  la  Conférence 
sur  le  Mémoire  présenté  aux  Souverains  et  Ministres,  réunis  à  Aix- 
la-Chapelle,  par  les  Princes  Guillaume  de  Bentheim-Steinfùrt,  et 
George  de  Ldwenstein-Wertheim,  au  nom  et  par  autorisation  des 
Princes  et  Comtes  d'Allemagne  médiatisés,  réclamant  l'exécution 
des  articles  par  lesquels  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  a  déterminé 
les  droits  et  prérogatives  dont  ils  doivent  jouir  dans  l'ordre  actuel 
es  choses,  et  notamment  de  celui  qui  leur  a  ouvert  la  perspective 
d'obtenir  quelques  voix  collectives  à  la  Diète  Germanique. 

M.  le  Prince  de  Mettemich  a  fourni  à  la  Conférence  les  éclaircis- 
sements nécessaires  pour  faire  connaître  l'état  présent  de  cette  ques- 
tion. Il  l'a  traitée,  tant  sous  le  point  de  vue  des  rapports  qui,  d'a- 
près l'Acte  de  la  Confédération  Germanique,  doivent  subsister  entre 
les  Souverains  Tiiembres  de  cette  Confédération  et  les  Princes  et 
Comtes  médiatisés,  que  SOUS  celui  de  la  position  de  ceux-ci  vis-à-vis 
de  l'ensemble  du  corps  Germanique.  Il  a  établi,  à  cet  effet,  les  points 
de  vue  suivants  : 

L'Acte  de  la  Fédération  Germanique  (1)  a  été  conclu  par  les 
Princes  Souverains  de  l'Allemagne,  et  il  fait  partie  du  recès  du 
Congrès.  Le  pacte  fédéral  est  inviolable  dans  toutes  ses  stipulations 
positives,  ainsi  que  le  sont  toutes  les  transactions  du  Couprè?;  de 
Vienne.  La  perte  qu'ont  faite  les  anciens  Princes  et  Etats  de  l'Em- 
pire médiatisés,  de  leur  indépendance,  a  été  sanctionnée  par  cet 
Acte.  Il  leur  assure  en  échauffe  des  ]ir('roi.:aîi vos  qui'  les  PrincesSou- 
verains  ne  sauraient  m  restreindre  ni  altérer,  sans  enfreindre  à  la 
fois  et  l'Acte  Fédératif  et  celui  du  Congrès. 

a)  Y*  t.  U,  p.  €66. 
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Plusieurs  Soin  crains  de  l'Allomagne  ont  rempli  les  engagements 
solennels  qu'ils  a\ aient  contractés  en  laveur  d'une  classe  qui  con- 
stitue la  haute  noblesse  de  l'Allemagne,  et  qui  est  d'autant  plus 
digne  de  tous  les  égards,  qu'elle  9  été  victime  des  événements  désas- 
treux des  derniers  temps.  La  Prusse  a  donné  la  première  cet  exem- 
ple de  justice;  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  assurer  aux  Maisons  xaé~ 
diatisées,  placées  sous  sa  souveraineté,  ce  que  leur  accorde  TActo 
Fédératif  :  elle  est  allée  au  delà  de  ses  engagements. 

Le  Roi  de  Bavière  a  également  rempli  son  engagement  Les 
Princes  et  Etats  médiatisés  devenus  Bavarois  en  ont  témoigné  à 
S.  M.  leur  entière  satisfaction. 

Le  Duc  de  Nassau  s'est  arrangé  de  gré  à  gré  avec  ses  médiatisés, 
à  la  satisfaction  des  deux  parties. 

Il  y  a  cependant  des  Etals  en  Allemagne  dans  lesquels  la  condi* 
tion  des  médiatisés,  loin  d*ôtre  assise  sur  les  principes  que  les  Sou* 
verains  de  ces  pays  ont  eux-mêmes  sanctionnés,  n'a  lait  qu'empirer 
depuis  1815.  Les  plaintes  des  Maisons  médiatisées,  placées  sous  ces 
souverainetés,  sont  non-seulement  fondées  en  droit,  mais  elles  sont 
de  nature  à  réclamer,  tant  sous  le  point  de  vue  de  la  justice  que 
sous  celui  de  la  prudence,  qu'il  leur  soit  porté  remède. 

L'Empereur  d'Autriche  a  cru  dr^  oir  énoncer  vis-à-vis  de  la  Con- 
fédération, avant  la  clôture  de  la  dernière  session,  ses  sentiments 
de  sollicitude  à  cet  égard.  La  Diète  à  procédé  de  suite  à  la  nomina- 
tion d'une  Commission  chargée  de  l'examen  de  ces  justes  représen- 
tations ;  elle  ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport  après  l'ouverture  de 
la  nouvelle  session. 

•2°  L'Arto  Fédératif,  article  6,  a  établi  aux  Princes  médiati- 
sés la  f  haiK  d'être  admis  à  voter  à  la  Diète.  Cette  décision  pst  ré- 
sr'r\  •  *-  aux  Pnuces  souverains.  Membres  de  la  Confédération  Uer- 
mauiquf. 

Il  résulte  de  (  «  t  état  de  choses  : 

1°  Que  les  Princes  et  Etats  de  l'Empire  médiatisés  ont  un  ploin 
droit  à  être  placés  etmaintf>nns.  par  leurs  Souverains  respectifs,  dans 
lasituation  que  leur  garantissent  l'Ai  te  FiMléiatifet  celui  du  Congrès; 
que,  parle  même  motif,  il  n'existe  aucun  droit,  pour  <  es  Souverains, 
de  les  tenir  placés  hors  de  cette  attitude  légale;  que  la  justice  ainsi 
que  la  prudence  font  une  loi  auxdits  Princes  souverains  de  ne  point 
tarder  (lavantape  à  rem ])lir  leurs  engagements,  et  à  écarter  par  ce 
fait  le  iiiuu\ eiiieiit  dans  les  esprits  qui  est  la  suite  nécessaire  de 
l'état  actuel  des  choses;  que  les  rapports  des  médiatisés  ayant  été 
sanctionnés  par  toutes  les  Cours  qui  ont  fait  partie  du  Congrès  de 
Vienne,  ainsi  que  par  l'universalité  des  Etats  qui  ont  accédé  à  cet 
Acte,  ii  en  résulte  que,  si  les  médiatisés  ont  le  droit  de  recourir  en 
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dernière  instance  à  l'intervention  etanx  bons  offices  des  Puissances, 
aiin  d'être  placés  dans  la  situation  légale  que  leur  établît  le  recès  du 
Congrès,  il  paratt  cependant  que  les  Puissances  peuvent  attendre  les 
décisions  prochaines  de  la  Diète  Germanique,  en  considérant  celle- 
ci  comme  Tinstance  la  plus  naturelle  et  la  plus  à  portée  de  juger  de 
la  véritable  position  des  choses;  qu'en  attendant  elles  chargent 
néanmoins  leurs  Ministres  près  les  cours  de  Stuttgard,  de  Carlsruhe 
et  des  deux  Hesses,  de  faire  une  démarche  amicale  et  confidentielle 
envers  ces  Souverains,  pour  les  engager  vis4-vis  de  leurs  médiatisés 
dans  un  esprit  de  justice  qui»  attendu  leurs  engagements  solennels, 
ne  pourra  qu'être  d'accord  avec  leurs  propres  intérêts. 

S"  La  question  de  savoir  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collec- 
tives aux  anciens  Etats  de  l'Empire  médiatisés  étant  réservée,  par 
l'article  0  de  l'Âcle  de  la  Confédération,  à  la  décision  de  la  Diète  et 
étant  remise  à  son  libre  arbitre,  cotte  disposition  ne  peut  être  du 
ressort  légal  des  Puissances.  La  décision  favorable  de  la  question 
est  vivement  désiréf^  par  les  Maisons  médiatisées;  leur  sentiment  est 
unanime  sur  ce  point.  £t,  en  effet,  la  majeure  partie  des  Princes  et 
des  Etats  médiatisés,  non-seulement  ne  sont  ni  moins  nobles  ni 
moins  anciens  que  les  Maisons  actuellement  régnantes;  mais  il  en 
est  qui  se  trouvent  placés  sous  la  souveraineté  de  Princes  qui  n'ont 
pas  même  des  moyens  d'existence  égaux  à  ceux  de  qiK  l  ii^ns-uns  de 
leurs  nouveaux  sujets.  Il  suffit  de  citer  la  Maison  de  Furstenberg, 
qui  possédait  dix  fois  plus  de  sujets  que  celle  de  Hohenzollern-Sig- 
maringen,  et  qui  conserve  onoore  aujourd'hui  un  revenu  dix  fois 
plus  considérable  que  ce  Prince  sous  la  souveraineté  duquel  la 
Maison  de  Furstonberf^  est  ])larpp. 

Si  les  médiatisés  ont  ponlu  Irnr  indépendariro,  du  moins  désirent- 
ils  (|un  les  Prinrcs,  Imirs  éi^aux  en  naissance,  ne  perdant  pas  cê  sou- 
Acnir  de  l'ancien  lustre  do  leur  Maison,  et,  n'ayant  pu  sauver  tous 
leurs  droits  utiles,  il  est  naturel  qu'ils  doivent  tenir  doublement  à 
l'exislencedes  préropratives  honorifiijues.  L'articlell  de  l'Acte  Fédéral 
garantit  aux  im'diatisés  leurs  droits  d'éiralité  de  naissance  avec  les 
Maisons  souveraines;  ils  craignent  que  mr^me  cet  article  ne  finisse 
par  tomber  en  désuétude  si  les  souvenirs  de  leur  existence  in- 
dépendante et  souveraine,  dont  ils  ne  sont  plus  en  possession,  ne 
bont  point  constatés  par  une  attitude  déterminée  et  viviliés  par  un 
état  privilégié  et  publiquement  reconnu.  11  est  enfin  une  autre  con- 
sidération qui  fait  vivement  désirer  aux  médiatisés  de  par\  cnir  au 
droit  de  représentation  à  la  Diète.  Ils  entrevoient  dans  cette  admis- 
Hion  un  miiven  assuré  d'élever  et  de  faire  entendre  leur  voix  en  fa- 
veur fiu  luaiiitien  des  droits  utiles  que  leur  assure  l'Acte  PYdf'ratif,  et 
que  la  maruiie  journalière  du  pouvoir  dans  les  Etats  isolés  pourrait 
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parreoir  à  miner  ot  à  anéantir.  Leur  crainte  à  ce  sujet  est  incontes- 
tablement justifiée  par  ladiâiouité  de  faire  exécuter  dansplusi  i  r<  par- 
ties de  rAllemagne,  rengagement  même  sur  lequel  repoeent  la  fortune 
et  l'existence  des  médiatisés  dans  leurs  nouveaux  rapporta  de  sujets. 

L'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  m^me  esprit  de  bien- 
veillance pour  les  médiatisés,  n'ont  pas  hésité  à  se  prononcer  de 
tout  temps  dans  le  sens  \o  plus  conforme  à  leurs  réclamations,  rela- 
tivement à  l'application  de  la  réserve  de  l'article  6.  Mais  la  loi  ne 
pouvant  être  portée  qu'à  Vunanimité  des  votants,  il  n'est  que  trop  à 
craindi^î  que  les  désire  dn  tant  do  victimes  d'un  bouleversonicnt 
opéré  par  la  seule  tyrannie  df  Bonaparte,  ne  puissent  se  niiliscr  que 
très-diffir-ilomnnt.  La  conduite  de  l'affaire  est  délicate;  elle  e\irro, 
mêmcdans  rintt'ivt  (!♦'  son  sueer-s,  de  f^n'a'v)--' m/Teinremefit'^;  le  choix 
du  moment  oii  ello  pourrait  être  traitée  à  Franciort  ne  peut  être 
amené  qu*.'  par  d'heureuses  cmonstances. 

Il  paraît  à  l'Autriehe  que,  quoique  les  Puissances  n'aient  pas  un 
droit  d'intervention  légale,  il  n'y  aurait  cependant  pas  moins  d'uti- 
lité qu'elles  v(Hilussent  cbargor  leurs  Ministres  respectifs  prf's  des 
Cours  d'Aliema^'ne  de  réunir,  le  cas  échéant,  leurs  bous  offices  aux 
soins  que  l'Autriche  et  la  Prusse  sont  appelées,  en  vertu  de  leur 
plein  droit,  à  faire  valoir  vis-à-vis  de  ces  mômes  Cours.  Tl  s'ap-irait  à 
cet  eÛ'eL  do  munir  ces  Ministres  d'ordres  éventuels  desquels  ils 
n'auraient  à  faire  usage  qu'eu:>uite  de  rnnpuisioii  qui  leur  serait 
donnée  par  leurs  collègues  d'Aiitrirho  et  de  Prusse. 

MM.  ks  Piénipoientiaires,  ayant  tuus  été  d'avis  qu'il  était  juste 
de  s'occuper  des  intérêts  des  pétitionnaires,  et  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l'organisation  fédérative  de  l'Allemagne, 
les  droits  réels  et  honorifiques  qui  sont  restés  aux  médiatisés  après 
la  perte  de  leur  souveraineté,  ont  arrêté  :  ^ 

1<*  Qu*il  soit  adressé  aux  Ministres  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  accrédités  auprès  des  Cours  d'Alle- 
magne» des  instructions  énonçant  le  yoeu  des  quatre  Souverains* 
pour  que  les  dispositions  qui  ont  réglé  les  droits  et  les  rapports  des 
médiatisés  dans  les  Etats  de  la  Confédération  Germanique,  soient 
maintenues  dans  leur  plénitude,  sans  restriction  ni  modification  ar- 
bitraire; et  autorisant  lesdits  Ministres  à  rappeler,  là  où  Userait 
nécessaire,  que  les  Souverains  qui  ont  signé  l'Acte  du  Congrès  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  Acte; 

3f*  Que  par  les  mêmes  instructions,  les  Ministres  des  quatre  Puis- 
sances  seront  chargés  d'appuyer  auprès  des  Cours  d'Allemagne  le 
vœu  des  Princes  et  Comtes  médiatisés,  d'obtenir  des  voix  collecti- 
ves à  la  Diète,  et  d'employer,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  pour 
que,  moyennant  les  instructions  que  les  Cours  d'Allemagne  feront 
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parvenir  à  Francfort,  l'article  de  TArtn  de  Li  Coii!V>(Jpration  reî;itif 
aux  vnix  à  accorder  aux  médiatises  soit  interprété  et  n'^alisé  (l'une 
maaière  couforme  au  nombre  des  Maisons  qui  doivent  avoir  part  à 
cette  prérogative,  à  l'étendue  de  leurs  ptissessions  actuel  les,  à  leur 
ancienne  position  dans  l'Kmpire,  aux  droits  qui,  même  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  leur  oui  été  réservés  pour  l'avenir,  et  au  bien- 
être  gt'ncial  de  l'Allemagne;  l'exécution  de  cft  ordr''  éventuel  de- 
vant toutefois  être  résGr\  ée  au  moment  oii  les  Ministres  d'Autriche 
et  de  Prusse  donneraient  l'impulsion  à  leurs  collègues. 

MFTTKRMni.     RlCHFLIEU.     HardENSKRC  .      BeRNSTOBFF.  CASTtEREAGH. 
WELLUiGTON.  ISeSSELEODE.  Capû  d'IsTRIA. 


PNtooéto  é»  te  GouMiMBoe  d>Als-la-GlM9élto  âm  11  aorsaibr*  1818. 

D'aprps  îf's  un  Mes  6  et  7  de  la  Convention  sign^o  le  9  octobre 
dernier  entre  la  France  et  h»s  Cours  d'Autriche,  de  la  (-rande-Bre- 
tagne,  de  Prusse  et  de  Russie  (1\  la  somme  de  265  millions  de  francs, 
que  la  Franr-r  avait  encore  à  paver  pour  l'exécution  complète  de 
l'article  4  du  Traité  du  20  novembre  1815,  doit  être  acquittée  au 
moyen  de  l'inscription  d'une  rente  de  6,615,944  fr.  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  publiipie  de  France,  et  de  la  délivranr-e  de  traites 
formant  une  somme  totale  de  165  millions  de  lianes,  valeur  effec- 
tive, lesdites  traites  payables  à  Paris,  liives  par  le  Trésor  de  France 
et  acceptées  par  les  maisons  Hopeet  C'*,  Baring  frères  et  C'«,  échéant, 
de  mois  en  mois,  au  6  de  <  liacjue  mois,  à  commencer  du  6  janvier 
piocliain  jusqu'au  6  septembre  inclusivement. 

Par  un  arrangement  que  S.  Ex.  M.  le  Maréchtal  Due  de  TN'elling- 
ton  a  signé,  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russiej  le  12  du  mois  dernier,  avec  lesdites  maisons 
Hope  et  C'*',  Baring  frères  et  C'*,  la  s  »mme  ci-dessus  de  6,615,944  fr. 
de  rente  a  été  cédée  à  ces  maisons  peur  la  somme  de  98,015,210  fr., 
valeur  effective,  payable  au  moyen  de  leurs  engagements  soli- 
daires, échéant  par  neuvième  et  aux  mômes  époques  que  celles 
qui  ont  été  stipulées  pour  les  payements  à  faire  par  le  Trésor  de 
France. 

S.  Ex.  M.  le  Duc  de  Ri(  lielieu  ayant  représenté  aux  Ministres  des 
Cours  d'Autriche,  de  la  (jrande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
que  l'état  de  la  circulation  et  du  prix  des  effets  publics  à  Paris 
exigeait  une  modification  aux  arrangements  précédents,  encore  plus 
étendue  que  celle  dont  on  était  convenu  dans  le  protocole  du  3  no- 
Tembre  dernier;  et  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cou»  ayant  pris 

(1)  T.  ci-dmiiu,  p.  IdA. 
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en  considération  cet  état  de  choses,  ont  adopté  les  dispositions  sui* 
▼antes  : 

1*  Les  traites  du  Trésor  de  France  sur  MM.  Hope  et  Baring 
frères  et  qui,  d'après  l'article  6  de  la  Convention  du  9  octobre, 
doivent  être  délivrées  aux  Commissaires  des  quatre  Cours,  seront 
payables  en  dix-huit  termes  égaux,  à  commencer  au  6  janvier  pro- 
chain, jusque  et  compris  le  6  juin  1820. 

^  Les  intérêts  auxque  ls  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  et  autres  Etats  participants,  au- 
ront droit,  en  raison  de  la  prolongation  des  termes  de  payement 
stipulés  au  paragraphe  ci-doss us,  seront  payés  par  le  Gouvernement 
Français  entre  les  mains  des  Commissaires  des  quatre  Cours  à  Paris. 

3°  Los  engagemeuts  solidaires  délivrés  par  les  maisons  Hope  et  C'% 
Haring  frpres  et  C",  en  coiisc-quence  des  traités  qu'elles  ont  conclus 
avec  S.  Ex.  M.  le  Maréchal  Diin  de  Wolling'ton,  le  12  du  mois  der- 
nier, seront  également  payables  en  dix-luiit  tenncs,  à  commencer  au 
6  janvier  prochain,  jusque  et  compris  le  fi  juin  J820. 

4"  Les  mt»'ivts  aux*jucls  les  Cours  d'Autrn  hc,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  Prusse  et  de  Russie,  rt  autres  Etats  participants,  auront 
droit,  en  raison  de  la  prolongation  des  termes  de  pavement  stipulés 
au  paragraphe  3'^'  ci-dessus,  seront  payés  par  MM.  Hope  et  C'%  Ba- 
ring frères  et  C'%  entre  les  mains  des  Commissaires  desdites  Cours  à 
Paris. 

5"  Le  bilan  des  intérêts  tixés  par  les  paragraphes  2"  ot  4' ci-dessus 
sera  arrêté  avec  les  Commissaires  desdites  Puissances,  et  le  montant 
liquidé  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

6'  A  l'échéance  des  traites  du  Trésor  de  France  ou  des  engage- 
ments de  MM.  Hope  et  C***,  Baring  frères  et  C»*,  ces  maisons  auront 
la  lacahc  de  donner  eu  payement  au\ ])orteurs  du  leurs  olluts,  jusqu'à 
la  concurrence  d«'  la  moitié  du  montant  de  chaque  effet  particulier, 
des  lettres  de  change  endossées  par  MM.  Baring  et  Hope,  sur  une 
ou  j)lusicurs  des  places  ci-après  nommées,  savoir  :  Hambourg,  Ams- 
terdam, Londres,  Francfort  et  Augshourg.  Ces  lettres  de  change 
n'auront,  dans  aucun  cas,  moins  de  trente  jours  ni  plus  de  trois  mois 
à  courir,  à  dater  du  jour  du  payement.  Lorsque  deux  cours  se  trou- 
veront cotés  le  même  jour,  le  terme  moyen  entre  ces  deux  cotes  sera 
pris  comme  cours  de  ce  jour. 

Â  l'égard  des  lettres  de  change  qui  auraient  plus  de  trente  jours 
et  moins  de  trois  mois  à  courir,  il  sera  pris  un  cours  proportionnel 
entre  les  cours  cotés  pour  ces  deux  termes.  Il  est  bien  entendu,  en 
outre,  que  les  maisons  Hop(;  et  C'*,  Baring  frères  et  C^,  resteront 
garantes  du  payement  des  lettres  de  change  délivrées  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 6«  ci-dessus. 
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7*  Pour  faciliter  L*exécution  da  paragraphe  9^  ci-dessus,  il  eeia 
fait  mention  sur  les  effets  délivrés  aux  Comioissaiies  des  qnalie 
Cours,  de  la  faculté  accordé* >  aux  payeurs  d*acquitter  ces  eflbts, 
partie  en  numéraire  et  partie  en  lettres  de  <duuige«  conformément 

aux  stipulations  qui  précèdent. 

8*  Il  est  bien  entendu  que  MM.  Hope  et  C^,  Baring  frères  et  C^, 
auront  la  faculté  d'acquitter  en  tout  temps,  par  anticipation,  leuxs 
engagements  sous  déduction  d'escompte  à  raison  de  ô  pour  100  par  an. 

Avant  dn  protîéder  à  la  signature  du  présent  protocole,  M.  le 
Prince  de  Hardenberg,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse,  a  repro- 
duit et  demandé  insertion  au  protocole  des  observations  et  réserves 
ci-jointes,  telles  qu'elles  ont  été  consignées  dans  celui  du  3  no* 
vembre. 

M.  le  Marécluil  Dur  de  Wellington  s'r^st  chaïf:!'!  do  conrluro  avec 
MM.  Ho|»c  l't  l'"',  Ban  lit;  frrros:  ot  T",  un  nouvel  arrangement  con- 
forme au  contenu  du  présont  protocole. 

Meiternich.  Richelteu.    Castlixeaoh.  Weluikhon.  Habdembebo. 
Bbbmbioapf.  Nbssblrodb.  Capo  d'Istbia. 


Pro««ool«  de  la  Conférence  d*Alx-la-ClwpeUe  dn  14  novemlNre  1818* 

M.  le  Comte  de  Bernstorff  a  lu  le  projet  de  protocole  ci-joint  sur 
l'affaire  du  péage  d'ËlsÛeth  dans  ses  rapports  avec  les  réclamations 

du  Duc  d'Oldenbourg. 

Ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrêté,  en  consé- 
quence, que  la  démarche  à  faire  aupr^^;  de  la  Diôte  Germanique 
serait  confiée  aux  Ministres  des  (  juirs  résidant  à  Francfort. 

1*'  Prince  de  M^ttcrnirli  a  ]>ris  en  (lutrc  l'engagement  de  re- 
comniand»  !  Us  inti'nMs  du  Duo  d'Oldenbourg,  au  nom  de  son  Sou- 
verain, et  de  la  Tn;nii('rc  la  plus  pressante,  an  Ministre  d'Autriche, 
présitlant  la  Dicic,  et  de  l'inviter  à  prendre  Umles  les  mesures  pro- 
pres à  amener  1<'S  résultats  (nie  la  fonlrrcnce  a  cnvisîigés,  eonnne 
seuls  propres  à  n'ijlrr  ratfaire  du  d'Elsfleth  d'une  manière  sa- 
tisfaisante pour  toutes  les  Parties  intéressées. 

AÎKTTiitMCH.    Richelieu.  CAsiLEREAnn.    Wellinutok.  IIardsnbebg. 
Blbusiomv.  Nbsseuioob.  Capo  n'IsTRiA. 

ÂJfNKXS. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  proposition  faite  par  le  Cabinet  Russe, 
relativement  au  péage  d^ElsÛethf  MM.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Cours,  considérant  : 

Que,  d*un  côté»  le  Duc  d'Oldenbourg,  frustré  par  la  force  des 
événements  d'une  partie  considérable  du  bénéfice  que  lui  avait  as- 
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saré  le  recès  de  l'Empire  de  1803  et  le  Traité  du  6  avril  de  la  même 
année  (1],  peut  être  regardé  comme  autorisé  à  réclamer  une  iudem- 
nité  supplémentaire; 

Et  que,  (lo  l'autre  côté,  la  déni^;ioIl  d'une  alfaire  qui  a  déjà  provo- 
qué, de  la  part  d'autres  membres  de  la  Confédération  Germanique, 
une  plainte  de  lésion  de  droits  et  d'intérêts  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  Cabinets  réunis , 

Se  sont  ununiuioment  accordés  dans  l'avis,  qu'en  conséquence  de 
la  réclamatiou  que  le  Duc  d'Oldeubourg  a  adressée  à  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie,  etquece  Monarque  a  fait  soumettre  à  la  Coniérence, 
il  convient  aux  cinq  Cabinets  de  s'adresser  à  ce  sujet  au  Président  de 
la  Diète  Germanique,  et  de  lui  Caire  connaître  que  les  cinq  Cours, 
bien  qu'elles  ne  mécoimaissent  pas  la  force  des  arguments  qui  militent 
en  faveur  de  la  prétention  du  Duc  d*01denbourg,  et  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  puissent  que  désirer  que  ce  Prince  soit  maintenu 
pour  quelques  années  de  plus  dans  la  possession  du  péage  d'EIs- 
fleth,  elles  ont  jugé  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Diète  seule  de  décider 
la  question,  et  d'aviser  aux  moyens  de  terminer,  par  la  voie  d'une 
Commission  médiatrice,  le  différend  qui  s'est  élevé  au  sujet  de  ce 
péage  entre  le  Duc  d'Oldenbourg  et  la  ville  de  Brème. 


PMCoaole  «•  te  CoafféMBO»  tfAIx-tepCShvsll»  ta  Ifi  uvwÊmhrm  Itia 

I^s  Ministres  d'Autriche,  de  Franco,  de  la  Grande-lîretagne,  de 
Prusse  et  de'  Russie,  à  la  suite  de  l'échange  des  iaiiii(  atiuns  de  la 
Couventiuii  signée  le  9  octobre,  relativeuuuit  à  l'évacuation  du  terri- 
toire Français  par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adressé  de 
part  et  d'autre  les  notes  ci-jointes  en  copie,  se  sont  réunis  en  Confé- 
rence pour  prendre  en  considération  les  rapports  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  doivent  s'établir  entre  la  France  et  les  Puissances 
cosignataires  du  Traité  de  paix  du  j20  novembre  181S,  rapports  qui, 
en  assurant  à  la  France  la  place  qui  lui  appartient  dans  lé  système 
de  l'Europe,  la  lieront  étroitement  aux  vues  pacifiques  et  bienveil- 
lantes que  partagent  tous  les  Souverains,  et  consolideront  ainsi  la 
tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  conservateurs  des 
grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses  rétabli  en  Europe, 
sous  les  auspices  de  la  Providence  divine,  moyennant  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  le  recès  de  Vienne  et  le  Traité  de  paix  de  Tan- 
née 1815,  les  Cours  signataires  du  présent  Acte  ont  unanimement 
reconnu  et  déclarent  en  conséquence  : 

(1;  V.  t.  II,  p.  ûî. 
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P  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs 
relations  mutucllos,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Etats,  du 
principe  d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et 
intérêts  communs,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les 
liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  Souverains  ont  formés  entre  eux  ; 

3^  Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient 
à  aucun  intérêt  isolé»  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale»  fondé  sur  le 
respect  religieux  pour  les  engagements  consignés  dans  les  Traités  et 
pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent; 

3*  Que  la  France»  associée  aux  autres  Puissances  par  la  restaura- 
tion du  pouvoir  monarchique,  légitime  et  constitutionnel»  s'engage 
à  concourir  désormais  au  maintien  et  à  raffermissement  d'un  sys- 
tème qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la 
durée; 

4»  Que  si»  pour  mieux  atteindre  le  but  ci*dessus  énoncé,  les  Puis- 
sances qui  ont  concouru  au  présent  Acte  jugeaient  nécessaire  d'éta- 
blir des  réunions  particulières,  soit  entre  les  augustes  Souverains 
eux-mêmes,  soit  entre  leurs  Ministres  et  Plénipotentiaires  respec- 
tifs» pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant 
qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibérations  actuelles,  l'épo- 
que et  l'endroit  de  ces  réunions  seront»  chaque  fois»  préalablement 
arrêtés  au  movon  de  communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le 
cas  où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des  araires  spécial^ent 
liées  aux  intérêts  des  antu  s  Etats  do  l'Europe,  elles  n'auront  lieu 
qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces 
Etats  quelesditos  affaires  concerneraient  et  sous  la  réserve  expresse  de 
leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  Plénipotentiaires  ; 

b"  Que  les  résolutions  oonsifinées  au  présent  Acte  seront  portées  à 
la  connaissance  de  toutes  les  Cours  Européennes,  par  la  déclaration 
ci-jointe,  laquelle  sera  considérée  comme  sanctionnée  par  le  proto- 
cole et  en  faisant  partie. 

Fait  quintu])1o  et  réciproquement  échangé  en  original  entre  les 
Cabinets  signataires. 

RlCKEUSU.     MSTTBRKICH.    CASTLEREACrIf.    WBLUNOTOM.    BeBNSTOEFF  . 

HAuutvBKBO.  Nessblrodx.  Capo  d'Istbu. 

Annexe  A. 

Note  acfrp.fsf^e  le  4  noveïnf>re  1818  au  Dur  lic  lin  hclieu,  par  les  Plé^ 
ni poicnh aires  d'Autriche,  dr  la  Grand r-^nrriagne^  de  Prusse  et  d$ 
Rxissie  réunis  en  Congrès  à  Aix-la-CliapeLlc. 

Les  soussignés.  Ministres  des  Cabinets  d'Âutricbe,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  reçu  ordre  de  leurs  augustes 
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maîtres  d'adresser  à  S.  £x.  M.  le  Bue  de  Richelieu  la  communi- 
cation suivante  : 

Appelés,  par  l'article  5  du  Traité  du  20  novembre  1815,  à  exami- 
ner, de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France,  si  l'occupation  mili- 
taire d'une  partie  du  trrritoire  Français,  arrêtée  par  ledit  Traité, 
pourrait  cesser  à  la  iin  de  la  troisième  ann^^'O,  ou  devait  se  prolonger 
jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième,  LL.  MM.  l'Einporeur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Enipcreur  do  toutes  l(>s  Russies,  so  sont  rendus  à 
Aix-la-Chapelle,  et  ont  eliarj^îé  Icnrs  Ministres  de  s'y  réunir  en  con- 
férence avec  les  IMénipoteiitiaires  de  LL.  MM.  le  Roi  de  France  et 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  procéder  à  l'examen  de  cette 
question  importante. 

L'attention  des  Ministres  Plénipotentiaires  a  dû  se  lixer,  avant 
tout,  dans  cet  examen,  sur  l'état  intérieur  de  la  Frfînee;  f']\o  n  dû.  se 
porter  éf^raléinent  sur  l'exécution  des  enpaL'i'nients  eontraetés  par  le 
Gouvernement  Français  envers  les  Puissances  cosignataires  du 
Traité  du  20  novembre  18L5. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été,  depuis  longtemps,  le  sujet 
des  méditations  suivies  des  Cabinets,  et  les  Plénipotentiaires  réunis 
à  Aix-la-Chapelle  s'étant  mutuellement  communiqué  les  opinions 
qu*ilss*étaient  formées  à  cet  égard,  les  augustes  Souverains,  après 
les  avoir  pesées  dans  leur  sagesse,  ont  reconnu  avec  satisfaction  que 
Tordre  de  choses  heureusement  établi  en  France  par  la  restauration 
de  la  Monarchie  légitime  et  constitutionnelle,  et  le  succès  qui  a  cou- 
ronné jus([u*ici  les  soins  paternels  de  S.  M.  T.  C,  justifient  pleine» 
ment  Tespoir  d'un  affermissement  progressif  de  cet  ordre  de  choses 
si  essentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France  et  si  étroite» 
ment  lié  à  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe, 

Quant  à  Texécution  des  engagements,  les  communications  que,  dès 
l'ouverture  des  Conférences,  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C. 
a  adressées  à  ceux  des  autres  Puissances,  n'ont  laissé  aucun  doute 
sur  cette  question,  en  prouvant  que  le  Gouvernement  Français  a 
rempli,  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable, 
toutes  les  clauses  des  Traités  et  Conventions  du  20  novembre,  et  en 
proposant  pour  celles  de  ces  clauses  dont  l'accomplissement  était  ré- 
servé à  des  époques  plus  éloignées,  des  arrangements  satisfaisants 
pour  toutes  les  Parties  Contractantes. 

Tels  étant  les  résultats  de  l'examen  de  ces  graves  questions , 
LL.  MM.  IL  et  RR.  se  sont  félicitées  de  n'avoir  plus  qu'à  écouter  les 
sentiments  et  les  vœux  personnels  qui  les  portaient  à  mettre  un 
terme  à  une  mesure  que  df  s  circonstanrcs  funestes  et  ia  nécessité  de 
pourvoir  à  leur  propre  sûreté  et  à  celle  de  l'Europe  avaient  seules  pu 
leur  dicter. 

III.  12 
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Dès  lors,  les  augustes  Souverains  se  sont  décidés  à  faiie  cesser 
Toccupation  militaire  du  territoire  Français,  et  la  Convention  du 
9  octobre  (1)  a  sanctionné  cette  résolution.  Ils  regardent  cet  acte  so> 
lennel  comme  le  complément  de  la  paix  générale. 

Considérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs  devoirs  celui 
de  conserver  à  leurs  peuples  les  bienfaits  que  cette  paix  leur  assure, 
et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  transactions  qui  Tout  fondée 
et  consolidée,  LL.  MM.  II.  et  RR.  se  flattent  que  S.  M.  T.  C,  ani- 
mée des  mêmes  sentiments,  aocueillera  avec  rint(5rf}t  qu'elle  attache 
à  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l'humai  t  '.  t  i  la  irUnrr  et  à  la  pros- 
périté de  son  pays,  la  proposition  que  LL.  MM.  il.  et  RR.  lui  adres* 
sent  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  qu'elles  ne 
cesseront  de  vouer  à  raceomplissement  d'une  œuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  chargés  de  prier  M.  le  Duc  de  Richelieu  de  porter 
ce  vœu  de  leurs  augustes  Souverains  à  la  connaissance  du  Roi  son 
raaftre,  invitent  en  même  temps  S.  Ex.  à  prendre  part  à  leurs  déli- 
bérations présentes  et  futures,  consacrées  au  maintien  de  la  paix, 
des  Traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des  rapports  mu- 
tdcls,  établis  ou  coniirmés  par  ces  Traités,  et  reconnus  par  toutes  les 
Puissances  Européennes. 

En  transmettant  à  M.  le  Duc  de  Richelieu  cotte  |)reuve  solennelle 
de  la  confiance  que  leurs  augustes  Souverains  ont  plar^ép  dans  la 
sagesse  du  Roi  d»-  France  et  dans  la  loyantô  dr»  la  nation  Française, 
les  sous«;i-xné<  ont  l'ordre  d'y  ajouter  rox{)(ession  de  rattachomont 
inaltérable  que  LL.  MM.  TT.  et  RR.  prufesM  iit  e  nvers  la  personne  do 
S.  M.  T.  C.  et  sa  faniilJe,  et  de  la  part  sine»  t.  -j  l'elles  ne  cessent  de 
prendre  au  ropos  et  au  l^onheur  de  son  Koyannio. 

Ils  ont  riionueur  d'oiii  u  en  même  temps  à  M.  lo  Duc  de  Riche- 
lieu l'assurance  de  leur  considération  toute  particulière. 

MxnBftSICH.    CaSTLEREAGH.    WiLUMOTON.    HaEDIMBIRG.  BnUISTORFP. 

NxssxfcBODX.  Capo  d'Isibu. 

Annexe  B. 

Note  de  M.  le  Duc  de  Richelieu,  en  date  du  1?  novembre  1818,  en  ré- 
pome  à  celle  des  PlénipotenUavre»  d'Àutrich^f  de  la  Grande-Bre- 
tagnet  de  Prusse  ei  de  Russie, 

Le  soussigné,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  T.  C,  a  reçu 
la  communication  que  LL.  EEx.  MM.  les  Ministres  des  Cabinets 
d'Autriche»  do  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  lui  ont 
fait  l'honneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois,  par  ordre  de  leurs  au- 
gustes Souverains.  Il  s'est  empressé  d*en  donner  connaissance  an 

(I)  V.  ci-dessus,  p.  181. 


Digitized  by  Google 


16  NOVEMBRE  1818. 


Roi  son  maître.  S.  M.  a  reçu  avec  une  véritable  satisfaction  cdte 
nouvelle  preuve  de  la  ooiifiaiice  et  de  l'amitié  des  Souvorains  (jui 
ont  pris  part  aux  délibérationii  d'Aix-la-Chapelle.  La  justitu  qu'Us 
rendent  à  ses  soins  eonstants  pour  le  bonheur  de  la  France,  et  sur- 
tout à  la  loyauté  de  son  peuple,  a  vivemeut  tuu(;hé  son  cœur.  En 
portant  ses  regards  sur  le  passé,  et  en  recoimaissaut  qu'à  aucune 
autre  époque,  aucune  autre  nation  n'aurait  pu  exécuter  avec  une 
plus  scrupuleuse  fidélité  des  engagements  tels  que  ceux  que  la  France 
avait  contractés,  le  Roi  a  senti  qu^elle  était  redevable  de  oe  nouveau 
genre  de  gloire  à  la  force  des  institutions  qui  la  régissent,  et  il  voit 
avec  joie  que  raffermissement  de  ces  institutions  est  regardé  par  ses 
augustes  Alliés  comme  aussi  avantageux  au  repos  derÊuropt*  qu'es- 
sentiel à  la  prospérité  de  la  France.  Considérant  que  le  premier  de 
ses  devoirs  est  de  chercher  à  perpétuer  et  à  accroître,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  bienfaits  que  Tentier  rétablisse^ 
ment  de  la  paix  générale  promet  à  toutes  les  nations;  persuadé  que 
Tunion  intime  des  Gouvernements  est  le  gage  le  plus  certain  de  sa 
durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvait  rester  étrangère  à  un  sjs- 
tème  dont  toute  la  force  naîtra  d*uae  parfaite  unanimité  de  principes 
et  d'action,  s*j  associera  avec  cette  franchise  qui  la  caractérise,  et 
que  son  concours  ne  peut  qu'augmenter  l'espoir  bien  fondé  des  heu- 
reux résultats  d'une  telle  alliance  pour  le  bien  de  l'humanité, 
S.  M.  T.  C.  accueille  avec  empressement  la  proposition  qui  lui  est 
faite  d'unir  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  d*-  la  Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  rEra- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  pour  accomplir  l'œuvre  salutaire  qu'ils 
se  proposent.  En  conséquence,  elle  a  autorisé  le  soussigné  à  prendre 
part  à  toutes  les  délibérations  de  leurs  Ministres  et  Plénipotentiaires, 
dans  le  but  de  consolider  la  paix,  d'assurer  le  maintien  des  Traités 
sur  lesquels  elle  repose,  et  de  garantir  les  droits  et  les  rapports  mu- 
tuels établis  par  ces  mêmes  Traités  et  reconnus  par  tous  les  Ëtatsde 
l'Europe. 

Le  soussigné,  en  priant  LL.  EEx.  do  vouloir  bien  transmeltre  à 
leure  augustes  Souverains  l'expression  des  intentions  et  des  senti- 
ments du  Roi  son  maître,  a  l'hoimeux  de  leur  otlhr  l'assurance  de 
sa  plus  haute  considération. 

RiCUXUKD. 

A5KEXE  C. 

Déclaration  du  15  novembre  1818  des  Ministres  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Brctagnej  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  au 
Congrès  d* Aisù^la-ChapeUe,  sur  les  résultats  de  Imr  réunion. 

A  l'époque  où  la  pacitication  d<^  rKuropo  est  achevée  par  la  résu- 
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lutîon  de  retirer  les  troupes  étrangères  du  territoire  Français,  et  où 
cessent  les  mesures  de  précaution  que  des  événements  déplorables 
avaient  rendues  nécessaires,  les  Ministres  et  Plénipotentiaires  de 
LL.  '  MM.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  lesRus- 
siesontreçude  leurs  Souverains  Tordre  de  porter  à  la  connaissanoe 
de  toutes  les  Cours  de  l'Europe  les  résultats  de  leur  réunion  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  de  faire  à  cet  effet  la  Déclaration  suivante  : 

La  Convention  du  9  octobre  (1),  qui  a  défiuitivement  réglé  l'exé- 
cution des  eiigagements  consignés  dans  le  Traité  de  paix  du  80  no- 
vembre 1815  (3),  est  considérée  par  les  Souverains  qui  y  ont  con- 
couru comme  raccomplissement  de  Tceuvre  de  la  paix  et  comme  le 
complément  du  système  politique  destiné  à  en  assui^er  la  solidité. 
L'union  intime  établie  entre  les  Monarques  associés  à  ce  système, 
par  leurs  principes  non  moins  que  par  Tintérét  de  leurs  peuples, 
offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré  de  sa  tranquillité  future. 

L'objet  de  celte  union  est  aussi  simple  que  grand  et  salutaire.  Elle 
ne  tend  à  aucune  nouvelle  combinaison  politique,  à  aucun  cliange- 
inent  dans  les  rapports  sanctionnas  par  les  Traités  existants.  Calme 
et  constante  dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la 
paix  et  la  garantie  des  transaetions  (|ui  l'ont  fond*'e  et  consolidée. 

Les  Souverains,  en  formant  celle  union  auguste,  ont  regardé 
comme  sa  base  fondamentale  leur  invariable  résolution  de  ne  jamais 
s'écarter,  ni  entre  eux,  ni  dans  leurs  relations  avec  d'autres  Ktats,  de 
l'observation  la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des  g'^ns,  princi- 
pes qui,  dans  leur  application  à  un  élîitdepaix  permanent,  peuvent 
seuls  garantir  elRcat  ement  l'iiidépuudauce  de  chaque  Gouveruemeui 
et  la  stabilité  de  l'asstjciation  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  Souverains  les  maintiendront  égale- 
ment dans  les  réunions  auxquelles  ils  assisteraient  en  personne,  ou 
qui  auraient  heu  entre  leurs  Ministres  ,  soit  qu'elles  aient  pour  ob- 
jet de  discuter  en  couimuri  leurs  propres  intcrôts,  soit  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  questions  dans  lesquelles  d'autres  Gouvernements 
auraient  Coimellement  réclamé  leur  intervention  ;  le  même  esprit  qui 
dirigera  leurs  conseils  et  qui  régnera  dans  leurs  communications  di- 
plomatiques, présidera  aussi  à  ces  réunions,  et  le  lepos  du  monde  en 
sera  constammenl  le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  les  Souverains  ont  consommé  l'ou- 
vrage auquel  ils  étaient  appelés.  Us  ne  cesseront  de  travailler  à  l'af- 
fermir et  à  le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  formellement  que  leurs 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent  leur 

(I)  V.  ci-dessu»,  p.  104. 
;2)  V.  t.  II,  p. 
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proscrivent  de  donner  au  monde,  autant  qu'il  est  en  eax^  l'exemple 
de  la  justice,  de  la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pouvoir 
consacrer  désormais  tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  lapaix,  à 
accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  Etats,  et  à  réveiller  Ces 
«îontimonts  do  religion  et  de  morale  dont  le  malheur  des  temps  n*a 
que  trop  affaibli  l'empire. 

Metternicr.  Richelieu.  CAmKREAOH.  Wslunskui.  HAsDxirBBRa. 
Bernstorff.  Nesselbods.  Capo  d'Isiua.  Par  MM.  les  Plénipoten- 
tiairtis,  Gentz. 


Fv«lootfl«  «•  la  GeaMMBM  d>AI»>lapGbavtlto  dn  16  aoT«tfbra  1818. 

A  la  suite  du  travail  dont,  conformément  au  protocole  des  Confé- 
rences du  22  octobre,  une  Commission  particulière  avait  été  chargée, 

pour  déterminer  les  principes  à  établir  et  la  marche  à  suivre  par  rap- 
port à  diff^rontes  réclamations  de  sujets  Français  à  la  charge  des 
fîoiîvcnicments  ('-trangers,  les  huit  articles  ci-annexés  ont  été  pré- 
sentés aujourd'hui  à  la  ronrÔTonno.  MM.  les  PlAnipotPntiaires  de  la 
(irandn-Brr'tngno,  de  Prusse  ot  do  Riissio  ont  purement  et  simple- 
ment adopté  les  disposition?;  arrAtées  par  f^es  articles,  et  M.  le  Prince 
de  Metfornich,  témoignant  de  mr^^nie  au  nom  de  son  Souverain  ses 
intf^ntions  favorables  à  cet  égard,  mais  n't'tant  pas  encore  autorisé  à 
prendre  part  à  la  conejnsion  proposée,  s'est  réservé  de  faire  connaî- 
tre dans  lu  plus  court  délai  possible  les  ordres  qu'il  recevra  par  rap- 
port à  cette  affaire.  Aussitôt  que  la  résolution  de  la  Cour  de  Vienne 
sera  connue,  les  Etats  qui  ont  aceédé  aux  Traités  du  30  mai  1814  (1) 
et  du  90  novtMubre  1815  seront  mvités  à  accéder  également  au  pré- 
sent arrangement. 

Quant  aux  Français  qui  jouissaient  de  dotations  dont  ils  ont  perdu 
la  poss''ssion  jtar  l'eiTrt  des  stipulations  du  Traité  du  30  mai  1814, 
il.  a  été  convenu  que,  étant  en  droit  de  réclamer  les  revenus  de  ces 
dotations  jusqu'à  cette  époque,  il  sera  donné  aux  anciens  titulaires, 
par  les  ditlV'rents  Gouvernements,  toutes  les  facultés  convenables  pour 
se  faire  payer  des  revenus  des  termes  antérieurs  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittés  et  que,  dans  le  cas  ou  toutou  partie  de  ces  reve- 
nus aurait  été  versé  dans  les  caisses  publiques,  il  sera  pris  des  arran- 
gements entre  les  Gouvernements  intéressés  et  le  Gouvernement 
Français  pour  appliquer  en  faveur  des  anciens  donataires,  autant 
que  les  circonstances  permettront  de  le  faire,  le  principe  qui  vient 
d'être  reconnu. 

(1)  V.  t.  II,  p.  414. 
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GonTtBtIOB  «litre  la  France  et  les  Puissances  AIUèM  >np<l(»é<»  Ml 
protocole  du  16  noTeaibre  1818* 

Art.  l*'.  Les  ciéances  des  sujets  Français  sur  les  GouTememeiits 
étrangers,  dont  la  validité  aurait  été  déjà  reconnue  par  les  Commis- 
saires liquidateurs  des  Gouvernements  débiteurs,  et  dont  Tétat  sera 
arrêté  le  15  décembre  prochain,  seront  payées  à  Paris,  au  1*'  février 
1819  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  en  inscriptions  de  rentes  au  pair, 
avec  jouissance  du  S2  mars  1818,  sous  ta  condition  toutefois  que  la 
différence  entre  le  cours  du  jour  du  payement  et  le  taux  de  80  fr., 
sera  bonifiée  par  lesdits  Gouvernements. 

AaT.  %  Lorsqu'une  créance  devait  rapp  -tr  un  int«  rot  soit  par  sa 
nature,  soit  en  vertu  des  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ces  inté- 
rêts seront  capitalisés  et  la  somme  qu'ils  produiront  sera  ajoutée  au 
principal  pour  être  acquittée  do  la  même  manière. 

AftT.  3.  Il  sera  procédé  à  Paris  à  la  liquidation  des  réclamations 
des  sujets  Français  sur  les  Gouvernements  étrangers,  qui  se  rapporte- 
raient aux  catégories  de  réclamations  prévues  par  le  Traité  du  30  mai 
1814  et  la  Convention  du  20  novembre  1815. 

Art.  4.  A  cet  effet,  chaque  Gouvernrmmt  nommora  un  Coniniis- 
sairo  qui  liquidera,  de  concert  avec  un  Commissaire  Français,  los  lé- 
clamations  pr(''scntécs.  En  cas  'I"  |tnrtagp  ontro  los  doux  Commissai- 
res, soit  sur  la  validité,  soit  sur  la  fixation  du  montant  do  la  créance, 
chacun  d'eux  choisira  un  Commissairo  parmi  ceux  des  autres  rrou- 
veruements  :  ces  deux-ci  on  choisiront  de  concert  un  troisième,  et  ces 
cinq  Commissain^  réunis  prononceront  déiiuitivement  à  la  majo- 
rité des  voix. 

Art.  5.  La  liquidation  des  réclamations  formées  par  les  sujets 
Franrais,  d'après  l'article  3  ci-dessus,  se  bornera  aux  n'clanialions 
qui  ont  été  présentées  aux  Gouvernements  intéressés  ou  à  leurs 
Commissaires  liquidateurs,  avant  la  date  du  présent  arrangement. 

Art.  6.  Les  créances  liquidées  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  4 
ci-dessus,  seront  payées  de  la  manière  stipulée  à  l'article  l-"",  les  in- 
térêts seront  n'glés  conformément  à  l'article  2,  et  le  payement  de  la 
somme  totale  qui  sera  due,  aura  iieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  date 
du  procès- verbal  de  liquidation. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  que  les  fonds  provenant  de  cautionne- 
ments, dépôts  ou  consignations,  qui  auraient  été  payés  par  erreur  entre 
les  mains  des  Commissaires  liquidateurs  étrangers,  avant  le  25  avril 
1818»  seront  remboursés  à  la  France,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  précédem- 
ment, à  mesure  que  l'erreur  aura  été  reconnue. 

Art.  8.  En  cas  de  discussions  à  cet  égard  entre  les  Commissaires 
respectifs,  il  sera  procédé,  pour  prononcer  sur  leur  différend,  confor- 
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mémont  à  l'articlo  4  ;  il  en  sera  do  niAme  s'il  s'élevait  des  difficultés 
sur  le  règlement  dos  intérêts  des  créanees  dé'jà  reconnuos. 

Art.  9.  Les  sujets  do  S.  M.  T.  C.  qui  se  trouveraient  j  ropriétaires, 
par  transports,  de  créanees  sur  la  France  provenant  oi  i ,Miiaircmnnt 
d'un  sujet  étranger,  et  passées  par  cftto  raison  à  la  charge  des  Gou- 
vernemonts  é'trangers,  en  vertu  de  la  Convention  du  25  avril  1818  (L), 
doivent  être  traités  pour  la  li(]uiilation  et  lu  paypment  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  restées  dans  les  mains  des  titulaires  pri- 
mitifs. 

Metternich.    Richelieu.    Castleeeagh,    Haeoenbero.  Bernstokpf. 
Nesselrooe.  Cafo  o'isxiiu. 

PMlootfto  éê  Ift  CSooMmM  4*Ala4»4:bMp«ll«  te  19  nmvta«  leis. 

<ExtniL) 

Les  maisons  de  banane  avec  lesquelles  le  Gouveniement  Français 
a  traité  de  Texécntion  ae  ses  enga^mentspéeuniaiies,  et  dont  le  cré- 
dit attiveisellement  reconnu  a  déterminé  les  Cours  Alliées,  non*sea- 
lement  à  accepter  en  payement  des  lettres  de  change  tirées  sur  ces 
maisons  par  le  Trésor  de  France,  pour  la  somme  de  165  millions, 
restant  à  acquitter  d'après  TarticLe  6  de  la  Convention  du  9  octobre, 
mais  encore  à  faire  réaliser  par  leur  entremise  la  somme  do  100  mil- 
lions,  valeur  effective,  payable  en  inscriptions  de  rentes  d'après  Tar- 
tiele  5  de  la  même  Convention,  avaient  déclaré  qu'elles  pourraient 
effectuer  en  neuf  termes  les  différents  payements  dont  elles  se 
chargeaient  ;  et  la  position  favorable  de  la  place  de  Paris,  à  l'épo- 
que où  cet  arrangement  eut  lieu,  les  facilités  qu'éprouvait  la  circula- 
tion, la  valeur  élevée  des  rentes,  et  la  perspective  d'un  surcroît  de 
consolidation  du  crédit  public  à  la  suite  des  transactions  politiques 
les  plus  heureuses  et  les  plus  satisfaisantes  pour  la  France,  semblaient 
pleinement  justifier  l'opinion  que  les  termes  proposés  par  lesdites 
maisons  de  banque  ne  dépassaient  {)as  la  limite  des  moyons  dispo- 
nibles, et  pouvaient  être  ae<:<'{»tés  et  maintenus  sans  aucun  inconvé- 
nient, ni  pour  la  Fran»  '',  ni  pour  les  l^uissanet-s  op'-ancières. 

Tel  était  l'éitat  des  choses  lorsque  la  Convention  du  9  octobre  fut 
signée.  Mais  dés  1rs  «lerniers  jours  du  mèmf  mois,  plusieurs  symptô- 
mes, dont  il  était  impossible  de  se  dissimuler  rnn{)ortanro,  avertirent 
le  (louvernement  Français  quo,  malgré  l'étendue  des  ressinirees  que 
les  ban([uiei-s,  (-hargés  de  se.s  payements,  avaient  à  leur  disj)osition, 
il  serait  dillicile  de  n'aliser  eos  payements  dans  les  dédais  stipulés, 
sans  exposer  dire(  tcinent  la  eirculatiiui  de  Paris  et  de  la  France,  et 
indire<*tement  celle  de  toute  l'Europe  conitnereante,  à  de  graves  in- 
convénients. 

(1)  y.  ei-deMiit,  p.  196* 
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Quoique  les  charges  pécuniaires  que  le  Traité  du  20  novembre 
1815  avait  imposées  à  la  Frnnce,  eussent  été  en  très-grande  partie 
acquittées  par  des  virements  de  commerce ,  par  des  opérations  de 
change,  et  par  tous  ces  moyens  artificiels  qui,  dans  l'état  perfectionné 

dos  communications  rér  iproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire 
effectif,  il  paraît  cependant  <^u'en  dernière  analyse  une  quantité  assez 
considérable  de  ce  numéraire  a  dû  ôtre  nécessairement  emplovéc  à 
solflfrla  h.ilanr'o  la  France.  A  cette  cause  première  de  dimiiuitiMii 
dans  la  niass*'  dos  Nalt'urs  rirri]lantr>,  il  on  norédri  d'autn-s  dont  los 
elTots  ni'  pou\  ont  |M)int  <'trr  niôronnus.  Plusieurs  des  ]>rini  ij)aux  Etats 
de  l'Europe  travaillent  à  substituer  les  valeurs  métalliques  an  papier, 
qui  juscpTi'"!  en  avait  rempli  les  fonetions.  Les  niesun-s  adoptées 
dans  ee  l>ui  ont  exip'-  une  forte  iuijjortation  de  numéraire,  et  il  est 
sullisammeut  avéré  que  cette  iin}>or(ation  s'est  en  grande  partie  o[)e- 
rôf  jiar  r<*xportation  de  celui  de  la  FraiK  e.  Des  ronjonetiues  momen- 
tanées, assez  connues  de  ceux  qui  s'oci  iij)ent  particulièiement  de  ces 
objets,  ont  rendu  eetîe  diminution  du  numéraire  plus  sensible  à  Té 
poque  mémo  où  une  uouveUe  eré;!.iion  de  rentes  était  annoncée  |»ar 
les  stipulations  du  Traité  d'évacuation.  La  Banque  de  France  en  a 
éprouvé  les  premiers  efiets.  Ses  fonds  effectifs,  naguère  trop  forts 
même  pour  ses  besoins,  ont  été  successivement  entamés,  au  point 
que  la  loyauté  et  la  prudence,  bases  essentielles  de  cet  établisse- 
ment, lui  ont  commandé  do  resserrer  ses  escomptes,  et  de  restreindre 
par  conséquent  l'émission  de  ses  billets.  Il  en  est  nécessairement  ré- 
sulté un  redoublement  d*embarras  dans  la  circulation  générale.  Sous 
des  circonstances  qui  auraient  rendu  désirable  une  augmentation  de 
numéraire  ou  des  signesqui  le  représentent,  pourabsol'ber  les  nouvelles 
rentes  qui  allaient  être  versées  sur  la  place,  Tinsufifisance  des  valeuis 
disponibles  a  été  telle,  que  le  prix  même  des  rentes  existantes  n\a  pas 
pu  se  soutenir  à  la  Bourse.  La  baisse  des  eflêts  publics  s*est  déclarée 
dans  un  moment  où  des  causes  exclusivement  liées  aux  rapports  pé- 
cuniaires, pouvaient  seules  expliquer  un  phénomène  pareil,  puisque 
toutes  les  causes  politiques  et  morales,  qui  peuvent  agir  sur  le  crédit 
d*un  Gouvernement,  se  réunissaient  en  faveur  de  la  France;  mais 
cette  baisse  une  fois  arrivée,  un  concours  de  circonstances  secondaires, 
et  surtout  Tempressement  irréfléchi  qu'un  certain  nombre  de  porteurs 
d'inscriptions  ont  mis  à  se  défaire  de  celles  qu'ils  possédaient,  a  mo- 
mentanément affaibli  l'efficacité  des  mesures  par  lesquelles  le  Gou- 
vernement, et  les  maisons  de  commerce  respectables  qui  secondent 
ses  opérations,  seraient  bientôt  parvenus  à  ramener  les  choses  à  leur 
juste  niveau. 

Le  contre-coup  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  doit  nécessairement 
86  faire  sentir  dans  les  relations  commerciales  et  pécuniaires  des 
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autres  places  Européennes,  r  t  si  le  mal  n'est  pas  attaqué  dans  sa  ra- 
cine, aucun  pays  ne  sera  à  l'abri  de  ses  effets.  Ce  serait  se  livrer  à 

une  illusion  dangereuse,  que  àe  croire  qn*à  proportion  que  le  nu- 
méraire diminuerait  en  France,  il  abonderait  dans  les  autres  pays.  La 
totalité  des  opérations  pécunîaites  du  monde  civilisé  se  fait  au 
moyen  d'une  somme  comparativement  tris-petite  d'argent  monnayé. 

Ce  qui  détermine  la  rareté  ou  l'abondance  du  numéraire  est  boau- 
coup  moins  sa  quantité  absolue,  qw>  h-  dopré  do  farilitént  dr-  rapidité 
du  mouvement  qui  le  fait  cin  ulcr.  Mais  aussitôt  ((u'unc  causp  quel- 
conque arrête  le  mouvement  dans  un  de  ses  principaux  loyers,  les 
alTairês  eonnnerrinlrs.  les  ressources  de  l'industrie,  les  transactions 
Hu  ehani^e,  le  prix  des  etlets  publics,  doivent  s'en  ressentir  partout, 
et  la  stauMiatiou  qui  se  manifeste  sur  une  des  places  centrales  de  l'Eu- 
rope, duit  inévitahloment  amener  une  stagnation  plus  ou  moins  fré- 
nérale.  Aussi  les  eui barras  produits  à  Paris  par  la  réduction  des 
escomptes  de  la  Banque,  et  le  resserrement  progressif  de  l'argent, 
sont-ils  dv]k  simultanément  sensibles  dans  les  opérations  de  toutes 
les  autres  places  de  commerce,  et  dans  les  fonds  de  tous  les  Gouver- 
nvments. 

Indéjiendamment  de  ces  considérations  majeures,  la  valeur  des 
efiefs  publics  de  France  a,  dans  Tf'porjue  actuelle,  un  intért^t  particu- 
lier pour  les  Puissances  qui  ont  eu  part  au  Traiti'  du  20  novembre 
1815  et  à  la  Convention  du  25  avril  1818.  Car  ayant  stipulé  au  nom 
de  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  qu'ils  recevraient  le  montant 
de  leurs  créances  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  sa  dette  publi- 
que, elles  ne  doivent  négliger  aucun  des  moyens  à  leur  portée  pour 
empêcher  que  les  valeurs,  que  les  individus  en  question  ont  reçues 
on  vont  recevoir,  ne  soient  dépréciées;  et  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement Français  peut  adopter  pour  maintenir  ou  améliorer  le  cours 
de  ses  inscriptions  ne  sauraient,  par  cette  raison  seule,  être  indifféren- 
tes pour  les  autres  Etats. 

Ayant  sérieusement  réfléchi  sur  cette  position  des  choses,  sur  les 
inconvénients  nombreux  qui  nahraient  du  déplacement  subit  d*une 
trop  grande  masse  de  numéraire,  sur  Tatteinte  que  porteraient  aux 
intérêts  commerciaux  de  tous  les  pays  les  opérations  forcées  aux- 
quelles les  maisons  de  banque,  chargées  des  payements,  seraient 
obligées  d*avoir  recours  pour  effectuer  un  déplacement  pareil  dans 
un  espace  de  temps  trop  limité,  le  Gouvernement  Français  a  proposé 
aux  Puissances  créancières  d'admettre,  dans  les  arrangements  con- 
venus, les  doux  modifications  suivantes,  savoir  :  1^  t'cllo  de  prolonger 
à  dix-huit  mois  les  termes  des  payements  fixés  à  neuf  mois  par  la 
'  Convention  du  9  octobre;  S* celle  de  donner  aux  maisons  contractan- 
tes la  faculté  d'acquitter  une  partie  de  leurs  engagements  en  lettres  de 
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change  sur  certaines  places  hors  de  France,  qui  seraient  spéciale- 
ment déterminées. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  fait  de  œs  propositions  Tobjet  d*an  examen 
approfondi,  et  le  résultat  de  cet  eiamen  les  ayant  conduits  à  lecon- 
naitre  : 

Que  les  modifications  proposées  n'altèrent  en  rien  ni  la  solidité  des 
engagements  primitifs,  ni  celles  des  garanties  sur  lesquelles  reposent 
en  dernière  analyse  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de  la  Conyen* 
tion  du  9  octobre  ; 

Que  ces  modifications  ne  sauraient  affecter  en  aucune  manière  la 
confiance  que  les  Puissances  ont  accordée  aux  maisons  contractantes, 
attendu  que  ces  maisons  se  sont  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
gagements primitils,  si  les  Puissances  le  jugeaient  nécessaire  ou 
convenable; 

Que  par  conséquent,  il  ne  sera  nullement  difficile  d'éclairer  et  de 
rassurer  Topinion  publique  sur  les  alarmes  qu'une  fausse  interpré- 
tation de  cotte  mesure,  ou  l'ignorance  de  ses  véritables  motifs,  pour- 
raient faire  naître  dans  l'un  ou  l'autre  pays; 

Que  lesdites  modifications  ne  doivent  point  être  considérées 
comme  un  avantage  particulier  pour  le  Gouvernement  Français, 
ou  comme  un  soulagement  accordé  aux  maisons  de  banque,  avec 
lesqurllos  il  a  traité,  mais  conune  un  arrangement  de  convenance 
mutuelle,  dicté  par  des  motifs  rommnns  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  non  moins  conforme  à  Tiatérêt  bien  entendu  du  créancier 
qu'à  pf'Iui  du  débiteur; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte  au\  Puissances 
créancières  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  raison  du  délai  prove- 
nant de  ce  nouvel  arrangt.'meat,  il  n'en  résulte  pour  les  autres  Puis- 
sances aucune  perte  réelle; 

hos  Plénipotf ntiairns  (]>■<  (juatrc  PuissaiKH^s  ont  adhéré  aux  mo- 
difications propo.s(''(  s  par  le  Plénipotcnf  iain;  dr  p'rancc  aux  stipula- 
tions de  la  Convention  fhi  9  ortohro,  ot,  dr  concert  avec  lui,  les  ont 
ri'digéps  et  arrêtées  telles  qu'elles  se  trouvent  insérées  au  protocole 
siiriié  le  11  novembre. 

Meiternu!!.    Richelieu.    Casilbbeaoh.   Hakoembsro.  BsRMSiOftFF. 
N£SSELaoj>£.  Câpo  o'IsnuÀ. 


•^Jat  4a  wmng  4m  MlatotrM  Rétldmits. 

Pouréviter  des  discussions  désagréaldes  (pii  pourraieutavoirlieuà 
l'aveuir  sur  un  point  d  eti(juette  dipiomatic^ue  (jue  l'annexe  du  recès 
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do  Vienne  (1),  par  laquelle  les  questions  do  rang  ont  été  n'îglôcs,  ne 
paraît  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinc|  Cours  (pie  les  Mi- 
nistres Résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront,  par  rap})ort  à 
leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  Ministres  du  second 
ordre  et      Chargés  d'affaires. 

Des  doutes s'étant  «-It  »♦  >sui  les  priuoipcsà  observer  relativement 
au  salut  de  mer,  il  est  couvenu  ({ue  chacune  des  Cours  signataires  Jdo 
ce  |)roti  )<'ole  fera  remettre  à  la  conférence  ministérielle  à  Londres  les 
riîgleint  nfs  qu'elle  fait  observer  jusqu'ici  à  cet  égard,  et  que  l'on  in- 
vitera ensuite  les  autres  Puissances  à  communiquer  les  mêmes  no- 
tions dr  leur  e(')té  afin  que  l'on  puisse  s'occuper  de  quelque  règlement 
général  sur  eet  objet. 

Metternich,   Castlekeagh.    Wellington.    Richelieu.  Hakdknberg. 
Be&nsiorff.    Nesseleoue.    Capo  d'Isxria. 


PrDoè»^«fMi  d«  iHUlMttttlim  «atra  lA  Ff «mm  «t  !•  4MbIob  éè  Mewr». 

(SigiiéàBlleleaodéceiiibrelSlS.)  <î) 

Nous,  Armand-Charles,  Comte  Cidlleminot^  Lieutenant  Général 
des  armées  de  S.  AI.  T.  C,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  Grand  Oflicier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Commandeur  de  l'Ordre  du  Croissant  et  Chevalier  de  plusieuxs 
autres,  Commissaire  pour  la  démarcation  des  frontières  du  Royaume 
à  Test  de  la  Fiance,  nommé  par  lettres  patentes  de  S.  M.  en  date  du 
7  mai  1816, 

Assisté  des  memines  de  la  Commisnon  des  limites  de  l'est  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  MM.  Camille-Alphonse  Ttézel ,  Colonel  d'é- 
tat-major. Chevalier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur 
et  de  celui  du  Soleil  ;  Anatole-François  Epailly,  Chef  d'escadron  au 
corps  Royal  des  ingénieurs  géographes,  commandant  la  brigade  des- 
dits ingénieurs  membres  de  la  Commission,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  militaire  de  Saint^Louis  et  de  celui  de  la  Légion  d'Hon- 
neur; et  Jacques-Philippe  de  BruuarU ,  Lieutenant  d'état-major, 
d'une  part  ; 

Nous,  Jean-Conrad  FimUr,  Général-Major,  Conseiller  d'Etat  du 

<  anton  de  Zurich,  Quartier-maître  général  et  Commissaire  delà  Con- 
fédération Helvétique  pour  la  démarcation,  par  arrêté  du  juin 
1816,  et  comme  Commissaire  du  louable  canton  de  Soleure;  Nous, 
Jean-Baptiste  ^/M/Zm/fY///,  Lieutenant-Colonel,  membre  du  Conseil 
souverain  et  du  Tribunal  d'appiil;  François-Xavier  //ir/,  membre  du 

(1)  V.  t.  Il  p.  455,  l'annexe     47,  à  l'acte  final  du  ConB^^8  de  Vienne. 

(2)  y.  à  sa  date  la  C'onvontion  addiiionnclie  du  8  janvior  I82ô  qui  alîpalc  cer- 
taines facilité»  de  transit  en  faveur  des  communes  limitrophes  du  Leymenthal. 
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Conseil  souverain  et  du  Tribunal  du  canton;  et  François  Sehtmr^ 
membre  du  Conseil  souverain  et  Bailli  de  Domeck ,  tous  les  trots 

formant  la  CommissiOB  permanente  des  limites  du  canton  dsSoleore 
en  Suisse,  spécialement  nommés  par  le  louable  Gouvernpmrnt  du- 
dit  ranton  par  df'prot  dn  15  octobre  1816,  pour  procéder  à  la  délimi- 
tation de  son  territoire  du  côté  de  la  France,  assistés  de  M.  Joseph 
Schwnller,  Ingénieur  dn  mAme  canton,  d'autre  part, 

Apr^s  avoir  fait  l'rciiani^'o  do  nos  Pleins-Pouvoirs  respectifs  et 
ronfr^rn  pendant  plusieurs  jours  sur  l'objet  de  notre  mission,  avons 
reconnu  : 

Que  le  Traité  de  paix  sip:né  à  Pans  le  20  novembre  181 5  [l]  rétablit 
les  limitrs  t<^lles  qu'elles  existaient  au  l*""  janvier  1790  et  prescrit 
une  nouvelle  n  eonnaissan'  fie  ees  limites,  ia  plantation  de  bornes 
ou  poteaux  et  la  confection  <le  .  artes  ; 

Que  la  limite  entre  la  Frant  e,  département  du  Haut-Rhin,  et  la 
Suisse,  «  ailloli  deSoleure,  a  été  reeonnue,  vérifiée  ei  établie  par  dos 
Commissaires  des  deux  Etats,  suivant  procès-verbal  commencé  le 
18  juillet  1771  et  terminé  le  25  aoilt  de  la  même  année ,  lequel  nous 
a  été  représenté  ; 

Enfin  que  depuis  l'époque  de  ce  procès-verbal  la  vraie  position  de 
la  ligne  de  démarcation  est  devenue  dans  plusieurs  endroits  incer- 
taine  et  difficile  à  reconnaître  par  la  disparition,  la  détérioration  ou 
le  renversement  des  bornes,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assurés 
par  diverses  visites  de  cette  ligne  ;  en  conséquence^  ùous  avons  ar- 
rêté ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Il  sera  procédé  en  commun  et  contradictoiroment,  par  les 
ingénieurs  des  deux  Gouvernements,  spécialement  désignés  à  ce 
effet,  et  en  présence  des  autorités  municipales,  à  un  nouveau  mesii- 
rage  des  deux  parties  de  la  ligne  qui  forme  la  frontière  des  deux  Etats. 
La  première  de  ces  parties  commence  au  point  commun  aux  territoi- 
res de  Bencken  (oanton  de  Bâle),  Leymen  (France)  et  Bettweiler 
(Soleure),  et  finit  h  cAm  eo?nmnn  aux  territoires  de  la  Tînrg  (ranton 
de  Borne),  Bioterthal  [France^  et  Metxerlen  (canton  de  Sii]«nrel;  la 
deuxième  partie  commenee  au  poinl  commun  au  mémo  territoire  de  la 
Burgetà  ceux  de  Wolsoli  wiiler  (France^  et  Petit-Lucelle  ^Soleure),  et 
finit  au  point  commun  aux  territoires  dudit  Fetit-Lucelie,  de  Kiffis 
(France)  et  de  Roggeiiburg  (canton  de  Berne). 

Art.  2.  La  ligne  qui  fait  la  frontière  formant  en  général  une  por- 
tion de  polygone  irrégulier  dont  les  angles  iloiveiit  être  marqués  par 
des  bornes,  on  mesurera  à  la  boussole  l'ouverture  de  chacun  de  ces 
angles  et  la  direction  des  côtés,  afin  de  les  orienter  et  de  les  vérifier. 

(1)  V.  M  Imté,  i,  II,  p. 


Digitized  by  Google 


20  DECEMBRE  1818.  189, 

La  distance  lectiligne  d'une  borne  à  l'autre  sera  mesurée  à  ia  chaîne, 
de  deux  manières,  Tune  en  mètres,  l'autre  en  pieds  deSoleure.  Toutes 
les  fois  que  la  limite  ne  suivra  pas  la  ligne  droite  comprise  entre  les 

bornes  cDn^f'cutives,  il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  le  procès- 
verbal,  et  la  description  de  ces  portions  de  limite  sera  détaillée  de  ma- 
nière à  no  laisser  aucun  doute  sur  leur  véritable  direction.  Tl  sera  fait 
des  op/'Hitions  trieronome^triques  pour  déterminer  parle  calcul  la  po- 
sition et  la  (l!st:i!i  ■  '  rodiligne  des  {joints  extrêmes  et  cnUe  de  quel- 
ques autres  jtouiis  rcinrirqiiahles  de  l;i  ligne  lumie  la  frontière, 
afin  de  pouvoir  n'couEaitre  et  rectifier  les  erreurs  ([ui  auraient  été 
commises,  soit  dans  les  mesures,  soit  dans  la  construction  de  la  ligne 
sur  la  carte.  Lus  uisuliais.  suit  des  mesures  et  opérutious  laites  sur 
la  ligne,  soit  de  leur  comparaison  avec  celles  exécutées  en  1771,  se- 
ront réunis  en  un  tableau  qui  restera  annexé  au  procès-verbal. 

Akt.  3.  A  tous  les  angles  où  il  manquera  des  bornes,  il  en  sera 
planté  de  neuves,  ayant  cinq  pieds  de  hauteur,  dont  trois  seront  hors 
de  tearre;  leur  largeur  sera  de  dix-huit  pouces  et  Tépaisseur  d*un  pied; 
elles  seront  scellées  en  maçonnerie  de  deux  pieds  de  profondeur  et  de 
deux  pieds  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  borne.  Il  sera  placé  au- 
dessous  de  chacune  une  quantité  de  charbon  de  bois  égale  en  volume 
à  un  cube  de  six  pouces  de  côté.  La  position  delà  borne  sera  en  outre 
constatée  par  des  témoins  consistant  en  deux  morceaux  provenant 
de  la  cassure  d'une  brique  et  susceptibles  d'éire  reconnus  par  leur 
rapprochement.  Tes  témoins  seront  placés  chacun  à  dix-huit  pouces  de 
profondeur  et  à  di'ux  pierls  de  distance  de  la  borne,  dans  la  direction 
des  deux  côtés  de  l'angle  dont  elle  occupe  le  sommet,  le  côté  cassé 
sera  tourné  vers  la  borne.  Chaque  borne  neuve  spra  plact'c  de  ma- 
nière que  les  faces  armoriées  soient  parallèles  à  la  ligne  qui  la  joint 
à  la  borne  pr/'cédente  dans  l'ordre  dp  la  num»  laiion  et  de  rinsertion 
au  procès-verbal,  cette  direction  étant  celle  de  toutes  les  bornes  an- 
ciennes. 

Art.  4.  Les  bornes  saines  et  entières  qui  seraient  penchées  ou  ren- 
versées seront  relevées  et  plantées  d'après  le  mode  arrêté  pour  les 
bornes  neuves. 

Abt.  5.  Sur  chaque  borne  neuve,  ilserasculptéen  relief,  savoir:  du 
côté  de  la  France,  une  fleur  de  lis,  et  du  côté  de  Soleure,sur  la  face, 
opposée,  les  armes  du  canton.  La  fleur  de  lis  sera  dans  un  ovale  de 
dix-huit  pouces  de  hauteur  et  les  armes  de  Soleure  dans  un  cercle  de 
dix  pouces  de  diamètre.  Le  millésime  1817  sera  gravé  en  creux  sur 
toutes  les  !i ornes  tant  anciennes  (|ue  neuves.  Sur  les  anciennes  où  les 
armes  de  France  auraient  été  effacées,  on  gravera  aussi  une  seule 
fleur  de  lis  dans  un  ovale  de  huit  pouces  de  haut.  11  eu  sera  de  même 
des  armes  de  Soleure. 
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Abt.  6.  Tontes  les  bomes,  Umt  anciennes  qne  neaves,  seront  nu- 
mérotées par  une  seule  série  de  première  à  dernière,  dans  Tordre  de 
leur  position,  en  commençant  au  bord  méridional  du  chemin  de 
Leymen  à  Bencken;  le  numéro  aura  trois  pouces  de  ba.utcur  et  sera 
graTé  sur  la  face  tournée  vers  la  borne  précédente.  Sur  la  face  supé- 
rieuro  do  chaque  borne  il  sera  gravé,  à  partir  du  centre,  une  ligne  di- 
rigée sur  la  précédente  et  une  sur  lasuivante. 

Art.  7.  Lorsque  la  mesure  de  la  limitn  ot  la  j)lantat!on  des  bornes 
seront  terminéos,  la  fif^nm  prf^omt'triquo  on  sera  tracée  à  l'échollo  do 
1/14400  faisant  SIX  lif^ncs  pour  cent  toises,  sur  un  plan  topographiquo 
qui  représentera  tous  les  détails  du  terrain  à  la  (iistancc  d'environ 
deux  raille  quatre  cents  mètres  de  chaque-  coté  de  la  lif^nc.  Ce  jilan 
demeurera  annexé  au  pro»  (\s-verhal  do  la  démareation.  Ayant  ainsi 
réglé  la  manièio  dont  sv  leraieni  les  divoises  op»''ratioiis , 

Nous,  les  Commissaires  susdits,  y  avons  fait  procéder  pendant  l'an- 
née 1817.  Après  avoir  soigneusement  comparé  le  résultat  du  mesu- 
rage  avec  le  procès-verbal  susmentionné  et  après  nous  être  souvent 
transportés  sur  les  lieux  p.nir  éclaireir  et  lever  les  difficultés,  nous 
avons  fait  planter  des  bornes  neuves,  relever  celles  des  anciennes  qui 
étaient  penchées  ou  renversées,  graver  de  nou%'cau  les  armoiries  sur 
celles  où  elles  n*étai6nt  pas,  graver  l'angle,  le  numéro  et  le  millésime 
sur  chacune. 

Ensuite  de  quoi,  et  après  avoir  fait  une  nouvdle  vérification  gé- 
nérale sur  toute  la  ligne  frontière  dont  il  s'agit,  nous  avons  définiti- 
vement réglé  et  fixé  la  position  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  la  des- 
cription qui  va  suivre.  Nous  n'y  exposons  que  ce  qui  est  particulier 
à  chaque  borne,  nous  ré'^'<Tvant  d'énoncer  à  la  suite,  d'une  manière 
^'énérale,  ce  qui  est  commun  à  toutes.  Cette  description  comprend 
dans  l'ordri!  suivant; 

Le  numéro  de  la  borne:  la  distance  à  la  borne  précédente,  mesu- 
rée du  milieu  d'une  horne  an  milieu  de  l'autre;  elle  est  exprimée  en 
mèti-es  et  en  pieds  de  Soleure ,  comme  toutes  les  autres  mesures. 
Le  pied  de  Soleure  est  égal  à  cent  trente  lignes  de  celui  de  France  et 
vaut  en  mètie  0^39,335. 

Sa  forme  :  ce  qui  comprend  sa  qualité  de  neuve  ou  ancienne,  sa 
hauteur  hois  de  terre;  sa  figure,  lorsqu'elle  n'est  pas  rectangulaire, 
son  millésime  et  les  armoiries  qui  y  sont  gravées. 

Ia  ntuation  :\es  noms  des  bans  et  territoires  des  communes  limi* 
trophes  des  dem  Etats  ne  sont  énoncés  qu'aux  points  où  ils  com- 
mencent et  à  ceux  où  ils  finissent,  en  observant,  pour  l'uniformité, 
de  commencer  par  les  noms  des  communes  Françaises;  il  en  est  de 
même  pour  les  noms  des  cantons,  ou  lieux  dits,  et  pour  les  diverses  na- 
tures de  culture,  lorsqu'ils  sont  communs  à  plusieurs  bornes.  La 
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positionà  l*égaid  d'une  vieille  boine,  d*ua  édifice  ou  construction 
(|unIconque,  d*un  chemin,  d'une  ri viiSre,  d*un  ruisseau,  d'un  fossé, 
d'un  bois,  etc.,  est  exprimée  par  la  distance,  et  s*il  y  a  lieu,  par 
faspect  solaire  ou  la  direction  magnétique,  comptée  du  nord  à 
l*ouest. 

Ijanfjfp  du  pof !i(jori('  :  rfi  anj^le»  formé  par  los  lignes  (iirif^éf's  sut 
la  borne  précédente  et  sur  la  borne  suivante,  est  toujours  nifsnré 
horizontalement;  il  exprime,  d'après  la  division  du  cercle  on  trois 
cent  soixante  degrés,  la  valeur  de  l'angle  décrit  extérieurement  au 
polygone,  en  supposarit  que  la  Franco  est  dans  l'intérieur. 

L'inclinaison,  c'est  l'angle  que  fait  avec  le  plan  de  l'honzou,  la 
ligne  menée  à  la  borne  suivante  ;  on  néglige  les  fractions  plus  petites 
que  le  quart  d*un  degré. 

La  direction:  on  exprime  la  dirnïtion  de  la  môme  ligne,  supposée 
bori»)ntale  à  Tégaid  des  points  cardinaux,  en  indiquant  de  combien 
de  degrés  elle  décline  au  nord  de  la  boussole;  les  degrés  sont  comp- 
tés de  zéro  à  trois  cent  soixante,  et  du  nord  à  l'ouest.  Le  nord  de  la 
boussole,  d'après  les  observations  faites  à  BÂie  les  23  et  34  juillet  1817, 
décline  lui-môme  du  vrai  nord  d'environ  dix-neuf  degrés  trente  mi- 
nutes vers  l'ouest. 

Les  spécificatiom  particulièrement  relatives  à  la  borne  ou  qui  lui 
sont  communes  avec  celle  qui  précède  immédiatement. 

Description  h  lif/iite,  etc.,  etc.  La  description  (jiii  précède  con- 
tient tout  ce  qui  est  particulier  à  chaque  borne,  et  a  chacune  des  li- 
gnes dont  se  conijiose  la  frontière  entre  la  Franee  et  le  canton  de 
.Soleure.  Les  nombres  qu'elle  renferme  sont  exposés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  des  dispositions  préliminaires,  dans  le  tableau  ci-anuexé 
et  dans  le  relevé  qui  le  termine. 

Le  nombre  total  des  bornes  est  de  141,  indépendamment  do  2  entre- 
bornes  qu'on  aplacées,  l'une  entre  les  bornes  numérotées  114  et  115, 
et  l'autre  entre  celles  numérotées  119  et  130,  et  des  SI  couples  de  pe- 
tites bornes  placées  entre  les  numéros  1  et  5. 

Ces  141  bornes  sont  numérotées  par  S  séries;  l'une,  qui  est  celle 
établie  par  la  présente  démarcation,  va  de  la  frontière  du  territoire 
de  Bâle  à  celle  de  Berne;  les  numéros  en  sont  placés  uniformément  ; 
chacun  est  gravé  sur  la  partie  supérieure  de  la  face  de  la  borne  qui 
est  tournée  du  côté  de  la  borne  précédente.  L'autre  série  des 
numéros  qu'on  a  désignés  sous  le  nom  d'anciens,  est  celle  du  pro- 
cès-verbal du  25  août  1771  ;  les  chifiires  en  sont  placés  sur  la  face 
opposée.  Afin  que  la  série  des  anciens  numéros  ftlt  continue,  on  les 
a  rétablis  sur  les  bornes  ik  nves  et  sur  21  bornes  anciennes  comme 
rindicfuc  le  tableau  descriptif. 

Indépeudatuiuuut  du  uiillésime  ancien  mentionné  à  rarliclc  de 
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plusiours  bornes,  on  a  fait  gravor  '  ohn  do  1817  sur  chaciLno,  tant 
neuve  qu'ancien  ne;  il  est  placé  sur  la  face  opposée  au  numéro  de 
la  nouvelle  série. 

Les  trois  ilour.s  lis  étaient  restées  intactes  sur  49  bornes  an- 
ciennes; on  a  fait  graver  sur  toutes  les  autres  une  seule  fleur  de  lis. 
Les  armes  de  Soleure  ont  été  de  même  gravées  sur  14  bornes  an- 
ciennes, étant  restées  entières  sur  les  autres. 

La  plantation  de  23  bornes  neuves,  en  y  comprenant  les  2  entre- 
bornes,  a  été  faite  de  la  manière  réglée  aux  articles  3  et  5  des  dispo* 
sitions  préliminaires  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  dimensions,  leur 
position,  le  scellement  en  maçonnerie,  le  charbon  et  les  témoins. 

4  bornes  anciennes,  savoir  :  celles  numérotées  7,  75,  80  et  86, 
étaient  penchées,  on  les  a  replantées  en  y  plaçant  le  charbon  et  les 
témoins,  et  les  scellant  en  maçonnerie  comme  les  bornes  neuves. 
Les  5  bornes  numérotées  41, 42,  43,  50  et  101  ont  simplement  été  re- 
levées sans  aucune  de  ces  formalités. 

La  88*  borne  a  été  déplacée  pour  l'éloigner  du  bord  d'un  fossé. 

Sur  la  face  supérieure  de  chaque  borne,  on  a  gravé  l'angle  dont 
elle  occupo  le  sommet  et  dont  les  côtés  indiquent  la  direction  des 
deux  bornes  voisines. 

La  distance  entre  les  boriies  a  été  mesurée  liuri/iouialomcut,  aUn 
de  la  M'iidre  comparable  à  celle  du  procès-verbal  de  1771. 

La  longueur  totale  des  deux  parties  de  la  ligue  frontière  est  de 
19,78G  mètres  6/10,  faisant  67,182  pieds  de  Soleure.  Elle  excède  de 
28  mètres  3/10,  ou  134  pieds  10  pouces,  celle  que  donne  le  procès- 
verbfl  de  Tannée  1771. 

VùrimUation  des  côtés  ou  lignes  partielles,  désignés  pous  le  nom 
de  direction,  a  été  obtenue  par  des  mesures  faites  avec  une  bous- 
sole corrigée  de  l'erreur  du  parallélisme;  comparée  à  celle  contenue 
au  procës^verbal  de  1771,  elle  a  donné  pour  difiEérence  moyenne 
1«  50\ 

Attendu  l'impossibilité  de  déterminer  trigonométriquement  la  po- 
sition des  bornes  extrêmes  des  deux  parties  de  la  frontière,  on  Ta 
fait  pour  les  bornes  numéros  1, 14,  4P,  ^2,  92,  103  et  134,  ainsi 
qu'on  le  voit  au  tableau  numérique  ci-annexé.  La  borne  numéro  1 
est  liée  à  la  dernière  de  la  frontière  entre  la  France  et  le  canton  de 
Bàle,  celle-ci  est  éloignée  du  clocher  de  Bcnken  de  G78  mètres 
5/10,  ou  9,317  |ueds  G  pouces,  du  |)avilluu  situé  dans  les  vignes  de 
Ruty  de  699  luetres  1/10,  ou  2,381  pieds,  et  du  clocher  de  Weis- 
Kirch  de  27.')  mètres  3/10,  ou  938  pieds  G  pouet'S. 

La  ligure  de  la  ligne  formant  la  frontière  des  deux  Etats  a  été  tra- 
cée sur  la  carte  topographique  au  moven  des  angles  et  des  distances 
énoncés  dans  la  description  détaillée.  L  haimunie  des  calcub»  avec 
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la  construction  graphiqu»?  de  la  i;jjun'  vou^--  n  prouvé  à  la  fois  l'exac- 
titude du  mosuragH  et  de  l'emploi  de  ses  résultats. 

La  limite  de  la  ho  ut' e  rai  net  é  (ie  la  France  (départeiaeiit  du  Haut- 
Rhin)  et  du  canton  d»-  Solcure  étant  ainsi  rt^glée  et  décrite,  il  a  été 
expressément  recDii nu  par  Nous,  les  Coinuiisisaires  susdits,  que  cette 
liuiite  ne  devant  apporter  aucunes  entraves  à  Tagriculture,  en  con- 
formité de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  14  ootobie  1814,  les  pio> 
priétaiies  des  terrains  et  biens-fonds  situés  de  part  et  d'autre  à  une 
lieue  de  distance  de  la  ligne  frontière,  auront  respectivement  le 
droit,  lorsque  cette  ligne  séparera  lenr  domicile  de  leur  propriété, 
d'exporter  en  franchise  de  tous  droits  les  produits  de  leur  récolte, 
depuis  le  1**  juin  au  15  novembre  de  chaque  année;  la  distance 
de  la  ligne  frontière  sera  évaluée  en  lieues  de  35  au  degré,  faisant 
4,444  mètres,  ou  2,280  toises. 

La  môme  faculté  d'exportation  réciproque,  à  toutes  les  époques  de 
Tannée,  est  étendue  aux  produits  des  bois  et  forêts,  mais  seulement 
pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  l*""  janvier  1819. 

La  faculté  d'exporter  ne  pourra  être  exercée  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  presi-rites  par  les  autorités  respectives;  néanmoins, 
pour  éviter  que  ces  ftJMnalités  ne  causent  dt-s  r<  tards  })ré| udicial)les 
aux  récoltes,  l'exportation  ne  pourra  être  retardée,  si  celui  qui  en 
aura  préalabloineut  demandé  l'autorisation  fournit  une  caution 
sol vable  jusqu'à  ce  qii'iJ  ait  pu  l'obtenir. 

MM.  les  Commissaires  du  canton  de  Soleure  ont  représenté  que 
les  habitants  du  village  de  Rodersdorf,  dont  le  territoire  est  entouré 
de  la  ligne  frontière  depuis  la  S9«  à  la  100*  borne,  éprouvent  de  très- 
grandes  entraves,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  conduire  leurs  déniées 
dans  les  autres  parties  du  canton  de  Soleure,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  qu'en  traversant  la  commune  Française  de  Leymen.  Ils  ont 
ajouté  que  les  habitants  des  communes  Françaises  de  Bieterthal, 
Wohchwyler  et  autres  sont  exposés  aux  mêmes  difficultés,  lorsqu'ils 
ont  à  traverser  la  commune  de  Rodersdorf.  MM  les  Commissaires 
de  Soleure  ont  demandé  que  le  droit  de  transit  fût  accordé  respecti- 
vement aux  sujets  Français  et  de  Soleure  pour  traverser  avec  leurs 
produits  territoriaux  lesdites  communes  de  Leymen  et  de  Rodersdorf. 

MM.  les  Comniissaires  Fr.ineais,  tout  en  reconnaissant  les  avan- 
tages réciproques  d'une  telle  stipulation,  ont  répondu  que  leurs  in- 
structions ne  les  y  autorisaient  ]»as,  niais  qu'ils  allaient  en  référer  à 
leur  (iou\ erneiiient,  et  qu'il  pourrait  être  lait  pour  cet  objet  une 
(Jon  vention  additionnelle. 

Nous,  les  Commissaires  susdits,  sommes  convenus  ((ue  la  conser- 
vation des  bornes  et  autres  signes  qui  établissent  la  limite  .serait 
confiée  à  la  vigilance  des  autorités  locales;  qu'elles  seront  respective- 
1IL  «3 
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ment  chargées  de  constater  par  des  |»rueès-verbaux  qu'elles  transmet- 
tront aux  autorités  supérieures,  les  altératiuuîiquc  la  limite  aurait  pu 
éprouver,  et  que  les  Guuveiucments  se  concerteront  pour  la  rétablir. 

Ajaiit  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  entre  la 
France  et  le  canton  de  Soleure,  nous  en  avons  dressé  le  piésent 
procès-verbal,  auquel  nous  avons  annexé  la  tableau  namérique  et  la 
carte  géométrique  dont  il  a  été  parlé.  Nous  avons  fait  faire  du  tout 
une  double  minute  dont  nous  avons  paraphé  chaque  feuille  et  signé 
chacune  des  trois  parties,  après  y  avoir  fait  apposer  le  sceau  de  noe 
armes,  avec  la  condition  expresse  que  le  texte  du  procès-verbal  ser- 
vira  de  règle,  et  (|ue  s'il  arrivait  que  la  carte  ou  le  tableau  contins* 
sent  quelque  chose  de  contraire  à  ce  texte,  ils  seraient  regardés  en  ce 
point  comme  fautifs  et  erronés. 

Le  présent  acte  de  démarcation  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs  (1),  et  immédiatement  ipsàs  les  ratifica- 
tions, il  sera  procédé  à  leur  échange. 

Fait,  eloB  et  terminé  à  Bàle,  le  SO  décembre  1818. 

GOILLEMINOX.  TaâZXL.  AlTERMATT.  HiRT. 

£PA1U.T.  ScHCBXa.  Fqisl£&. 


Procèa-Terbal  dr«M6  à.  BAJe  le  S4  décambre  iôi8  pour  la  dMlmitatlon 
«Btre  la  France  «t  le  canton  de  BâJe. 

Nous,  Aruiand-Charlcs,  Comte  Guilleminot^  Lii  utonant  (rénéral 
des  armét'ii  do  8.  M.  le  Roi  de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
et  militaire  de  Sami-l.otus,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Royal  de  la 
Légion  d'Honneur,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Croissant  et  Cheva- 
lier de  plusieurs  autres,  Commissaire  pour  la  démarcation  des  fron- 
'  tières  du  Royaume  à  l'est  de  la  France,  nommé  par  lettres  patentes 
de  S.  Mm  en  date  du  7  mai  1816;  assisté  de  MH.  les  Membres  de  fat 
Commission  des  limites  dont  les  noms  suivent  :  Camille-Alphonse 
Tréwl»  Colonel  d'état-major,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  et  de  celui  du  Soleil;  Anatole-François  Epmlly, 
Chef  d'escadron  au  corps  Royal  des  ingénieurs  géographes,  corn- 
mandant  i  <  iix  <lf*sdi!s  !i!^(''rii(Mirs  qui  sont  membres  de  la  Commis- 
sion, Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de 
celui  de  la  Légion  d'Honneur;  Jacques-Philippe  de  Bnafantt 
Lieutenant  d'état-major,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  Nous,  .Jean-Conrad  Finslcr.  Ct»^i)(''r?il-Mnjor,  Con- 
seiller d'Etat  du  «  anfon  de  Zurich,  tJuartier-Maîtrf  pén»'»ral  et  Com- 
missaire de  la  Conléili'iaUon  Hehf'tujue  pour  ladiff  démnr'-ation, 
par  arrêté  du  l*"'  juin  1816;  et  couiuie  Commissaires  du  louable  can- 

(1)  Le8  ratifications  Françaises  sont  <lu  11  nmi  IHl'H  ;  t  .'ll.'s  liu  (JdiivHrncnipnf 
Fédéral  du  S  septembre  1834  ut  celles  du  cuntun  de  Soleure  du  i4  novembre  1834. 
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ton  lîe  Bftle,  Nous,  Jeau-Gi  »)rg^«'  Sfrf'lht,  Membre  du  petit  Conseil 
et  Colouel;  et  (iermainlaroc/tti,  MtMiiliK»  du  petit  (Conseil  ;  tous  deux 
formant  la  Coininission  permanente  des  limiius  du  eantoii  dt-  Hàle, 
spécialem»'nt  iu)nun»'s  par  le  louable  Gouvernement  dudit  f.aiituii, 
par  décret  du  22  mai  1816,  pour  procéder  à  la  délimitatiou  de  son 
territoire  du  côté  de  la  France, 

Àpiès  aToir  fait  Péehaage  de  nos  PleixB-Poavoîxs  nspectifs  et 
conféié  91U  l'objet  de  notie  mission,  avons  reconnu: 

Que  les  Traités  de  paix  signés  à  Paris  le  30  mai  1814  et  le  20  no- 
Yevabre  1S15  (1)  fixenl  les  frontières  de  la  France;  que  le  dernier  de 
ces  Traités»  en  rétabliesant  les  limites  telles  qu'elles  existaient  au 
janvier  1790,  prescrit  une  nouvelle  reconnaissance  de  ces  limi- 
tes, la  plsatation  de  bornes  ou  poteaux  et  la  confection  de  cartes; 

Que  le  lecès  du  Congrès  de  Vienne  du  SO  mars  1815  (2),  art.  3, 
réunit  au  canton  de  Bàle  diverses  communes  du  ci-devant  évêché 
de  Bâle  dont  celles  d'AUsehwiller,  Schônenbuoh  et  Oberwiller  sont 
limitrophes  du  territoire  de  France; 

Que  par  l'eilet  de  cette  réunion,  la  limite  actuelle  entre  la  France  et 
le  canti)n  d*-  Bâle  est  continue  et  secompo*;!'  de  deux  parties,  savoir  : 

Celle  de  ranr>ien  canton  qui  a  été  reconnnf.  véritiée  et  r-tahlie  par 
des  Commissaires  des  deux  Etats,  suivant  | u ncès-verbal  commencé 
le  12  juillet  1778  et  terminé  le  15  juillet  1779; 

Et  celle  qui  résulii;  de  la  réunion  des  Uols  cuuununes  d'AUseh- 
willer, Schônenbuch  et  Oberwiller,  qui  a  été  également  constatée 
et  établie  par  des  procès-verbaux  des  31  mai  et  30  juillet  1783,  dres- 
sés par  le  Commissaiie  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  ceux  de  Son 
Altesse  le  Prince-Evèque  de  Bâle,  lesquels  trois  procès<verbaux 
nous  ont  été  représentés  ; 

Enfin  que  depuis  Tépoque  de  ces  procès-verbaux,  la  vraie  posi- 
tion de  la  ligne  de  démarcation  est  devenue  dans  plusieurs  endroits 
incertaine  et  difficile  à  reconnaître  par  la  disparition,  la  détériora- 
tion ou  le  renversement  des  bornes,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes 
assurés  par  diverses  visites  de  cette  ligue  ; 

En  conséquence,  nous  avons  arrêté  ee  qui  suit  : 

Akt.  l"^  Il  sera  procédé  en  commun  et  eontradietoirement,  par 
les  ingénieui"s  des  deux  (iouvernoments  spéeialement  désigni^s  à  cet 
effet,  et  eti  |ii(-sriM  f>  des  nuf<»ntt'-s  iimiii(  ip;ilrs,  à  un  nouveau  ni»'su- 
ragt  de  toute  la  ligne  qui  torme  la  iVuniiere  des  deux  Etats,  depuis 
le  point  du  Rbin  où  fiuit  la  limite  entre  la  France  et  !•  ( iraud- 
Duebé  de  Bade  jusqu'à  «:elui  uii  eomnifiK  f  la  limite  entre  la  France 
et  le  canton  de  Soleure,  sur  le  eli^'iinn  de  IJeiikeii  a  Leyrueii. 

1)  V.  ces  Trait,  s,  t.  H,  p.  414  et  642. 

,2)  V.  t.  Il,  p.  456. 
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Aet.  2.  La  lignf  qui  fait  la  frontièro  formant  en  général  une  por- 
tion do  polygnno  irrégiilior  dont  les  angles  doivent  Atrc  iii;inni<^s 
par  des  bornes,  on  mesurera  au  théodolite  Tom  orture  de  chacun  des 
angles  et  à  la  boussole  la  dire(;tion  des  cotés,  atin  de  les  orienter  et 
de  les  vérifier.  La  distanee  reetiligne  d'une  borne  à  l'anîrf  sera  me- 
surée à  la  chaîne  de  deux  nuinièies,  l  une  en  mètres  et  l'autre  en 
toises  de  six  pieds  de  roi.  La  mesure  sera  faite  en  suivant  l'incli- 
naison du  terrain.  L'angle  de  cette  inclinaison  sera  également  me- 
suré, afin  d'en  déduire  la  distance  liorixoiktale  pour  la  tracer  sur  la 
carte  dont  il  sera  parlé  ci^après.  Il  sera  fait  des  opérations  trigono- 
métriques  pour  déterminer,  par  le  calcul,  la  position  et  la  distance 
rectiligne  des  deux  points  extrêmes  et  celle  de  quelques  autres  points 
remarquables  de  la  ligne  qui  forme  la  frontière,  afin  de  pouvoir  re- 
connaître et  rectifier  les  erreurs  qui  auraient  été  commises,  soit  dans 
les  mesures,  soit  dans  la  construction  de  la  ligne  sur  la  carte.  Les 
résultats  soit  des  mesures  et  opérations  faites  sur  la  ligne,  soit  de 
leur  comparaison  avec  celles  exécutées  en  1779  et  1783,  seront  réu- 
nis en  un  tableau  qui  restera  annexé  au  présent  proc^verbal. 

Akt.  8.  A  tous  les  angles  on  il  manquera  des  bornes,  il  en  sera 
planté  de  neuves  avant  ciiKj  {;ieds  de  hauteur,  dont  trois  seront  hors 
de  terre;  on  scellera  en  MKH^Dunerie  de  deux  {le-fîs  de  proiondeur  et 
de  deux  pieds  de  largeur  de  chaque  coté  de  la  borne,  celles  qui  se 
trouveront  sur  le  bord  des  chemins,  ruisseaux  ou  fossés.  11  sera 
planté  au-dessous  de  chaque  borne  une  quantité  de  charbon  égale 
en  volume  à  un  cube  de  six  pouces  de  coté.  La  posineu  de  la  borne 
sera  en  outre  constatée  par  des  témoins  consistant  en  deux  morceaux 
provenant  de  la  cassure  d'une  brique  et  susceptibles  d'être  reconnus 
par  leur  rapprocbement;  ces  témoins  seront  placés  chacun  à  dix- 
huit  pouces  de  profondeur,  et  à  deux  pieds  de  distance  de  la  borne, 
dans  la  direction  des  deux  cdtés  de  l'angle  dont  elle  occupe  le  som- 
met; le  cêté  cassé  sera  tourné  yers  la  borne.  Chaque  borne  neuve 
sera  placée  de  manière  que  les  faces  armoriées  soient  parallèles  à  la 
ligne  qui  la  joint  à  la  borne  suivante,  dans  l'ordre  suivant  de  la  nu* 
mération  et  de  l'insertion  au  procès- verbal. 

ÂKT.  4.  Les  bornes  saines  et  entières  qui  seraient  penchées  ou 
renversées  seront  relevées  et  plantées  d'après  le  mode  arrêté  pour 
les  bornes  neuves. 

Art.  5.  Sur  chaque  borne  neuve,  il  sera  sculpté  en  relief  du  côté 
de  la  PVanre  une  tieur  de  lis,  et  du  côté  d»'  Bàle,  sur  la  face  oppo- 
sée, la  crosse  formant  les  armes  du  canton,  le  inillt'siiiie  1816  y  sera 
également  gravé  eu  cpnx.  Sur  les  bornas  anciennes  où  les  armoi- 
ries auraient  été  effacées,  elles  seront  renouvelées  et  ou  y  gravera  le 
millésime  1816. 
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Art.  fi.  Toutes  ks  bornes,  taut  anciennes  que  neuves,  soront  im- 
niérotéti  par  une  seule  série  de  première  à  dernière,  dans  l'ordre  de 
leur  position,  en  commeogant  aa  bord  du  Rtim.  Le  numéro  sent 
gravé  sur  U  faoe  tournée  vers  la  borne  précédente.  Sur  la  iace  su- 
périeure de  chaque  borne  il  sera  gravé,  à  partir  du  centre,  une  ligua 
dirigée  sur  la  précédente  et  une  sur  la  suivante. 

Abt.  7.  Lorsque  la  mesure  de  la  ligne  frontière  et  la  plantation 
des  bornes  seront  tenàinées*  la  figure  géométrique  de  la  ligne  sera 
tracée  à  Téchelle  de  1/14400  ou  un  demi-pouce  pour  cent  toises,  sur 
un  plan  topograpbique  qui  représentera  tous  les  détails  du  terrain, 
à  la  distance  d'environ  deux  mille  quatre  cents  mètres  de  chaque 
odté  de  la  ligne,  et  sera  annexé  au  procès- verbal  de  la  démarcation. 

Avant  ainsi  réglé  la  manière  dont  feraient  les  diverses  opéra- 
tions, Nous,  Ips  Commissaires  susdits,  v  avons  fait  prnr('f]..r  pendant 
la  fin  d»^  l'année  1816  et  i'annéf»  1817,  rn  jtrt'spncc  dos  main  s  et  pré- 
posés dt -s  communes  limitrophes.  Ajjrès  avoir  soijxne.isonient  com- 
paré le  n'suitat  du  mesurage avec  les  proot'5i-verl>aux  susmentionnés, 
et  après  nous  être  souvent  transportés  sur  les  lieux  pour  é»  laircir  et 
lever  les  difficullé.s,  nous  avuns  lait  planter  des  bornes  neuves,  rele- 
ver celles  des  anciennes  qui  étaient  penchées  ou  renversées,  graver 
de  nouveau  les  armoiries  sur  celles  où  elles  n'étaient  pas,  graver 
Tangle  et  le  numéro  sur  chacune. 

Ensuite  de  quoi,  et  après  avoir  fait  une  nouvelle  vérification  gé- 
nérale sur  toute  la  ligne  frontière  dont  il  s'agit,  nous  en  avons  dé- 
finitivement réglé  et  fixé  la  position  telle  qu'elle  est  spécifiée  daiis 
la  description  qui  va  suivre. 

Nous  n'y  exposons  que  ce  qui  est  particulier  à  chaque  borne, 
nous  réservant  d'énoncer  à  la  suite  d'une  manière  générale  ce  qui 
est  commun  à  toutes.  Cette  description  comprend  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Le  numéro  de  la  borne  :  sa  distance  à  la  borne  précédente,  mesu- 
rée selon  l'inclinaison  du  terrain,  du  milieu  d'une  borne  au  milieu 
de  Tautre  ;  rlle  est  exprimée  en  mètres  et  eu  toises  comme  toutes 

les  autrt's  nu'sures  ; 

S'd  forint' :  i-e  qui  comprend  sa  qualité  de  neuve  ou  ancienne, 
maçoun*'»'  (ju  non  ;  sa  hauteur  hors  de  terre  ;  sa  ligure,  lorsqu'elle 
n'est  pas  rectangulaire,  son  millésime  et  les  armoiries  qui  y  sont 
gravées  ; 

Sa  situation:  les  noms  de.s  bans  et  territoires  des  communes  li- 
mitrophes des  deux  Etats  ne  sont  énoncés  qu'aux  points  oxi  ils  com- 
mencent et  à  ceux  où  ils  finissent,  en  observant  de  commencer  par 
les  noms  des  communes  Françaises;  il  en  est  de  même  pour  les 
noms  des  cantons  et  lieux  dits  et  pour  les  diverses  natures  de  cul- 
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tUTOS,  lorsqu'ils  sont  communs  à  plusieurs  bornes;  la  position  à 
l'égard  d'un  reste  do  vieille  borne,  d'un  édifice  ou  construction  quel- 
conque, d'un  choinin,  d'une  nvi''rf',  d'un  ruisseau,  d'un  fossé,  d'nn 
hois,  etc.,  est  cxpninéi'  jKir  la  distanro,  s'il  v  a  lieu,  par  l'aspect 
solaire  on  la  direction  niagnétiquo,  roniple*»  du  nord  à  l'ouest; 

Jj'an/jlr  (ht  pnljjfjonr  :  c»»t  angl(\  lonnô  par  les  lignes  dirigées  sur 
la  hornc  précédent^'  et  sur  la  borne  suivante,  est  toujours  mesuré 
horizontalement;  il  exprime,  d'après  la  division  du  cercle  en  trois 
cent  soixante  degrés,  la  valeur  de  l'arc  décrit  extérieurement  att 
polygone,  en  supposant  que  la  France  est  dans  Tîntérieur; 

VinclmoMon  :  c'est  Tangte  que  £ait  avec  le  plan  de  lliorizon  lA 
ligne  menée  à  la  borne  suivante;  on  néglige  les  fractions  plus  petitea 
que  le  quart d^un  degré; 

La  direetion  :  on  exprime  ta  direction  de  chaque  ligne,  supposée 
faohsontale,  à  l'égard  des  points  cardinaux,  en  indiquant  de  com^ 
bien  de  degrés  elle  décline  du  nord  de  ta  bottssole; 

Los  déliré»  sont  comptés  de  zéro  à  trois  cent  soixante  et  du  nord 
à  l'ouest.  Le  nord  do  la  boussole,  d'après  les  observations  faites  à 
Bâle  les  33  et  24  juillet  1817,  déclina  lui-même  du  vrai  nord  d'en- 
viron dix-neuf  degrés  trente  minutes  rcrs  l'onost  ; 

T.es  }^ tarifications  partirulièrcmont  relatives  à  la  borne,  ou  qui  lui 
sont  communes  avec  cfllrsipii  {»n'(  édent. 

fy^ffrriplion  de  In  front ('ti\—  La  description  '(ui  précède  con- 
tient tout  ce  qui  rst  particulier  à  chaque  home  et  à  chacune  des 
lignes  dont  se  compose  la  frontière  entre  la  France  et  le  canton  de 
Bâlc.  Les  nombres  qu'elle  renlcrme  sont  exposés  en  conformité  de 
l'article  2  des  dispositions  préliminaires,  dans  le  tableau  ci-annexé 
et  dans  le  résumé  qui  (e  termine.  Le  nombre  total  des  bornes  est  de 
143,  indépendamment  de  celles  qui  servent  à  déterminer  la  limite 
dans  le  Rhin.  Ces  bornes  sont  numérotées  par  une  seule  série  con- 
tinue, commtdvQftnl  au  boid  du  Rhin.  Les  numéros  sont  placés 
conformément,  diàpcun  est  gravé  sur  la  partie  supérieure  de  la  face 
de  la  borne  ^i  est  tournée  du  côté  de  la  borne  précédente.  Les  nu- 
méros établis  par  lesdélimitations  antérieures  ont  été  effacés.  65  bor- 
nes anciennes  n*avai<Mit  [>oint  de  millésime  :  on  y  a  fait  graver  celui 
de  1816,  comme  sur  It)^;  bornes  neuve».  Les  trois  fleurs  de  lis  étaient 
restées  intactes  sur  44  bornes  anciennes  :  on  a  fait  graver  une  seule 
flpiir  de  lis  sur  toutes  les  autres  anciennes  et  neuves.  Les  armes  de 
lîàle  ftnf  M-  rétablies  sur  toutes  celles  on  «>11es  étaient  effacées.  On 
a  planté  2«  bornes  neuves  aAco  la  lonnalilé  du  charbon  et  des  té- 
moins, ainsi  qu'il  avait  été  ré^lé. 

Art.  3  des  dispositions  pr«';lÉiuinaires.  On  en  a  scellé  en  maçon- 
ne lie  seulement  6  qui  étaient  par  leur  situation  plus  exposées  à 
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l'action  des  \ uuurt's  ou  à  celle  des  eaux.  19  bornes  anciennes  ont 
été  replaiiU  *  s  et  attestées  comme  les  neuves  par  du  charbon  el  les 
deux,  moitiés  d'une  brique,  mais  le  scellement  en  maçonneri(?  n'a 
été  fait  (\w  pour  3  d'entre  elles  par  ks  mômes  motifs  (^ui  l'ont  fait 
pratiquer  pour  les  6  bornes  neuves. 

Les  13  bornes  anciennes,  qui  étaient  penoli^,  ont  4té  redressées 
sans  aucune  formalité.  Au  n*iO  oa  a  sobatitué  une  borne  neuve  à 
un  poteau  et  k  une  borne  qui  était  placée  comme  repère. 

L*angle  dont  chaque  borne  occupe  le  sommet  a  été  gravé  sur  la 
(m»  supérieure,  de  manière  que  ses  côtés  sont  dans  la  direction  des 
deux  bornes  voisines.  La  distance  entre  les  bornes  a  été  mesurée  en 
suivant  la  pente  du  terrain.  La  longueur  totale  de  la  limite,  tant 
dans  le  Rhin  que  sur  tr  rro,  f»st  de  21,987  ln^t^es  8/10,  ou  11,283  toi- 
ses 1  pied  ;  elle  excède  de  16  toises  4  pieds  la  longueur  donnée  par 
les  procès-verbaux  des  15  juillet  179i)  et  :]0  juillet  1783. 

L'orientation  dos  côtés  ou  lip:nfs  partiollrs  désignée  sous  le  nom 
de  diret  tidii,  aété  oblt-nin'  y^ar  le  résultat  combiné  dos  angles  mesurés 
avec  un  (héuilolifo  r-i  dus  observations  faites  avec  une  boussole  ooi^ 
rigéc  tic  l'erreur  du  parallélisme. 

La  ligure  de  la  ligne  formant  la  frouticrc  dos  doux  Etats  a  été 
tracée  sur  la  carte  topographique  ci-annoxée  au  moyen  des  angles 
et  das  distances  énoncés  dans  la  description  détaillée.  L'harmonie 
des  calculs  avec  la  construction  graphique  de  la%ure  nous  a  prouvé 
à  la  fois  Texactitude  du  mesurage  et  de  Temploi  de  ses  résultats. 
La  UmU$  de  la  iomùtaineU,  entre  la  France,  département  du 
Haut-Rhin,  et  le  canton  de  Bâie,  étant  ainsi  réglée  et  décrite»  il  a 
été  expressément  reconnu  par  Nous,  les  Commissaires  susdits,  que 
cette  limite  ae  devant  apporter  aucunes  entraves  à  l'agiiouUuie,  en 
conformité  de  rordonnance  du  Roi,  en  date  du  14  octobre  1814, 
les  propriétaires  des  terrains  et  biens-fonds  situés  de  part  et  d'autre, 
et  À  une  lieue  de  distance  de  la  ligne  frontière,  auront  respective- 
ment le  droit,  lorsque  cette  ligne  séparera  leur  domicile  do  leur 
propriété,  d'exporter  en  franohiso  do  tous  droits  les  produits  de  leur 
réoojto,  Hopnis  lo  l*""  juin  au  iô  novemiuo  do  ohaqno  année  (1).  La 
distau'  do  la  lij.çno  frontiôro  sera  évaluét.- en  ln-ues  de  2ô  au  dogn'', 
faisant  (juattf  mill«-  (quatre  ornt  nuarante-quatre  mètres,  ou  deux 
mille  deux  cent  quatre-vingts  luises. 

La  môme  faculté  d'exportation  réciproque  est  étendue  aux  pro- 
duits des  bois  et  fon^'ls  pour  toutes  l<\s  époques  de  l'aniico,  mais 
.seulement  pendant  une  durée  de  cinq  années  à  compter  du 
l»  janvier  1819. 

(1)  Y.  ci-apr''"s  à  sa  date  ia  Convention  additiunncltc  tlu  ')  iV<vrler  1825  sur  lo 
droit  réciproque  de  truait  on  &Teur  des  eommimefl  limitrophes. 
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L<a  lacuite  d'exporter  ne  pourra  ètro  oxprcée  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  presoritos  par  les  autorités  respectives.  Néanmoins, 
pour  éviter  que  ces  formalités  ne  causent  des  retards  préjudiciables 
aux  récoltes,  l'exportation  ne  pourra  être  retardée,  si  celui  qui  en 
aura  préalablement  demandé  l'autorisation  fournit  une  caution 
solvable  jusqu'à  ce  qn^il  ait  pu  Fobtexiir. 

Nous,  les  Commissaires  sasdils,  sommes  convenus  que  la  conser- 
vation des  bornes  et  auties  lignes  qui  constatent  la  limite  serait 
confiée  à  la  vigilance  des  autorités  locales  ;  qu'elles  seront  respecti- 
vement chargées  de  constater  par  des  procès-verbaux  qu'elles  trans- 
mettront aux  autorités  supérieures,  les  altérations  que  la  limite 
aurait  pu  éprouver,  etque  les  Grouvemements  respectifs  se  concerte- 
ront pour  la  rétablir. 

Ayant  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  entre  la 
France  et  le  canton  de  Bâle,  nous  en  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, auquel  nous  avons  annexé  Ip  tableau  numérique  et  la 
carte  géométrique  dont  il  a  été  parlé.  Nous  avons  fait  faire  du  tout 
une  douhlo  minute  dont  nous  avons  paraphé  chaque  feuille  et  siené 
chacune  des  trois  parties,  après  y  avoir  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
armes,  avec  la  condition  expresse  que  le  texte  du  procès-verbal  ser- 
vira toujours  de  règle,  et  que  s'il  arrivait  que  la  carte  ou  les  tableaux 
continssent  quelque  chose  de  contraire  à  ce  texte,  ils  seraient  regar- 
dés en  ce  point  comme  fautifs  et  erronés. 

Le  présent  acte  de  démsrcation  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs,  et  immédiatement  après  les  ratifications, 
il  sera  procédé  à  leur  échange  (1). 

Fait,  olos  et  terminé  à  Béle,  le  94  décembre  1816. 

Guillemuioi.  TaizBL.  Sxehlin.  Lasochb. 

Epâillt.  Finslek. 


AmasenoBt  délliittif  «Icné  à  Faite  !•  •  f«vrl«r  1819  par  IM  MlBteftrM 
MntilolM,  â»  nraiMM,  de  la  Gnuid«>BntecB*»  àm  PnuM  et  éê  Bmle, 
pear  vécler  le  mode  et  les  périodes  de  psgreBMat  des  daralare  100  aill- 
ilena  d'Iadennité  «os  per  la  Fraaoe. 

Les  circonstances  actuelles  ayant  rendu  nécessaire  de  chercher  les 
moyens  de  diminuer  autant  que  possible  la  masse  des  inscriptions 
de  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de  Fraiirc,  qui 
peuvent  être  mises  immédiatement  sur  la  place  de  Paris,  il  a  été 
convenu  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'inscription  de  6,615,944  fr.  de  rente,  remise  par  la 
France  aux  Cours  d'Autriche,  Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie, 

(1)  Cet  écbenge  eeu  lieu  le  15  juillet  163&. 
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contormémont  à  l'artitie  3  de  la  CoQvention  du  9  octobre  1818  (1), 
restera  en  dépôt  entre  les  mains  des  Commissaires  desdites  Cours 
jusqu'au  5  juin  1820.  En  conséquence,  le  contrat  passé  entre  les 
Cours  d*A.utnche,  de  Grande-Bretagne,  de  Priune  et  de  Russie,  et 
les  maisons  Hope  et  C^,  Baring  frères  et  C>*,  pour  la  réalisation  du 
capital  de  la  susdite  inscription  de  rente,  est  considéré  comme  nul 
et  non  avenu. 

AaT.  S.  Par  suite  de  Tartide  ci-dessus,  l'inscription  de  2,805,314  fr. 
de  rente,  que  les  quatre  Commissaires  spéciaux  ont  remise,  le  S  dé- 
cembre 1818,  aux  maisons  Hope  et  C'«,  Baring  frères  et  O»,  en 
exécution  du  contrat  de  vente  ci-dessus  mentionné  sera  rendu 
par  ces  maisons  de  banque  aux  quatre  Commissaires,  qui  leur  ren- 
dront, en  échange,  leurs  engagements  pour  la  même  valeur.  La- 
dite inscription  de  2,205,314  fr,  sera  transférée  par  le  Trésor  Royal 
de  Franco,  et  Sf'ra  jointe,  sous  les  noms  des  rmatre  Commissaires 
spc-ciaux,  à  l'inscription  de  4,410,630  fr.  qui  demeure  dans  leurs 
mains. 

Art.  3.  Lp  [•'"juin  1820,  la  Frainf  remettra  aux  ( 'ours  ci-dessus 
désignées,  rn  cchaup'  de  la  susditi'  iiis(;rij>ti(in  dv  H, 615, 914  fr.  de 
rente,  des  bons  sur  Trésor  R<»yal  p  our  la  valeur  de  100  millions 
de  Iraucs,  lesdits  bons  portant  mtérùt  à  5  pour  100,  payables  à  neuf 
mois,  par  portions  égales,  et  de  jour  en  jour,  pour  commencer  le 
l*'^juiii  1820  et  finir  le  1"  mars  1821.  Les  deux  premiers  tiers  de  ces 
bons  ne  seront  pas  négociables,  mais  le  dernier  tiers  pourra  être  né- 
gocié à  dater  du  l***  décembre  1830. 

Akt.  4.  Les  Commissaires  des  Cours  d'Autriche,  Grande-Bretar- 
gne,  Prusse  et  Russie  recevront  les  arrérages  de  ladite  rente  de 
6,615,944  fr.  inscrite  avec  les  intérêts  depuis  le  3d  septembre  1818, 
qui  se  trouveront  dus  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  1*'  juin  1830  in- 
clusivement, auquel  jour  les  remises  successives  seront  payées  aux 
parties  intéressées. 

Art.  5.  Il  est  convenu  que  les  arrangements  ci-dessus  n*inter- 
viendront  point  dans  ceux  qui  ont  été  pris  entre  le  Gouverneme^nt 
Fran(,ais  et  les  maisons  Hope  et  C««,  Baring  frères  et  C"»,  non  plus 
que  dans  les  modifications  qui  pourraient  y  être  faites  en  vertu  de 
la  présente  Convention. 

Art.  6.  Il  est  également  convenu  qu'àl'épofjue  de  la  négociation 
du  d<^rnicr  tiers  de  bons  qui  seront  mis  à  la  disposition  des  Cours 
d'Aîifriclie,  (irande-nr(  {ai.rn»\  Prusse  fît  Russie,  en  exécution  do 
l'article  3  du  prô-^ofif  amrm-iiiont  (dun^-  Ifrasoù  es  Cours  sorunnt 
disposées  à  user  du  cette  faculté),  le  Gouvernement  Français  en  sera 

(1)  V.  cette  Convention  ci-de«<u«,  p.  164. 
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infoimé»  et  qu*à  conditions  égales,  il  joatrâ  de  la  préMrenœ pour  né- 
gocier  lesdits  bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à  Paris,  le  S  lénier  VB19. 
Marqtitt  DsMolU,».    Baron  Ymcm.    Ch.  Stoàrt.  Poezo  m  Bokoo. 

H.  PE  GOLTE. 


Tnité  ûê  pmàJL  •t  d'unltlé  concin  4  N  gulo  le  8  niAl  1819  aTMS  le  Roi  «t 

les  Ch«t»  du  W»Uo. 

Â  lagloiir  du  tout-puissant  Ciéateur  du  oiel,  de  la  terre  et  des 
meus,  père  éternel  de  tous  los  ^trn<;  vivnnts! 
Au  nom  et  sous  les  auspices  de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France  et 

de  Navarre, 

.Tiilipii  f^rhmaltz,  Tolnnol,  Tommandaiit  pour  le  Roi  et  Adminis- 
trateur du  Néuégai  et  dépendances,  d'une  ])art; 

Et  Amar  Hoye^  Brack  (Roi)  du  pays  do  Wallo;  lùrain-Coura; 
Rnutaiit  gue  Guiourbal;  Madinkare,  Guiodine  ;  Sakoura,  Bekio: 
GiUak  DaiigOy  Malo;  Guiak  Guio,  Guiogamaye:  Fara-Couri,  Mam- 
rossa;  Boubakerr  i)aro,  Manqmm  ;  Yrimc,  Salme,  Berty;  Marujoney, 
Guiambenark;  et  autres  priuci{>aux  cht  is  duJii  {>ays,  d'autre  part; 

Désirant  établir  entre  eux  union  parfaite,  paix  et  amitié  constantes 
et  ouvrir  de  nouvelles  relations  desquelles  il  puisse  résulter  des 
avantages  réciproques,  tant  poiir  la  France  que  pottr  le  pajs  de 
Wallo,  sont  oonrenns  des  articles  suivants  : 

Aai.  l*'.  Le  Roi  Amar  Boye,  Brack  du  pays  de  Wallo,  les  cfaeis 
ci-desBus  dénommés  et  tons  auties  invitent  le  Commandant  pour  le 
Roi  et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendaaoes  à  diriger  les  sujets 
d<  S.  M.  T.  C.  sur  les  terres  du  pays  de  Wallo  pour  y  former,  con- 
jointement et  avec  le  secours  des  habitants  indigènes,  des  établisse- 
ments de  culture  dans  toutes  les  positions  qui  lui  paraîtront  les  plus 
avantageuses. 

Art.  2.  En  i  oiiséqneneo  de  l'article  ci-dessus  et  pour  son  exé- 
cnfion,  lo  Roi  Amar  Hoye,  Brack  du  pays  do  Wallo,  les  çhr«fs  dé- 
uoiuiiK's  (:i-ile>sus  rt  tuus  autros  s'ohligent  ci  promettent  de  céder, 
remettre  et  transportera  S.  M.  le  Roi  de  Kraint',  en  toute  propriété 
et  puni-  toujours,  les  îles  et  toutes  autres  jiortions  en  terre  ferme  du 
Royaume  de  Vailuijui  paraîtiout  uonvenabic^  au  Commandant  pour 
le  Roi  et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances,  pour  la  i'oriiia- 
tion  de  tous  établissements  de  culture  qu'il  jugera  à  propos  d'entre- 
prendre dès  à  présent  et  par  la  suite.  Lesdites  cessicms  faites  en 
retour  des  redevances  ou  coutumes  annuelles  qui  seront  détermi- 
nées ci>après  et  en  considération  du  désir  qu*ilsont  d'augmenter 
la  prospérité  de  leur  pays  par  sa  mise  en  valeur  et  le  commerce. 
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et  des  secours  qu'ils  trouveront  dans  une  alliance  avec  le  Gouverne- 
ment Français^ 

A«r.  d.  Lft  tMMËquillité  du  pays  de  Vallo  et  la  sûieté  des  établis- 
sements de  eohuie  qui  y  seront  entrepris,  nécessitant  des  mesures  de 
protection  suffisantes  pour  mettre  les  personnes  et  les  propriétés  à 
Tabri  de  toutes  incuisions  de  la  pêxt  des  peuples  inoisins,  Amar 
Boye,  Brack  du  pays  de  Wallon  les  cbefe  ci-dïessas  dénommés  et 
tous  autres  demandent  qu'il  soit  construit  par  le  tjouvernement 
Français  un  fort  au  village  deDagana,  situé  sur  sa  frontière  avec  le 
pays  de  Toro,  et  des  postes  moins  oonsidérabies  dans  les  autres  parties 
du  Royaume,  partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires  par  le  Com- 
mandant pour  If  Roi  fi  Aflniinistrateur  du  Sfiu';?al  ft  dépendances, 
et  qu'il  y  soit  placé  les  garnisons  (ju'exi^nra  leur  défense. 

Art.  4.  En  toutes  circonstanrcs  où  le  Roi  Amar  Boyc  et  If.s  prin- 
cipaux chefs  du  pavs  de  Wallo  sfraient  Ion  do  pourvoir  à  Ifiir 
sûreté  personnolle,  par  fait.s  d<'  ^.^ufrrf  oti  trouiilfs  dans  If  pays,  ils 
seront  reçus  dans  Lesdits  fort  ot  postes,  ot  il  y  aera  pourvu  à  leur 
subsistance  pendant  le  séjour  qu'ils  y  feront. 

Art.  5.  Les  établissements  qui  seront  formés  devant  être  ex]^<ntés 
par  des  bras  libres,  le  Roi  Amar  Boye,  Brack  du  pays  de  Wallo, 
les  chefs  ci^dessus  dénommés  et  tous  autres  s'engagent  et  promet- 
tent de  faim  concourir,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pou- 
TOtr,  aux  défriobements  et  plantations  des  terres,  ainsi  qu'aux  t«a- 
vamt  de  toute  espèce  desiÛts  établissements,  les  nègres  soumis  à 
ieur  autorité. 

Ajrr.  6.  Les  arrangements  à  faire  entre  les  propriétaires  et  les 
engagés  pour  la  nature,  U  durée  et  le  prix  de  leur  travail  se  feront  li- 
brement et  se  régiront  directement  entre  eux. 

Art.  7.  Il  sera  payé  en  outre  annuellement  par  les  propriétaires, 
àrUaqiwchef  do  village  qui  fournira  des  cultivateurs  indigènes,  une 
valeur  de  quatrf  harrfspar  tAtf  d'individu.  En  raison  df  ladite  rede- 
vance, qui  uf  sera  pavfM-  (pic  loi-s(]Uf  l'eni^a^f  nient  [)ris  par  les  tra- 
vailleurs envers  les  propriétaires  aura  été  f.omplétenient  rempli,  len- 
dits chefs  df  village  s'engagfïut  et  promettent  d'employer  tout  leur 
pouvoir  à  on  assurer  l'e.vécuuuu  et  de  remplacer  dans  un  délai  de 
q\ïm7Âî  jours,  à  dater  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  dé- 
serteuis,  les  malades  ou  les  morts,  sous  peine  par  eux  de  perdre 
l'aiiocation  entière  pour  Tindividu  manquant  s'ils  ne  se  confor- 
maient pas  exactement  à  cette  stipulation. 

Abt.  8.  La  présente  alliance  entre  les  établissements  Français  du 
Sénégal  et  le  Royaume  de  Wallo,  le  commerce  et  les  entreprises 
qui  doivent  en  être  la  conséquence,  exigeant  que  tc»ut  objet  de 
contestation  soit  prévu,  que  toute  entrave  aux  relations  journalières 


Digitized  by  Google 


904 


WALLO. 


et  continuelles  qui  vont  s'ouTiir  soit  détruite ,  le  Roi  AmAr  Boye, 
Brack  du  pays  de  Wallo,  les  chefs  ci-dessus  dénommés  et  tous  au- 
tres déclarent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  renoncer  pour  tou- 
jours à  tout  droit  sur  les  embarcations  et  bâtiments  Français  qui  se 
perdraient  ou  seraient  forcés  de  faire  leur  déchargement  sur  les  rives 
du  ûouYo.  qu'ils  habitent.  Ils  s'engagent  et  promettent  au  contraire 
de  leur  donner  tous  secouni  et  assistance  dont  ils  auraient  besoin 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  capitaines  ou  patrons. 

Art.  9.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  l)is  ■  t  usages  actuels  du  Royaume 
de  Wallo  en  ce  qui  concerne  les  rapports  niaintenanf  existants  entre 
le  Roi,  les  prineiparix  chefs  et  sujets  ou  suhordoniH's  ;  ils  conser\  r-rout, 
comme  par  le  pa±isé,  l'eutier  exercice  de  leurs  droits  et  de  leur  polir-p 
sur  les  indigènes  qui  ne  seront  jioint  eniployt's  dans  les  étabiii>i>e- 
ments  de  culture  formés  par  les  habitants  Français. 

Akt.  ]0.  Eu  retour  des  dispositions  ci-dessus  et  de  l'empressement 
avec  lequel  les  habitants  du  Royaume  de  Wallo  ont  recherché  l'al- 
liance du  Gouvernement  Français  et  se  sont  prêtés  à  ses  vues,  le 
Commandant  pour  le  Roi,  au  nom  du  Roi  de  France,  s'engage  et 
promet  de  traiter  toujours  le  Roi  Amar  Boye,  Brack  du  pays  de 
Wallo,  comme  un  ami  distingué,  et  les  chefs  ci-dessus  dénommés 
et  tous  autres  avec  la  considération  propre  à  leur  assurer  le  respect 
et  Tobéissance  de  leurs  subordonnés;  d'envoyer  former  dans  leur 
pays  des  établissements  de  culture  ;  de  faire  payer  par  les  proprié- 
taires aux  chefs  de  village  qui  fourniront  des  culti\  ateurs  et  rem- 
pliront les  ccNDditions  prescrites,  Taliocation  annuelle  de  quatre 
barres  par  chaque  tête  d'individu  dont  l'engagement  aura  été  com- 
plètement rempli;  de  faire  rendre  exactement  justift»  aux  contrac- 
tants; de  construire  à  Dagana  le  fort  demandé  «n  îles  posti  s  armés 
dans  tous  autres  lieux  oii  il  jugera  né(  essai re  d'eu  6tal)lir  pour 
assurer  la  conservation  des  jtropriétés  et  la  tran(|uillité  du  pays;  de 
placer  dans  lesdits  tort  et  {)Ostes  des  j^arnisons  suliisantes  pour 
les  défendre;  eutin  du  protéger  les  halutauts  du  Royaume  de  Wallo 
contre  toutes  incursions  de  la  part  de  leurs  voisins. 

Art.  11.  Voulant  ensuite  donner  au  Roi  Amar  Boye  et  aux  chefs 
de  son  Royaume  une  preuve  de  bienveillance  et  de  libéralité  qui 
leur  fasse  sentir  le  haut  intérêt  qu'ils  auront  à  remplir  fidèlement 
et  religieusement  les  conventions  du  présent  Traité,  le  Commandant 
pour  le  Roi  et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances  a  fixé  et 
fixe  les  redevances  ou'coutumes  qu*il  leur  accorde  comme  suit  : 

(Suit  rénumération  de  ces  coutumes,  dont  la  reproduction  ici  a 
paru  sans  intérêt,  les  Traités  postérieurs  en  ayant  modifié  la  nature 
et  la  valeur.) 

Aai.  13.  Les  redevances  ou  coutumes  consenties  par  le  présent 
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Traité  en  farear  da  Biack  et  les  principaux  chefs  du  pays  de  Wallo 
ayant  un  objet  partioalier,  bien  distinct,  et  dont  les  Parties  Con- 
tractantes reconnaissent  avoir  pleine  et  entière  connaissance,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  pour  aucun  motif,  être  augmentées  ni 
diminuées  à  Tavenir.  Elles  seront  payées  par  l'administration  du 
Sénégal  le  1*'  janyier  1820  et  seront  ensuite  exigibles  tous  les  ans 
à  pareille  époque. 

Akt.  13.  Les  auciennes  coutumes  étant  absolument  indépendan- 
tes des  nouvelles,  elles  continueront  à  être  acquittées  comme  par  le 
passé 

Art.  14.  Los  Parties  Cnnlrartantes,  de  part  et  d'à  ut  ro,  promettent 
d'exécuter  fiiit'leuK  Tiî  et  de  honnp  foi  tous  les  articles  ("i>nfeiius  et 
établis  dans  le  pr^bt  iil  Traiti-,  sans  laire  ni  souffrir  qu'il  y  soit  fait 
aucune  cuntravf'iition  «lirct  te  (ki  indirecte,  se  garantissant  géné- 
ralement et  réfipri)(|ucnif'ut  tuut»'s  les  stipulations  y  consentii-s. 

Fait  quintuple  le  8  mai  1819,  à  liord  du  brig  de  S.  M.  l'Isère^ 
mouillé  devant  le  village  de  N'guiu;  le  tout  arrêté  et  convenu  en 
présence  de  MM.  Nicolas-Georges  Courtois,  Chef  de  bataillon  du 
génie,  et  Matthieu  Annand,  Enseigne  de  vaisseau  du  Roi,  l'un  et 
rautre  choisis  par  le  Comnumdant  et  Administrateur  du  Sénégal  et 
dépendances,  et  des  sieurs  Claude  Potin  et  François  Pellegrin, 
désignés  par  le  Brack  et  les  principaux  chefs  du  pays  de  Wallo, 
lesquels  ont  signé  comme  témoins  avec  les  Parties. 

C.  ScHifiLTZ.  CousTOis.  Ammahh,  (Marques  et  signatures  du 

C,  PoTut.  F.  PxLLKGiUN.  Brack  et  des  chefs  sus- 

dénommés.) 


liol  Al  i4iam«t  18i9  mr  raMUtton  âk  dNtt  ratibalae  «1  dt  Mrae- 

Art.  Les  articles  726  et  91 -i  (9)  du  Code  civil  sont  ahrotr<'s:  en 
conséquence,  les  étransrers  auioal  le  droit  de  succéder,  dr  dis[>()st;r 
et  de  recevoir  de  la  même  manièie  que  les  Français  dans  toute  Té- 
tendue  du  Royaume. 

AsT.  S.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  étrangers  et  Français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 

(1)  V.  ci-après,  à  sa  date,  l'ordoonaoce  rojale  du  21  novembre  1621  quia  rendu 
cette  loi  applicable  aux  colonies  Françaises. 

'/2]  Code  Napol/'on,  article  7-26.  Un  étranger  n'est  admis  à  succZ-der  aux  biens 
que  son  parent,  ttranger  ou  Français,  possède  dans  le  teiritoiro  du  Kojraume»  que 
dans  le  eau  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  poMédant  des 
bien»  dans  le  paya  de  cet  étranjrr-r.  conforni<-inent  aux  dispositions  de  l'article  11, 
au  titre  De  la  jouis  fane  f  et  di'  la  primlion  des  droits  nn.'s. 

Art  912.  On  ne  {«..urra  disposer  au  profit  d'un  étranger  t^uu  dau«  le  cas  où  cet 
éfrtnfer  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 
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sîtttés  en  Fxanoa  une  portion  égale  à  la  valeur  das  biena  situas  en 
pays  étrangers  dont  ils  seraient  exclus»  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 
La  présente  loi  discutée,  délibérée  et  adoptée,  etc. 


BAota  «énAnl  é»  la  CoiwrtMtaa  sarrHoglato  «iM—iMéii  *  FmaaHirt, 
■levé  l«  90  JttlUit  1810  pttr  iM  PltalpotaatlalMs  MvMfe»,  a«  la 
OMiiaaSMtacM,  A»  FnuM»  «t  a»  BoMle 

Au  nom  de  la  tràs-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Uacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  (S)  et  le  Traité  de 
Paris  du  30  novembre  de  la  même  année,  renfermant  des  disposi- 
tions qui  exigeaient  des  n/'gdriations  ot  des  arrangements  ultérieuis 
et  définitifs,  LL.  MM.  II.  et  RR.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  d* Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  do  Bohôme,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
do  Pologne,  ont  notnmé  des  Plénipotentiaires  ponr  en  remplir  l'objet. 
Voulant  aujourd'hui  comjin'ndn'  dans  une  transaction  com-mune  los 
résultats  d(>s  dilTf^rentes  uégoeiations  (jui  ont  eu  à  cet  égard, 
pour  les  revêtir  des  ratitieations  nécessairrs,  elles  ont  autorisé  leurs 
Plém jH itcntiairos  à  réunir  dans  un  instrument  généu-al  l-iuifs  les 
stipulations  particulières,  et  à  joindre  à  <  «-t  actp,  qui  portera  le  titre 
de  recès  général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée  à  Franc- 
fort, toutes  les  Conventions  qui  s'y  rapportent. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir:  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  etc.,  après  avoir  vérifié  entre  eui  leurs  IHeîns-Pou- 
voiis,  tiouTés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  recevoir  dans 
le  présent  instrament  général  et  définitif,  et  de  munir  de  leurs  si- 
gnatium»  lus  vtki»  awiftanti  : 

Art.  l*^  S.  M.  I.  et  R.  A.,  pa«i»  eUe,  ses  héritiers  et  successeurs, 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  suivants,  rétro- 
cédés par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  en  vertu  du  Traité  signé  à  Mu- 
mch,  le  14  avril  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  Traité  général, 
savoir:!)  l'Innviertel  et  les  parties  du  Ilausruckviertel,  tels  que  ces 
pays  ont  été  cédés  par  l'Autrieheen  1809;  2)  le  Duehé  de  Snlzbourg, 
\r-\  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriehe  on  1809,  à  l'exception  des  bail- 
liages de  Waging,  Tittnianing,  Toisendorfl' et  Lauffen,  en  tant<ju'ils 
sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Saizach  et  de  la  .Saale;  (  t  s  bail- 
liages, tels  qu'ils  vipnnr'nt  d'être  désignés,  resteront  à  la  Bavièi-e.; 
3)  le  bailliage  tyrolien  de  Vils. 

(1)  La  France  a  accrdé  à  cet  acte  par  déclaration  spociale  du  26  juin  18-?0;  la 
8ardaignc  y  a  adlu'^ré  le  15  septembre,  Parme  le  5  novembre  1820,  ot  la  lubcanc 
le  3  septembre  1821. 

(S)  V.  cet  acte,  t.  II.  p.  967. 
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Abt.  9.  Enratoiiides  rétiocessionsdàsignëesdans  l'article  1*^  dapié< 
sent  Traité  génénd,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  loi,  ses  liéiitiers 
et  Bocceaseurs»  possédera  en  toute  propriété  et  souvenineté  les  pays 
suivants  cédés  par  S.  M.  L  et  R.  A.,  savoir  : 

10  Sur  la  rive  DBom  du  Raiv:  a)  les  bailliages  ci-devant  Foldois 
de  Hammel bourg,  y  compris  Culba  et  Saleok,  de  Brucktuiau  avec 
Motten,  celui  de  Weihers,  à  l'exception  des  villages  de  Melters 
et  lîattonrodt,  lequoi  hailliage  ayant  appartenu,  d'après  rarticle40de 
l'Acte  du  C'ougrèîi  de  Vifnuc,  à  la  Prusse,  a  été  échangé  cuntre  celui 
de  Saalnuinster,  >s'Grzel,  Sanner/,  et  le  Huttensche-Grund  ,  qui  «»nt 
passif  à  la  Hessc  Electorale,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de  Hie- 
bersteiii,  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,  Find- 
lot,  Liebbard,  Melpez,  Oberbernhard  a\  (h-  les  hameaux  de  Steinba/^h, 
Saiffert  et  Tkaiden;  b)  le  bailliago  de  licdwitz,  enclavf'  dans  les  Etats 
Bavarois,  et  cédé  par  S.  M.  I.  et  R.  A.;  c)  la  partie  du  bailliage  de 
Wertheim  àtuée  au  nord  de  la  route  de  Lengfurth  à  Wursbourg, 
telle  qu'elle  a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand-Buc  de  Bade,  en  vertu 
du  Traité  du  10  juillet  1819,  annexé  an  présent  reoès. 

S)»  ÀLAitvx  OAVCBB  DU  Rhih:  «)  dtt  ci«<devaBt  département  duMont^ 
Tonnene  :  1)  les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslauiem 
et  de  Spire,  ce  dernier,  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  de 
Pfeddersheim;  2)  le  canton  de  Kirchlieim-Poland,  dans  rarrondis- 
sèment  d'Alzey  ;  b)  du  ci-devant  département  de  la  Sarre:  les  can- 
tons de  Waldmohr  et  Bliescastel,  celui  du  Kusel,  à  l'exception  de 
Schwarzerden,  Reichweiler,  Pfeffelbach,  Ruthweiler,  Burchlich- 
tenberg,  et  Thallichtenberg  ;  dans  le  canton  de  S'aint-Wcndol  : 
NiDdcikireheu,  Bubach,  Marth,  Hoti"  et  Osterbrùcken  ;  dans  le 
canton  de  Krumbach  :  Est-henaa  et  Saint-Julien  ;  c)  les  cantons  de 
Landau,  Her^'/.altf'rn  *'t  Lan^*'iikaîidel,  ainsi  tpie  toute  la  partit-  du 
départeuient  du  Bas-Khi ti  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lauter,  par  le  Traité  de  Pann  iiu  -20  novembre  1815. 

11  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci-dessus  sont 
censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

Art.  3.  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  te  rapport  militaire, 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  (Seimanique,  sans  que  cette 
disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  est  dé- 
volu k  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

ÂJtT.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  également  à  sa  monar- 
chie les  bailliages  de  Miltenber^',  Amorliach,  Heubach  et  Alzeuau, 
tels  qu'ils  ont  été  cédés  par  suite  des  négociations  de  la  Commission 
territoriale  de  Francfort ,  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse. 
en  vertu  du  Traité  du  30  juin  1B16 ,  lequel  est  ann^é  au  présent 
recès* 
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Abt.  5.  La  ligne  de  démaication  entre  les  Etats  Bavarois  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  la  France  suit  les  limites  qui,  d'apiès  le 
Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  séparent  rAllemagne  des  dé- 
partements de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauler,  qui  sert 
ensuite  de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Toutefois, 
la  ville  de  Weissenbourg,  traversée  par  cette  rivière,  reste  tout  en- 
tière à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche,  qui  ne  peut  pas 
excéder  mille  toises. 

Akt.  6.  Il  sera  «établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de 
Wurzbourg  vers  les  provim  es  Ba\  aroises,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  à  travers  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade.  Elle  sera 
tracée  de  inanièro  à  être  aussi  peu  onéreuse  tjuo  possible  au  Grand- 
Duché,  et  les  ariangementis  à  laire  à  (••'t  égard  sont  réservés  à  une 
Convention  particulière  entre  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade. 

Art.  7.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  et 
clauses  portées  au  Traité  de  Munich  du  14  avril  1816  ayant  été 
ratifiées,  et  les  ratifications  ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  posr 
session  et  la  paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à  l'eX" 
ception  de  la  partie  do  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  Tarti- 
cle  2  du  présent  recès  qui  dépendait  de  la  négociation  commise  à  la 
Commission  de  Francfort,  les  articles  qui  composent  ce  Traité  ont 
été  annexés  au  présent  recès.  L'article  4  dudit  Traité  a  dû  motiver 
une  détermination  particulière.  Il  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  îa  Bavière,  en  échancre 
des  rétrocessions  susnu'utionnées,  étant  une  stipulation  du  Traité  de 
Ricd.  55.  M.  i'Enipcreur  d'Autriche  rccoiinaft  ie  droit  de  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  con- 
tiguïté. 

«f  Cette  indemnité  sera  fixée  h  Francfort,  on  même  temps  et  de  la 
même  manière  ({ue  les  autres  airaiigements  territoriaux  en  Allema- 
gne. 

«  A  cet  effet,  S.  M.  TEmpeieur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  un  dédommagement  qui  a  été  réglé  de  gré 
à  gré  jusqu'à  Tépoque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Franc* 
fort,  et  que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  Tindemnité, 
pour  la  renonciation  à  la  contiguïté.  » 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour  objet 
de  réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  dé- 
sisteniont  de  la  contiguïté  de  ses  possessions  ;  mais  l'indemnité  ob- 
tenue à  la  suite  de  ces  négociations  ayant  été  rejptée  par  la  Bavière, 
quoiqu'elle  fût  un  juste  équivalent  de  l'objet  donné,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  considèrent  comme  entièrement  libérées  envers 
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la  Bavière,  attendu  que  les  engagements  pris  envers  cette  Cour  n'uut 
jamais  été  que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  Tac- 
complissement  dont  ils  étaient  susceptibles. 

En  conséquence,  Tartide  4  précité  et»  par  suite  du  même  prin> 
cipe,  les  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir  été  annexés  au- 
dit Traité  de  Munich  cessent  d'être  obligatoires,  et  ne  pourront  plus 
Têtre  dans  aucun  cas  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  ou 
corrélation  pour  ou  contre  une  partie  ((uelconque,  Tétat  de  posses- 
sion, tel  (pril  ressort  du  présent  recës,  étant  formellement  reconnu 
par  les  Parties  Contractantes. 

S,  M.  I.  ox  R.  A.  change  toutefois  en  une  rente  perpétuelle  en 
faveur  de  la  Bavière,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de  cent 
mille  florins  qtiVDp  lui  paye  ensuite  des  négociations  qui  ont  eu 
lieu  à  Munich  en  1816, 

Art.  8.  S.  M.  I.  et  R.  A.,  pour  elle,  ses  licritiors  f>t  sner^sseurs, 
cède  à  S.  A.  R.  le  Grand-Dur  df»  Bade  le  fonit*'  ciu  ( Irruldseck,  dé- 
volu à  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  51  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815.  En  échange  de  cette  cession.  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  la 
partie  du  Bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  2  du  pré- 
sent recès. 

ÂBT.  0.  Les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  90  no- 
vembre 1813,  renfermant  une  clause  onéreuse  à  la  charge  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc,  ses  héritiers 

et  successeurs,  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du 
Grand-Duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement  rer  onnu. 

Art.  10.  Le  droit  de  succession,  établi  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade  en  faveur  des  Comtes  de  Hochberg,  fils  do  feu  le  Grand-Duc 
rharles-Frédério,  est  reconnu  pour  et  au  nom  des  Puissances  Con- 
trariantes. Le  Traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus,  9  et  10, 
est  annexé  au  présent  n  ces. 

Art.  11.  S.  M.  le  Roi  df  Prusse,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
sem-s,  p(»ssé(lera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  dans  les  départe- 
ments de  la  .Sarit'  et  de  la  Moselle,  les  districts  qui.  en  a  ertu  du  Traité 
conclu  à  Paris  le  20  novembre  1815  ,  ont  été  cédés  par  8.  M.  T.  C. 
aux  Puissances  signataires  dudit  Traité. 

Aet.  13.  S.  M.  r£mpereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  les  districts  que  S.  M.  I.  et  R.  A.  possédait,  en  vertu  de 
rarticle  51  de  TActe  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  dans  le 
département  de  la  Sarre,  y  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite  de 
la  Moselle,  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxembourg,  ainsi  que  les 
districts  du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  M,  T.  C.  par  le 
Traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1614,  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
UI.  ih 
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(Je  pos  t  rritoires  qui,  suiMint  l'articlf  2  du  présent  recès,  passent  sous 
la  domiuution  fie  S.  M.  \r  Uni  de  l^avi<  rt',  S.  M.  Prussienne  possôd<»ra 
lêsdits  districts  pour  elle,  ses  héritiers  <•!  suicosfUMirs,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  en  tant  qu'elh»  n'en  a  pas  disposé,  suivant  les 
articles  27,  28  et  29  du  piéseiit  rt  rès,  pour  remplir  les  engagements 
contractés  par  les  articles  49  et  50  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Abt.  13.  Conformément  à  cette  double  disposition  et  par  suite  des 
cessions  faites»  la  fnmtièie  des  Etats  Prussiens  sera  désormais  la  sui- 
vante : 

* 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre,  qui  formait 
l'extrémité  des  limites  Prussiennes  désignées  par  Tartide  2  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  piès  de 

Perle,  qui  passera  à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Lannsdorflf, 
Walwichi  Schardorff,  Niedenveiling,  Pellweilor,  tous  ces  endroits 
restant,  avec  leurs  banlieues,  à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra 
de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebrûck,  en  lais- 
sant Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre,  aveo  les  endroits  situés  à  la 
droite  do  la  ligne  ci-dessus  désignée  {c'est-à-dire  situés  du  côté  du  ci- 
devant  de[)artement  de  la  Sarre)  et  leurs  banlieues,  à  la  monarchie 
Prussienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebrûck,  la  ligue  de  démar- 
cation continuera  à  êtn*  la  môme  qu«'  relie  qui,  d'après  l'article  1*=^  du 
Traité  de  paix  couclu  à  Paris  le  20  novembre  1815,  sépare  la  France 
de  l'Allemagne  jusqu'<à  BUes-RauschbacL,  de  sorte  que  tout  ce  qui 
jusqu'à  ce  point  fait,  d'après  l'article  cité,  partie  de  l'Allemagne  sera 
possédé  désormais  par  S.  M.  Prussienne. 

Du  point  où,  près  de  Blies-Rausclibach  appartenant  à  la  Prusse, 
finit  la  frontière  de  la  France  jusqu'au  village  de  Braitenbach,  qui 
se  trouvera  sous  la  domination  Bavaroise,  la  frontière  qui  sépare  les 
cantons  d'Àrneval,  d'Ottweiler  et  de  Saintr>Wendel,  sur  la  ligne 
Prussienne,  des  cantons  de  Bliescastel  et  Waldlimohr,  faisant  partie 
du  territoire  Bavarois,  formera  la  limite  entre  les  Etats  de  LL.  MM. 
les  Rois  de  Prusse  et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
stipulé,  forment  les  limites  entre  les  territoires  Prussien  et  Bavarois, 
sont  entendues  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclusion  du 
'traité  de  paix  de  Pans  du  30  mai  181 1. 

De  Braitenbach,  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  can- 
tons d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  Saint- Wendel,  de  lavon  qu'elle 
laisse  du  premier  les  coin in unes  de  Werseliweiler,  Docrrenbaeb,  la 
métairie  de  Wertlishauseu,  ainsi  que  lus  communes  de  Stembach, 
Niederlinxweiler,  Remesweiler,  Mainzweiler  et  Urcxweiler,  et  du 
second  les  communes  de  Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig,  Offen- 
bach  avej  Oberthal,  Immweiler,  Elmeren,  Bliesen,  Niederiiofen, 
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Winterbach,  Alsweiler  et  Marpingen,  tontes  avec  letus  banlieuee, 
à  S.  Â.  S.  le  Bue  de  Saxe-Cobouig,  et  que  leiestede  ces  cantons  de- 
meui^  sous  la  domination  Prussienne,  mais  que  du  canton  deSaint- 
Wendel  les  seules  communes  de  Hasborn,  Dautwciler  etTholey 
avec  leurs  banlieues  fassent  partie  du  territoire  Prussien,  Je  reste  de 
ce  canton  appartenant  en  partie  à  celui  de  Saxe-€k>bourg,  et  en  partie 
à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadorn  et  de  Her- 
meskeil.  en  laissant  du  premier  les  ('oiriirHines  de  Neunkirchen,  Sel- 
bach,  Gonnesweiler  et  Eyweiler,  du  second  celles  de  Soetern,  Boo- 
sen  et  Schwarzenbach,  toutes  avec  leurs  hanlicues.  à  S.  A.  R.  le 
leGrand-Duc  d'Oldenbourg,  le  reste  de  ces  cantons  lormant  partie  du 
territoire  Prussien;  elle  passera  ensuite  entre  le  canton  do  lltrines- 
keil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant  en  entier  au  territoire 
'd*01den bourg,  et  coupera  le  canton  de  Herrstein  et  de  Rhaunen,  de 
manière  que  le  premier  appartienne  à  S.  A.  R,  le  Giand-Duc  d'Ol- 
denbourg, à  Texception  des  communes  de  Hottenbach,  Hellertshau- 
sen»  Asbach»  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchveiler,  qui,  avec  leuis 
banlieues,  demeurent  à  la  Prusse,  et  que  le  second  (celui  de  Rhau- 
nen) reste  à  S.  M.  Prussienne,  à  l'exception  de  la  commune  de  Bon- 
denbach,  qui*  avec  sa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d'Olden- 
bourg. 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  séparait  à 
l'époque  du  30  mai  1814  le  département  de  la  Sarre  du  département 
du  Rhin-et-Moselle,  elle  suivra  rettc  limite  vers  le  roufliu'ut  delà 
Glan  a\('c  la  Nahe,  en  séparant  du  territnire Prussien  une  partii*  du 
canton  de  Herrstein,  laiiucllc,  comme  il  vient  d'f^^trc  dit,  appartient 
au  Grand-Duc  d'Oldcnlxnir^',  cl  le  canton  de  Meisenheim,  qui  passe 
à  S.  A.  S.  le  Lari(l^'ra\ e (le  Ilessp-Hombourg.  Au  contluentdes  deux 
susdites  rivièr<^s,  l,i  nouvelle  frontière  retombera  dans  les  limites 
fixé<?s  par  l'article  20  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  et  admises 
au  présent  recès. 

Art.  14.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunit  à  son  Grand-Duché  du 
Bas-Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  limites  dé- 
crites dans  l'article  précédent. 

AjtT.  15.  Le  droit  de  ganiison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est 
commun  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 
La  garnison  de  cette  place  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  trou- 
pes Autrichiennes  et  de  troupes  Prussiennes;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Hesse  participera  au  même  droit  pour  un  bataillon  d'Infanterie. 

Art.  16.  Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le  gou- 
verneur et  le  commandant  de  la  place  de  Mavence  alternativement 
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de  cinq  ans  à  cinq  tan,  et  de  mani^  que  lorsque  le  poste  de  goa- 
verueursera  occupé  par  un  général  Autriehienf  celui  de  commandant 
le  sera  par  un  général  Prussieu.  et  ainsi  réciproquement.  Il  est  éga-* 
lement  convenu  que  la  direction  de  Tartillerie  appartiendra,  comme 
jusqu'ici,  à  l'Autriche,  et  celle  du  génie  à  la  Prusse. 

Art.  17.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  le  Duché  de  Westphalie,  tel  rju'il  a  et»'  jM»<s(^dc  par  S.  A.  R. 
à  l'époque  de  la  signature  de  l'Acte  final  du  (  iigrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  pour  appartenir  à  Sa  Majesté,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs, eu  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  18.  S,  A,  R.  le  (irand-Duc  de  Hesse  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  le  Roi  de  l^ru.ssc,  puui  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout 
droit  de  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  Comtés  de  Wittgenstein- 
Wittgenstein  et  Wittgenstein-'Berlebourg.  Ces  possessions  seront 
placées  envers  la  monarchie  Prussienne  dans  les  relations  établies 
par  la  Constitution  fédératiye  de  TAUemagne  pour  les  territoires 
médiatisés. 

Aat.  19.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  S.  A.  R.  possédera  pour  elle,  ses  héritiers  et 

successeurs  : 

1°  E(i  toute  souveraineté,  les  territoires  du  Prince  et  des  Comtes 
d'Isenbourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Epperts- 
hausen,  à  l'exception  toutefois  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'Elec- 
teur de  Hesse,  en  vertu  de  l'article  25  du  présent  rcf  ^s;  de  môme, 
en  toute  souveraineté,  les  possessions  du  Comte  de  Solms-Rodelheira 
et  du  Comte  d'Ingelheim,  qui  ont  fait  partie  du  ei-devant  départe- 
ment de  Francfort,  lesquels  possessiDiis  et  Mllagcs  seront  placés 
envers  le  Grand-Duc  de  liesse  dans  les  relations  f'talilies  par  la  Con- 
stitution fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  teriitoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  Comtes  d'Isenbourg  vis-à-vis  du  Prince  d'Isem- 
bourg,  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la 
Confédération  Rhénane;  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  souverai- 
neté appartiendront  uniquement  à  LL.  AA.  RR.  TElecteur  et  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  conformémentà  l'article  25  ci-dessus  mentionné. 

2»  En  propriété,  les  salines  situées  dans  la  banlieue  du  Kreuznach. 
ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la  si- 
gnature; de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  La  saline 
dite  de  Miiuster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément 
exceptée.  La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse. 

Art.  20.  S.  A.  R.  ie  (irauJ-Duc  de  Hessp,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs possiVIeront  t;n  toute  prnpiiété  et  sou\  fraiiirté  : 

1"  Le  cercle  d'Alzei,  a  l'exception  du  canton  de  Kircliheim-Boland, 


Digrtized  by  Google 


20  JTÎILLET  181». 


313 


et  los  fwnions  ili'  Pfcddcrshoim  et  de  Wornis  dans  lo  (^r-n  le  de  Spire, 
tels(|ii('  ci's  pavs  sf  tromriiont  à  l'épofjiie  du  3  uovemhre  1815,  sous 
radmiuistratiou  établie  a  Woniis,  et  de  façon  que  les  limites  des 
Etats  Prussiens,  là  où  ceux-ci  confinent  au  cercle  d'AIzei,  restent 
telles  qu'elles  .surit  tixées  par  l'article  25  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815. 

3»  La  ville  et  le  territoire  de  Mayenoe,  y  compris  Cassel  et  Kos- 
theim,  à  l'exception  de  tout  oe  qui  constitue  la  forteresse,  laquelle 
est  déclarée  forteresse  de  la  Confédération  Germanique. 

Aet.  21.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  ap- 
partenaient à  la  forteresse  de  Mayence  à  Tépoque  de  la  remise  faite 
aux  troupes  alliées,  en  exécution  de  la  Con^  ention  du  23  avril  1814, 
soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu'ils  fussent 
affectés  à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du 
gouvernement  de  la  forteresse»  et  leur  produit  fera  partie  de  ladotation. 

Art.  22.  Le  drqit  de  snuvnraineté  dans  la  vill»'  fl»'  Mayence  ap- 
partenant à  S,  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hes.se,  radiniiiisfration  de  la 
justice,  la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  es- 
père, ainsi  que  toute  autrp  bran<"he  do  l'administration  civile,  res- 
teronteutre  les  mains  deS.  A.  R.,et  le  gouverneur  et  le  (  ommandant 
leur  prêteront  secours  et  assistance  eu  cas  de  besoin.  Toutefois,  le 
gouvernement  militaire  de  la  forteres.so  sera  nanti  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité 
qui  repose  sur  lui,  l'exercioe  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions. 
Les  autorités  civiles  et  locales  lut  seront  subordonnées  pour  tout  oe 
qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les  rapports  militaires.  Il 
aura,  à  ce  même  égard,  nommément  la  direction  de  la  police,  de 
manière  cependant  qu'un  employé  civil  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
prendra  part  aux  conférences  du  gouvernement,  aussi  souvent  qu'il 
s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances  et  règlements  de 
police  seront  publiés  par  le  frouvernemenf  sous  l'intervention  du 
président  de  la  police  delà  ville.  La  garde  bou^oise  de  la  ville 
sers,  ain.si  que  œla  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses,  placée 
sous  les  ordres  dn  gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  se  ra.ssem- 
bler  que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  aucun  oh'-tnrio  à  la 
levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  p;ouvcrnement  nnlitairc 
étant  responsable  de  la  dcfcnsc  de  la  place  et  du  maintien  de  l'ordre 
intérieur,  et  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ee  but  toutes  les 
mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant-postes  au  de- 
hors de  la  forteres.se.  En  temps  de  guerre,  ou  lorsque  l'Allemagne 
sera  menacée  d'une  guerre,  et  la  forteresse  déclar<^  en  état  de  siège, 
les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  seront  illimités  et  n'auront 
d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le  droit  des  gens. 
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Art.  23.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  liesse  consent  à  c»'  que  la 
Prusse  ail  une  route  militaire  dans  ses  Etats  pour  les  troupes  qui 
passent  d'Frfurih  par  Eisenacii,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetzlar  à  Co- 
blence, et  que  celles  qui  viennent  de  Mayenne  ou  qui  y  sont  desti-* 
ûées,  prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen.  Le  règlement  d'une 
route  d'étapes  pour  les  troupes  Autrichiennes  destinées  à  faire  partie 
de  la  garnison  de  M ayence  est  réservé  à  une  Convention  particu- 
lière entie  les  Gouvernements  respectifs. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la 
Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  Etats,  pour  les  troupes  qui 
passent  des  provinces  Bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles 
nouvellement  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux 
places  d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres  ob* 
jets  d'administration,  eos  objets  seront  réglés  par  une  Convention 
particulière  entre  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Hesse. 

Art.  9\.  Les  enizapenients  j)ris  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Hessp  dans  les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  23  no- 
vembre 1813  cessent,  et  la  r-lause  onéreuse  que  ees  articles  n  nler- 
maient  ne  pourra  plus  dans  aueun  cas,  ni  à  aui  une /poque,  devenir 
obligatoire  pour  S.  A.  R.,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  25.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  remet  S.  A.  R.  l'Elec- 
teur de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dornheim,  et  lui  cède, 
en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenburg  et  Babenhausen, 
de  la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  FElecteur,  et  des 
communautés  de  Miinzenberg,  Traismiinzenberg,  Ostenheim,  Heu- 
chelheim  et  Buiggrafenrode,  les  territoires  suivants,  savoir  : 

1)  Les  endroits  de  Grossanheim,  Grosskrotzenbourg  et  Oberroden- 
bach,  et  la  moitié  de  Praunheim  appartenante  au  Grand-Duché; 

2]  Une  partie  du  pays  d*Isenbourg,  composée  des  bailliages  {Ge~ 
richte)  de  Diebach,  Langenselbold,  M»  erholz,  Lielilos,  Wàtchers- 
bach,  Spielberg  et  Reichenbach,  et  du  village  de  Woifenborn. 

Art.  26.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Fîesse  ^éint^gre,  en  exéf  ution 
de  Tarticle  4S  de  l'Aete  dti  Congrès  de  Vienne  dn  9  juin  1815, 
S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Honibourp:  dans  les  possessions,  re- 
venus, (itoils  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par  la  Confé- 
dération Rhénane.  Il  sera  (^oin  lu  entre  S.  A.  R.  le  Grand-Dur  de 
Jlesse  et  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hoinbourtjr  un  arr mije- 
ment  do  famille  à  l'etTet  do  concilier  les  rapports  résullant  de  la 
présente  stipulation  avec  les  pactes  et  ret  ès  de  famille  existants. 

Art.  S7.  L'article  49  de  TActc  du  Congrès  de  Vienne  ayant  réservé 
dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre  un  district  pour  LL.  AA. 
RR.  les  Grands-Ducs  d*01denbourg.  Prince  de  Lûbeck,  et  de  Meck- 
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lenbourg-Strélite,  LL.  AA.  SS.  le  Duc  de  Soxe-Cobottig,  le  Land- 
grave de  Hesse-Hombourg  et  le  Comte  de  Pappenheim,  lequel  dis- 
trict a  reçu  plus  tard  de  S.  M.  Prussienne  une  plus  grande  exten- 
sion en  fayeur  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg,  et  S.  M.  le  Roi 

de  Prusse  s'étant  engagé,  en  considération  des  cessions  qui  lui  ont 
été  faites  à  l'article  12  du  présent  recès,  par  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, à  mettre  lesdits  Princes  ainsi  que  le  Comte  de  Pappenheim 

en  possession  des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M. 
Prussienne,  de  ronrort  avr^r-  S.  M.  I.  et  R.  A.,  S.  M.  le  Roi  du 
Royaumo-Uni  'ie  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Rus««ips,  cède  : 

Il  A  S.  A.  R.  le  (irand-Duc  d'Oldenbourg,  Prince  de  Liiheck,  le 
canton  de  ilerrsteiii,  à  l'exception  des  communes  de  Ilotlenbach, 
Hellertshausen,  Asbaeh,  Schauren,  Kfrapfcld  et  Bnichweiler;  le 
canton  de  Birkenfeld;  du  eau  ton  de  llermeskeil,  les  communes  de 
Sœtern,  Boosen  et  Schwarzenbach  ;  du  canton  de  Wadern,  les 
communes  de  Neunkirohen,  Sellbach,  Gonnesweîter  etEywetler; 
du  canton  de  Saint- Wendel,  les  communes  d*Asweiler,  Eizweiler, 
Imsbach,  Hirstein,  Reicbweiler  et  Mosberg,  Steinbeig  et  Decken- 
hard,  Wallhausen  et  Schwarzhoff;  du  canton  de  Rhaunen,  la  com- 
mune de  Bondenbach;  et  du  canton  de  Baumholder,  les  communes 
de  Nohen,  Nobefelden,  Gimbweiler  et  Wolfeisweiler. 

Art.  28.  2)  A  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxc-Cobourg,  le  canton  de 
Grumbach,  à  l'exception  des  communes  de  Barenbacb,  Becherbach» 
Otzweiler,  Iloppstadten,  Saint-.Inlien  et  Eschenau;  le  canton  do 
Baumholder,  à  l'exception  de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et 
Wf)lf<  rsweiler;  le  canton  de  Saint- Wendel,  à  l'exeeplinn  des  com- 
munes de  Hulineh,  Saal ,  Niederkirchen ,  Marth ,  Hoff,  Oster- 
briickeu,  Hasborn,  Dantweiler,  Thele^,  Asweilor,  Eizweiler,  Hirs- 
tein,  Reichweilcr  et  Mosherg,  Steiiilv  ig  et  Dcckenhart,  Wallhanspn 
et  Snhwarzhotr  et  Imsbach;  du  canton  de  Consel  les  eommunes  de 
Burg-Lichtenberg,  Thalliehfenberîr,  Ruthwcilcr,  PfciTelbaeh,  Rcich- 
weiler  et  Schwarzerden  ;  du  canton  do  Tholcj^,  les  communes  de 
Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig,  0 fie nbacn  avec  Obcrthal ,  Imm- 
weiler,  Elmeren,  Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et 
Marpingen;  et  du  canton  d'Ottweîter,  les  communes  de  Werschwei- 
1er  et  Dorrenbach,  la  métairie  de  Wertbshausen,  ainsi  que  les  com- 
munes de  Stetnbaeb,  Niederlinzweiler,  Mainzweiler  et  Uiexweiler. 

Aat.  29.  3)  A  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg,  le  can- 
ton di'  Mcisenlieim,  et  du  canton  de  Grumbacb,  les  communes  de 
Bàrenbach,  BecherluT  h,  Otzweiler  et  Hoppsfadten. 

Art.  30.  8.  .\.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Prince  de  Lù- 
lieck,  LL.  AA.  SS.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave  de 
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Hesse-Hombourg  posséderont  lesdits  districts  et  territoires  pour 
eux,  leurs  héritiers  et  successeurs,  en  toute  souveraineté  et  propriété» 
et  d'après  les  clauses  et  stipulations  énonc/M's  dans  les  actes  dressés 
entre  les  parties  intéressées  loi-s  de  la  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse>Hombourg,  pour  lui,  ses  héritiers 
et  succes.seuw,  jouira  paiement  d'une  pleine  et  entière  souveraineté 

à  l'égard  des  possessions  dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'arti- 
cle 48  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Land- 
grave souverain  de  Hesse. 

Art.  31.  Il  est  entendu  que  les  communes  renfermées  dans  les 
districts  désignés  dans  les  artiflrs  27,  28  et  20  du  présent  n  rès  stint 
censées  f^t?»'  «  l'dées  avec  leurs  banlieues  qui  ne  seront  nulle  part 
coupées  par  lus  nouvelles  limites. 

Art.  32.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par  la 
Principauté  de  IJirkenfeld,  pour  con.ser\  er  la  communication  néces- 
Ryor  lo  pavs  dr>  Sarrebriiclc  et  la  forteresse  de  Sarreloui*;  Tl  a 
été  fait  à  cet  égara  une  <'onvention  particulière  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  et  S.  .\.  R.  le (iiaiid-Duc  d'Oldenbourg. 

Art.  33.  S.  A.  R.  le  (iraiid-Din-  (rOMi'nhMiir^,  Pnin't'  .!<■  Lu- 
bcck,  Lî^.  AA.  SS.  le  Duc  de  Saxf-f "ohourg  et  le  Landgrave  sou\p- 
rain  de  liesse,  ayant  été  mis  en  jMissrssion  des  territoires  qui  leur 
étaient  destinés,  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Me*  klcmbourg-Strélitz 
ayant  fait  un  arrangement  particulier  avec  S.  M.  1*'  Roi  de  Prusse, 
et  le  Comte  de  Pappenheim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domai- 
nes dans  la  monarchie  Prussienne,  et  ces  derniers  arrangements 
ayant  été  notifiés  à  la  Commission  territoriale,  S.  M.  Prussienne  est 
entièrement  libérée  des  engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par 
Tarticle  49  de  TActe  du  Congr^  de  Vienne. 

Aet.  34.  S.  M.  le  Rot  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
possédera  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  pro- 
vinces Belgiques,  de  TEvèché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon, 

ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puissances  Alliées  en  vertu  du 
Traité  con(du  à  Paris  le  20  novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires 
enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce 
nom,  cédés  par  le  même  Traité.  Par  suite  de  cette  disposition,  les 
limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fjxéns  entre  la  France 
et  les  pays  cédés  aux  Puissances  Alliées  par  ie  Traité  .le  paix  de 
Pans  du  30  mai  1814,  à  commencer  de  la  mer  du  Noitl  jusipie  vis- 
à-vis  de  Quiévrain.  De  Qui»'vrain,  la  ligne  de  déuiarcation  suivra  les 
anciennes  limites  des  provinces  Belgiques,  du  ci-devant  Evôclié  de 
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Liège  et  du  Duché  de  Bouillon  jusqu*à  Villeis  près  d'Onrat,  comme 
elles  étaient  en  1790,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  l** 
dudit  Traité  de  Paris  du  30  novembre  1815,  de  sorte  que  tous  les 
pays  qui  se  trouvent  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcation,  en 
y  comprenant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marien- 
bou]^,  avec  les  places  de  ce  nom,  le  ci^devant  Evêché  de  IMfga  et 
tout  le  Duché  de  Bouillon  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  35.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  mai  1815  et 
l'article  67  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayantsiipulé  que  la  for- 
teresse de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la 
Confédération  Germanique,  rottr  disposition  ost  mainffnue  et  ex- 
pressément contirmée  p:ir  N  présent  recf»s.  Cppcndant  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  agissant  on  sa  qualité  de 
Grand-nnc  dr-  I.iixemhonrpr,  voulant  adapter  le  re.str  dos  disjx^si- 
tions  (h'sdits  artirlrs  aux  changements  survenus  par  \r  Traité  de 
Pans  du  20  novembre  181ô  vl  pourvoir  de  la  iiianit  rr'  la  plus  efficace 
à  la  défense  combinée  de  leurs  Etats  respectifs,  LL.  MM.  sont  con- 
venues de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport 
militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  36.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et 
le  commandant  de  cette  place,  et  consent  à  ce  que,  tant  la  garnison 
en  général  que  <;ha(jue  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les 
trois  quarts  de  troupes  Prussiennes  et  pour  un  quart  de  troupas  des 
Pays-Bas,  renonçant  ainsi  an  droit  de  nomination  que  l'article  67 
df.  l'Af  tn  du  Congrès  dp  Vienne  assurait  à  Sa  Majesté.  Lf»s  troupes 
siTiiiit  soldées  ft  f'-(|uipérs  aux  frais  de  leurs  (rouvornements  rosper- 
til.s.  Il  on  sera  do  inônio  pour  leur  nourriture,  lorsque  la  lortr-rosiie 
no  sera  pas  do(  lar*''»'  ou  état  do  siège.  Dans  ce  cas,  la  garnison  se 
nourrira  dos  niagu.sins  de  la  torti  resse,  ot  il  sora  suppléé  à  son  ap- 
provisionnement d'après  les  principes  établis  dans  le  Traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  à  Francfort-^ur-le-Mein,  le  8  novembre  1816, 
annexé  au  présent  repès. 

Art.  37.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plé- 
nitude à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste 
du  Grand-Duché,  l'administration  de  la  justice  et  la  perception  des 
impositions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre 
branche  de  l'administration  civile,  resteront  exclusivement  entre  les 
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mains  des  employés  de  S.  M.»  et  le  gouverneur  et  le  commandant 
leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  Tautre  côté,  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  re- 
pose sur  lui,  Texercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les 
autorités  civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  Tautorité  militaire  et  ci- 
vile, S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  nom- 
mera un  commissairo  spécial  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le 
gouverneur  et  les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  gou- 
verneur dans  les  affaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rap- 
ports militaires  et  à  la  défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra,  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  li- 
mites qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne 
à  son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  commission  mixte. 

Mai'j  •  n  cas  de  guerre,  ou  si  Tune  ou  l'autre  dos  deux  Monarchies 
de  Prusse  on  dos  Pav^'-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  rpio  la 
forfpicssc  fût  (léclaréf  en  état  de  siM;^e,  les  pouvoirs  du  gouverneur 
seront  illmutes,  et  ii'aurout  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les 
usages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Dicte  de  la  Confédération  (leriuaniquo  \enait  à 
décider  que  les  gouverneurs  et  rommand.mts  des  forteresses  do  la 
ligne  devront  être  assermentés,  le  c:()u\ omeur  et  le  comman<laiit  de 
Luxembourg  prêteront  le  sernient  d'après  la  formule  qui  sera  adop- 
tée par  la  Diète. 

Aet.  38.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  T.  C, 
s'est  engagée  de  payer  par  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre 1615,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à  Paris 
entre  les  Puissances  Alliées,  à  renforcer  laltgne  de  défense  des  Etats 
limitrophes  de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  manière 
suivante  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employé  aux  ouvra- 
ges destinés  à  la  défense  du  bas  Rhin,  vingt;  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière, S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  soixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  dix  millions  de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés 
pour  Atre  employés  à  achever  les  fortifications  de  la  forteresse  do 
Mayoni  I-  r  vingt  miiUoDS  pour  la  construction  d'une  place  fédérale 
sur  je  haut  Rhin  (1). 

L'emploi  de  ees  différentes  sf)nimes  sera  fait  «Minforménient  an 
système  qui  a  été  adopté  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 

(1)  La  fortareste  de  RMtadt. 
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paix  conclu  à  Paris  le  30  noTombra  1815,  et  qui  a  été  consigné  au 
protocole  de  la  conférence  de  leurs  MinurtieB  du  21  novembre  1815, 
annexé  au  présent  recès. 

Abt.  39.  La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France  en 
vertu  du  Traité  de  paix  de  Paris  du  80  mai  1814,  et  qui  a  été  rétro- 
cédée par  le  Traité  du  30  novembre  1815  (1),  est  restituée  à  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  pour  être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  lui,  ses  héritiers  et  suc^cesseurs ,  et  les  frontières  entre  la 
Savoie  et  la  France  seront  telles  qu'elles  existaient  en  1790.  La  com- 
mune de  Saint-Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution.  Elle  a  Mé 
donnée  à  la  Confédération  Suis«?c,  qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde 
la  portion  dans  laquollo  lo  rhof-licu  est  situé. 

Art.  40.  Aliii  d'ôtahlir  une  commuiiication  directe  ontro  le  canton 
de  Gonpvo  et  le  reste  de  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à 
l'est  par  le  lac  r^»''nian,  nu  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Ge- 
nève, au  nord  |)ar  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'out'St  par  le  cours 
de  la  Versoix  et  {lar  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex- 
Bussy  et  Meyrin  (laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France),  est 
réunie  défila itivement  au  cautoa  de  Genève.  La  commune  de  Saint- 
Julien  est  réunie  également  à  ce  canton,  à  Texception  toutefois  de 
la  partie  qui,  conformément  à  Tartide  précédent,  en  a  été  cédée  à 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  41.  En  conséquence  des  Actes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi 
que  des  dispositions  ultérieures  des  Puissances  Alliées,  et  nommé- 
ment en  vertu  du  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
la  Confédération  Suis.se  le  16  mars  1816,  dont  l'article  premier  se 
trouve  transcrit  ci-dessous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des 
frontières,  le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  être 
réuni  au  canton  de  Genève,  est  limité  par  le  RhAne  à  partir  'e  l'an- 
cicnuf  frontière  près  de  Saint-Georpes  jus(|u'aux  confins  île  l'ancien 
territoire  r,'ené\  ois,  à  l'iMiest  dWirt-da-Ville  ;  de  là,  par  une  ligne 
suivant  ce  iiièine  ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  do  la  Ivoire, 
remontant  cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Terrière,  tend  à 
8oraI,  suivant  le  chemin  jusqu'audit  Sural,  lequel  restera,  ainsi  (jue 
le  chemin,  en  entier  sur  Genève;  puis  par  une  ligne  droite  tirée 
sur  Tangle  saillant  de  la  commune  de  Bemex,  à  l'ouest  de  Nor- 
cier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte 
à  Tangle  méridional  de  la  commune  de  Bernex-sur-l'Aire,  laissant 
Norcier  et  Turens  sur  Savoie.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la 
plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Compesières,  suivra  le 
confin  de  cette  commune  à  l'est  de  Saint-Julien  jusqu'au  ruisseau 

(1)  V.  le  Traité  conclu  à  Turin  le  24.  mars  1860,  qui  a  de  nouveau  rt  uui  à  la 
France  1«  Savoie  ei  le  comté  de  Nice. 
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de  l'Ârande,  qui  ooule  eotie  Tcmier  et  Bardonek,  remontera  oe 

ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  suivra  cette 
route  jusqu'à  rr'rabranf""hement  du  chemin  qui  mhne  dirortpmpnt 
à  Colongo,  à  100  toisos  do  Savoie,  avant  d'arriver  à  la  Croix-de- 
Kosôn,  atteindra  par  ce  (dicinin  le  ruisscan  (jiii  dfsi  end  du  village 
d'An  hani}),  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  suu  confluent  avec  celui  qui 
des(  end  du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant 
iiéaumoiiis  toutes  les  maisons  dudil  Evordes  sur  Genève;  puis, 
du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se  dirige  sous  Ros- 
sey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veirier.  De  l'intersection  de  cette 
route  à  Test  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui  de  Carouge  tend  à 
Etrembières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte 
pour  arriver  à  TArve  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d*eau  du 
bief  du  moulin  de  Sierae.  De  là  elle  suivra  le  thalweg  de  cette 
rivière  jusque  vis-i^vis  de  Tembouchure  du  Foron»  remontera  le 
Foron  jusqu*au  delà  de  Cornaières  au  point  qui  sera  indiqué  par 
la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec 
le  chemin  qui,  du  nord  de  Publinge,  tend  au  nord  de  Ville>la- 
Grande,  suivra  ladite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  l'est,  en  le 
donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au 
Foron  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  tmuve  ou  contact  avec  le  territoire 
de  Jussy.  De  ce  point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  F'oncenex,  et  sni\  fvi 
ledit  chemin  vers  le  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  deGy,  lai>.saai 
ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligue 
droite  sur  le  village  de  Veigi,  de  manière  à  laisser  toutes  les  mai- 
sons du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au  point  oii  THer- 
mance  coupe  la  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra  enfin  THer- 
mance  j  usqu'au  lac,  lequel  bornera  le  nouveau  territoire  au  nord- 
ouest;  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  acquise  au  canton 
de  Genève,  et  qu*il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats,  apparte* 
naient  à  Sa  Majesté  ;  que  tons  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  appartiendront  à 
Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés 
de  murs  ou  de  haies  attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux 
qui  se  trouveraient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartien- 
dront h  l'Rtat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou  hameau:   la  ligne 
marquant  les  confins  des  Etats  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de 
deux  foiscs  des  maisons  ou  des  enclos  y  attenants  et  fermés  de  murs 
ou  de  haicN.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après  les  change- 
ments de  limite  résuitanl  du  Traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nou- 
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velle  frontière,  ie  milîea  de  leuis  cours  servira  de  limite»  en  excep- 
tant le  Foron,  lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passa^  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit 

Art.  42.  Les  Souverains  qui,  en  vertu  du  présent  recès,  obtien- 
nent des  territoires  qui  ont  été  détachés  de  la  France  par  les  Traités 
de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814  et  du  90  novembre  1815,  entrent 
dans  tous  les  droits  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges  et  enga- 
gements stipulés  à  cet  égard  dans  les  deux  susdits  Traités. 

Akt.  4;1.  L'état  de  possession  actuel  dts  Duchés  de  Parme,  Plai- 
saiK  e  et  Cîiiastulla,  ainsi  que  celui  de  !a  l^rmcipauté  de  Lucques, 
étant  déterminé  parles  stipuiatioutj  de  l'Acte dti Congrès  de  Vienne, 
les  dispositions  des  articles  99,  101  et  102  sont  et  restent  mainte- 
nues dans  toute  leur  force  et  valeur. 

Ari.  U.  La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  prévue  par  l'article  90  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  est  déterminée  de  la  manière  suivante  :  Les  Duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès  de  S.  M.  TArohidu- 
chesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  Tln- 
fante  d*Espagne,  Marie-Louise,  Tlnfant  don  Charles-Louis,  son  fils, 
et  ses  descendants  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine,  à  Texoeption 
des  districts  enclavés  dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive 
gaucheduPô,  lesquels  resteront  en  toute  propriété  à  Sadite  Majesté, 
conforméinont  à  la  restriction  établie  par  l'article  99  de  l'Âcte  du 
Congrès  de  Vienne. 

Art.  45.  A  cette  même  épfjque,  la  révei-sibilité  de  la  Principauté 
de  Lucques,  pré  vie  par  l'article  103  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
aura  lieu  dans  les  termes  et  auns  les  clauses  du  même  article,  en 
faveur  d»!  S.  A.  1.  et  R.  ie  Grand-Duc  de  Toscane. 

Art.  4().  Quoique  la  frontière  des  Etats  Autrichiens  en  Italie  soit 
iléiennint''e  par  la  ligue  du  Pô,  il  est  toutefois  con\enu  d'un  con»- 
ruuii  accord  que  la  lurteruiise  de  Plaisance  uilraal  uji  intérêt  plus 
particulier  au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  1.  et  R.  A.  con- 
servera dans  cette  ville,  jusqu'à  l'époque  des  réversions,  après  Tes- 
tinction  de  la  branche  Espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison 
pur  et  simple,  tous  les  droits  régaliens  et  civils  étant  réservés  au 
Souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  de  l'entretien  de  la  garnison, 
dans  la  ville  de  Plaisance,  seront  à  la  charge  de  TAutriche,  et  sa 
force,  en  temps  de  paix,  sera  déterminée  à  Tamiable  entre  les  Hau- 
tes Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus  grand 
soulagement  possible  des  habitants. 

Art.  47.  La  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  «  t  Guas- 
talla, en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'Infant  don  (  harles-Louis, 
est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-ia-Cha- 
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pelle  de  1748  et  de  rartide  sépaié  du  Traité  entre  TAutriche  et  la 
Saïdaigne  du  20  mai  1815. 

Akt.  48.  Les  Traités»  Conventions  et  autres  Actes  qui  se  trouvent 
annexés  au  présent  recès,  et  nommément  ; 

1»  Le  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  «le  Sanlaigne,  la  Confédération 
Soisso  vl  le  «  anton  de  Genève,  conclu  à  Turin  le  16  mars  1816  (1)  : 

2"  Le  Traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de 
Hesse,  conclu  à  Francfort-sur-Mein  le  30  juin  1816  (2)  ; 

3°  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Grand-Duché  de 
Hesse,  conclu  à  Fmncfort-sur-Mein  le  30  juin  1816  (2); 

4"  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pajs-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-Mein  le  8  novembre  1816  (3); 

5°  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  à 
Francfort-sur-Mein  le  16  novembre  1816  (3)  ; 

6"  Le  Traité  t'Utic  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-Mein  le  12  mars  1817  (4)  ; 

7^  Le  Traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-Mein  le  5/17  avril  1817  (4)  ; 

9*  Le  Traité  entre  l'Antriche,  TEspagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  juin  1817  (5)  ; 

9*  Le  Traité  entre  l'Autriche  et  le  Grand*Daché  de  Bade,  conclu 
à  Francfort-sur-Mein  le  10  juillet  1819  (6)  ; 

10*  Le  Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 
Russie  ot  le  Grand-Duché  de  Bade,  conclu  à  Francforl-sur-Mein  le 
10  juillet  1819  (7) , 

Sont  ronsidtVés  comme  parties  intégrantes  des  arrnnprements  stipu- 
lés par  le  présent  Acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 
recès  même,  Quant  au  Traité  conclu  à  Munich  le  14  avril  1816  (8) 
entre  TAutnche  et  la  Bavière,  également  joint  au  présent  Acte,  il  y 
a  été  annexé  dans  le  sens  et  l'esprit  de  l'article  7  du  présent  recès. 

Art,  49.  La  langue  Française,  employée  dans  le  présent  recès,  l'a 
été  avec  les  mômes  réserves  énoncées  à  l'article  120  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Akt.  50.  Le  présent  recès  sera  ratiiié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Francfort-sur-Mein  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  1. 

(3)  V.  MarUm,  sup.,  i.  VII.  p.  7a. 
(9)        Id.,      id.,   t.  Vin,  p.  261. 

(4)  Id.,      id.,   t.  vn.  p.  418. 

(5)  V.  ci-dessus,  p.  52. 

'fi)  V.  Mortefw,  N.  R.,  t.  IV,  p.  m. 
0)  li.,  id.,  t.  IV.  p.  634. 
W        Id.,      «up.,  t.  VU,  p.  56. 
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plus  tôt  si  faire  se  peut.  Un  exemplaire  du  même  Acte  sera  déposé 
à  Vienne,  aux  archives  de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  pour 
y  <)tre  réuni  à  l'ensemble  des  Actes  desquels  il  dérivf»  ptsnr  !r«squol.s 
il  est  fondé.  Les  H.  P.  C.  se  rés«^rvent  d'ail Iciii-s  ir.ulopter  une  mar- 
che oommuue  poiii  !<•  commuiiifjucr  et  le  proposer  à  l'adhésion  des 
autres  Puissan  es  ci  Etats  intéressés. 

Fait  il  Frnnclort-sur-Mcin,  le  20  juillot  de  l'an  de  grâce  1R19. 

Le  Baron  de  Wessknbeeo.      Le  Baroa  dk  Uumboldt.  Clamcabtt. 

J.  fi'AjiSIETT. 


TralM  te  UMltM  oenoltt  4  Cautra^  le  M  man  18M  m«r*  la  l^«ao«  «t 

IM  Pays-Bas.  (Ratifié  le  ih  JaUlttt  1820). 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Prince  d*Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  voulant  ré- 
gler tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  de  leurs  Etats  respectifs, 
d*aprè8  ce  qui  est  stipulé  dans  les  Traités  de  Paris  du  30  mai  1814 
et  du  20  novembre  1815  (l),  et  conformément  au  paragraphe  6  de 
l'article  1»  du  dernier  Traité,  ont  à  cet  effet  nommé  des  Commis- 
saires, savoir  : 

S.  M.  T.  C.  le  sieur  Jean-Etienne-Casimir  Poitevin,  Baron  de 
Maureillan,  Lieutenant  Général,  Inspecteur  Général  des  fortifica- 
tions, Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  (_'()ur(.>nnc  de  for; 

Et  S.  M.  le  Riii  des  P?ivs-Bas,  le  sictir  Victor,  Baron  de  Constant- 
Hebeai'ic,  Lioutenaiil  (icacial  et  Quartici-Maitre  Général  de  l'ar- 
mée des  Pays-Bas,  Commandeur  de  l'Ordre  militairp  de  (Tuillaume, 
Chevalier  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  seconde  classe,  et  Chevalier 
de  l'Ordre  Ruyal  et  militaire  du  .Saïut-Luuis, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins-Pouvoirs,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abi.  l*^  Afin  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise  et  inva^ 
fiable  la  ligne  de  limite  entre  les  deux  Etats,  il  a  été  dressé  des  pro- 
cès-verbaux descriptifs  du  cours  de  cette  limite,  lesquels  ont  été 
formés  d'après  le  levé  exact  de  toute  la  frontière,  fait  contradictoire- 
ment  par  les  ingénieurs  et  géomètres  nommés  de  part  et  d*autre 
et  sous  la  direction  du  sieur  Etienne-Nicolas  RmtssMU,  Lieutenant- 
Colonel  au  corps  Royal  des  ingénieurs  géographes,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  et  militaire?  de  Saint- Louis,  et  de  l'Ordre  Royal  de 
la  Légion  d'Honneur,  pour  la  France,  et  du  sieur  Jean-Ëgbert  Van 

{!)  V.  ces  Tnulés.  t.  II,  p  414  et  642. 
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Gorkum,  Lieutenant-Colonel  de  Tétat-major  du  quartier-maitre 
général,  Chevalier  de  l'Oidie  militaire  de  Guillaume,  pour  les 
Pays-Bas,  et  tous  les  deux  membres  de  la  Commission  de  délimi- 
tation. Lesdits  procès-verbaux  se  trouvent  de  plus  accompagnés  de 
croquis  visuels,  ou  plans  fif^nratifs  dressés  sur  une  grandi'  é<  helle 
pour  ser\  il  à  leur  explication  en  cas  de  besoin,  et  des  Etats  des 
bornes  à  planter. 

Cette  limite,  qui  s'étend  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  Mo- 
selle, a  été  divisée  on  six  sections;  les  procès- \(  rhaux  ainsi  qu*-  les 
feuilles  de  levés  do  chaque  section  ont  été  arrêtés  et  signés  par  les 
Commissaires,  savoir  :  1*^  la  première  section,  comprenant  la  limite 
située  entii-  la  mei  el  la  Lys,  le  28  mars  1820;  2^' la  deuxième  .section, 
comprenant  la  limite  située  entre  la  Lys  et  l'Escaut,  le  23  décem- 
bre 1818  ;  d°  la  troisième  section,  comprenant  la  limite  située  entre 
TEscaut  et  la  Sambre,  IeS8  décembre  1818;  40  la  quatrième  section, 
comprenant  la  limite  située  entre  la  Sambre  et  la  Meuse,  le  18  juin 
1817;  5*  la  cinquième  section,  comprenant  la  limite  située  entre  la 
Meuse  et  le  Grand-Ducbé  de  Luxembourg,  le  28  mars  18S0  ;  6»  la 
sixième  section,  comprenant  la  limite  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, le  28  mars  1820.  Tous  ces  procès-verbaux  descriptifs  du  cours 
de  la  limite  ainsi  que  les  feuilles  du  levé  qui  les  accompagnent 
demeureront  annexés  au  présont  Traité,  et  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot. 

Art.  2.  Les  échanges,  cessions  et  rectifications  consentis  et  arrêtés 
entre  les  deux  Rr»yanmps  et  insérés  dans  les  proeès-verbaux  descrip- 
tif de  la  limite  des  six  sections,  seront  répétés  dans  les  articles  sui- 
vants du  présent  Traité,  avec  indication  des  articles  du  procès-  verbal 
auxquels  ils  correspondent. 

Art,  3.  La  France  cède  la  fprme  d'Ignace  Vermeers  et  les  vergers 
el  terres  situés  au  nord-est  du  chennu  dit  Varmucs-iStraat,  ou  Hooye- 
Straat,  qui  appartiennent  à  Pierre  Markey  et  à  Ignace  Wermeers. 
(Art.  5,  |g.  8  et  9,  du  procès-verbal  de  lal»  section). 

AxT.  4.  Les  Pays-Bas  cèdent  les  maisons,  vergers  et  terres  situés 
au  nord-ouest  du  chemin  Vert,  ou  Groene  Straat,  propriétés  appar- 
tenantes aux  enfants  de  Gilles  Pylyser,  à  Jean>Baptiste  Yandenbusch 
et  frères,  aux  enfants  de  François  Vermeulen  et  à  Demol  (art.  6, 
K  13  et  13,  de  la  1'*  section). 

AxT.  5.  Le  Royaume  de  France  possédant  en  entier  leseaux  de  la  Lys 
au-dessus  du  territoire  d'Armentières,  accorde  le  passage  par  ledit  ter- 
ritoire d'Armentièros  au  nombre  de  batennx  qui  sera  jufré  nécessaire 
à  l'exploitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  l'exploitation 
rurale  et  au  tinnsport  de-s  objefs  nécessaires  à  leur  subsistance,  pour 
celles  situées  sur  le  bord  de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  ha- 
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bitations,  et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve-Eglise  et  War- 
iieton  (Pays-Bas). 

A  cet  effet,  les  propriétaires  ou  fermiers  desdites  fermes  des  com- 
munes de  Neuve- Eglise  et  Wameton,  situées  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lys,  et  qui  auront  besoin  dadit  passage,  seront  tenus  de  se  pour- 
voir d'un  acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord  et  par 
le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale. 

Ijesdits  actes  délivrés  par  le  préfet  du  parlement  du  Nord  et 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale  indi- 
queront le  temps  de  la  durée  de  la  permission  donnée,  le  quantité 
et  la  nature  des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conductonr  de  hntenu  dnvrri  Mrp  porteur  d'un 
desdits  actes  ei-dessus,  afin  (jiie  les  douanes  Françaises  puissent 
permettre  le  passage,  et  chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites 
douanes  Françaises  pour  v(  rificr  seulement  qu'ils  ne  portent  que 
les  objets  stipulés  dans  lesdits  aetes. 

Art,  6.  La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux 
Etals,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Arraentières  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortie  du 
territoire  d*Armentières  jusqu'au  territoire  de  Menin,  et  les  charges 
et  profits  qui  en  résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci-après, 
se  conformant  pour  les  détails  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  procès- 
verbal  de  la  délimitation  de  la  première  section  de  la  frontière  : 

1*  Libre  navigation  avec  les  précautions  réciproques  pour  qu'elle 
ne  favorise  pas  la  fraude  sur  Tun  on  l'autre  Etat  ;  ^  le  curage  et 
l'entretien  du  lit  de  la  rivière  supportés  par  les  deux  Etats,  chacun 
sur  sa  rive  ;  3°  la  propriété  des  écluses  et  les  droits  de  navigation  con- 
servés tels  qu'ils  se  trouvent  maintenant  fixr'S  et  établis  ;  4"  tous  les 
ponts  établis  sur  la  Lys  appartiendront  par  éuMics  portions  aux  deux 
Etats;  ils  ^^çront  entretenus  à  frais  ciuuuiuns,  et  leurs  juanœuvres 
resteront  telles  qu'elles  existent  maintenant;  5"  la  pèche  de  la  ri- 
vière sera  divisée  deux  parties:  la  première,  depuis  Armentières 
jusqu'à  la  Deule,  a]ip;irtiendra  à  la  France;  la  seconde,  depuis  la 
Deule  jusqu'à  Menin,  appartiendra  aux  Pays-Bas  ^art.  26,  27,  28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  38  de  la  V*  section). 

Art.  7.  Les  deux  Etats  approuvent  ta  nouvelle  direction  donnée 
à  la  limite  entre  les  communes  d'Halluin  et  de  Reckem,  entre  les 
terres  qui  appartiennent  k  M.  Van  Ruymbecke,  et  qui  change  un 
peu  le  tracé  de  la  frontière  de  1790  (art.  3,  §  4,  du  procès-verbal  de 
la  S*  section). 

Aax.  8.  La  France  cède  la  portion  de  bâtiment,  cour  et  jardin 
IJI.  15 
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du  Purgatoire,  appartenant  à  Louis  Deltoiur  (art.  8,  i$  3  et  4,  de  la 

2*  section). 

Abt.  9.  La  France  chAo  les  deux  pièces  de  terre  do  Pierre  Tieffry 
et  de  la  veuve  Espeviiis,  au  sud  du  cbemin  Vert, commune  d&  Leers 
^t.  12, 1  l*^  de  la  2«  section). 

Art.  10.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  piè<:(i;s  de  terre  appartenafit^s 
à  la  veuve  de  Jacques  Le  Chef  et  à  mademoiselle  Poteau»  à  l'ouoijt 
du  chemin  de  Lannoy  à  Tem pleuve,  en  Dossemez,  commune  de 
Nechin  (art.  13,  |  4,  de  la  2*"  scctioii). 

Art.  11.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  verger  et  des  terres  près  le  ha- 
meau de  Mouqueron,  à  L'ouest  du  duemiji  de  Witlesa  à  Templeuve 
en  Dossemez,  sur  cette  dernière  commune  (art.  16 ,  §  3,  de  U  9*  section) . 

Abt.  18.  La  France  cède  la  oense  des  Chartreux  et  les  terres  qui 
se  trouvent  au  nord  du  chemin  des  Troia-Onnes»  communes  de  Bai- 
aïeux  et  de  Willem  (art.  19,  S      de  la  section). 

Art.  13.  Les  Pays-Bas  cèdent  la  maison  dile  /am&f  4ê  beiê  et  les 
terres  à  Touest  du  sentier  du  long  fossé,  cemmune  de  Lamaim 
(art.  21,  ^  1,  de  la  3*  section). 

Abt.  14.  La  France  reconnaît  la  mitoyenneté  du  chemin  qui  tra- 
verse le  hameau  de  Creplaine,  commune  de  Camphin  (art  31, 1 6, 
de  Ja  2*  section) . 

Art.  15.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  i|uart  dn  honnier  qu'ils  pos- 
sèdent sur  les  terres  d(;  M.  de  Saintc-Aldegond»',  sur  le  chemin  de 
Chaboulieux,  commune  de  Lamain  (art.  21,  ^§5  et  G,  de  la  2*^  sectiDii). 

Art.  16.  La  France  cède  deux  parties  de;  terre  au  nord  du  chemin 
de  Rumegies  ou  de  Douai  à  Mortagne,  commune  de  Lecelies 
(art.  31,  I  2,  de  la  2"  section). 

Art.  17.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie.de  terre  au  sud  du  che- 
min de  Kumegies  ou  de  Douai  à  Mortagne,  près  celui  du  Plantis  et 
du  ruisseau  de  TEinon,  commune  de  Rongy  (art.  81,  §  2,  de  la 
S*  section^. 

Ajer.  18,  Lee  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  sur  le  chemin 
de  U  oense  d'Ombrie^  commune  de  Bléhavies,  pour  redresser  la  li- 
mite (art.  33  de  la  3*  section). 

Art.  19.  La  France  cède  le  pré  appartenant  à  M.  Barbieux,  sur 
la  commune  de  Fliuet-lez-Mortagne,  et  situé  au  nord  du  bras  de  la 
Verne  de  Viers  (art.  6,  §  38,  du  procàe-Terbal  de  la  3"  section). 

Art.  30.  Les  deux  Etats  consentent  à  une  direction  de  limite  plus 
régulière  entre  les  communes  de  Condé  (France)  et  Blaton  (Pavs- 
Bjis)  à  travers  la  for^t  de  Cond»^  (art.  11, §5  3,1,5et  n,  de  la  3**  se.  tionl. 

Art.  -21.  deux  Etat.s  approu\ciit  h  s  changements  consentis 
entre  les  maires  dç.*^  communes  de  Hettie.  hics  of  de  Roisin  en  1812 
et  1813,  pour  régler  la  limite  de  ces  deux  communes  d'une  manière 
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qui  diflfere  peu  da  tracé  qu'elle  avait  en  1790  (axt  98*  |  6,  de  la 
3"  section). 

ÂBT.  39.  Les  PâTS-Bas  cèdent  les  prés  et  tenes  à  l'est  du  che- 
min de  Gussignie  à  Fayt,  commune  de  Fayt  (art.  39, 1 1*%  de  la 
3"  section). 

Abt.  93.  La  France  (-ède  le  hameau  de  Ghef-Fleuiy,  avec  le  ter- 
rain contigu  déterminé  par  uno  Ii:j;ne  formant  le  prolongement  de  la 
lisière  sud  du  bois  de  Sar»-la«Bniyère  (article  supplémentaire  de 
la  3*  section). 

Art.  24.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  pré  de  François  Duvivier»  vis- 
avis  le  moalin  d'Uestrud  (art.  16,  |  1*%  dn  procès-verbal  de  la 

4*  section). 

Art.  25.  La  Franop  cède  une  petite  partif  du  [tctit  bois  apparte- 
nant à  M.  de  Ruisart,  sur  le  chemin  de  (îenestnau,  cummime  de 
Beanrieu  (art.  18,  |  2,  de  la  4*  sei  tion). 

Art.  26.  Les  deux  Kiats  approuvent  la  nouvelle  direction  donnée 
à  la  limite  entre  ies  communes  de  Beaurieu  et  do  Sivry,  depuis  le- 
dit bois  de  M.  de  Rinsart  jusqu'à  celui  du  sieur  Derobaux,  et  qui 
change  un  peu  le  tracé  de  la  frontière  de  1790  (art.  18,  |§  3  et  4,  de 
la  4*  section). 

Ait.  97.  La  France  cède  une  partie  du  pré  du  sieur  Dumesnil, 
sur  le  chemin  de  Beaurieu  à  Sivrj,  commune  de  Beaurieu  (art.  18, 
1 4,  de  la  4*  section). 

Art.  28.  La  France  cède  une  petite  langue  de  terre  parallèle  au 
chemin  de  Beaurieu  à  Sivry  (art.  18,  §  15,  de  la  4*  section). 

Aar.  29.  La  France  cède  une  partie  de  terra  appartenante  à  Fran- 
çois Mourant,  attenante  au  bois  de  la  Franoye,  commune  de  Clei^ 
fayt  (art.  19,  5^  2  et  3,  de  la  4'^  section). 

Aux.  30.  Les  Pays-JJas  cfMient  trois  habitations  avec  itsi  terres  et 
prairifs  qui  se  trouvent  au  sud  du  chemin  d'Eppe-Sauvapo  à  Bai- 
lièvres,  qui  formf^  la  nouvelle  limite,  i-t  cèdent  aussi  la  prairie  dite 
Sartier-de-Leuze,  t  ntre  le  ruisseau  des  pâtures  tjilettes  et  le  bois  de 
Bailièvres  (art.  -21,  ^§  5  et  6,  de  la  4*  section). 

Art.  31.  La  Franco  cède  les  prés  et  terres  dites  les  Uaruis,  com- 
mune de  Hanor  (art.  31,  |  4,  de  la  4"  section). 

Art.  99.  La  France  cède  les  terres  et  pâtures  dites  les  grandes  et 
petites  Portelles,  ainsi  qu*uue  maison  à  Jean-  Baptiste  Corbillard,  et 
les  préo  et  terres  appartenants  à  Antoine  Meunier,  à  la  veuve  An- 
toine Sacré  et  autres,  ainsi  que  les  terres  incultes  dites  de  Saint- 
Hubert,  commune  d*Hanor  (art.  31, 1 19,  de  la  4*  section). 

Art.  33.  Les  Pays-Bas  cèdent  leur  part  de  l'habitation  dite  de  la 
Poissonnière,  avec  des  jjortions  de  prairies  le  long  du  ruisseau  de 
Saint-Hubert  (art.  31,  §  15,  de  la  4*  section). 
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A.RT.  34.  La  France  cède,  sur  la  commune  d'Hirson,  au  hameau 
de  Marc|iif*uoise,  un  petit  jardin  en  pointe  et  la  moiti(^  de  la  niuison 
dos  bâtiments  et  cour  du  swur  Valentin  Carion  ^art.  33,  ^  2,  de  la 
4*  section}. 

Art.  35,  La  France  cède,  sur  la  commune  du  Saint-Michel,  au 
hameau  de  Marquenoise,  la  moitié  de  la  maison,  bâtiment  et  jardin 
d'Antoine  le  Gros,  (art.  34,  §  1",  de  la  V  section). 

Art.  36.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  de  Momignies, 
leur  partie  de  la  maison,  ou  fenue  de  Gratta-Pierre»  ainsi  que  le 
pré  marécageux  qui  en  dépend  (art.  34,  §  4,  de  la  4*  section). 

Art.  37.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  de  Doiche,  un 
terrain  à  Test  d'une  ligne  droite  tirée  de  la  borne  près  de  la  fosse  à 
Catheraine  jusqu'à  celle  située  à  Tangle  sud-ouest  du  bois  de  Cham- 
pia  (art,  60,  §  l**,  de  la  4"  section). 

Aat.  38.  La  France  cède,  sur  les  communes  de  Foicbe  et  de  Givet, 
les  terres  qui  se  trouvent  entre  l'ancienne  frontière  et  une  ligne  dé- 
terminée par  la  borne  du  Terne  de  Prêle,  l'angle  le  plus  au  nord-ouest 
du  bois  dp  Plaquia  et  la  borne  plantée  près  la  route  de  PhilippOTilie 
à  Givot  (art.  HO.  ^'^  3  et  4,  et  art.  61  de  la  4^  «;H'-tion). 

Art.  89.  La  France  arconip  passage  par  le  chemin  dit  des 
Meuniers  qui  traverse  une  partie  de  la  couimun-'  de  Fronu  lenne, 
dans  la  vallée  des  Alloux,  afin  de  donner  aux  Pays-Bas  la  commu- 
nication a^  ec  !e  moulin  d'Holenne  (art.  7, 1 1",  du  procès-verbal  de 
la  5« section). 

Abt.  40.  Les  Pays-Bas  cèdent  des  parties  de  prairies  appartenantes 
à  M.  Bemy,  qui  sont  situées  à  la  nre  gauche  de  la  Houille,  près  le 
moulin  d'Holenne  (art.  3  de  la  6*  section). 

AaT.41.  L'article  30  du  Traitédu  ISnovembre  1T79,  conclu  entre  l'Im* 
pératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  le  Roi  Très-Cfatétien, 
concernant  les  limites  de  leurs  Etats  respectifs  aux  Pays-Bas  et  au- 
tresobjets  relatifs  aux  frontières,  devant  receyoir  son  exécution  et  étant 
conçu  en  ces  termes  :  «  Pour  fac  iliter  aux  sujets  de  l'Impératrice 
Reine  la  communication  par  la  Semoy  avr  r  la  Meuse ,  le  Roi 
Très-Chrétien  consent  de  faire  lever  les  obstacles  que  les  fermiers  * 
des  pêcheries  domaniales,  ou  ses  autres  sujets,  peuvent  avoir  mis 
a\i  libre  usage  de  ladite  rivière  de  la  Semny.  Les  Commissaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  Convention  seront  chargés  d'arrêter 
de  eon^^ert  les  mesure*?  nécessaires  pour  faire  rnsser  ces  (mipéi>he- 
ments.  Les  procès- verbaux  qu'ils  auront  tenus  pour  cet  effet  seront 
censés  faire  partie  de  cette  (  '(juvention.  » 

Il  est  convenu  qut;  pour  l'aire  ceSvSer  dorénavant,  et  pour  toujours, 
les  empêchements  qui  peuvent  exister  actut  llement  et  mettent  de 
nouveau  des  entraves  au  libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Se^ 
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moy,  les  adiiiiuistralours  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats,  dans  le 
ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy,  seront  chargés  de 
procéder  de  concert,  d*abord  après  la  vérificatioii  du  présent  Traité 
de  limites,  à  Tenlèvement  des  différents  barrages  et  autres  traTaux 
qui  ponnaient  exister  et  mettre  empêchement  au  libre  cours  de  la^ 
dite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de  manière  qu'au  milieu  du 
courant  du  gros  volume  d*eau  ou  du  thalweg,  il  soit  établi  dans  la 
largeur  normale  du  courant  une  ouverture  de  huit  mètres;  que  le 
bras  navigable  à  l'embouchuie  de  la  rivière  sera  rétabli,  corame  il 
se  trouvait  et  devait  se  trouver  conformément  au  procès^verbal  du 
39  mars  1780;  et  qu'il  ne  sera  permis  à  Tavenir  d'exécuter  aucune 
jetée  ou  autre  ouvrage  de  quelle  nature  que  ce  soitqui  pourrait  rétré- 
cir le  passage  ou  entraver  le  libre  usage  de  !,i  S'omov  et  la  largeur 
du  courant  établie  à  8  mètres,  ainsi  que  cela  a  (''t<'^  indiqué  plus 
haut;  qu'en  '  "jaséqnenco  l?s  administrations  seront  chargées  d'entre- 
tenir lesdites  ouvertures  et  la  conservation  de  l'état  de  choses  rétiibli; 
et  enfin  que  les  agents  pnncijiaux  desdites  administrations  seront  tenus 
de  faire  rapport  une  fois  par  an,  au  mois  d'avril,  à  leurs  préfectures 
ou  gouvernements  respectifs,  de  l'état  du  libre  coure  de  la  Semoy. 

ÂRT.  42.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  bois  du  Petit-Fort,  appartenant  à 
la  commune  de  Bagimont,  celui  de  Banay,  appartenant  au  domaine 
des  Pays-Bas,  et  les  portions  de  bois  nommées  TEssarté  des  bans 
Ladery,  appartenantes  à  la  veuve  de  Jean-Nicolas  Raulin  et  consorts, 
de  Bagimont:  lesquels  bois,  en  vertu  de  Testimation  faite  à  dire  d'ex- 
perts nommés  de  part  et  d*autre,  appartiendront  actuellement  en  toute 
propriété  à  la  commune  de  Gespunsart. 

Les  Pays-Bas  cèdent  en  outre,  quant  à  la  souveraineté  seulement, 
les  bois  de  la  Naye-Gaudin,  appartenant  à  différents  particuliers  de 
Gespunsart,  ainsi  que  plusieurs  pièces  de  pré,  de  telle  manière  que, 
par  CCS  deux  cessions,  tout  l'ospace  que  l'ancienne  limite  rendait  pres- 
que nnf  eneirwp  on  France,  sauf  sa  communication  avec  lo  territoire 
de  la  commune  de  Bohan  j>ar  la  ligne  formée'  par  le  ruisseau  du 
HirJoux,  entre  la  {naine  d'Antoine  Avril,  sise  sur  Bohan,  et  celle 
de  Jacques  Janjot,  sise  sur  la  partifî  cédée,  appartiendra,  ainsi  qu'il 
vient  dNHre  dit,  à  la  Fran(M}  et  fera  partie  de  la  commune  dedît-spun- 
sart  (art.  19,  ||  5  et  6,  de  la  ô*'  section). 

Ânr.  43.  La  Franco  cède  une  étendue  de  cent  vingt-deux  hectares 
quinae  aies  trente-quatre  centiares  de  bois  communaux  de  Gespun- 
sart, lesquels,  en  vertu  de  la  cession  faite  par  les  Pays-Bas,  et  dont 
il  vient  d'être  fait  mention  ci-dessus,  art  42,  appartiendront  en 
toute  propriété  au  domaine  des  Pays-Bas,  à  la  commune  de  Bagi- 
mont et  à  la  veuve  de  Jean-Nicolas  Raulin  et  consorts,  pour  être 
partagés  entre  eux  dans  telles  proportions  dont  ils  jugeront  convenir 


Digitized  by  Google 


180  PATS-BAS. 

et  comme  équivalentA  du  bois  6»  Banay,  de  oeltiî  de  Petit-Fort  et  de 
1* Essarté  des  banfe  Ladery,  cédés  en  tooto  propriété  à  la  commune  de 
GespuAsart. 

La  France  cède»  en  ôutie,  quant  à  la  souveraineté  seulement,  les 
terres  formant  des  propriétés  particulières  dépendantes  de  raneîenne 
oense  d'Anoessart,  ne  telle  manière  que  les  bois  communaux  de  Ges- 

puDsart  et  les  terres  dépendantes  de  ladite  censé  d'Ancessart,  situés 
à  l'est  de  la  ligne  droite  fonnant  la  nouvelle  frontière  et  déterminé 
parun  point  situé  à  trois  cent  soixant»^  mètres  à  l'est  de  la  fontaine  du 
bois  Artus,  entre  le  bois  communal  de  Bohan,  dit  virée  do  la  Grève, 
et  lo  bois  rnmmunal  de  Gospurisart,  et  un  autre  point  sitm''  sur  le 
ruisseau  des  Amr^'f-hf unis  <'t  à  dvux  r<M)t  tn-nto-rinq  mètr«'s  à  l'amont 
de  son  <;oiilln<'nf  avor  (•«•lui  du  Soret,  dit  anssi  ruisseau  de  la  fontaine 
de  Raçriinoiit,  feront  parti(>  do  la  rommune  de  Bagiraont,  (îrand- 
Daché  de  Luxembourg.  Cfîtte  cession,  ainsi  qu'elle  est  mentionnée  à 
l'article  42,  avant  été  établie  sur  le  piunoncé  des  experts  nommes  par 
es  deux  couiuiunos  intéressées,  en  présence  de  leurs  maires,  assistés 
des  inspecteurs  forestiers  de  Charleville  et  de  Neuf-Château  et  en 
piésenoe  des  délégués  des  CommissaireB  Royaux,  confomément  à  la 
convention  passée  par  eux  le  8  septembre  1819,  approuvée  par  les- 
dits  Commissaires  et  insérée  au  protocole  des  Conférences,  aura  son 
entier  e£kt,  la  France  ayant  reçu  sur  d*autres  points  Téquivalent 
qui  y  est  énoncé»  et  sauf,  ainsi  que  cela  a  été  convenu  lois  de  la  ra* 
tification  de  ladite  Convention,  lasoulte  à  payer  par  Tun  des  Etats  à 
l'autre,  si  au  moment  de  la  prise  de  possession,  il  est  constaté  par  la 
nouvelle  expertise  qui  en  sera  faite  qu'ils  ont  pu  changer  de  valeur 
par  l'effet  de  quelf|nr»s  roupes  ou  autres  opérations  faites  dans 
lesdits  bois  (art.  1'  %  5  1'^%  du  procès-verbal  de  la  6»  section). 

\r:T  M.  Franre  cède  jp  bois  dit  de  la  Petite  Extrémité,  les 
près,  les  tortminS;  vagut'S  et  les  broussrii  !  les  dits  la  Piroye  nu  les 
baus  de  Sedan,  situés  e'Uti^  lo  chemin  fie  Suf^ny  à  BouiUoQ  et  la  ri- 
vière de  la  Semoy  (art.  11,  §  2,  de  la  0'  section). 

Art.  45.  La  France  cède,  sur  la  vHuumune  de  Williers,  des  petites 
portions  de  prairies  situtnjs  entre  le  ruisseau  du  fond  de  Williers  et 
celui  de  la  scierie,  prte  le  moulin  do  Williers  {art.  27,  §;5,  de  la 
6*  section). 

Aar.  48.  Les  Pays-Bas  renoncent,  pour  la  commune  de  Torgny 
(Grand'Duché  de  Luxembourg),  au  droit  de  parcours  que  cette  oom< 
mune  prétend  sur  quelques  praities  à  la  rtve  gauche  de  Solhiers 
(art.  43,  |  S,  de  la  8*  section). 

A&T.  47.  La  France  cède,  sur  la  commune  d'fipiez,  ses  droits  sur 
la  partie  du  terrain  dit  Champ  des  Débats»  confinant  la  commune» 
de  Torgny  (art.  43,  |  7,  de  la  8*  section). 
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Art.  48.  Les  Ptys-Bbsâccovdent  te  passage  p«r  te  «hcfiAiiL  dit  d6 
Montmédy  à  Longwy,  qui  tiaveise  le  territoire  de  la  oommune  de 
Ruette  au  lieu  dit  le  Borgne-Trou,  afin  de  donner  à  la  France  une 
oommanicatien  directe  entre  les  communes  d'AUondielle  et  Tellan^ 
court  (art  47, 1 8^  de  la  6*  section). 

Art.  49.  La  France  accorde  le  passage  par  le  dtemin  dit  grand 
chemin  d«'  Vîrton  à  Laxembou r;^,  traversant  une  partie  dotenri- 
toire  de  la  commune  de  Wille-Houdlémont,  afin  de  donner  aux 
Pays-Bas  la  coTtimonication  directe  entre  les  communes  du  Grand- 
Ducho  de  Luxembourg  qui  avoisinent  la  frontière  (art.  51,  §  3,  de  la 
6"  sectirin). 

Art.  .')().  Les  Pays-Bas  cèdrnt,  sur  la  cojmnune  de  Pottanp^o,  trois 
portions  de  terres  appartenantes  a  plusieui-s  {impriétaires,  pour  ('«trc 
réunies  à  la  commune  de  ;SoniifiS  (art.  59,  |§  9,  10,  12,  13  et  lô,  de 
la  6*  sp(  tion). 

Art.  51.  La  FraïK-f  cède,  sur  la  commune  de  Somies,  le  jardin  de 
la  ferme  d'IIersain  et  les  terres  de  M.  de  Bertrange  qui  y  touchent 
à  l'est  de  la  nouvelle  limite  déterminée  par  une  ligne  qui  part  d'une 
borne  placée  dans  Icsdites  terres  et  Ta  jusqu'à  une  autre  borne  si*- 
tnée  au  bord  du  chemin  de  la  Saurage  à  la  ferme  d*Hersain,  à  la 
pointe  lapine  àPest  du  bois  domanial  Français  dit  Horioquc  (art.  59, 
1 16,  de  la  6"  secticfn). 

An.  53.  La  France  cède  Téourie,  le  magasin  à  charbon,  des 
terres,  prés,  jardins  et  une  partie  de  Tétang  de  la  forge  de  la  Cu- 
rage, sur  la  commune  de  Sonnes  (art  60,  §|  3,  4,  5  et  6,  de  la  d*  sec- 
tion). 

Art.  53.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  de  Differdange, 
pour  être  réunie  à  celle  (rflussigny,  une  terre  à  Jean-Pieire  Clo> 
oheret  (art.  61,  |  8,  de  la  6"  section). 

Art.  54.  Laîh  Pays-Has  codent,  sur  la  commune  d'Esch-suT-Al- 
zette,  deux  petites  pièces  de  terre  appartenantes  à  F.  Beaugis  et  à 
François  (luheler  (art.  65,  |  8,  de  laC"  seotiou). 

Akt.  5.').  La  Fram  e  cède,  sur  la  commune  d'Ottànge,  vincrt-sept 
hectares  environ  du  bois  de  Billert,  eoiitigii  au  bois  do  Schililangc, 
et  apparienani  a  M.  le  comte  d'Huuoldstein  (art.  68,  §  1",  de  la 
6*  section). 

AsT.  56.  Les  Pays-Bas  accordent  le  libre  passage  sur  le  chimin 
de  voiture  qui  longe  la  lisière  du  bois  de  Billert  et  qui  donne  la 
communication  directe  entre  la  commune  d'Audun-le-Tiche  et  celle 
d*Ottange  (art.  68, 1 3,  de  la  6*  section). 

AxT.  57.  Les  Pays-Bas  cèdent  l'usine  du  haut  Tettange,  apparte^ 
nant  à  M.  le  comte  d'Jlunotdstein,  et  la  maison  dite  Nicolas,  au 
même  propriétaire,  ainsi  que  le  terrain  nécessaire  pour  lier  cette 
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usine  au  tenritoire  de  lacommime  d*Ottaiige  (art.  68, 1 11,  et  art.  60, 
SS  1"  et  2). 

Art.  58.  La  France  accorde  aux  habitants  d*HeUange  (Grand- 
Duché  de  Luxembourg]  h  j  issage  sur  la  oommune  d'Hagen 
(France),  par  le  chemin  dit  Rt  eckweg,  qui  passe  à  l'est  du  petit 
étang  d'Hagen  et  conduit  du  village  d'Hellange  aux  bois  de  cette 
commune  situés  au  sud  dudit  étang  (art.  75,  §  9,  de  la  fi*  section;. 

Art.  59.  Lf»s  Pavs-Ba.s  (  ndcnt  le  petit  terrain  di^peudant  r^p  la 
commun*'  d»'  Fnsange,  cuaipns  à  l'est  du  chemin  d'Hapen  a  Fri- 
sange  ei  au  sud  du  chemin  d'ilellaupe  à  Kvrange,  afin  que  la  li- 
mite soit  formée  par  l'axe  desdiis  chcmms  (art.  77,  |  3,  de  la  6"  sec- 
tion). 

Art.  60.  La  Fiance  cède  aux  Pays-I^as  les  parties  Frauraises  du 
territoire  de  la  commune  d'Evrange  situées  au  nord  des  chemins 
d'Hellange  à  Etrange  et  du  chemin  de  Fer,  à  Texception  du  tertain 
attenant  à  la  chapelle  d*£vrange  et  d*une  pièce  de  terre  voisine  de 
la  commune  de  Preische  ;  le  chemin  d*HeUange  à  Evrange  et  le 
chemin  de  Fer  seront  mitoyens  sur  toute  la  partie  où  ils  forment  la 
frontière  (art.  77,  H  2»  3,  4>  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  de  la  6'  section). 

Art.  61 .  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  France  la  partie  qu'ils  possè- 
dent au  village  et  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Evrange,  située 
au  sud  du  chemin  d'Hellange  à  Evrangc  et  du  cbemin  de  Fer,  et  du 
terrain  attenant  à  la  chapelle,  désigné  dans  l'article  précédent 
(art.  77,  §|  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  de  la  6«  section). 

.\rt.  62.  Les  Pays-Bas  cèdent,  sur  la  commune  d'.\spelt,  le  irr- 
rain  contigu  au  pare  de  Preische  et  à  la  chaussée  des  Romains,  de 
manière  que  la  minvelle  limite  sera  fixée  par  l'axe  du  ehenun  de  Fnr 
et  par  celui  do  la  fhaiissée  Romaine,  et  son  prolong*'iuent  jusqu'au 
ruis.seau  de  Frisaiiû'-'  ^art.  79,  §  2,  et  art.  80  ih-  la  fi*'  sfrtionV 

Art.  63.  La  France  crde  sa  part  du  moulin  d'IIenschdorfif,  ainsi 
que  les  terres  qu'elle  peut  prétendre  sur  lu  terrain  indivis  entre  Bur- 
merange  et  Ganderen,  d'après  le  nouveau  partage  qui  aurait  dd 
avoir  lieu  (art.  84,  §  5,  de  la  6*  section). 

Aar.  64.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  petites  portions  de  terre  si- 
tuées sur  le  ruisseau  de  Bach,  entre  la  commune  de  Ganderen  et 
celle  de  Burmerange  (art.  84,  {  7,  de  la  6*  section). 

AsT.  65.  A  régard  des  passages  accordés  et  mentionnés  dans  les 
articles  39,  48,  49,  56  et  58,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que 
chaque  habitant  Français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages  ac- 
cordés» ne  pourra  pas  se  dévier  de  .'^on  chemin,  ni  s'y  arrêter  pour 
charger  ou  décharger,  sous  peine  d'encourir  confiscation  des  mar- 
chandise s  et  de  se  voir  inflip^  r  les  autres  punitions  voulues  par  les 
réglementai  des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu'il  traverse,  à 
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moins  qu'il  n'ait  fait  a  son  entrée  une  déclaration  des  objets  trans- 
portés, et,  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis  aux  lois  et  ordonnances 
des  douanes  en  tout  ce  qui  concerne  Tentiée  et  la  sortie  des  mar- 
cbandises  dans  le  Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  être 
exigée,  et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  des  passages 
accordés. 

Abt.  66.  Si,  par  Teffet  des  cessions  respectives  contenues  dans  le 
présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morce" 
lées,  les  propriétaires  ou  fermieis  jouiront  de  la  faculté  d'y  trans- 
porter les  engrais  nécessaires  et  d'emporter  librement,  et  en  exemp* 
tion  de  tous  droits,  les  récoltes  provenantes  des  terrains  concédés 
réciproquem'?it 

Art.  67.  Comiuf  parpillf»  faculté  à  relie  qui  vir-nt  d'être  indiquée, 
dans  l'article  ci-desj^us,  a  été  (•nri'  éd»'»-  à  divers  propri^tairt^s  ou  fer- 
miers par  h'sTraitf's  antéiieurs,  <  «'s  droits  st-Kjnt  niainteuu.s,  pourvu 
toutefois  qu'ils  soient  n  i  iHinus  maintenant  par  des  conventions  par- 
tielles passées  entre  les  préfets  des  départeiaems  du  Royaume  de 
France  et  les  gouverneurs  des  provinces  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  aâu  de  régler  de  nouveau  ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités 
antérieurs. 

Aar.  66.  Les  chemins  dite  mitoyens  sont  à  Tusage  des  deux  Etats, 
sans  qu*il  soit  attenté  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui 
ces  chemins  mitoyens  pourraient  appartenir.  Aucun  des  deux 
Royaumes  ne  peut  exercer  sur  ces  chemins  d*acte  de  souveraineté,  si 
ce  n*est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  cri- 
mes qui  nuiraient  à  la  liberté  et  sûreté  du  pa.ssage. 

Art.  69.  A  l'avenir,  et  pour  l'intérêt  des  deux  Etats,  aucune  con- 
struction de  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être  éle- 
vée et  ne  sera  tolérée  qnVtant  établir-  à  dix  mètres  de  la  ligne  fron- 
ti^ro,  on  à  rinij  métrés  seulement  df  distance  d'un  chemin,  lorsque 
ce  chemin  est  mitovcn  et  tjue  son  axe  forme      h  mite. 

Art.  70.  Lt'  présent  traite  et  les  proeés-\ erbaux  de  délimitation 
réglant  le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  Etats,  ainsi  que  b's 
concessions  réciproques  de  passages  qui  ont  été  accordés,  toute  autre 
prétention  ou  droit  que  dos  communes  voisines  de  la  frontière  \ou- 
draient  élever  sur  les  terres  placées  sur  l'autre  Etat,  est  déclarée  non 
recevable  et  annulée. 

Ait.  7] .  Pour  l'exécution  du  présent  Traité,  les  sieuis  de  Cas- 
trêSj  Colonel  au  corjis  Royal  de  Tétat-major,  Chevalier  de  TOrdre 
Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de  TOrdre  Royi.l  de  la  Légion 
d'Hooneur  et  de  l'Ordre  militaire  de  Maximilien  de  Bavière,  pour 
la  France,  et  Behr,  Colonel  de  l'état-major  général.  Chevalier  de 
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rOrdie  aiUtaife  de  Guillaïuiie,  pcNir  lee  Pays-Bas,  touà  deux  mem- 
bres des  CommisBÎoos  lespeettires  de  délinûtatioD,  seront  chargés  de 
faixeexéciiter  rabernemeiit  de  la  fronti^,  confomémeiK  à  ce  qui  a 
été  anôté  à  l'égard  da  matériel  de  l'aborDement  par  le  plan  annexé 
au  procès-verbal  de  la  4«  section,  et  d'après  cequi  a  été  indiqué  à  œt 
égard,  tant  dai»  les  prooès>Terbaux  des  délimitations  des  six  sec- 
tions, que  dans  les  tabhMux  qui  y  sont  anncx^'s.  Ils  procéderont  en 
outre,  en  présence  des  délégués  des  préfets  des  départements  (pour 
la  France)  et  des  gouvernenn  des  provinces  (pour  les  Pays-Bas),  à 
la  prise  àe  jiosscssion  des  parties  de  terres  échangées  ou  cédées.  En 
même  temps  ils  friront  connaître  Irs  roncpssinns  Hn  passagos  réci- 
proquement ar-rordécs,  f>t  tir-iidriinl  éiss  prucôs-verhaux  tlf  tnutes 
leurs  opérntinîis  ]H)ur  Icscjucllt's  ils  suivront  rinsliuclion  arrêtée  par 
les  CoDimissatrfîs  et  joiuU*  au  proUMoIe  âp  leur  flernière  séancp.  Ils 
adresseront  le  rapport  de  leurs  opénitions  à  Itiurs  Coinnussaires  res- 
pectifs, qui  lenr  feront  donner  l'assistance  ou  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Abt.  72.  Les  deux  Etats  ne  compteront  leurs  droits  de  souverai- 
neté sur  les  parties  échangées  pour  rsssiette  des  impôts  qu'à  partir 
du  l*'  juillet  prochain.  A  cette  môme  époque,  les  militaires  qui  p'>ur- 
raient  se  trouver  faire  partie  des  familles  dont  les  habitations  ont 
été  cédées,  seront  réciproquement  rendus. 

Aif .  73.  Le  présent  Traité  de  limites  sera  ratifié  par  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  et  l'échange  des  ratifications  se  iera  dans 
l'espace  de  six «maines,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tôt  si  faite  se  peut.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  Traité 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  k  Courtray,  le  28<  jour  du  aïois  dt;  mara  18iD. 

Le  Lieutenant  Général  Baron  db  Mauebdxan.  Le  Lieutenant  Géné- 
ral Baron  de  CoNsr&irr-ltEBECQOE. 


PMoto-TsrlMl  û»  déliaitlaltoB  signé  le  98  oum  18S0  «aitre  la  FMuuw  si 

les  Pays-Bas,  comprenant  la  partie  entre  la  mer  du  NorA  6S  la  I<fS,  SC 
p<HrtaBt  rèclemmit  da  1*  navlcatton  da  oafeta  rivière  (1). 

L'an  1890,  le  38  mais.  Nous,  Commissaires  pour  la  délimitation 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  Jean-Etienne-Casimir  Poitevin, 
Baron  de  MaureiUan,  Lieutenant  Général,  Inspecteur  Général  des 
fortifications,  etc.,  pour  S.  M.  le  Roi  de  France;  et  Victor,  Baron  de 
Constant^R^ecque,  Lieutenant  Général  et  Quartier'^Mattre  Général 
de  Tannée,  etc.,  pour  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

(l)  T.  cî-desiu8,  p.  2-23,  le  Traité  général  de  limîtei  entre  la  France  etleaPap» 
Bai,  ligné  à  eette  néme  date  du  S8  mon  IflEW. 
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ApièB  «voir  examiné  et  confronté  les  deux  exemplaires  du  plan 
de  la  limite  des  deux  Royaumes  entre  la  mer  du  Nord  et  la  riyière 
de  la  Lys,  partie  formant  ht  première  section  de  toute  la  limite; 
lequel  plan  a  été  levé  et  dressé,  du  oôté  de  la  France,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Etienne^Nicolas  Rotueêauj  Licutonant-Colonel  au  corps 
Royal  des  ingp  ni  ours  géographes  militaires.  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  militaire  de  8aint-Ix)uis  et  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion 
d'Honneur,  et,  da  côté  des  Pays-Bas,  sous  la  direction  de  M.  JcHin- 
EghtTt  ViinGorkum.  Lieutenant-f  olono!  1"  l'f^fat-inajur  du  quartior- 
maîtro  pfuif'Tal,  fTiovalier  de  l'Ordre  militaire  de  Guillaumo;  après 
ntius  rtre  assurés  que  les  deuT  fxcinplairos  sont,  sur  ttius  !f>s  p  Mnts, 
conformes  l'un  à  l'autre,  et  que  la  Ugue  yest  portée  telle (juClle  exis- 
tait en  1790,  et  aprôs  être  a\issi  oonvemis  de  diff«(^r»"rit.s  échanges 
mentionnés  dans  ledit  procès- ver  bal,  nous  avons,  en  exécution  de 
l'article  l*'  du  Traité  signé  i  Paris  le  20  novembre  1815  (1),  défini- 
tivement déterminé  et  arrêtons  la  ligne  de  la  limite  des  deux  Royau- 
mes ainsi  qu*il  suit  : 

Ait.  98.  limite  entre  la  conminae  d'Hallu»  (l'raaoe)  et  celle  de 
Menin  (Pays-Bas). 

Dn  point  indiqué  à  la  fin  de  Tartide  précédent,  la  limite  ooiatinue 
à  descendre  Taxe  de  la  Lys  jusque  près  des  fortiftcalioiiis  de  Menin, 
vis-à-vis  de  l'extrémité  de  Ttle  des  Lanternes. 

La  navigation  de  la  Lys  est  libre  aux  sujets  des  deux  Royaumes, 
sur  toute  cette  étendue,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières 
(France)  jusqu'à  son  entrée  dans  celui  de  Menin  (Pays-Bas.) 

Aucun  autre  droit  ne  pourra  être  établi  que  celui  que  perçoivent 
la  Franee  au  pont  Rouge  et  les  Pays-Das  aux  écduses  de  Coniinfs. 

Aucun  di's  deux  Etats  ne  peut  cx'Tcer  d'acte  de  souvcrainclf'!  sur 
la  rivière  (|ue  cfMix  nf'ct'ssaires  pour  prévenir,  arrt'^tcr  ou  pviuir  les 
délits  et  les  rrinies  qui  nuiraient  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  na- 
vigation. Les  bateliers  naviguant  sur  la  Lys  ne  pourront  amarrer 
leurs  bateaux  ni  même  aborder  sur  une  autre  rive  que  sur  celle  de 
la  Puissance  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  moins  qu*ils  n*y  soient 
poussés  par  acddent  bien  constaté.  Dans  ce  cas,  ils  seront  tenus 
d'obtempérer  à  Tordre  qui  leur  serait  donné,  par  les  douanes  ou  au- 
tres autorités  de  la  rive  sur  laquelle  ils  se  trouveraient,  de  repasser, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  Tautre  bord;  ils  ne  seront  sujets  à  la 
visite  qu'autant  que  l'accident  allégué  ne  serait  pas  constaté  ou  qu'ils 
n'aura  ietit  pas  oliéi  à  l'ordre  de  repasser  à  l'autre  bord;  dans  le  cas 
de  visite,  ils  n'encourront  confiscation  qu'autant  qu'ils  se  trouve- 
rai^t  porteurs  de  marchandises  prohibées. 

Ces  conditions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  les  bate- 

(1}  V.  ce  TNîté,  t.  n,  p.  642. 
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Ueis  ne  sa  seraient  pas  confonnés  aux  usages  établis  par  les  règle- 
ments des  douanes  des  deux  Etats. 

Le  chemin  de  halage*  nécessaire  pour  la  navigation,  sera  main* 
tenu  tel  qu'il  se  trouve  maintenant. 

Les  frai^;  àf  curage  et  d'entretien  du  lit  de  la  rivière  seront  sup* 
portés  par  les  deux  Etat^^,  chacun  pour  la  rive  qu'il  possède. 

Par  suitf  do  la  mitovi>nneté  de  la  Lys,  depuis  la  sortie  du  terri- 
toire d'Armentières  (France)  jus<ju'àsoii  entréf  dans  le  territoire  de 
Meinii  (Pays-Bas),  il  a  été  déterminé  que  les  ponts  établis  sur  cette 
rivièro  appartiendraient,  par  égales  portions,  aux  deux  Royaunies, 
qui  s  engagent  à  les  fairr  mettre  dans  un  état  convenable  et  solide 
aussitôt  après  la  ralilicatiou  du  présent  l  raité. 

Quant  à  la  pêche  de  la  Lys,  qui  doit  appartenir  par  égale  portion 
aux  deux  Etats,  elle  sera  divisée  en  deux  portions  :  la  première,  de- 
puis A.rmentières  jusqu'à  Tembouchure  de  la  Deule^  appartiendra  à 
la  France;  la  seconde,  depuis oe point  jusqu'à  Menin,  appartiendra 
aux  Pays-Bas. 

Les  sujétions  nécessaires  à  Texensice  du  droit  de  pôohe  seront  ré- 
ciproquement supportées  par  chacune  des  deux  rives. 

Le  point  où  la  limite  formée  pir  l'axe  de  la  Lys  arrive  jusque  près 
des  fortifications  de  Menin,  vis-à-vis  de  Tile  des  Lanternes,  est  celui 
où  nous  terminons  la  description  de  la  première  section. 

Le  Lieutenant  Général  Baron  de  MAumEiLLAN.  Le  Lieutenant  Général 
Baron  db  Com8takt*Ribxcqub. 


Aoto  tnal  étm  OoiiMmmmi  mlnl«t*ri»II—  à  Ytona»,  pour  ooaipléMr  et 

eonsoUder  l'organlsatton  de  la  Conféâ6ratla&  Germaolqse,  «d  date  ém 
IS  mal  laao.  (V.  ADgeberg,  Congrès  de  Kkiiim,  p.  1789.) 


CraralioB  aicBAe  à  KmSoh  to  91  JviB  tSSO  «ntre  la  FTme  «t  U  Ba- 

Tiére,  pour  1*  liquidation  d'un»  eréaaoe  du  vol  Lovia  XVI  ooatre  le  dae 
*"r*  de  ll«inz-PoBtu. 

Cette  Convention,  signée  du  côté  de  la  France  par  M.  le  Comte  de 
La  Gardé,  et  du  côté  de  la  Bavière  par  M.  le  Comte  de  Rechbergi 
ayant  un  caractère  essentiellement  privé,  nous  nous  bornerons  à  en 
présenter  ici  l'analyse. 

En  1785,  Louis  XVI  prêta  de  ses  deniers  et  sans  intérêts  à  S.  A.  S. 
Monseigneur  le  Duc  Maximilien  de  Deux-Ponts,  devenu  depuis 
Roi  de  Bavière,  une  somme  de  945,018  livres  tournois.  L'arrange- 
ment du  27  juin  1820 dit  que  l'extinction  de  cette  dette  s'effectuera  par 
l'échange  de  l'a^  t*^  qui  la  eonstitue  contre  dos  lettres  de  change  re- 
présentant une  valeur  égale  à  la  somme  due  à  l'ordre  du  Gouverne- 
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ment  Français  et  payables  à  Paris  chez  MM.  Rothschild  frères  aux 
époques  convenues. 


Traité  ooaoln  !•  M  Juillet  iseo  avec  lo  Dey  d'Aller  oonMntâBt  !•  bMttaa 

de  France  et  la  pèche  da  oorall. 

Uobjet  de  cet  écrit,  suiYant  les  usages  et  conventions,  est  te  sui- 
vant : 

En  conformité  de  la  paix,  bonne  intelligence  et  amitié  qui  exis- 
tent entre  la  Cour  de  France  et  la  Régence  d'Alger  en  Barbarie,  les 
Traités  et  les  lettres  portant  serment  consentis  l'an  1107  de  l'Hé- 
gire (soit  l'an  de  pr.lco  1694)  étant  do  noiîvnau  confirmés  et  accepté 
aujourd'hui  l'an  V}',]'}  et  lo  13  du  mois  de  chewal  (soit  le  24  juil- 
let 1820),  sous  le  règue  de  très-heureux,  très  inagnifiqueGouverneur 
d'Alger,  Hussein-Pacha  (que  Dieu  le  comble  de  félicités  et  qu'il 
soit  sous  les  yt  ux  de  la  Providence!),  de  commun  accord  avec  les 
personnages  du  Divan,  les  Couv  en  lions  du  Baiition  nouvellement 
arrêtées  sont  celles-ci  :  Actuellement  les  Agents  du  Bastion,  à  chaque 
paye  de  la  milice,  devront  payer  au  Trésor  de  la  Régence  à  Alger, 
pour  redevance,  uniquement  1S,600  pataquès  entières,  dont  chaque 
pataque  entière  est  de  3  pataquès  chiques,  ce  qui  fait  pour  l'année 
entière  la  totalité  de  75,000  pataquès  entières;  en  outre,  ils  devront 
également  remettre  au  Trésor  d'Alger,  chaque  année,  2  quintaux 
de  corail,  dont  1  quintal  supérieur  et  1  quintal  moyen.  De  plus, 
ils  devront  payer  au  Bey  du  Levant,  à  la  fin  de  chaque  mois,  soit 
au  printemps,  soit  en  automne,  8,000  pataquès  entières,  et  pour 
toute  l'année  16,000  pataquès  entières  ;  en  outre,  ils  devront  donner 
au  Bey  du  Levant,  par  chaque  année,  1  quintal  de  corail,  le  tout 
étant  ainsi  convenu  de  ïnron  qur  la  valeur  des  cuirs,  laines  et  cires 
qu'ils  a'^hèteront  soit  fixée  d'après  N^s  anciens  prix;  et  de  plus,  cha- 
que annt'e,  ils  pourront  acheter  500  caffis  de  idé  pour  leur  approvi- 
sionnement, au  prix  du  luaiché  ainsi  convenu.  Dans  la  ville  de 
Collo  et  celle  de  Djigeli,  il  n'y  aura  point  d'Agent  Français;  leurs 
navires  et  leurs  négociants  ne  devront  acbeti-r  aucune  sorte  de  mar- 
chandises dans  ces  deux  villes  :  ce  serait  coutre  notre  \uloiit»;; 
mais  les  marchandises  qui  sortent  de  ces  deux  villes,  laines,  cuirs  et 
cires,  lorsqu'ils  voudront  en  faire  l'acquisition  en  les  faisant  porter 
à  Bone,  suivant  Tusage,  que  ce  soient  les  Français  qui  les  achètent, 
que  ces  marchandises  ne  soient  pas  vendues  ailleurs  ni  à  d'autres 
qu'a  des  Français;  si  d'autres  les  achetaient,  qu'ils  sachent  positive- 
ment  que  leurs  biens  seraient  confisqués  au  profit  du  Trésor  et  eux- 
mêmes  sermt  punis.  Il  n'est  pas  paiement  de  notre  volonté  que 
l'Agent  de  France  à  Bone  loue  plus  de  trois  à  quatre  maisons.  Les 
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oonùUeuis  ne  doiTenl  pas  en  louer  dVmtm  en  leur  nom.  En  ontve, 
à  répoque  de  chaque  dix  ans  révolus,  la  redevance  du  Bastion  e»- 
veis  le  très*heufeuz  Pachat  de  9,000  pataquès  entières,  dite  argent 
de  Bachemack,  et  aux  Hodjas  ut  autres,  1,993  pataquès  entières,  ains 
qu'il  <-st  ikrïi  dans  rancien  Traité  port st^rment,  et  tontes  les  fois 
que  l'Agent  du  Bastion  sera  changé,  il  devra  payer  cette  redevance 
à  un  chacun. 

Écrit  à  Alger  la  bien  gardée,  le  13  rhewal  IM'.  21  juill-  t  1820.1 

(Signature  vt  cachet  de  HusseiM'Paghi.,  Gouverneur  d'Alger  la 
bien  gardée.) 


Convention  conclue  à  Paris  le  0  »oftt  iseo  entre  la  France  et  la  Sardatcne 
ponr  reztradltlon  réolproqne  das  déserteora.  (Ediange  des  ratit  le 
fer  septembre.) 

Art.  V*.  Tout  militaire  ailmis  uu  iniinafrifult',  d'après  les  lois, 
dans  l'un  des  corps  coûiposaul  l'armée  de  terre,  (jui  disserterait  le 
servi»  ('  de  l'une  des  deux  Puissances,  et  panseraU  sur  le  territoire 
de  l'autre,  soit  pour  v  prendre  du  serviee,  soit  pour  y  chercher 
un  asile,  sera  arrêté  afin  d'être  rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit  sujet 
du  pays  où  il  se  sera  réfugié;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les 
chevaux  et  effets  d'armement,  d'habillement  ot  d'équipement,  ap- 
partenant à  la  Puissance  dont  il  aurait  abandonné  le  service,  seront 
renvoyés  au  commandant  de  la  première  place  frontière.  Dans  le 
cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait  abandonné  antérieurement  le  ser- 
vice d*un  autre  Gouvernement  avec  lequel  la  Puissance  requise 
aurait  conclu  un  semblable  cartel  d'échange,  il  sera  remis  à  TEtaf 
qu'il  aura  abandonné  en  dernier  lieu. 

Art.  2.  Lorsque  l'arrestation  d*un  déserietir  aura  eu  lieu,  la 
Puissance  à  laquelle  il  appartiendra  en  sera  immédiatement  infor- 
mée, par  un  avis  adressé  aux  autorités  militaires  ou  eiviles  de  la 
place  la  pins;  ynisinede  la  frontière.  Cet  ari*^  portera,  s'il  est  p<!ssilde, 
l'iiidieation  du  régiment  (|ue  le  déserteur  aura  quitté,  et  It  ra  eon- 
uaitre  l'époque  préeise  de  son  arrestation  et  la  nature  des  effets  (|u'nu 
aura  trouvés  sur  lui.  .Vussitoi  que,  de  part  et  d'autre,  les  autorités 
limitrophes  auront  déterminé  le  jour  où  l'extradition  devra  s'effec- 
tuer, le  déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  [routière,  et  remis  entre 
les  mains  de  la  force  armée. 

Abt.  3.  Les  frais  de  détention,  ceux  de  nourriture,  et  la  gratifi- 
cation mentionnée  en  l'article  5,  seront  payés  au  moment  de  la  re- 
mise du  déserteur.  Il  sera  alloué,  pour  frais  de  détention  et  de 
nourriture,  par  jour,  pour  chacun  des  déserteurs,  soixante-quinze 
centimes,  et  la  valeur  d'une  ration  de  pain  de  vingt-quatre  onces, 
au  prix  courant  de  cette  denrée. 
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Ans.  4.  Les  désurtean,  fantaflsinioacaTAlierSffleiontraiidiis  avec 
tes  armes,  les  habits,  les  équipages  et  l'argetnt  qu'ils  pottnoiit  avoir 
au  moment  de  leur  axrestation.  U  en  sera  de  même  des  chevaux  que 
les  dësefteara  de  eavaleiie  emmèneraient  avec  wx*  La  aourriture 

des  chevaux,  réglée  sur  lo  pied  d'une  ration  par  jour  pour  chaque 
cheval,  sera  payée  au  prix  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en  France 
à  la  gendarmerie,  et,  dans  les  Etats  de  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^ 
aux  carabiniers  exerçant  leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  l'arrestation 

aura  été  faite. 

Arf  5.  Il  sera  accordé  nn»'  gratificatii>n  (]r  25  francs  àquiconqne 
aura  arrêté  un  déserteur  d  lulanterie  ou  un  cavalier  non  monté,  et 
lo  d  iuljio  pour  l'arrestation  d'un  cavalier  avec  son  cheval;  cftte 
graiilK  afuiii  sera  payée  dans  le  lieu  même  où  la  remise  du  déser- 
teur aura  lieu,  et  par  les  soins  de  l'autorit»'  qui  le  recevra.  L<'s  rece- 
veurs des  contributions  publiques  fouruiruat  les  iouds  nécessaires 
au  payement  des  gratifications  de  ce  genre,  et  des  frais  de  détention 
et  d'extraditkm  éaonoés  en  Tarticle  3.  En  France,  cette  avance  sera 
faite  en  vertu  d'un  mandat  de  l'autorité  supérieure  locale,  et  sera 
reznbûuisée  aux  receveurs  par  le  ministère  de  la  juridiction  duquel 
se  trouvera  le  déserteur  extradé.  En  Piémoni,  eette  avanoe  seia-iaite 
d'après  un  mandat  de  l'intendant  de  la  province. 

Aai.  6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
deux  Puissances  à  laquelle  il  n^appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  y  ê(re  poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouverne- 
ment. Ces  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les  auto- 
rités locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Néanmoins,  pour 
accélérer  l'arrostation  do  ce  déserteur,  une  nu  deux  personnes,  char- 
gét.'S  de  la  poursuite,  pourront,  au  moyon  d'un  passe-port  ou  d'une 
uutorisntion  en  règle,  ([u'ell'  s  dt-vront  obtenir  de  U'ur  chef  immédiat, 
se  rendre  au  plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la  frontirn-,  à 
reffet  de  réclainer  des  autorités  locales  l'exécution  du  pn'seiit  Traité. 

Art.  7.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteui-s  de  la  marine 
et  des  forçats  auront  également  lieu  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions énoncées  ci-dessus  à  Tégard  des  déserteurs  des  corps  composant 
l'armée  de  terre. 

Art.  8.  Les  effets  et  Targeut  qui  seraient  au  pouvoir  des  déserteurs 
au  moment  de  leur  arrestation  seront  exactement  rendus,  s'ils  les 
ont  volés;  toutefois,  on  prélèvera  sur  leur  valeur  les  frais  de  justice 
qu'il  aura  été  indispensable  de  faire,  à  moins  que  ces  effets  ne  soient 
des  piè(;es  de  conviction  sans  lesquelles  la  preuve  du  crime  serait 
perdue.  Les  autorités  supérieures^  veilleront  de  part  et  d'autre  à  ce 
qu'il  ne  se  commette  aucun  abus  dans  ce  prélèvi  inoiit. 

Art.  9.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime  em- 
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portant  la  peine  de  mort,  ou  une  peine  afflictire  à  vie  dans  le  pa^rs 
où  il  se  sera  léfogié,  ne  sera  point  rendu;  mais  s*il  a  commis  un 
crime  emportant  une  peine  moins  grave,  il  sera  remis  à  la  disposi- 
tion de  son  Gouvernement  après  avoir  subi  la  peine  qu'il  a  encourae 
dans  le  pays  où  il  avait  cherché  asile. 

Axf.  10.  La  prt'scnte  Convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
l'expiration  desquels  elle  continuera  d'être  en  vigueur  pour  deux 
autres  années,  pt  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  Oouvprnemfnts. 

Art.  11.  La  pTP-''iii'e  Conventiun  sorn  ratiliée  et  les  ratificatious 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  pi  us  tôt  si  laire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nuus,  sous.signés,  Plénipotentiaires  (1)  de  LL.  MM. 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  le  Roi  de  Sardaigne,  avons  signé 
la  présente  Convention  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Para,  i«  9  aoAt  USO. 

PASQmsR.  Le  Comte  db  Pbalobmb. 


OtBventton  atcnéa  à  Kayence  !•  85  aoftt  1890  «ntre  1»  Fnuioa  «t  Bade, 
Wtmt  rétaMI— «ant  «•  dans  tmrmax  <*oeCv«l  da  aavlcatlmi  dm  BMa 
•BtM  Bât*  «t  StMMboar*.  (BxtniL)  (S) 

Les  Commissaires  près  la  Commission  centrale  de  la  navigation  du 
Rhin,  nommés  pour  l'exécution  des  articles  10  et  11  delà  Convention 
signée  à  Vienne  le  34  mars  1815  (3) ,  par  S.  M.  le  Roi  de  France, 
d'une  part,  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  d'autre  part. 

Considérant  que  l'exécution  de  l'article  S  de  la  Convention  précitée 
en  cequi  oonoeme  l'établissement  de  bureaux  entre  Strasbourg  et  BUe, 
ne  dépend  ni  de  l'émanation  du  r^lement  prescrit  par  l'article  32 
du  même  Traité,  ni  de  celle  de  l'instruction  intérimaire  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  31  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  à  leurs  Cours  respectives  de  former 
promptement  cet  établissement  qui  doit  contribu'T  essentiellement 
à  donnor  une  plus  grande  activité  à  cette  partie  du  fleuve  trop 
longtt  lups  négligée,  sont  convenus  des  points  et  rirticles  .suivants  : 

Art.  1".  La  navigation  entre  Bâie  et  StrashourL:  sera  entitTO- 
nient  t't  Ml' pourra,  sons  le  rapport  ilu  conunerce,  être  luleidite 

à  tout  hatt  licr  «nuiii  (Tune  auluiisation  poui  naviguer,  délivrée  sous 
rauturilé  de  son  .Souverain  respcrtil,  et  visée  par  la  Commission 
d'administration  provisoire  à  Mav  nre. 

(Ij  Lo  MioiBtre  des  Affaires  £traugèrea  de  France  et  le  Miaistre  de  Sard&igne  à 
Paria. 

[i]  y  k  <;a  date  le  traité  général  du  31  man  18S1,  sur  la  naTigation  du  Rhin, 

(3>  V.  t.  II,  p.  461. 
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ÂKT.  2.  Les  douanes  des  deux  rives,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  la  navigation,  en  restent  séparées,  et  il  leur  sera 
expressément  recommandé,  de  ne  mettre  aucune  entrave  à  la  navi- 
gation; en  conséquence,  tout  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords 
du  fleuve,  jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière,  et  ne  pourra  dans 
sa  route  et  avant  d'être  arrivé  au  I  wn  du  débarquement,  être  assujéti 
à  aucune  autre  visite  qu'à  c  elle  des  employés  de  la  navigation,  à 
moins  qu'ayant  commencé  des  versements  frauduleux,  il  ne  cher- 
chât à  fuir  sur  le  fleuve,  dans  lequel  cas  les  emp!ny/'s  des  douane:, 
pourront  exercer  à  son  é^r^rd,  toutes  les  mes-ui(\s  de  r<'j»rossion,  el 
toutes  autres  dispositions  qui  sont  en  pratiqua  sur  les  auti'  s  jiartips 
du  fleuve  :  mais  ils  soront  ol)li;j:t''s  d'en  dr)niier  en  mAmf  temps  con- 
naissance au  bureau  do  na\  iii;iuun  le  plus  proche  du  lieu  où  aura 
commencé  le  versement  frauduleux. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d'avarie,  de  péril  im- 
minent, ou  pour  tout  autre  événement  de  force  majeure,  un  batelier 
quelconque  serait  forcé  de  stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des 
deux  rives,  au  delà  de  vingt-f  juatre  heures,  il  devra  en  prévenir  sur- 
le-champ,  le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter  son 
manifeste,  feuillet  de  chargement,  et  recevoir,  suivant  que  les  <  ir- 
constances  Texigeront,  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord,  auxquels  il 
ne  sera  tenu  de  donner  qu'une  plac(?  au  feu. 

Art.  4.  Si  le  déchargement  de  l'embarcation  est  jugé  indispen- 
sable, ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un  procès-vrhnl  dressé  par 
l'autorité  civile  de  la  commune  la  ]>las  voisino,  ].ar  un  ♦■mp!t)yé  du 
bureau  de  navigation  le  plus  prochain,  appelé  a  la  diligence  du  ba- 
tolior  ot  par  lo  pn'posé  placé  à  bord,  ce  dérlia iiroiueat  s'effoptupra 
sans  rciani,  et  pn »visoiremcn1  sur  !••  liord  du  rivage  où  reiiibarua- 
tK.ii  aura  été  amarrée,  niais  aumu  di  s  -  tjlis  no  pourra  être  enlevé 
que  sur  la  permission  du  <  ht  l  du  buit*au  des  douanes,  et  en  pré- 
sence d'un  prépos»'  (|u'il  déléguera. 

Aux.  5.  Les  niart  haiidises  ainsi  débarquées  seront  transportées 
sous  l'escorte  des  préposés,  dans  un  magasin  de  la  commune  où  se 
trouvera  établi  le  bureau  des  douanes,  pour  être  déposées  et  pris  les 
mesures  que  leur  conservation  nécessitera. 

AxT.  6.  Le  loyer  du  magasin,  où  les  marchandises  auront  été  dé- 
posées, sera  avancé  par  le  batelier,  et  remboursé  parles  propriétaires 
de  ces  mêmes  marchandises.  Ce  magasin,  qui  ofl'rira  sûreté  et  soli- 
dité pour  la  conservation  des  marchandises,  sera  fermé  à  deux  clefs 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  batelier  et  l'autre  en  celles  du 
receveur  des  douanes. 

Art.  7.  Le  procès-verbal  de  déchargement,  nuquol  seront  an- 
nexés le  manifeste,  feuillets  de  chargement  et  lettres  de  voitures, 
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servira  d'inventaire  desdites  marchandises,  et  sera  remis  contre  ré- 
cex^issé,  au  receveur  de  la  douane;  û  est  libre  au  batelier  de  se  faire 

délivrer  copie  du  tout. 

Art.  8.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  magasin,  qui  de- 
vra avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la  navigation  ou  la  cause 
de  l'avarie  auront  cessé,  sera  constatée  pai"  un  procès-verbal  dressé 
et  signé  par  les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

Art.  9.  Dans  les  cas  ou  les  causes  qui  retarderaient  la  navigation, 
ou  le  départ  des  marchandises,  se  prolongerait  de  manière  à  faire 
désirer  aux  propriétaires  de  les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'en- 
trée dans  l'intérieur  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elles  se 
trouvent,  ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront  être  extraites 
partiellement  et  admises  à  circuler  ou  à  transiter,  après  toutefois 
que  les  droits  d'entrée  ou  de  transit  auront  été  acquitté,  suivant  les 
tarifs  existants  des  douanes. 

Abt.  10.  L*octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il  e«ste  depuis 
Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume  des  Pays-Bas,  pourra, 
pour  l'exécution  de  l'art.  5  de  la  Convention  devienne  de  1815,  être 
mis  en  activité  sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bàle  le  15*  jour  qui 
suivra  Péchange  de  la  ratification  des  présentes  Conventions  et  dans 
le  cas  où  cette  ratification  serait  retardée  ou  refusée  de  la  part  d*une 
des  H.  P.  C,  il  pourra  être  libre  à  l'autre  de  faire  commencer  sur 
le  champ  de  sa  propre  autorité  et  pour  son  privé  compte,  à  partir 
du  15  septembre  prochain,  la  perception  basée  sur  les  art,  3  et  6  de 
la  convention  de  1815. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent  l'engagement 
formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun  autre  droit  quelconque, 

outre  ceux  fixés  par  la  présente  convention,  sous  quelque  dénomi- 
nation et  prc^îoxte  que  ce  puisse  être;  mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  (|ui  atlV-cteraient  la  navigation,  ne  sont  pas  comprises 
les  douanes  (jue  (chaque  Etat  a  la  fa(.nilié  d'étahlir  ou  de  conserver 
sur  son  territoire,  et  par  lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits  à 
son  proUt,  sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dans  son 
territoire,  ou  en  sorttmt. 

Art,  13.  îl  y  aura  deux  bureaux  pour  la  perception  du  droit  de 
navigation  sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  Bâle  ;  l'un  de  ces  deux 
bureaux  sera  situé  sur  le  territoire  françai'^  et  l'autre  sur  le  territoire 
badois.  Le  Gouvernement  français  déclare  qu'il  placera  son  bureau 
près  du  Grand-Pont  du  Rhin,  vis-à-vis  Kehl.  Le  Gouvernement  ba- 
dois  déclare  qu'il  placera  le  sien  au  Vieux-Brisach. 

Art.  14.  Dans  chacun  de  ces  bureaux,  il  sera  nommé  par  les  Gou- 
vernements respectifs  uu  leceveui,  un  contrôleur,  uu  visiteur.  Il 
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seia  en  outre  acmuné  deux  batelieis  pour  conduire  le  canot  destiné 
aux  visites  et  aux  excursions. 

Art.  16.  Les  reccTeuis,  contrôleurs,  visiteurs  et  surnuméraires 
prêteront  serment  entre  les  mains  de  Tautorité  judiciaire... 

Axr.  18  à  32.  Fixation  du  traitement  des  employés  de  cliaque 
bureau  (2400  fr.  1800  fr.  1500  b,  et  600  fr.) 

Art.  23.  Il  sera  en  outre  prélevé  dans  chaque  bureau,  4  p.  0/0  sur 
les  recettes,  déduction  faite  préalablement  des  traitements  fixes  et 
salaires  payés  aux  employés  et  canotiers.  La  somme  provenant  de 
ce  prélèvement  sera  divisée  en  15  parties  et  distribuée  sous  le  nom 
de  remises,  savoir  :  8  parts  au  receveur,  4  parts  au  contrôleur, 
3  parts  au  visiteur... 

Art.  27.  Les  individus  employés  aux  nouveaux  bureaux  de  l'oc- 
troi du  Rhin  entre  Bâle  et  Strasbouif;  devront  exercer  par  eux- 
mêmes  les  fonctions  qui  leur  seront  coDil(5cs  et  ne  pourront  se  livrer 
au  commerce  sous  peine  d'être  destitués.  Ils  pourront  toutefois 
exercer  tout  autre  emploi  compatible  avec  leurs  fonctions  d'employés 
de  l'octroi  si  leurs  Gouvernements  respectifs  jugent  convenable  de 
leur  en  contier,  soit  pour  améliorer  leur  sort,  m()nie  dans  le  cas  où 
les  a|ipoHitenients  de  ^î*  classe  leur  seraient  accordés,  soit  dans 
d'autres  vues  d'é(  onomie.  Les  fonctions  de  «louauiers,  maîtres  de 
grues,  de  balances  publi(jues  et  de  courtier  de  navigation,  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  l'octroi  du  Rhin.  Les  employés  ne  pour- 
ront .sous  puiuo  d'être  destitués,  s'absenter  ou  se  faire  suppléer, 
même  pour  un  court  espace  de  temps,  que  du  consentement,  par 
écrit,  des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront  subordonnés. 

Art.  29.  Les  nacelles  et  canots  de  ces  bureaux  porteront  le  pavil- 
lon de  l'Etat  riverain  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les  désigner 
comme  destinés  au  service  de  la  navigation,  il  y  sera  ajouté  ce  mot 
Rkenus. 

Art.  31.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin,  il  sera 
inscrit  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractères  distincts  et  bien  li- 
sibles :  1*  le  nom  de  ladite  embarcation;  2*  celui  du  domicile  du 
batelier  auquel  elle  appartient  ;  3^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myria* 
grammes,  formant  sa  capacité,  et  4*  le  numéro  du  registre  du  pro- 
cès-verbal de  jaugeage  géométrique.  Il  est  accordé  un  an,  à  compter 
de  Pouverture  desdits  bureaux  pour  remplir  cette  formalité  :  cette 
époque  passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle  passe  devant 
un  desdits  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée  par  une  nacelle  por- 
tant le  pavillon  de  la  navigation  du  Rhin,  pourra  être  retenue 
jusqu'à  ce  que  le  batelier  ou  conducteur  ait  payé  une  ametide  de 
12  francs.  Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  appartien- 
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dront  au  yisiteur  et  l'aiitre  tiers  su  canotiers  du  bureau,  à  la  dili- 
gence desquels  ladite  embarcation  aura  été  retenue. 

Art.  32.  Cha  juo  batelier,  nacollior  ou  flotteur,  naviguant  sur  le 
R"hin,  devra  (''tre  muni  d'un  manilesto  ou  déelaration  <jui  contien- 
dra :  1".  Son  nom  et  domicile,  2^.  Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la 
construction  des  trains  ut  radeaux;  3".  Le  nom  et  numéro  de  l'em- 
barcation avec  la  capacité,  ou  la  dfsignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  i>ans  surcharge;  4''.  Le  nom  du  [lilotc  ou  contre-maître, 
auquel,  en  l'absence  du  propriétaire,  la  conduite  du  bateau,  train 
ou  radeau  est  confiée;  5<*.  L'énumération  et  la  désignation  des  es- 
pèces, quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  chargées,  ou 
Tespèce  et  la  quantité  des  bois  dont  les  trains  sont  composés.  Les 
flotteurs  devront,  en  outre,  joindre  à  leurs  manifestes,  un  registre 
du  produit  cubique  de  chaque  arbre  mesuré  partiellement. 

Ces  manifestes  qui  seront  rédigés  et  signés  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  autres  bureaux,  au  lieu  de  chargement,  ou  au  premier  bu- 
reau devant  lequel  l'embarcation  ou  les  trains  et  radeau  passent,  se- 
ront  exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau,  et  il  sera  fait  une 
récapitulation  signée  parle  receveur  et  le  contrôleur  de  la  perception 
qui  aura  Heu,  Les  emplovf's  de  la  navigation,  embarqués  dans  une 
nacelle  ou  canot  portant  pavillon  du  Gouvernement,  pourront  exisrer 
dans  leurs  excursions  en  ri\  ière,  l'exhibition  decesinanifesies  uu  dé- 
clarations et  quittances  df  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur 
d'i'mluircation.  train  ou  radeau,  <■!  it  l  endroit  du  Rliiu  qu'il  soit 
reiicuutré.  Le  principal  employé  y  apposera  son  visa,  sans  exiarer 
aucune  rétribution  quelconque,  et  luia  mention  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure.  Il  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  employés  de 
Toctroi,  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas  du  manifeste  des  charge- 
ments, et  que  de  plus  il  n*en  soit  délivré  au  conducteur  de  l'embar* 
cation  ou  du  train  ou  radeau,  une  quittance  particulière. 

Art.  33.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin»  sera  perçu  dans  les 
bureaux  entre  Bâle  et  Strasbourg  :  1*  pour  la  navigation  qui  se  fait  en 
remontant  le  Rhin,  d'avance  et  à  raison  de  la  distance  à  parcourir. 
d'Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  placer  son  bureau  près  du 
grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis  Kehl,  pour  cellequi  se  fait  endesoen» 
dant  le  Rhin,  à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux-Brisach,  comme  si  les  bateaux  et  trains 
étaient  partis  de  Bàle,  et  aux  bureaux  du  f^rand  pont  du  Rhin  en  face 
de  Keh!.  comme  s'ils  t'taient  partis  du  Vieux-Brisaeh.  Otle  diffé- 
rence de  perception  a  été  ainsi  aiioptcc,  parce  qu'afin  d'éviter  dans 
l'intérêt  du  commerce,  la  multiplication  des  bureaux,  il  n'en  est  point 
établi  à  la  proximité  de  Bâle. 

Abt.  34.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou  marcbandi- 
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ses,  dont  il  sera  parlé,  ci-apros,  il  sera  perçu  dans  chacun  de  cos  drux 
bureaux,  pour  chaque  embarcation  chargée  ou  non,  du  port  do  cin- 
quante quintaux  et  au  dessus,  un  droit  de  recounaisance  léglé  comme 
suit  : 

Ponr  trne  einbârcation  de    50  à   2d9  quint,     fr.  10  c. 

de   aOO  à  599  1  fr. 

de  600  k  999  2  fr. 

de  lOOft  h  1190  4  fr. 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  9000  à  S489  9  fr. 

de  9500  ei  an-denut.  15  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  rembaication  ait  été  jeaugée 
géométriquement,  d'après  la  capacité  déclarée  par  le  conducteur, 
mais  vérifiée  par  les  employés. 

Akt.  35.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids  et  mesures 
mentionnés  dans  le  présent  régirent  et  les  tarifs  y  fixés;  en  consé- 
quence le  mètre  servira  de  mesure  de  longueur  et  le  kilogramme  pour 
le  poids. 

Art.  36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de  cinqunTiti^  ki- 
logrammes, f^rpin  alant,  rn  rnncien  poids  de  France  dit  de  m  it.  à 
roni  deux  Inres,  deux  oncis,  doux  srros  et  dtnni;  en  poids  de  Ci^lo- 
gnc,  a  106;  en  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids  d'Am- 
sterdam à  101  liv.  3  oncos. 

Art.  38.  La  perception  se  it  ra  sur  les  deux  rives,  en  francs  et 
eeniimes,  sans  fraction,  mais  on  ajoutera  uu  <  eutime  pour  celles 
au-dessus  de  cinq  dizièmes  de  centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé 
les  droits,  on  en  li^duira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  lé- 
gal dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le  bureau,  et  le 
batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de  payer  dans  telles  espèces  que 
bon  lui  semblera^  d*aprës  le  tarif  qui  sera  affiché  dans  le  bureau. 

Aet.  39.  Les  droits  de  navigation  sur  les  marchandises  transportées 
par  le  Rhin  seront  perçus  dans  chaque  bureau  sur  chaque  quintal 
brut  de  50  kilogrammes  conformément  au  tarif  suivant  qui,  en 
exécution  des  art.  4  et 5  de  la  convention  de  Vienne  du  24  mars  1815 
peut  être  calculé  en  raison  des  distances  d'un  bureau  à  Tautre  et  en 
proportion  de  la  totalité  du  droit  fixé  pour  I:i  partit-  du  fleuve  entre 
Strasbourg  et  les  frontières  des  Pays-Bas  à  2  fr.  eu  remontant  et  à 
1  fr.  33  en  dcscondant  savoir  : 

l**  En  remontant  le  Rhin;  au  bureau  du  f^mnd  pont  eu  face  de 
Kkhl  18  cent,  et  au  bureau  du  Vieux-Brisach  18  cent.,  soit  ensemble 
36  centimes; 

2*  En  descendant  le  Rhin;  au  bureau  de  Vieux- Brisach  12 cent,  et 
au  bureau  du  grand  pont  du  Rhin;  12  cent.,  soit  ensemble  24  centimes. 
Art.  40.  Le  droit  de  navigation  sur  le  bois  de  charpente  et  de 
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constraotion  se  payera  au  métro  enho  réduit  en  quintaux  (  omnie  ci- 
jipiès  :  Ia'  mètre  cube  des  bois  durs  payera  à  chaque  bureau,  en  re- 
montaDt  autant  que  2  quintaux  1/2  de  marchandises  et  en  descendant 
autant  que  49  quintaux.  Le  mètre  cube  de  bois  tendie  blane  ou 
résineux,  payera  de  même  en  remontant  autant  que  1  quintal  1/4  et  si 
c*était  en  descendant  autant  que  3  quintaux. 

An.  41.  Les  yacbts,  diligences  d*eau  et  autres  embarcations  desti- 
nées expressément  au  transport  des  voyageurs,  soit  qu'ils  ayent  ou 
non  des  passagers,  payeront  le  droit  comme  s'ils  étaient  chargés  du 
quart  des  marcbandûies  qu'ils  pourraient  embarquer  en  raison  de 
leur  tonnaiçe.  II  sera  accordé  â&  kil.  à  chaque  royageur. 

AsT.  53.  Si  une  embarcation,  son  chargement  ou  partie  d'icelui» 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  narigation  dans  un  ou  1^  deux  bu- 
reaux, vionnrnt  à  (^tro  :irari<^s.  on  ni<^mp  à  périr  fntièromont  par 
quolfjuo  cause  quo  ro  puisse  otro,  aucuro  domamio  en  exomption  ou 
Restitution  de  tout  ou  partie  (U  s  droits  perçus  on  à  pi  rcevou,  ne  sera 
admis(^,  nonobstant  tout  règlement  ou  usagT>  .  oiiirairo. 

Art,  54.  Los  conducteurs  d'embarcations  ou  trams  et  radeaux,  qui 
auront  contrevenu  à  tju»  l(|u'uno  des  dispositions  de  la  présente 
Convention,  ou  des  règlements  qui  en  dérive  ront,  pourront  être  re- 
tenus, ainsi  que  leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lieu  où 
il  aura  été  informé  contre  eux,  j  us(^u'à  «e  qu'ils  aient  acquitté  les  droits 
dûs  par  eux,  ainsi  que  les  amendes  et  frais  que  leur  conduite  aura 
occasionnés,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  une  caution  reconnue  sol- 
vableet  admise  par  le  receveur  du  bureau  qui  sera  saisi  de  Taffiiire. 

AsT.  $5.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent  dans  la  né- 
cessité de  retenir  quelque  embarcation,  train  ou  radeaux,  naviguant 
sur  le  Rhio,  ils  ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir  dressé  au  préaia> 
ble  un  procès- verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordi- 
naire, et  si  même  les  circonstauces  les  obligent  de  plus  à  mener  les 
dits  bateaux,  trains  ou  radeaux  à  quelque  point  de  l'une  ou  l'autre 
rive,  il  leur  est  n;commandé  très  expressément  d'en  prévenir  de  suite 
b'S  f'TTiplovr'*;  des"  douanes  Ho  la  rive  où  ils  lr»s  feront  aniarror  :  tout 
retard  dans  rrttc  t'oi'malito  pourra  otro  puni  par  la  deî>Utution  ;  los 
précautions  à  prt'ndic  do  la  part  des  douanes  en  pareil  cas  seront 
les  mômes  (jue  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  artii  les  3  à  9. 

Art.  56.  Si,  d'après  U?s  vérifications  qui  seront  faites  par  les  em- 
ployés de  la  navigation,  il  appert  que  les  conducteurs  d'une  embar- 
cation, trains  ou  radeaux,  n'ont  pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  de* 
vaient  le  faire,  les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  33,  ou  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers  et  conformes 
à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la  nature  des  objets  trans- 
portés, ou  si,  api^  avoir  exhibé  des  manifestes  exacts,  lesdits  con- 
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diiPtPurs  pan'iennont  à  so  soiistrnirp  à  l'acquittement  du  droit  à(\ 
navigation,  en  tout  ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par 
forme  d'amende,  le  double  des  droits  auxquek  ils  ont  voulu  se  sous- 
traire et  indépendamment  desdits  droits.  Ainsi  le  doublement  aura 
lien  sur  la  totalité  du  chargement,  s'il  n'y  a  point  eu  d'eihibition  du 
manifeste,  là  où  elle  devait  se  faiie,  ou  si  une  embarcation  étant 
chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'infidélité  dans  les  manifes- 
tes ou  déclarations,  n*e8t  que  d'une  partie  des  chargements,  cette 
partie  seule  sera  assujétie  au  doublement  des  droits.  De  même,  si 
l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé  la  v<^ritable  nature  des  objets, 
le  doublement  ne  portera  que  sur  l'excédant  des  droits  auxq  i  ls  un 
énoncé  fidèle  eût  donné  lieu.  T>rt  n  s  tous  les  cas,  la  somme  à  douMen 
toujours  indépendamment  des  droits  dûs,  se  composera  d'autant 
d'articles  qu'il  y  nnrn  eu  de  bureaux  où  les  droits  auront  été  fraudés, 
en  tout  ou  en  partie. 

Art.  60.  S'il  arrivait,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  quo  la  guerre  vint  à 
avoir  lieu  entrn  les  deux  Etats,  la  perception  du  droit  de  navigation 
continuera  à  se  faire  lilirement  sans  qu'il  y  soit  app^rt»^  d'olisfae^le  de 
part  ni  d'antre.  Los  embarcations  et  personnes  employées  au  service 
de  la  navigation  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité  et  il 
sera  accordé  des  sauves-gardes  pour  les  caisses  et  bureaux. 

Ait.  68.  A  ces  fins  le  présent  Traité,  après  avoir  été  ratifié  par  les 
H.  P.  C. ,  expédié  en  triple,  sera  déposé  aux  archives  de  la  commission 
centrale  pour  la  navigation  du  Rhin.  Il  sera  joint  au  présent  Traité, 
par  le  commissaire  Badois,  une  traduction  dudit  Traité  en  langue 
allemande  certifiée  par  lui  confoime  au  texte  original  français. 

Fait  à  Mayence  le  95  août  1820. 

Le  Commissaire  de  S.  M.  le  Roi  Le  Conseiller  privé  de  Régence 
de  France  à  la  commission  cen-      et  commissaire  de  S.  A.  R.  le 
traie  de  la  navigation  du  Rhin      Grand-Duc  de  Rade  à  la  com- 
UauniGEE.  mission  centrale  de  la  naviga- 

tion du  Rhin. 

D^  Théodor  Hirtlxbem. 


9f>op««ttlon  Française  dn  iC  octobre  1920  ponr  le  maintien  en  ri^enr 
entre  la  France  et  la  Snlaae  d«  cartalns  articles  du  traité  d'aUlaaoe  da 
ft7  septembre  ISOa  (1) 

L$  ainittire  de  France  à  Berne  au  Préndenl  du  Direcknre  fédéral 

Suisse, 

Monsieur  le  Président,  j*eus  l'honneur,  à  Tépoque  de  la  dernière 

(1}  Cette  proposition  «  acfcptt-e  par  une  déclaration  du  Directoire  fédéral 
en  date  daS  mars  1881.  V.  ei-aprèa  pageS49. 
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Diète,  de  représenter  à  Votre  Excellence  la  nécessité,  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvr-lln  convention  ait  été  conclue,  d'observer  les  articles 
du  Traité  de  1803  (1)  relatifs,  soit  aux  affaires  litigieuses  ou  person- 
nelles, soit  aux  droits  dont  !os  Franr.iîs  nt  les  Suisses  doivent  jouir 
rospnctimment  dans  lr»s  deux  j^ays.  La  diète,  d'après  ses  réponses, 
parut  adhérer  à  cette  juste  domando. 

I.o  Ministre  des  Affaires  Etrangères  m'écrit  que  quelques  Gouver- 
nements canton naux  de  la  Suisse  ont  censé  depuis  quelque  temps 
d'observer  les  clauses  de  ce  Traité,  concernant  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs.  «Ces  clauses,  nie  mande-t-il,  ne  constituaient 
«  plus  un  droit,  mais  elles  continuaient  de  s'exécuter  à  titre  d'usage, 
i  Conformément  à  leurs  dispositions,  celui  des  deux  Etats  qui  ae- 
«  cordait  une  extradition  en  supportait  les  frais  jusqu'à  la  frontière 
«  de  son  territoire.  Plusieurs  autorités  Suisses,  et  notamment  le 
«  Bailliage  de  Porentruy,  ont  demandé  au  contraire  que  ces  frais 
c  restassent  désormais  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  sollicite- 
«  rait  l'extradition  ;  changement  qui,  en  déûnitif,  serait  au  désavan- 
«  tage  de  la  Suisse,  puisque  le  transport  d'un  malfaiteur  qu'elle  ré- 
«  clamerait  vt  que  l'on  arrêterait  à  Bordeaux  ou  à  Nantes  lui  coûte* 
c  rait  des  frais  énormes.  » 

Mon  Gouvernement  ayant  envoyé  aux  autorités  de  tous  nos  dé- 
partements, conformément  aux  décisions  delà  diètr-,  des  ordres  pour 
que  les  artieles  du  Traite  de  180;{,  applicables  aux  alVain  s  judiciai- 
res, perstuiiielles  OU  île  (  niinuerce,  soient  ext'-i mes  c(»innie  |iar  lo 
passé,  me  i  harf<e  di-  repi/'senter  à  V^otre  Kx(  elliiiice  l^Miieoiivéïnents 
graves  qu'il  y  aurait  ix  substituer  aujourd'hui  k  cet  aiiaugement  des 
règles  entièrement  diliéren tes,  règles  qui  peut-être  seraient  encore 
changées  par  la  nouvelle  (;onvr  ntion  qu(i  les  deux  pays  doivent  con- 
clure sous  peu,  et  de  demander  à  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté 
d'engager  les  cantons  à  maintenir  j  usqu'à  cette  époque  ce  qui  a 
existé  depuis  .^S03. 

Agréez,  etc.  Comle  Auguste  TALLsntAMD. 


mté  d'MMHIA  flt  ûÊ  niiMMtrnii  MOta  à  aaM  ta  7  Mvrttr  IWi  «tm 

MoMar,  prlM  dM  DoivMhM. 

Entre  le  Commandant  du  poste  de  Bakel  et  Moktar,  Prince  des 
Dowiches,  au  nom  du  Roi  de  cette  nation,  a  été  convenu  ce  qui 

suit  ; 

Art.  l*'.  Le  Koi  des  Dowiches  s'eni:a^'<'  à  fnrmer  une  es<-ale  vis- 
à-vis  le  village  de  Bakel,  à  y  envoyer  toutes  les  gommes  recueillies 

(9}  y.  ce  traité  iome  S,  p.  76. 
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dans  son  pays,  et  à  protéger  le  commeroe  entre  les  blancs  et  ses 
sujets. 

Art.  2.  A  la  fin  de  la  traite  de  la  gomme,  il  sera  payé  au  Roi  des 
Bowiches  une  coutume  annuelle,  ainsi  qu*àSouédé-Hamet,  Prince, 
dont  une  copie  faîte  ^n  double  expédition,  sera  remise  Tune  au  Roi 
on  à  ses  délégués  et  l'autre  au  Commandant  du  poste. 

Art.  3.  Les  Parties  Contractantes  doivent  observer  leligieusement 
les  articles  de  ce  Traité,  pour  leur  prospérité  réciproque. 

Fait  à  Bakel,  le  7  février  ISSI. 

le  Commandant  du  poste, 

Hesse.  (Marque  de  Moitab.) 

Déclaration  approbative  du  Directoire  Fédéral  Baisse  en  date  da  8  mars 
1881  touchaiit  le  maintien  en  rlgnmr  de«  articles  la,  14,  15,  16,  17  et 
18  dn  traité  d'alliance  de  1808,  entre  la  France  et  la  Sniase. 

S.  Exc.  le  Ministre  de  France  a  proposé  à  la  Suisse,  par  une  note 
du  16  octobre  1820(1),  de  maintenir  provisoirement,  jusqu'à  l'époque 
de  la  conclusion  d'une  nouvelïcconvf'nlion  entre  les  deux  Etats»  les  ar- 
ticles du  Traité  de  1803,  appli(;ablos  aux  affaires  judieiaires,  person- 
nelles et  de  romrin'rrr,  C-'tfe  nrite  fut  transmise  aux  Etats  dn  Corps 
Helvétiqui"  f)ar  kitrcs  ilu  Diivi  toirc  Ft'Mh'ial  dn  Q'i"  du  nirniiî  mois. 

Les  réponses  de  quelques  Gouvernements  ayant  éprt)u\  des  re- 
tards, ("t  quelques  autres  ayant  énoncé  des  doutes  sur  le  sens  de  la 
proposition  laite  par  S.  Exc,  le  Conseil  d'Etat  de  Zurich,  à  son  en- 
trée en  fonctions  comme  Directoire  Fédéral,  s'est  vu  dans  le  cas  de 
s'occuper  de  cette  allai re.  Ensuite  d'une  nouvelle  communication 
adressée  de  sa  part  aux  Cantons  et  des  déclarations  qu*il  en  a  re- 
çues, il  a  Thonneur  de  faire  connaître  à  S.  Exc.  le  Ministre  de 
France  : 

Que  la  Suisse  désire  de  voir  s'ouvrir  le  plus  tôt  possible  les  négo- 
ciations acceptées  de  part  et  d*autre  l'année  dernière,  dans  le  but  de 
remplacer  par  une  nouvelle  convention  plusieurs  articles  de  l'ancien 
Traité  de  1803;  qu'elle  envisage  cette  négociation  comme  nécessaire 
pour  établir  d'une  manière  régulière  et  stable  ios  rapports  de  voisi- 
nage, de  justice  et  de  police  entre  les  deux  Etats; 

Que  dès  lors,  aussitôt  que  S.  Exc.  le  Ministre  de  France  devra 
donner  suite  à  la  népi^  iation  dont  il  s'agit,  le  Vorort  s'empressera 
de  faire  d»»  son  cnié,  dans  le  méni*-  luit,  !-'S  disprisitions  convenables, 
eonl' •ruit'nicnt  atix  resnniîions  de  lu  \)ii'\<-  lie  rami»'r-  dernière; 

Qu'en  attendant  le  résultat  d'un  telle  transaction,  les  Etats  du 
(1)  T.  cette  note  ei-denus,  p.  347. 
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Corps  Helvétique  sentent  cependant  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
dans  l'arlntraice  plusieurs  rapports  intéressants  qui  avaient  été  ré- 
glés en  1803»  et  que,  par  ce  motif,  acquiesçant  à  la  proposition  du 
Gouvernement  Français,  ils  consentent  à  conserver  comme  mode  de 
vivre  provisoire,  destiné  à  suppléer  au  défaut  d'une  règle  de  droit 
public,  définitive  et  stable,  les  principes  de  réciprocité  convenus  en 
1803,  au  sujet  des  affairps  judiciaires,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés: 

a  —  à  l'article  13,  touchant  la  détermination  du  for; 

b  —  à  l'article  14,  relatif  aux  droits,  cautions  et  dépôts; 

c  —  à  l'article  15,  sur  l'exécution  des  jugements  définitifs; 

d  —  à  l'article  16,  qui  r^le  la  procédure  en  cas  de  failliie  et  ban- 
queroute; 

«  —  à  l'article  17,  relatif  a  révocation  des  témoins; 

/  —  à  l'article  18,  concernant  l'extradition  réciproque  des  crimi- 
nels en  cas  de  délits  graves. 

La  présente  déclaration  est  donnée  par  le  Corps  Helvétique,  dans 
la  confiance  d*une  parfaite  réciprocité  de  la  part  de  la  France,  et 
sous  la  clause  expresse  que  ce  régime  transitoire  ne  préjudiciera  en 
rien  à  la  négociation  qui  doit  avoir  lieu  et  n'en  retardera  pas  non 
plus  répoque. 

Les  Bourg;mestres  et  Conseil  d*Etat  de  Zurich  ont  l'honneur  d'of- 
frir à  S.  Exc.  le  Comte  de  Talleyrand  les  assurances  de  leur  très- 
haute  considération. 

Les  Bourgmestres  et  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich,  Direc- 
toire fédf'^ral  et  en  hnir  nnra,  le  Bourgmestn»  en  charge  :  DE  WlSS. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  ;  Mousson. 


BaviAve. 

L'Office  Général  des  Postes  Royales  de  France  et  l'Office  Géné- 
ral des  Postes  Royales  de  Bavière,  désirant  resserrer  plus  étroite-* 
ment  les  rapports  d'union  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  Royaumes,  et  régler,  conformément  aux 
vues  de  leur  Souverain  respectif,  le  service  et  la  transmission  res- 
pective des  correspondances  réciproques  et  des  correspondances 
étrangères  en  transit. 

Nous,  Charles-Joseph-René  Diipleix  Mezy,  Commandeur  de 
l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés  et  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Postes,  muni 
des  pouvoirs  de  S.  M.  T.  C,  donnés  à  Paris  le  16  novembre  1816, 
d'une  part; 

Et  nous ,  Sébastien-Philippe  de  Schœnhammert  Chevalier  de 
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l'ordre  du  Mérite  de  la  Couronue  de  Bavière,  DirecU'ur  l'Admi- 
nistratioo  générale  des  Postes,  muni  des  pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière,  donnés  à  Munich  le  18  juin  1816,  à  l'effet  de  discuter, 
arrêter  et  signer,  avec  le  Commissaire  de  S.  M.  le  Roi  de  France, 
des  règlements,  conventions  et  articles  aussi  convenables  au  service 
des  Postes  Françaises  et  fia^aroises  qae  fayoïables  au  oommeice  01 
au  public  des  deux  Royaumes,  d'antre  part; 

Après  avoir  mutaellement  échangé  les  titres  susmentionnés,  nous 
sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

Airr.  l*'.  n  sera  entretenu  entre  l'Office  Général  des  Postes  Roya- 
les de  France  et  TOffice  Général  des  Postes  Royales  de  Bavière,  une 
correspondance  directe  et  réciproque  pour  la  transmission,  la  récep- 
tion et  la  distribution  exacte  des  lettres  et  paquets,  tant  de  l'un  pour 
Tautre  Royaume  que  de  l'étranger  en  transit  par  Tun  des  deux 
Royaumes  pour  l'autre  et  pour  l'étranger,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

Art.  2.  Dn  cMô  dn  l'Office  des  Postes  de  Franoe,  Ips  points  de 
réunion  des  correspondances  Francaisos  et  des  eorrespondances 
étran^trères  en  transit  par  la  Fran<  f'  jiour  l'Office  des  Postas  df  Ba- 
vière, et  pour  l'étranger  par  la  Bavière,  seront  les  bureaux  fron- 
tièr«is  de  Forbach,  de  Weissembourg  et  de  Strasbourg.  Et  du  eAtéde 
l'Office  des  Postes  de  Bavière,  les  points  de  réunion  des  correspon- 
dances Bavaroises  et  des  correspondanees  étrangères  en  transit  par 
la  Bavière  pour  TOffice  de  Franco,  et  pour  l'étranger  par  la  France, 
seront  les  bureaux  de  Hambourg,  d'Aschn[fenbourg,  de  Bergzabem, 
de  Landau,  à*Àug^ourg  et  de  Nuremberg. 

L'Office  de  France  fera  parvenir,  avec  toute  la  célérité  possible, 
ses  dépêches  à  Forbach  tous  les  jours  entre  dix  et  douze  heures  du 
soir,  pour  en  être  réexpédiées  par  Sarrebruk  le  lendemain,  entre  une 
heure  et  deux  heures  du  matin,  savoir  :  pour  Hambourg,  les  lundi, 
jeudi  et  samedi,  et  pour  Aschaffenbourg  les  mardi,  vendredi  et  di- 
manche; à  Wnaaembourgt  les  mardi,  vendredi  et  dimanche,  entre 
onze  heures  et  don/e  heures  du  soir,  pour  être  adheminées,  deux 
heures  après,  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  vers  Bergzabem.  et  vers 
I.anrhit,  par  le  premier  de  ces  deux  huieaux  Bavarois;  et  à  Straft- 
hourfi,  tf)us  les  df-ux  jours,  entre  ntnif  et  dix  heures  du  matin,  de 
manière  (ju'idles  puissent  être  t('<  xji<'du'«  s  entre  midi  et  une  heure 
du  soir  sur  KehL  les  unes  prtur  .l//7.s7;o//r7  et  les  autres  pour  A'urem- 
botini.  selon  ie  lieu  de  destination  des  eorresjiondanrrs. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach,  pour  Ilombourg  et  pour 
.\8rhaffey\bonrg,  seront  transportées  aux  frais  de  l'Office  Français 
jusqu'à  Sarrebrurk;  celles  de  Weissembourg,  pour  Bergzabemet  pour 
Landau,  jusqu'au  premier  de  ces  derniers  bureaux  Bavarois;  et  enfin 
celles  de  Strasbourg,  tant  pour  Augsbourg  que.  pour  Nuremberg,  se- 
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lont  randnes  à  Kehl,  soit  par  TOffice  de  France,  soit  par  l'Office  de 
Bade,  selon  les  arrangements  qui  sont  ou  seront  faits  entre  ces  deux 

derniers  Offices. 

L'Office  des  Post^  de  Bavière  fera  pareillement  parvenir  tous  les 
jours,  tant  de  Nuremberg  que  diWugsbourgy  avec  toute  la  diligonco 
possible»  ses  dépêches  de  la  droite  et  de  la  gauche  du  Danube  à 
Kehl,  de  manière  qu'elles  puissent  être  rendues  entre  une  et  deux 
heures  du  soir  à  Strn.'ihourg :  dr»  Landau  H  do  Bergznhfvn  h  H>rs- 
aemboiirfi,  h's  lundi,  mercredi  et  samedi,  entre  six  et  sept  bcures  du 
soir,  ses  dépèches  de  la  Province  Bavaroise  en  deçà  du  Rhiu,  de 
manière  que  les  lettres  et  paquets  qui  s'y  trouveront  pour  rintérieur 
du  Royaume  puissent  être  réexpédiés  sans  retard  par  le  courriArqui 
parties  mêmes  joursde  Weisscmbourg  pour  Strasbourg  ;  do  llomhnurq 
k  Sarrebruck^  les  mardi,  jeudi  et  dimanche,  ses  dépêches  provenaiil 
soit  de  la  Province  Bavaroise  en  deçà  du  Rhin,  soit  des  autres  Etats 
de  Bavière  situés  au-delà  du  fleuve,  du  côté  de  la  rive  gauche  du 
Danube;  enfin  à*Asehaffmbourg,  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et 
samedi,  les  dépédies  de  ce  bureau  qui  devront  contenir  les  lettres  et 
paquets  des  villes  et  endroits  transrhénans  du  Royaume  de  Bavière  si- 
tuée sur  la  rive  gauche  du  Danube,  pour  les  départements  septentrion 
naux  de  la  France  et  pour  Tétranger,  lesquelles  dépêches,  ainsi  que 
celles  de  Hombourg^  devront  être  rendues  à  Sa/rrebruk  assez  à  temps 
pour  qu'elles  puissent  être  réexpédiées  et  parvenir  de  ce  bureau  des 
Pertes  Pruœiennes  à  Forbach,  les  mêmes  jours,  entrecinq  et  six  heures 
du  soir,  au  plus  tard.  Le  tout  de  manière  que  les  coïnoidenoRs  des 
services  rospectifs  soient  aussi  exactes  et  aussi  régulières  que  les 
deux  Oilices  Généraux  de  Fiance  et  de  Bavière  ont  droit  de  l'exiger 
l'un  de  l'autre. 

Art.  3.  Lebun  au  df  f  'nrh'irh  r.t.ssomldera,  les  lundi,  jeudi  et  sa- 
medi, en  dépêches  (ju'il  adres^»  ra,  par  rinterniédiaire  du  bureau 
Prussien  de  Sarrcbruck,  au  l)ureau  des  Postes  Bavaroises,  en  deçà 
du  Rhin,  à  Hambourg^  les  lettres  et  paquets  qui  lui  seront  parvenus, 
tant  de  Pans  que  des  départements  septentrionaux  de  la  France  et 
des  pays  étrangers  pour  la  Province  Cisrhénane  de  Bavière  et  pour 
tous  les  endroits  des  Etats  Bavarois  d'outre  Rhin  situés  à  la  gauche 
du  Danube. 

Le  môme  bureau  de  Forhaeh  rassemblera  les  mardi,  mereredi,  ven- 
dredi et  dimanche,  en  dépèches  qu'il  adressera  à  Aschafjenbourgt 
les  correspondances  qui,  désignées  dans  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  seront  destinées  pour  les  endroits  des  Etats  transrhénans  de 
Bavière,  à  la  ^uche  du  Danube,  et  il  les  acheminera  par  le  bureau 
des  Postes  Prussiennes  de  Sarrebrucki  vers  Bùrkenfeld  et  Mayence, 
à  leur  destination. 
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Le  tout  d'après  le  tableau  commumqué  par  la  note  BaTaroise  du 
88  novembre  18d0,  concernant  la  direction  des  lettres  et  paquets, 
tant  de  la  France  que  de  l'étranger,  en  transit  par  la  France  pour  les 
bureaux  cisrhénans  et  tcansrhénans  de  Bavière,  qui  doivent  trans» 
mettre  et  recevoir,  soit  par  Hombourg,  soit  par  ABchaffenbourg,  leur 
correspondance  de  et  pour  la  France  et  l'étranger. 

Il  sera  formé,  dans  le  bureau  de  Wcissemhourg,  1ns  lundi,  nipr- 
crudi  et  samedi,  doux  autres  dépêches,  dont  une  pour  le  bureau  de 
Bergzaberii  et  l'autre  pour  le  liureau  de  Landau,  qui  renft^rmeront 
chacune  tous  les  envois  provenant  des  villes  et  undroiis  situés  à 
droite  et  à  frauche  entre  Weissembmirfj  et  Strasbourg,  inèmf»  entre 
cette  dernière  ville  et  celle  de  Lyou,  ainsi  que  des  départements  mé- 
ridionaux de  la  France  pour  la  province  cisrhénanc  de  Bavière  et 
pour  les  bureaux  Bavarois  de  la  rive  gauche  du  Danube,  qui  doivent 
transmettre  et  recevoir  leurs  correspondances  de  et  pour  la  France 
par  Aischaffènbtimg  et  par  Wmtmbouirg. 

Chacune  des  dépêches  pour  le  bureau  de  Bergzabern  ne  devra 
contenir  que  les  lettres  et  paquets  qui  seront  destinés  pour  cet  en- 
droit môme  et  pour  les  Cantons,  tant  de  Dafin  que  à*AnweUer  et  pour 
les  environs. 

Et  dans  chacune  des  autres  dépêches,  pour  le  bureau  de  Landau, 
seront  compris  tous  les  envois  qui  seront  destinés  pour  cotte  ville  et 
pour  tous  les  endroits  de  la  province  eisrhénane  de  Bavière,  ainsi 
que  pour  quelques  bureaux  Bavarois  d'au-delà  du  Rhin,  à  la  gauche 
du  Danube,  et  qui  doivent  y  parvenir  {jar  Aschaffen^ourg. 

Mais  pour  simplifier  la  comptabilité  du  bureau  de  Weissembourg 
avec  les  deux  bureaux  susnununés  de  Hergzabern  et  de  Landau,  il 
est  expressément  convenu  que  le  fmreau  de  Weissembourg ^  en  même 
temps  qu'il  portera  sur  chacune  de  sus  U-uilles  d'avis  pour  Bergzor- 
beim,  le  montant  de  ses  envois  à  ce  bureau  Bavarois»  il  mention- 
nera aussi  ce  montant  sur  chacune  de  ses  feuilles  d'avis  pour  Lan- 
daut  afin  de  ne  former  qu'un  seul  et  môme  compte  de  la  totalité  des 
envois  de  et  pot<r  ces  trois  bureaux  Bavarois  et  Français. 

Enfin,  le  bureau  de  Strasbourg  formera  chaque  jour  deux  dépê- 
ches distinctes,  dont  une  destinée  pour  Nuremberg  et  Tautre  pour 
Augsbourg, 

La  dépêche  pour  Nuremberg  comprendra  les  correspondances  qui 
seront  adressées  tant  de  la  ville  môme  de  Strasbourg  que  des  dépar- 
tements méridionaux  de  la  France  et  de  l'étranger  en  transit  pour 
ces  départements,  pour  tous  les  endroits  du  Royaume  de  Bavière, 
qui  sont  situés  à  la  gauche  du  Danube  et  pour  ie  Royaume  de 
iSaxe. 

La  dépêche  pour  Augsbourg,  contiendra  les  lettres  et  paquets  tant 
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de  Strasbourg  que  de  tous  les  départements  Français,  et  de  tous  les 
pays  étrangers,  dont  les  correspondances  passeront  en  transit  par 
ces  départements  pour  les  Ktats  transrhénans  de  Bavière,  qui  BOat 
situés  à  la  droite  du  Danube  et  pour  l'étranger. 

Le  tout  conformément  à  la  nomenclature  qui  se  trouve  jointe  à 
la  note  de  l'Office  Bavarois,  en  date  du  24  mars  1820, 

Quant  aux  lettres  et  paquets,  soit  de  France,  soit  de  l'étranger 
pour  tous  les  autres  Etats  d'Allemagne  qui  déclareraient  vouloir 
transmettre  et  recevoir  par  Tintermédiaiie  de  rOffice-B&Tafois,  non 
en  paquets  clos  mais  à  découvert,  leurs  ooisespoadances  de  et  pour 
la  France  et  Tétranger,  le  bureau  de  Strcah(ntTg  les  expédiera  dans 
ses  dépêches  soit  pour  Augtbourg,  soit  pour  Pfurembergf  soit  enfin 
pour  Wmnombourg  selon  la  direction  qui  devra  leur  être  don- 
née. Réciproquement,  le  bureau  Bavcarois  de  Hombourg  fera  pour 
le  bureau  de  Forbach  les  mardi,  jeudi  et  dimanche,  des  dépêches 
qui  seront  composées  des  lettres  et  paquets  provenant  de  la  province 
dsrhénane  du  Royaume  de  Bavière  et  d'autres  villes  et  endroits  de 
ce  Royaume,  situés  dans  les  Etats  Bavarois  de  la  rive  gauche  du 
Danube,  tant  pour  Forharh  même  et  les  environs  que  pour  les  dé- 
partements septentrionaux  de  la  France  et  pour  l'étranger. 

Le  bureau  Bavarois dUsc/ia//enfeowrg',  fera  pareilb-nicnt  pour  l(>  bu- 
reau Franrais  de  For6ac/i  quati-e  fois  par  semaine  des  df'qiAches  qui  con- 
tiendroul  les  lettres  et  paquets  dos  villes  et  endroits  du  Royaume  de  Ba- 
vière situés  à  la  rive  gauche  du  Danube  tant  pour  Forbach  même  et 
les  environs,  que  pour  les  départements  septentrionaux  de  la  France 
et  pour  l'étranger.  Ces  dépêches  devront  être  rendues  à  Forbach  les 
lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir 
au  plus  tard,  et  celles  du  bureau  de  Bombowrg  les  jours  même  de 
leur  départ  à  pareille  heure  du  soir.  U  sera  ainsi  formé  par  chacun 
des  bureaux  bavarois  de  Landau  et  de  Bergzabmif  les  lundi,  mer- 
credi et  samedi  pour  le  bureau  Français  de  Weissembourg^  d'autres 
dépêches  qui  contiendront,  savoir  :  Celles  de  Landau  les  envois  des 
villes  ou  endroits  de  la  Province  Bavaroise  en  deçà  du  Rhin  et  des 
autres  Etals  de  Bavière  situés  au-delà  de  ce  fleuve  à  la  gauche  du 
Danube  ;  Et  celles  de  Bergzah&m^  les  lettres  et  paquets  tant  de  cet 
endroit  même  que  des  cantons  de  Dahn  et  àWnweihr  ainsi  que  des 
environs.  Le  tout  pour  W'eis.scntbourg,  et  [>our  tous  les  endroits  à 
droite  et  à  gauche  tant  entre  cette  ville  et  Slranhourg  qu'entre  Stras- 
bourg et  Lyon  et  pour  les  départements  méridionaux  de  la  France. 
Mais  le  bureau  de  ]Veissemboargy  en  accusant  réce]nion  au  bureau 
de  Bergzabem  du  montant  de  cliacun  de  ses  envois,  en  fera  aussi 
mention  dans  ses  accusés  de  réception  au  bureau  de  Landau  afin  que 
ces  envois  et  ceux  de  ces  deux  bureaux  Bavarois  puissent  être  réglés 
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par  un  seul  et  même  oompta.  Enfin  ohacim  des  buieanx  de  Nuremberg 
et  à'Angsbotirg  feia  tous  les  jouis  pour  Stiasbouig  une  dépêche  qui 
contiendra  les  envois  tunt  des  endzoits  transrhénans  du  Royaume 
de  Bavière,  que  de  ceux  du  Royaume  de  Saxe,  et  même  de  tous  les 

autres  Etats  d'Allemagne  qui  jugeront  à  propos  de  faire  passer,  d'ac- 
cord avec  l'Office  de  Bavif-ro,  par  l'un  ou  par  rautn»  dn  ces  deux 
bureaux  susnommés,  leurs  corr^pondances  en  France,  et  par  la 
Frauce  a  l'étrauger. 

Art.  4.  A  dater  du  jour  auquel  ia  présente  Convention  recevra  son 
exécution,  il  sera  libre  au  public  d'affranchir  ou  de  ne  point  alTran- 
chir  eu  France,  pour  les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Saxe,  et  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Saxe,  jusqu'à  destmauon,  ses  envois 
pour  la  France;  mais  aucun  des  deux  Offices  Fiançais  et  Bavarois, 
ne  pouna  forcer  à  rafDranchissement  ni  en  lestraindie  la  perception 
à  sa  frontièie.  Cependant  TOffioe  de  Saxe,  dans  le  cas  oti  son  public 
ne  jugerait  point  à  propos  d*afiEianohir  ses  envois  jusqu'à  destination 
en  France,  serait  libre  selon  ses  arrangements  avec  l'Office  Bavi^ 
rois,  de  continuer  à  perceToir  d*ayance  an  moins  jusqu'à  Nuremberg, 
ses  prix  ordinaires  de  port,  sur  les  lettres  et  paquets  pour  tous  les 
départements  Français. 

Art.  5.  Les  prix  d' itîV  uichissement  des  lettres  et  paquets  adres- 
sés de  toute  l'étendue  de  la  France,  dans  les  Etats  du  Royaume  de 
Bavière,  mais  seulement  des  départements  Français  du  midi 
par  Strasbotirg  dans  le  Royaume  d»^  Saxe,  seront  perçus,  savoir  : 
selon  les  axes  actuelles  des  Postes  FraïK^aistai  dont  les  tableaux  pro- 
gressifs ont  été  oiliéiellement  communiqués  à  l'Office  de  Bavière 
pour  les  distances  à  parcourir  depuis  le  point  de  départ  jusqu'aux 
points  de  sortie  du  territoire  Français,  plus  selon  les  laxts  actuelles 
du  tarif  des  Postes  Bavaroises,  si  la  destination  se  borne  aux  Etats 
de  Bavière,  et  selon  les  prix  au  larii'  des  Postes  Saxonnes  combinées 
avec  ceux  des  Postes  Bavaroises  lorsque  les  envois  qui,  selon  l'in- 
teption  officiellement  communiquée  par  le  Gouvernement  de  Saxe, 
ne  devront  dtre  originairas  que  des  départements  Français  dont  il 
est  question  ci-dessus,  seront  destinés  pour  les  Etats  du  Royame  de 
Saxe,  et  ce,  d'après  le  tableau  de  progressions  officiellement  com- 
muniqué le  28  novembre  1630,  par  TOffice  de  Bavière  à  TOffice  de 
France  qui  lui  tiendra  compte  de  ces  prix.  Réciproquement,  les 
prix  d'affranchissement  des  lettres  et  paquets  tant  du  Royaume  de 
Bavière  que  du  Royaume  de  Saxe,  seront  perçus,  savoir  :  selon  les 
taxes  combinées  des  tarifs  Saxons  et  Bavarois  si  ces  lettres  et  paquets 
partent  du  Royaume  de  Saxe,  ou  simplement  selon  les  taxes  du 
tarif  Bavarois  s'ils  ne  sont  originaires  que  des  Etats  du  Royaume 
de  Bavière  jusqu'aux  points  d'échange  de  la  frontière  Française  et 
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en  outre  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  de  France,  de- 
puis les  points  d'éohan^'o  frontièn'  jusqu'atix  endroits  du  destination 
dans  les  départements  Français,  à  la  charge  par  l'Office  des  Postes 
Bavaroises  de  tenir  compte  de  ces  taxes  du  tarif  Français  à  l'Office 
des  Postes  de  France. 

Art.  6.  La  peiception  des  taxes  d^afiranchissement  volontaire 
jusqu'à  destination  se  fera  respectivement  à  la  pièce,  sar  chaque  lettre 
ou  paquet  et  chacun  des  bureaux  d'échange  Français  pour  ce  qui 
concernera  l'Office  de  Bavière,  tiendra  compte  à  chacun  des  bureaux 
d'échange  Bavarois  avec  lequel  il  correspondra  directement,  des 
portions  de  port  qui  devront  lui  revenir,  selon  les  taxes  et  selon 
les  progressions  de  taxes  ci-dessus  reconnues  du  tarif  des  Postes 
Bavaroii^es  si  les  destinations  des  aifranchissements  se  bornent  au 
Royaume  de  Bavière,  et  selon  les  taxes  et  les  mêmes  progessions 
de  taxes  ci-desstis  dn  tnrif  Saxon  n^iinifs  aux  taxt's  du  ta  ri  1"  Bavarois 
si  ces  afimueiiissfiiK'iits  sont  distrilmaldes  dans  le  KDvaume  de 
•Saxe.  De  môme,  chacun  des  bureaux  d'éf^hange  Bavarois  tiendra 
compte  par  juèce  en  ce  qui  roneernera  l'Oliice  de  France,  à  chacun 
des  bureaux  d'échange  Français  avec  lequel  il  sera  en  correspon- 
dance directe  des  taxes  qui  lui  seront  dues  selon  le  tîirit  actuel  des 
Postes  Françaises,  et  les  progressions  de  ce  tarif  depuis  le  point 
frontière  du  territoire  Français  sur  les  lettres  et  paquets  affranchis,  soit 
dans  les  Etats  du  Royaume  de  Bavière,  soit  dans  ceux  du  Royaume 
de  Saxe  pour  la  France  jusqu'à  destination. 

Chacun  des  bureaux  d'échange  Français  qui  fera  des  dépêches 
directes  pour  quelqu'un  des  bureaux  d'échange  Bavarois,  après  avoir 
calculé  en  kreutzers  les  portions  du  prix  d'affranchissement  qui  se- 
ront dues  à  l'Office  Bavarois,  selon  les  tableaux  des  taxes  officielle- 
ment communiqués  par  cet  Office,  en  formera  un  total  qu'il  portera 
en  florins  et  kreutzcrs  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner 
sa  d<'»pAche,  à  la  suite  de  l'article  ainsi  conçue  :  Pow  votre  porUon 
des  affranrhiasfmients;  ordinaires^  ci  

Pareillement,  i  liaeuii  des  bureaux  d'échange  Bavarois  qui  expé- 
diera des  dr'ji'M'hfs  dirtM.ies  a  ijuehpi'un  des  bureaux  d'éeh  a  ni:»' Fran- 
çais, après  avoir  lait  en  nioimaie  Française,  semblables  < ^pciatioiis 
sur  les  affranrbisst  nirnts  des  lettres  et  parpu  ts  pour  la  Fraiu  i'.  piir- 
tera  en  francs  et  rcntiines,  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompa- 
gner sa  dépêche,  à  la  suite  do  l'artiejp  exprimé  dans  les  m^mus 
termes  que  ci-dessus,  le  total  des  portions  d'ailianchissement  dues 
à  l'Office  des  Postes  de  France. 

Les  portions  d'affranchissement  devront  être  allouées ,  savoir  : 
par  l'Office  des  Postes  de  France  à  l'Office  des  Postes  de  Bavière, 
selon  les  taxes  du  tarif  Bavarois,  qui,  de  sept  gramtnes  et  demi  ex- 
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duaivomeiit,  croissent  du  prix  de  la  lettre  simple;  et  par  l'Office  des 
Postes  de  Bavière  à  l'Office  des  Postes  de  Frauce,  selon  les  Xaxvs  et 
les  progressions  de  taxes  et  dr  poids  du  tarif  Français,  depuis  le 
bureau  frontière  d'échange  jusqu'aux  lieux  de  destination,  d'après 
les  tableaux  que  Ton  a  remis  à  l'autre  Office. 

Akt.  7.  Les  échantilllons  de  marchandises  pourront  d'après  le 
même  principe,  r^trp  aussi  affranchis  commo  Ifs  lettres  et  paquets, 
tant  dans  le  Hoyaum»-  de  Bavièn*  cjue  dans  le  Royaume  de  Saxe 
pour  tout  le  Royauui»'  >i<'  Fram  t*  ;  et  dans  toute  l'citMidiie  du  terri- 
toire Français  pour  tous  It's  Ktali»  du  Royauiur  d»-  IJavière  ;  niais 
seulement  dans  les  déparloments  méridionaux  de  la  France  (jui 
doivent  diriger  leurcorrespoudaucc  par  Stra^baury  pour  le  Rovaunie 
de  Saxe,  conformeiueiit  a  l'article  5  ci-dessus,  le  tout  jusqu'à  desti- 
nation. Les  prix  d'aSranchissemeat,  pourvu  que  les  échantillons 
soient  présentés  sous  bandes,  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  perçus  qu'au  tiers  des  taxes  fixées  pour  les  lettres 
et  paquets  par  les  tarifs  respectivement  communiqué;  cependant, 
chaque  prix  de  port  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  la  taxe  d'une  lettre 
simple  ou  pesant  gept  grammes  et  demi  exclusivement  en  ce  ^ui  con- 
cerne rOtfice  des  Postes  Ra\  aroist  s  et  moins  que  «a?  fframmM  pour 
l'Office  des  Postes  Françaises».  Les  bureaux  d'échange  Français  et  les 
bureaux  d'échange  Bavarois  se  tiendront  réciproquement  compte 
des  portions  d'atFranchissemeut  qui  seront  dues  par  l'un  à  l'autre 
Ortice,  de  la  même  manière  que  l'article  B  ri-dessus  l'a  stipulé 
pi)ur  les  lettres  et  })a(juets  atlVanchis,  mais  le  total  de  ces  portions 
d'affrancbiSNfUieiit  sera  cxj.rinit'-  sur  la  l'euiUr*  d'avis  à  la  suite  de 
l'article  particulier  qui  »'si  dv  la  teneur  suivante  :  Pour  i;oire  por. 
tion  d'afJranchîssmneiU  de^  (•'■li'intillotis  ci-joinU,  ri.. .  . 

Art.  s.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  uiipruués  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  de  eipour  les  Etats 
des  deux  Offices  Contractants,  seront  respectivement  assujettis  à 
l'afiEranchissement  forcé  jusqu'à  destination.  Mais  ces  ouvrages 
n'auront  cours  et  ne  seront  distribués  dans  les  endroits  de  leur  desti- 
nation qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  par  les  propriétaires  expé- 
diteurs, aux  lois  et  règlements  qui  concernent  leur  introduction  et 
leur  circulation  dans  l'Etat  pour  lequel  ils  auront  été  destinés.  Tous 
ceux  de  ces  ouvrages  qui  seront  adressés  de  France  dans  la  Province 
Bavaroise  en-deçà  du  Rhin,  ou  de  cette  Province  en  France  ne 
devront  être  dirigés  qun  par  Weissembourg.  Quant  à  tous  ceux 
qui  seront  adressés  de  France  dans  les  autres  Ëtats  Bavarois 
au-delà  du  Rhin  et  des  mêmes  Etats  Bavarois  en  France,  ils  ne 
puurroui  i^-u-r  f'rhaiip'-s  tjti'fntre'  le  finrfniu  Franeais  do  Strashnurf]^ 
et  lu  bureau  Badois  de  Kehlt  qui  devra  les  laire  parvenir  à  leur  des- 
lli.  17 
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tination  ronformément  à  la  ConventioD  de  l'Office  de  Bade  avec 
rotiice  de  Bavière,  de  laquelle  ce  dentier  se  change  d*a8Buier  et  de 

maintenir  l'exf^cution. 

Art.  9.  Les  prix  d'atiVanchissemont  seront  de  pari  et  d'autre 
perçus  à  raison  de  fniil  renlinu's  par  t'i'uiU*'  il' impression,  de  (fuatre 
centimes  par  ilcmi-fHuille,  ot  de  deux  continte.H  par  quart  feuille, 
sur  les  gazettc'^s  t  t  journaux;  vi  ii  raison  de  dix  cenlimeji  par  feuille, 
de  moitié  de  cette  somme  par  demi-leuille,el  du  quart  de  dix  cen- 
times par  quart  de  feuille  d'impression  des  catalogues,  des  prospec- 
tus, des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés.  Mais  cette  mo- 
dération de  prix  d'affranchissement  forcé  n*aara  lieu  qu'autant  que 
les  envois  auront  été  présentés  sous  bandes  de  manière  à  être  recon< 
nus  et  leurs  feuilles  comptées  à  la  simple  inspection. 

Ces  prix  d'affranchissemeat  seront  partagés  par  moitié  entre 
l'Office  Bavarois  et  l'Office  FiançaiSt  pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui 
auront  été  dirigés  <is  ou potir  la  Province  Bavaroise  en-deçà  du  Rhin 
par  Weissembourg,  et  pour  ceux  qui  auront  été  respectivement  diri- 
gés par  Kehl  et  Strasbourg,  les  prix  en  seront  pareillement  partagés 
par  moitié  entre  l'Office  des  Postes  Françaises  et  l'Office  des  Postes 
Badoises,  pour  le  compte  do  l'Office  Bavarois,  selon  la  Convention 
de  ce  dernier  avec  eehii  de  Bade.  Et  l'Office  de  Bavière,  sans  se  ré- 
server aucun  recours  sur  l'Office  de  Fran*  »-  pour  les  portions  de  port 
auxquelles  il  pourrait  prétendre,  dans  son  mtén't  [»articulier,  s'o- 
hlicre  à  faire  tenir  compte  à  ce  dernier,  j)ar  l'OHic»'  de  Bade,  de  tous 
1»  [IX  (iu  port  qui  lui  reviendront  sur  les  ouvrages  de  librairie  dont 
il  s 

Les  bureaux  respecdvemcnt  correspondants  se  tiendront  mutuelle- 
ment compte  de  ces  prix  d'affiranchiàement  foieé  par  feailte  d'im- 
pression, de  la  même  manière  que  des  prix  des  lettres  et  paquets 
volontairement  aflranchis,  mais  en  francs  et  centimes;  à  cet  effet,  le 
total  des  portions  de  port  revenant  à  celui  des  deux  Offices  contrac- 
tantes ou  à  celui  de  Bade,  sera  porté  sur  chaque  feuille  d*avis  qui 
accompagnera  l'envoi,  en  un  article  distinct  et  ainsi  exprimé  :  Pour 

votrê  pcrtiûn  éaff^nohisianent  de       ftmillei  (titnpM$sion,  des 

gazetks  et  jn  urn  aux. . .  ci. . . . 

Art.  10.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies  tant  françaises  qu'étrangères  et  dans  tous  autres 
pay*î  ou  Etats  d'outre-mer,  desquels  cependant  l'Angleterre,  TEensse 
et  l'Irlande  ne  sont  {loinî  (  nnsnes  faire  partie,  pourrt:)nt  être  n-eom- 
mand*'"^.  ou  phartTf's  pour  (pndijui-  destination  continentale  (jue  ce 
puiss»'  »'tre;  mais  aucune  déclaratiou  ne  j)ourra  Ctre  énoncée;  il  ne 
pourra  même  Atre  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  l'or  soit 
de  l'argent  monnaye  ou  non  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  autres  ob- 
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jets  précieux,  qui  sont  passibles  des  droits  de  douane.  Le  prix  de 
port  de  tout  chargement  devra  être  acquitté  d'avance,  au  double  prix 
d'aSrancliisaezaent  ordinaire  ;  et  la  portion  de  ce  port  qui  sera  due 
par  Tun  des  deux  offices  à  l'autie,  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis 
du  bureau  d'écliange  expéditeur  à  la  suite  de  Tarticle  ainsi  conçu  : 
Pottr  votrs  portion  d'affiranehissemenl  det  chao'gemenU  cirjointa 
ci*  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront  être 
mis  sous  une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  ca- 
chets apposés  sur  les  plis  supérieurs  ou  inférieurs,  de  manière 
que  l'uo  et  Tautre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet; 
ces  lettres  et  paquets  indépeudammeut  du  nom  du  bureau  de  départ 
et  du  timbre  df>  port  jiavt'  qu'ils  devront  porter,  seront  encore  frap- 
pés du  mot  :  Cluirgi'.s.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait 
égaré  ou  perdu,  celui  dos  deux  Olfices  cuntract.ints  cini  aurait 
éprouvé  cet  accident  sur  le  territoire  qu'il  eiiipruiiti  iait,  ou  sur  le 
territoire  même  de  sun  pays,  serait  tenu  envers  l'autrc'  à  une  indem- 
nité du  cinquante  francs,  payable  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  pour  éviter  uu  double  payement, 
celui  des  deux  Offices  auquel  cette  réclamation  œrait  faite,  en  in- 
formerait sur  le  champ  Tautre  Office  correspondant. 

Art.  11.  Les  lettres  et  paquets  qui  empruntant  Tintermédiaire 
d*un  des  deux  Offices  de  Bavière  ou  de  France  pour  parvenir  à  Té- 
tranger,  ne  sont  point  susceptibles  d'ôtre  afirandiis  jusqa*aux  lieux 
de  leur  destination,  pourront  cependant  l'être  au  moins  jusqu*à  l'ex- 
trême frontière  des  Etats  de  celui  qui  leur  donnera  cours  en  transit 
par  ses  postes  jusqu'à  la  frontière  de  i'Ëtat  étranger  dans  lequel  ils 
seront  distribuables  ou  par  lequel  ils  seront  ultérieurement  achemi- 
nés vers  les  emlroits  de  leur  destination,  et  les  prix  d'affranchisse- 
ment de  ces  lettres  ou  paquets  seront  composés  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'article  H"'  de  la  présente  convention.  La  ji'^reeption  de  ces 
prix  sera  taite,  la  portiou  <pn  eu  reviendra  à  celui  di-s  <leu\  Offices 
di rt-rti  uient  et  récipriKjuenu.iU  correspondants,  s-  ra  jiorift!  sur  la 
f»  uillt<  d'avis  de  rOtfice  expéditeur,  collectiveni»  ut  a\  i'e  les  autres 
jjortions;  d'attranehissement  dont  il  est  question  dans  lu  susdit  article 
sixième,  ut  la  comptabilité  s'en  fera  par  la  manière  convenue  dans 
dans  ledit  article. 

Art.  12.  Tout  ce  qui  est  stipulé  par  l'article  septième,  relative- 
ment aux  échantillons  de  marchandises  volontairement  affranchis 
dans  le  ressort  de  l'un  pour  le  ressort  de  l'autre  Office  jusqu'à  desti- 
nation, s'applique  aussi  à  ceux  dont  le  public  n'est  point  forcé  de 
payer  d'avance  un  prix  de  transit  à  celui  des  deux  Offices  correspon* 
dants  qui  est  dans  le  cas  de  servir  d'intermédiaire  à  l'autre  pour 
faire  parvenir  ses  envois  à  l'étranger  ;  mais  les  prix  de  ces  affran- 
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chissemeoLiâ  ne  pourront  être  peryuï>  que  jusqu'à  Textrôme  frontière 
de  France  ou  de  Bavière  qui  sera  contiguë  à  celle  de  TEtat  étranger 
dans  lequel  les  envois  seront  distribuables  ou  dont  TOffice  de  Poste 
se  chargera  de  les  faire  passer  à  leur  destination  ultérieure.  Les  prix 
de  port  de  ces  échantillons  ainsi  affranchis  de  paît  et  d*autre  pour 
l'étranger  seront  composés  comme  il  est  dit  à  Tarticle  septième  ;  la 
perception  ea  sera  faite  de  môme.  La  portion  de  taxe  due  à  l'un  par 
TaiUrp  dos  d  ux  Offices  contractants  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis 
de  l'Office  expéditeur  pour  son  correspondant  avec  les  portions  d'af- 
franchissement des  échantillons  expédiés  des  Etats  de  l'un  pour  les 
Etats  de  l'autre,  et  la  comptabilité  s'en  fera  ainsi  que  le  prescrit  le 
même  article  septième. 

Art.  13.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
pr  ospectus,  les  imprimés,  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  se- 
ront expédiés  du  Royaume  de  l'un  à  destination  de  l'étranger  par 
l'intermédiaire  du  Royaume  de  l'autre  des  deux  01H(-es  de  France 
ou  de  Bavière,  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  lait  mention  dans 
l'article  huitième  de  la  présente  convention)  assujettis  à  l'affranchis- 
sement forcé,  le  port  en  sera  respectivement  reçu  d'avance  par  l'Of- 
fice expéditeur  jusqu  à  Textiéme  frontière  de  l'autre  Office  contrac- 
tant  qui  correspond  directement  avec  l'Etat  étranger  pour  lequel  ces 
ouvrages  seront  destinés  ou  qui  sera  dans  le  cas  de  les  faire  passer 
par  ses  postes»  à  leurs  adresses  ultérieures.  Les  prix  d'affranchisse- 
ment forcé  des  ouvrages  de  librairie  susmentionnés,  la  condition  sous 
laquelle  la  modération  de  leurs  prix  de  port  aura  lieu,  le  partage  qui 
en  sera  fait,  soit  entre  les  deux  Offices  contractants,  soit  entre  l'Of- 
fice de  Bade  et  celui  de  France  d'après  la  convention  de  cet  Office 
avec  celui  de  Bavière,  suivant  que  les  envois  auront  dû  être  dirigés 
par  Weissembourg  ou  par  Strasbourg,  la  manière  de  porter  sur  la 
feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur,  les  portions  du  port  dues  à  ce- 
lui des  Offices  do  Bavière  ou  de  France  qui  leur  dunncra  cours  en 
transit,  et  le  ré;^'iement  de  la  cumplabilité  ne  dilî'èrent  tm  rien  de  ce 
qui  est  régit'  par  l'article  ncu\  ieme  de  la  présente  conxcution  con- 
cernant de  semblables  ou\  rages  aliranchis  dans  l'un  pour  l'autre 
Royaume  jusqu'à  destination. 

Art.  14.  D'après  tous  les  articles  précr-dents  sur  les  atlVanchitse- 
mcuts  volontaires  ou  forcés,  les  bureaux  de  l'Office  général  des 
Postes  de  France  pourront  percevoir  d'avance  le  port  de  tous  les  en- 
vois que  le  Public  voudra  ou  devra  affranchir,  savoir;  Dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français  pour  tous  les  Etats  ou  Royaume  de 
Bavière;  Et  seulement  dans  les  départements  méridionaux  de  la 
France  par  Strasbourg  en  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets  pour 
le  Royaume  de  Saxe,  le  tout  jusqu'à  destination;  Mais  simplement 
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jusqu'à  rextrêine  frontière  de  Bavière,  limitrophe  du  Royaume  de 
Saip,  pour  tous  les  ouvrages  dp  librairie  qui  serODt  dirigés  par 
Strasbourg  M  K<'hl  pour  oe  Royaume. 

Réciproquement  tous  les  bureaux  de  poste  tant  des  Etats  du 
Royaume  de  Bavière  que  des  Etats  du  RoyauiUi  de  Saxe  pourront 
percevoir  les  ports  des  envois  dont  le  public  voudra  ou  devra  payer 
raflDranohissement,  savoir  :  Les  bureaux  bavarois,  pour  toute  l'éten- 
due de  la  Fiancei  et  les  bureaux  saxons  pour  les  départements  fran- 
çais dont  les  correspondances  doivent  être  dirigées  par  la  route  de 
Stroibourg  pour  Lyon,  jusque  dans  et  compris  les  départements 
méridionaux  du  Royaume»  le  tout  jusqu'à  destination.  Pour  les 
royaumes  à^Espttgne  et  du  Portugal,  pour  GUtraUar  et  pour  les 
eohnies  étpagnolea  et  portugaises  jusqu'à  Saint  Jean  de  Lus.  Pour 
la  Catalogne  et  pour  les  Iles  de  Majorque,  de  Minorque  et  d'/uipa 
jusqu'à  Perpignan.  Pour  toutes  les  colonies  iatU  françaises  qu'Mran- 
ghes.  excepté  \^  colonies  anglaises  jusqu'à  quelque  port  maritime 
de  France  que  ce  puisse  ^tre.  Pour  VAngleterre,  VEcosse  et  Virlande 
jusnn'au  premier  bureau  frontière  ffr  France  ou  jusqu'à  Dowures  sui- 
vant q.;e  le  public,  dçjn  forr?^  d'atiranchir  jusqu'au  dernier  bureau 
de  sortie  d'Allemafrne,  désirera  le  faire  jusqu'au  premier  bureau 
d'entrée  en  .Vagleti  i  re;  Enliû,  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  jus- 
qu'à eelui  des  trois  points  d'éehange  français  qui  sont  voisins  de  l'Al- 
ieniagne,  ou  jusqu'à  celui  des  trois  bureaux  soit  de  Gîve?.  soitde  Va- 
hnciennes,  soit  de  Lille  qui  sont  le  plus  près  de  la  frontière  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  selon  que  l'objet  affranchi  devra  être  trans- 
mis à  l'Office  des  Postes  de  ce  Royaume,  cliaigé  du  prix  de  transit 
français,  ou  exempt  de  ce  prix.  Quoique  de  tous  les  articles  ci-dessus 
il  résulte  que  les  affranchissements  de  l'un  pour  l'autre  Royaume 
jusqu'à  destination  sont  purement  volontaires,  cependant,  pour 
éviter  au  public  le  désagrément  de  ne  point  recevoir  des  réponses  à 
des  lettres  importantes  qu'il  n'aurait  point  affranchies  d^avance,  les 
deux  Offices  contractants  de  Frnnr(  et  de  Bavière  s'engagent  iéci> 
proquemeiit  l'un  envers  Tautre,  à  faire  connaître  par  des  avis  aux 
sujets  de  leur  Gouvernement  respectif  Tutilité  d'acquitter  d'avance 
jusqu'à  destination  les  prix  de  port  des  envois  qu'ils  feront,  foit  à 
des  fonctionnaires  publies,  soit  à  des  corps  aclminisfratifs  ou  judi- 
ciaires, soit  a  loiiics  autres  aduunistratiMis  <  i\  iles  et  militaires,  soit 
enfin  a  des  agcns  d'anain  s  (jui,  presque  tous,  refusent  toute  corres- 
pondance non  affranchie  entièrement. 

Aki.  15.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marehandises, 
les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront  affranchis 
les  uns  volontairement,  les  autres  obligatoirement,  selon  la  nature 
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des  envois  dans  Tun  des  deux  Royaumes  pour  Tautie  jusqu'à  desti- 
nation, devront  être  respectivement  timbrés  non-seulement  du  nom 
indicatif  de  chaque  bureau  de  départ,  mais  encore  des  deux  carac- 
tères P.  P.  qui  signifient  Port  Paifé.  Pour  assurer  plus  efficacement 
la  remise  en  franchise  des  envois  dont  ie  port  a  été  payé  d'avance, 
soit  en  France  pour  le  Royaume  do  Saxo,  soit  dans  ce  Royaume  pour 
la  France  jusqu'à  destination,  l'Office  général  dt  s  Postes  de  Bavière 
s'engage  à  faire  frapper  du  timbre  nominatif  et  du  timbre  Port 
Payé  du  dernier  bureau  de  poste  bavaroise,  ie  plus  voisin  de  la  fron- 
tière''saxonne,  les  envois  aftranchis  en  France  pour  lo  Royaume  do 
Saxe  et  les  envois  affranchis  dans  le  Rnvanme  de  Saxf  pareil Icmonl 
des  deîix  timbres  semblables  du  dernier  bun^au  d'échange  bavarois 
par  lequel  ces  envois,  ainsi  affranchis  jusqu'à  leur  destination  en 
France,  s«>rtiroiit  de  la  frontière  bavaroise,  pour  arriver  au  premier 
bureau  d'échange  de  la  frontière  française. 

Art.  16.  L'Office  général  des  Postes  de  France  pour  la  livraison 
de  ses  envois  non  affranchis,  a  partagé  le  territoire  français  en  cinq 
divisions; 

Et  pour  le  même  effet,  TOfiice  général  des  Postes  de  Bavière  a  pa- 
reillement partagé  en  cinq  divisions  le  territoire  bavarois  d'en  de  Qa 
et  d*au  delà  du  Rhin. 

Chacune  de  ces  cinq  divisions  respectives,  qui  comprend  on  cer- 
tain nombre  de  bureaux,  est  appelé  Rayon. 

Les  lettres  et  paquets  non  affi^^uchis  des  villes  et  endroits  circons- 
crits dans  le  premier  rayon  français  le  plus  rapproché  de  la  frontière 
d'Allemagne  du  côté  des  Etats  bavarois,  porteront  pour  marque  dis- 
tinctive  le  timbre  suivant  :  C.  F.  1.  R.  qui  signifie:  Correspondance 
françoise  du  preinirr  rcnjon.  Les  autres  lettres  et  paquets  des  villes 
et  endroits  plus  reculés  dans  l'intérieur  de  la  Franco,  seront  frappés 
d'un  des  timlm-s  P.  F.  2.  R;  C.  F.  3.  R.  C.  F.  \.  fi.  ou  C.  F.  5.  H.  sui- 
vant qu'ils  seront  oriLrmaires,  soit  du  sceond,  soit  du  troisième,  soit 
du  quatrième,  soit  eniiu  du  (  in(|uiènie  ravon  français. 

Réeipro(juement  les  lettres  cl  paijuets  non  affranchis  du  rayon  ba- 
varois le  moins  éloigné  des  points  d'échange  de  la  frontière  française 
seront  frappés  du  timbre  suivant  :  C.B.RA.  qui  veut  dire  :  Correg- 
ponâance  bai>ariHse  du  rayon  premier.  Quant  aux  lettres  et  paquets 
pareillement  non  affranchis  des  autres  villes  et  endroits  plus  avan- 
cés dans  les  Etats  du  Royaume  de  Bavière  ils  seront  timbrés 
C.  B.  R.  2.  C.  B.  R.  3.  C.  B.  R,  4.  et  C.  B.  H.  5.  suivant  qu'ils  pro- 
viendront de  Bureaux  compris  dans  la  circonscription  soit  du  se- 
cond, soit  du  troisième,  soit  du  quatrième,xSoit  enfin  du  cinquième 
rayon  bavarois. 

Indépendamment  de  ces  timbres  respectivement  caractéristiques. 
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chacun  des  deux  Offices  sera  tenu  de  flûre  apposer  sur  chaque  lettre 
ou  paquet  le  timbre  nominatif  de  chaque  boreau  de  départ  ;  autie- 
mentles  lettres  ou  paqui  l  4U1  ne  portezaient  point  ce  timbre  d'ori- 
gine, ne  seraient  admis  que  comme  provenant  du  premier  rayon  de 
rOffice  expéditeur  par  celui  des  bureaux  de  Tautre  Office  qui  les  re> 
cevrait. 

Quant  aux  correspondances  étrangèiies  en  transit  par  le  territoire 
d'un  des  deux  Royaumes  pour  l'autre  ou  pour  l'étranger,  ellos  se- 
ront respectirement  frappées  du  timbre  indicatif  de  TËtat  d'où  elles 
seront  originaires  et  chacun  des  deux  Office  y  joindra  un  autre  tim- 
bre qui  fera  en  même  temps  connaître  qu'elles  seront  passées  par  son 
terri  toi  ro. 

Le  timbre  particulirr  de  l'Ofiice  génér.il  des  Postes  de  France  sur 
les  lettn-s  r»t  paquets  d'Espntjnr,  du  Pnrtiujal,  (iihralfar,  et  des 
colonies  tant  espagnoles  port  nyaines,  par  ï  Espanne  sijvd  E.  T.  F. 
qui  sifçnifie  :  Espagne,  transit  français.  Sur  les  lettres  et  paquets  ve- 
nant des  colonies  tant  françaises  qu'étrangères  et  d'autres  pays  ou 
Etats  d'Outre- Mer,  excepté  d' Angleterre ,  d'Ecosse  ou  d'Irlande^  par 
quelqu'un  dc>s  ports  maritimes  de  France,  le  timbre  particulier  de 
l'Office  français  sera  il.  T.  F,  lettres  initiales  des  mots  iln^^arrs, 
tramit  frangait.  Enfin  l'Office  français  frappera  les  lettres  et  paquets 
du  Royaume  des  Pays*Bas  des  caractères  î*.  B.  T,  F,  qui  signifient  : 
Pays-Bas,  tramU  français.  Relativement  au  timbre  que  l'Office  gé- 
néral des  Postes  bavaroises  fera  apposer  sur  les  correspondances  du 
Royaume  de  Saxe  qu'il  transmettra  non  afTranchies  jusqu'à  destina- 
tion, tant  en  France  que  par  la  France  à  l'étranger,  il  sera  composé 
des  caractères  R.  S,  T.  F.  qui  signifieront  :  Royaume  de  Saxe,  traneU 
français. 

Dans  le  cas  on  quelques  autres  Offices  étrangers  déclareraient  vou- 
loir transmettre  par  les  Ktats  I>avarois  leurs  correspondances  pour  la 
France  <  f  [)our  l  étranger  par  la  France,  l'Office  bavarois  en  fraj)pe- 
rait  les  lettres  j>aqiH'ts  des  earaefères  T.  B.  et  an-dessous  de  ce  tim- 
bre du  nom  du  hureau  de  leur  entrée  sur  le  terriloire  l>a\arois  de  la 
province  en-dega  du  Rhin,  s'ils  passaient  par  cette  province. 

Daus  le  cas  où  de  semblables  correspondances  en  transit  entre- 
raient en  Bavière  par  quelque  endroit  des  frontières  des  Etats  bava- 
rois au-delà  du  Rhin,  l'Office  des  Postes  de  Bavière  se  contenterait 
de  les  faire  frapper  du  timbre  T.  B.  au-dessous  de  celui  du  lieu  de 
leur  origine 

Aet.  17,  Chacun  des  bureaux  d'échange  français  renfermera  dans 
ses  dépèches  qui  seront  destinées  pour  celui  des  bureaux  d'échange 
Bavarois  avec  lequel  il  sera  en  correspondance  directe  et  réciprorpie, 
autantde paquets  distincts  sous  ficelle  qu'il  y  aura  lieu  d'en  former  des 
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coiiespondances  de  rayons  français  différents,  et  autant  de  paquets 
de  correspondances  étrangères  en  transit  qu'il  va  être  ci-après  sti- 
pulé de  différents  prix  pour  ces  correspondanoes.  Pareillement,  cha- 
cun des  bureaux  d'échange  français  renfermera  dans  ses  dépdches 
qui  seront  destinées  pour  celui  des  bureaux  d^échange  bavarois, 
avec  lequel  il  sera  en  correspondance  directe  et  réciproque,  autant 
de  paquets  distincts  qu'il  comptera  de  rayons  différents  dont  il  aura 
à  expédier  les  lettres  pour  la  France.  Il  en  fera  de  nu^me  des  lettres 
du  Royaume  de  Saxe  et,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  autres  états  généraux 
qni  voudront  expédier  leurs  correspondances  pour  la  Francf  ot  pour 
i'étranprr  par  l'intermédiaire  des  postes  hnvaroises  et  françaisos, 
ainsi  que  devra  l'indiquer  sa  feuille  d'avis.  La  transmission  réripro- 
quc  «les  <  nvois  ainsi  rassenildf'-s,  se  tV-ra  entre  les  Imrcîaux  resprrti- 
veniont  ot  dircclement  concspoDdants  des  doux  Offices,  par  ordre 
de  rayons  ou  de  correspondances  étrangères  aux  prix  qui  vont  être 
ci-après  fixés  par  trente  grammes  et  au  poids  net  de  chaque  paquet. 
Chaque  paquet  d'un  rayon  ou  d'une  correspondance  étrangère, 
dont  le  prix  sera  différent,  devra  être  composé  de  manière  que  les 
lettres  pour  l'endroit  même  de  la  destination  de  chaque  dépêche 
soient  distincts  des  lettres  en  passe  ou  qui  devront  être  ultérieure^ 
ment  acheminées.  Les  correspondances,  soit  de  rayons  différents, 
ou  de  prix  différents  par  rayons ,  soit  de  pays  ou  états  étrangers 
dont  les  lettres  ne  devront  point  être  livrées  à  des  prix  égaux,  pait 
detpoidt  de  trentê  grammes,  étant  réunies  par  ordre  de  rayons  ou 
de  pays  étrangers,  selon  les  lieux  de  leur  origine  et  de  leur  destina- 
tion, leur  nature,  et  lescdauses  de  la  présente  convention,  seront  pe- 
sées séparément  par  paquets  de  même  ordre,  avant  rl'^^tro  Tnisos  sous 
envrinppp  pt  înéme  sous  ficelle.  Enfin,  rbnqne  hur'  au  d'f'i  haupe  des 
deux  Oliict's  n'^ciproquement  et  di rrri» 'nient  correspondants,  dpvra 
énoncpr  en  piammes  et  eu  un  article  disiinct.  sur  la  feuille  d'avis  à 
joindre  <à  sa  dépêche,  le  poids  net  de  f  haque  envoi  de  lettres  d'un 
rayon  ou  d'un  })ays  ctrani^'t-r  diflV'rt'ut  et  de  difîérent  prix. 

Art.  18.  L  OlIice  général  des  Postes  Royales  de  Bavière  paiera  par 
chaque  poids  de  trente  grammes  à  l'Office  général  d^  Postes  Roya- 
les de  France,  les  lettres  non  affranchies  du  premier  rayon  français 
et  timbré  C.  F.  l  it.  à  raistm  de  huit  déeimei.  Celles  du  deuxième 
rayon  portant  pour  timbre  C.  F.  2  Jl.  à  raison  de  quatorze  décime»* 
Celles  du  troisième  rayon  portant  pour  timbre  C  F.  3  Jl.  à  raison 
de  mngi-qtiatre  décimes.  Celles  du  quatrième  rayon  portant  pour 
timbre  C,  F.  4  A.  à  raison  de  trente^quatre  décimes.  Celles  du  cin- 
quième rayon  timbrées  C.  F.  5  K.  à  raison  de  qitarante-et-^un  dédr- 
mes.  Le  tout,  soit  pour  les  États  bavarois,  soit  pour  le  Royaume  de 
Saxe,  ou  pour  tous  autres  États  étrangers  qui  pourront  demander  ou 
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conseutir  à  recevoir  les  correspondances  de  Fiance  par  la  Bavière. 

L'Office  général  des  Postes  Bavaroises  paiera  aussi  à  TOffice  géné- 
ral des  Postes  françaises  le  transit  des  correspondances  à'Espagne^ 
du  PortugtUi  de  Gibraltar  et  des  eolome$  tant  espagnoles  que  por- 
tugaise», venant  par  VEspagne,  sous  le  timbre  B.  T,  F.»  ainsi  que 
celles  des  colonies  tant  françaises  qu^étrangères  et  d^autres  pays 
tPoiUre'fnert  ezcef>té  celles  dUn^Marre,  ^Ecùsse  et  àUrlandB  qui 
seront  arrivées  en  FraiK  •  >  par  quelqu'un  des  ports  maritimes  du  royau- 
me sous  le  timbre  C.  T.  F. ,  à  raison  de  quarante  décimes  tant  pour  les 
États  du  Rovaume  de  Bavière  et  du  Royaume  de  Saie  que  pour  tous 
les  atitres  Etats  étrangers  qui  voudront  les  reeevoir  par  Tintermé^ 
diaire  de  l'Ottice  bavarois.  Et  à  raison  du  niAmo  prix  de  quarante 
décimes,  !♦>  transit  dt-s  correspoiidancfs,  tant  des  rovaunit-s  do  Bavière 
et  de  Snxi'  <jufde  tous  autres  Etats  <''traii_i:»Ts  i\n\  seront  (-(iniprises 
par  chacun  des  hurfviiix  d't'cdianp'  l)a\ar(»is  dans  ses  dépèt.dies  pour 
la  France  a  dfstmatjon  de  ÏE^pfi<in<\  du  Poriuijai,  de  Gibraltar  vt 
des  colonies  Umi  espagnoles  et  portugaises,  que  françaises,  ou  au- 
tres et  de  tous  les  étals  et  pays  d'outre^ier. 

Le  même  Office  de  Bavière  paiera  à  raison  de  trente  décimes  les 
lettres  à* Angleterre,  à*Ecosseet  d'Irlande  frappées  du  timbre  français 
A.  T.  F.  ainsi  que  celles  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  timbre 
P,  T,  F>  pour  les  États  des  Royaumes  de  Bamère  et  de  Saxe  et 
pour  tous  autres  États  étrangers  qui  ne  se  refuseront  point  de  les  re- 
cevoir par  cette  voie. 

Tous  les  prix  ci-dessus  stipulés,  soit  relativement  aux  correspon- 
dances de  ot  pour  VEspagne,  le  Portugal^  Gibraltar,  ainsi  que  de  et 
pour  les  colonies  espagnoles  et  portugaises  par  l' Espag  ne,  soit  relative- 
ment aux  correspondances  de  et  pour  les  colonies  ta,nifrançaùies qu'é- 
trangères et  autres  paysou  états  d'oufrr-nirr,  soit  onfiii  relativement 
aux  rorn^spondanees  {V  Anghterre,  d'firossc  et  d'Irlande  ainsi  du 
Royaume  des  Pays-Bas  en  transit  par  la  France,  seront  payés,  pour 
chaque  poidf^  de  trente  granuin-s,  par  l'Office  des  Postes  Royales  de 
Bavièrr  à  l'Ollice  des  Postes  Koyale.s  de  France. 

A  Kl.  19.  De  son  côté  l'Office  général  des  Postes  Françaises  paiera 
par  chaque  poids  de  trente  grammes  à  l'Office  général  des  Postes 
bavaroises  ses  lettres  non  affranchies  du  premier  rayon  tijubrées 
C.  0.  A.  1  à  raison  de  seize  kreutsers. 

Celles  du  deuxième  rayon  sous  le  timbre  C.  B.  il.  2,  à  raison  de 
vingt-huit  kreutzers, 

Celles  du  troisième  rayon  ayant  pour  timbre  C.  B.  A.  3  à  raison 
de  cinquante-qtiatre  kreutzers. 

Celles  du  quatrième  rayon  qui  devront  ôtre  frappées  du  timbr<» 
C.  B,  R.  Ak  raison  de  soixante^ix  kretUzers. 
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Enfin  celles  du  cinquième  nyon,  tîmbvées  C.  B.  A.  5  à  raison  de 
qutUré-vingt  hreutzen.  Quant  aux  conespondanoes  du  Royaume  de 
Saxe  en  transit  par  les  Etats  du  Royaume  de  Bavière,  et  non  affian- 
chies  jusqu'à  leur  destination  en  France,  l'Office  Français  Isa 
paiera  à  TOffioe  bavarois  à  raison  èèeinquanU-quatr9  krmtzen-p^ 
chaque  poids  de  irenU  grammes  comme  celles  du  troisième  rayon 
bavarois.  Il  payera  au  même  prix  de  cinquanteHfuatre  krwtsers  par 
chaque  poids  rf€  trente  grammes  les  lettros  que  tous  autres  Etats 
étrangers  dirigeront  en  transit  par  les  Etats  transrhénans  de  Bavière 
pour  la  Franrp. 

Mais  il  ne  paiera  par  cha<]?if'  mt'me  poKjf;  tir  trente  rjrnmmfs  <|ue 
vingt-huit  krmtzers  ^slt  som\)\^h\*'s  Umh^s  <.\\n  lui  parviendront  de 
l'étranger  a  travers  la  proviiK  i'  <  isrh»'>nan»'  d»'  Bavière. 

11  est  exprcs^ciiifut  coin  fim  que  tous  ces  prix  wv  seront  payés  par 
rOtfice  Français  ijue  pour  les  lettres  à  destiiiatiun  d<*  la  France. 

EnÛQf  l'Office  général  des  Postes  de  France  se  chargera  de  la 
tnasmission  de  toutes  les  correspondances  du  Royaume  de  Bavière 
ou  du  Royaume  de  Saxe  et  tous  autres  Etats  étrangers  que  l'Office 
bavarois  sera  dans  le  cas  de  lui  livrer  pour  tous  les  Etats  tant  des 
Royaumes  de  la  Grande-Breiagnê,  d'Ecosse  et  d'Irlande  que  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas  pourvu  que  ces  correspondances  parviennent 
exemptes  de  tout  prix  de  port  au  bureau  d'échange  du  lieu  de  leur 
entrée  en  France. 

Art.  20.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  Roya- 
les de  Bavière  cessera  de  payer  le  prix  de  transit  stipulé  par  l'article 
dix-huitième  oi-dessus,  pour  les  correspondances  tant  bavaroises  que 
saxonnes,  et  autres  à  ilfstination  d^  VFi^pngnr,  du  Portugal,  de  Gi- 
braltar et  dfs  colonit's  p^pngjinh'S  ri  portugaai'S  des  que  !'( 'ffiee 
espagnol  mua  consenti  a  1<'  payer  et  lo  payera  eUectivement  l'Office 
des  Postes  lloyale.s  dr  F'iauce. 

Art.  21.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affraiu  lus  ]us<|u'à 
destination  ne  seront  respectivement  jiayps  qu'à  raison  du  liei-s  de 
chaque  prix  stipulé  par  les  articles  dix-huiiiciue  et  dix-neuvième  de 
la  présente  convention  pour  semblables  poids  de  lettres,  soit  du 
même  rayon,  soit  du  même  Etat  étranger  ;  mais,  pour  cet  eflkt,  ces 
échantillons  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  avec  indication 
de  leur  contenu.  Tous  ceux  d'un  même  prix  par  rayon  ou  par  ordre 
de  correspondanoe  étrangère  seront  pesés  collectivement,  comme  les 
lettres,  en  paquets  distincts,  avant  d'être  mis  sous  enveloppe,  et  même 
sous  ficelle;  et  leur  poids  net  ainsi  constaté  devra  être  respr  tive- 
ment  porté  sur  chaque  feuille  d'avis  à  l'article  qui  leur  .sera  destiné 
au-dessous  des  lettres  du  même  rayon,  ou  du  même  Etat  étranger. 

Akt.  22.  Les  deux  Offices  contractants  se  transmettront  réciproque- 
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ment  les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront  adressés  de 
rétrukger  en  transit  par  Tun  dans  Tautre  Royaume,  savoir  :  les  ga^ 
zettes  et  journaux,  à  raison  de  quatre  centimes,  et  les  autres  ouTra^ 
ges  ci-dessus  désignés,  à  raison  de  cinq  centimes;  le  tout  par  feuille 
d^impression;  et  à  proportion  de  Tun  et  de  Tautre  de  ces  deux  prix 
par  demi  feuille  et  par  quart  do  feuille.  Ainsi  TOffice  de  France 
tiendra  directement  compte  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  doux  prix  à 
rOfHce  de  Bavière  pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui  lui  parviendront 
de  l'étranger  par  la  province  bavaroise  en  deçà  du  Rhin  à  Weissem- 
bourg  et  à  l'Office  do  Bade,  que  l'Office  de  Bavière  mot  en  son  lieu  et 
place,  pour  la  tran<;niissinn  do  somhlaMos  nuvrapro  adressés  paroi  11e- 
ment  de  l'f^trancror  jiar  les  Etats  tran'^liôiians  do  Uavioro  ot  par  les 
Etat  badois,  le  tout  im  France  et  pour  U;  Royaume  do  Fraacr  s»mi- 
lomont.  Rr'oipro(ju<  ment,  l'OHicf  du  Bavière  tiendra  <îompte  des 
nionifs  prix  à  l'Ollice  tranyais  pnur  «  eux  de  sombiabli^s  ouvrages  qui 
auront  <'tô  dirip's  d"  l'étrarigiT  transit  par  le  territoire  français  et 
par  Wtissombour^  pour  la  pruviui:o  bavaiwise  en  deçà  du  Rhin,  et 
par  cette  province  pour  l'ctranger  s'il  y  a  lieu. 

De  même  l'Office  de  Bade  au  lieu  et  place  de  Bavière,  paiera  à 
rOffice  de  France  pour  semblables  ouvrages  que  ce  dernier  lui  trans- 
mettra de  l'étranger  pour  les  Etats  bavarois  d*outre-Rhin  et  pour 
rétranger,  notamment  pour  le  royaume  de  Saxe,  les  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  ci-dessus  stipulés. 

Quant  à  ceux  de  ces  deux  espèces  différentes  d'ouvrages  de  librai- 
rie qui  seront  pareillement  adressées  de  rétranger,  nommément  du 
Royaume  de  Saxe  par  les  Postes  Royales  de  Ba\  i'  -rc  of  do  France  en 
Espagne,  en  Portugal,  à  Gibraltar  et  dans  les  colonies,  tant  espa- 
gnoles et  portugnises  que  françaises  ou  étrangères,  et  dans  tous  au- 
tres ètnts  d'outre-mer,  ainsi  quo  ceux  qui  seront  expédiés  df^s  mêmes 
F.tnfH  ot  rnfnn'ffi,  mî^mp  d' Angle ffrrp,  d*Ecosse  >^t  d'Irhimlr  par  la 
France  puni-  ]r  Hovaume  do  Snxe  ou  pt)ur  totis  autifs  Ktats  »''tran- 
gors  (pli  auront  dé<  laré  vouloir  transm<>ttrt'  ft  rf'rf\ oir  leurs  (  (jrros- 
pondanoos  par  la  voie  dos  postes  ba\an)ises,  roilico  généraJ  des 
Postes  do  Bavière,  ou  celui  du  grand-Duché  de  Bado,  chacun  en  vo. 
qui  le  concernera,  en  payera  le  transit  à  l'Office  Français,  à  raison 
d'un  des  deux  prix  ci-dessus  stipulés  dans  le  présent  article  par 
feuille  d'impression  pour  chacune  des  deux  espèces  d'ouvrages. 

Mais  ni  l'Office  de  Bavière,  ni  en  son  lieu  et  place,  l'Office  inter- 
médiaire de  Bade,  ne  payera  aucun  de  ces  deux  prix  pour  le  transit 
des  mêmes  ouvrages  qui  seront  dirigés  de  l'étranger  par  leurs  postes 
et  par  celles  delà  France  pour  les  Royaumes  tant  d'Angleterre,  d'E- 
cosse et  d'Irlande  que  des  Pays-Bas. 
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Le  nombre  des  feuilles  d'impression  de  chacune  des  deux  espèces 
d^ouvra^  de  librairie  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
devra  dtre  porté  distinctivement  sur  la  feuille  d'avis  qui  aocompa- 
gnera  le  paquet  de  l'un  pour  Tautre  point  d'échange,  soit  des  deux 
Offices  contractants,  soit  de  l'Office  de  France  et  de  Bade,  selon  la 
destination  et  la  direction  des  envois  k  l'article  des  journaux  ou  des 
imprimés  en  transit.  Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  ceux 
qui  seront  destinés  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à^AngUUrref 
à*Eeo896  et  d'Irlande,  parceque  l'OfiScede  Bavière  n'en  devant  payer 
aucun  prix  à  l'Office  de  France,  ils  peuvent  être  compris  avec  les 
lettres  adressées  dans  ce  royaume  en  transit  pour  les  irn^mps  destina- 
tion ôtrang^rf^s.  selon  que  l'Office  bavarois  ou  l'Office  badois  le  ju- 
geront convenable. 

Art.  53.  I.ps  deux  Offiros  âo  ^îavi^re  et  de  France  n'omploieront 
ou  no  forunt  cmplnvpr,  par  leurs  luin-aux  d'*'('hanp:o  respectifs,  dans 
les  pest'i's  ii»'s  cm  OIS  (ju'ilsse  lerout,  que  des  poids  en  grammes,  soit 
pour  le  compte  des  portions  d'alïrani  hissement  des  lettrf^s  et  pa(]uets 
dont  les  prix  devront  otie  réi  iprofjuement  payés  à  la  pièce,  d'après 
le  poids  particulier  de  chaque  ohjr  t  affranchi,  soit  pour  la  transmis- 
sion des  correspondances  non  ailVanchies  dont  les  prix  sont  convenus 
par  chaque  poids  de  trente  grammes. 

Art.  24.  Les  bureaux  d'échange  des  deux  Offices,  qui  se  transmet- 
tront des  dépêches  directes  et  réciproques,  seront  tenus  de  s'accuser 
exactement,  à  chaque  jour  de  courrier,  réception  des  envois  que  l'un 
on  Vautre  aura  faits  à  Tautre. 

Akt.  2b.  Les  deux  Offices  généraux  se  renverront  réciproquement, 
à  la  fin  de  chaque  quartier,  pour  comptant,  les  rebuts  des  lettres 
et  paquets  que  chacun  d*ettx  aura  regus  non  affîranchis,  aux  mômes 
prix  que  l'un  les  aura  transmis  à  l'autre,  et  chacun  de  son  côté  aura 
soind*en  constater  le  poids,  a[>rè>s  les  avoir  rassemblés  en  paquets 
distincts  par  ordre  de  rayon  ou  d*états  étrangers  et  de  prix  diffé- 
rents. 

Us  se  rendront,  aussi  pour  comptant,  les  gazettes  et  journaux,  ainsi 
que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en 
feuilles  ou  brochés  venant  de  l'étranger,  et  qu'ils  se  seront  récipro- 
quement transmis,  aux  prix  stipulés  par  l'article  vingt-deuxième  ci- 
dessus,  lorsqu'ils  n'auront  pu  les  distribuer;  dans  ce  cas  ils  en  cons- 
tateront le  montant  par  nombre  de  feuilles  d'impression,  qu'ils 
réuniront  en  autant  de  paquets  distincts  qu'ils  auront  de  ces  deux 
espères  d'ouvrages  de  prix  différents  par  feuilles. 

Mais  ils  ne  se  rendront  que  par  compte  de  pièces,  sans  aticnn 
remboursement,  tous  envois  volontairement  et  obligatoirement  af- 
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franchis  d'aTanoe,  et  des  portions  de  port  desquelles  run  «on  déjà 
tenu  compte  à  Tautie. 

Les  rebuts  susceptibles  de  rembouraement  seront  respectivement 
accompagnés  d'un  état  qui  constatera  le  poids  de  cbaque  correspon- 
dance manuscrite  et  le  nombre  de  feuilles  d'impression  des  antres 
correspondances  impriméfs;  cet  état  qui  devra,  en  outre»  énoncer  le 
montant  de  la  valeur  de  cliaque  article,  devra  être  aussi  daté,  signé 
et  certifié  véritable  comme  pièce  à  joindre  à  l'appui  du  compte  gé- 
néral des  deux  Olfices. 

Art.  26.  I^*s  comptes  respectifs  seront  cxaf  tement  rt'glés  et  soldés 
d'Office  à  Offi'C  ïTPnôraL  deux  ou  au  plus  tard  trois  mo{^  après  que  cha- 
que quartitT  -^'/ra  ♦  xpin-.  Les  paiements  s»?  feiuiit  en  monnaie 
françaisf^  ou  fu  h-tin-s  chansre  qui  devront  être  tirées  aux  risques 
et  pénis  du  délutem  sur  quelqu'un  des  meilleui"S  banquiers  de  la 
ville  dans  laqui  ll»' réside  ordinairement  celui  des  deux  Offices  qui  sera 
créancier  de  l'autre. 

Art.  27.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été  livrés  par 
rOffice  Général  des  Postes  Royales  de  France  à  l'Office  général  des 
Postes  Royales  de  Bavière,  ne  devront  et  ne  pourront  être  payés 
qu'en  francs  et  centimes ,  au  taux  de  la  valeur  actuelle  de  la  pièce 
de  cinq  francs,  qui  pi'^a  vingt-cinq  grammes  et  est  au  titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin.  Quant  aux  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été 
transmis  par  l'Office  Royal  des  Postes  de  Bavière  i  l'Office  général 
des  Postes  Royales  de  France,  ce  dernier  les  payera  à  raison  de  cinq 
francs  pour  cent  trente-neuf  kreutzers  dont  chacun  valant  trois  cen- 
times cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes  d'un  centime,  et  la 
soixantième  partie  d'un  florin  qui  vaut  deux  francs  quinze  centimes 
huit  i  '  Ht  viiiiif -sf'pt  luiilièmes  d'un  centim«^\  T!  r><;t  (^Tpr^ssémenî 
convéïui  '|u*'  I  o  I  ':aii_'u  restera  fonstamiii'-nt  lo  iM»'iiit'  tant  (jut.'  du- 
rera la  présente  C  onvention,  q u'  iiiuei.  variàtioiis  que  pui>^«'nt  t-pruii- 
vpr  les  monnai»^  respectives ,  parce  que  l'évaluation  actuelle  des 
monnaies  ayaul  servi  de  base  pour  la  tixatii»n  des  prix  moyens  des 
lettres  et  paquets  non  atfrauchis  dans  le  pays  de  l'un,  ainsi  que  des 
correspondances  étrangères  en  transit  pu  le  pays  de  l'un  des  deux 
Offices  pour  le  pays  de  l'autre,  elle  doit  aussi  régler  invariablement 
leur  comptabilité  réciproque,  et  les  payements  qu'ils  seront  dans  le 
cas  de  se  faire. 

ÂxT.  2B.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit  que  les  deux  Offices  doivent  se  livrer,  ils  s'obligent  formelle- 
ment à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que 
les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  qu  '  par  celles  de 
leurs  postes  respectives,  et  que  leurs  agens  ne  s'en  lassent  ou  ne  s'en 
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laissent  adresser  en  exemption  de  port,  soae  leur  couvert  ou  ne  s'en 
ohargent  dans  le  ressort  de  l'un  pour  le  ressort  de  Tautre  Gtouveme- 
ment. 

Ait.  S9.  La  présente  ronvention  sera  mise  à  exécution*  trois  ou 
au  plus  tard  six  mois  après  l'échange  des  ratifications ,  et  sous  aucun 
prétexte  ne  pourra  ôtreannullée  qu^autant  que  Tun  des  deux  Offices 
aura  notifié  à  l'autre,  six  mois  d'avance,  qu'il  n'cnd  iid  plus  y  être 
assu  jetti  ;  dans  ce  dernier  cas  mAme,  elle  continuera  d'avoir  son  effet 
justju'au  jour  fixé  par  la  notification,  et  les  comptes  seront  liquidés 
et  soldés  à  rexpiration  des  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  l'approbation  de  notre  sou- 
verain respectif. 

A  JHunich,  ce  6»  de  mai  vl  à  Paris,  ce  16*  jour  i\u  nmi  18^1. 

DupLEix  DE  Mezt.  Seb.  Pii.  de  ^Schœnhaeeb. 


Traité  4t  pals  «t  tfanltté  conola  *  8t>X«oats,  la  9  Jvlm  tmt,  «olra  la 

S^aiMM  «a  to  Bol  dM  TnursM. 

A  la  gloire  du  Dieu  Tout^Puissant,  Créateur  du  Ciel»  de  la  terre 
et  des  mers,  Père  Etemel  de  tous  les  êtres  vivants! 

Au  nom  et  sous  les  auspices  de  S.  M.  Louis  XVIII,  Roi  de  France 
et  de  Navarre. 

Lecoupé  (Jean-Baptiste),  chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  capitaine 
de  vaisseau,  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  du  jSénégal 

et  dépendances,  d'une  part; 

Kt  Amar-Mohtar,  Roi  des  Trarzcu  et  les  principaux  chefs  de  la 
tribu,  de  l'autro  part. 

Désirant  sincèrement  mottro  un  terme  à  tous  1rs  flili'ért'mîs.  éta- 
blir entr'cux  union  parfaite,  paix  ot  amitié  constantes,  rouv  rir  les 
anciennes  relations  cummereiales  qui  auraient  été  suspendues  ot 
créer  de  nouvelles  branches  «rindustrie  et  d'éehange  qui  puissent 
rapprochei-  les  nations  et  tourner  à  leur  avantage  réciproque,  sont 
convenus  des  articles  suivants. 

Art.  l"'.  La  mésintelligence  qui  existait  entre  la  tribu  des 
Trams  et  les  Français  eease  à  compter  de  ce  jour;  les  escales  se- 
ront rouvertes,  et  tes  anciennes  relations  rétablies  à  dater  du  mo^ 
ment  de  la  signature  du  présent  traité. 

Aar.  2.  Le  Roi  et  les  Princes  Trarzas  prétendent  avoir  des  droits 
sur  les  terres  du  pays  de  Wallo  que  les  Français  ont  achetées  à  Brack. 
Le  gouverneur  croit  que  ces  droits  sont  réels,  mais  prétend  alors  leur 
acheter  la  faculté  d'y  faire  des  établissements  moyennant  une  nou- 
velle coutume  qui  sera  stipulée  plus  bas. 
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AsT.  S.  Le  Roi  AmaF-Moktar  et  les  Princes  Tzams  consenteot  à 
céder  aui  Français  moyennant  cette  coutume  tous  leurs  droits  sur 
le  Wallo;  ils  s'engagent  non-seulement  à  respecter  tous  les  établis* 
sements  qu'il  plairait  aux  Français  de  former  sur  la  nre  gauche, 
mais  encore  à  les  défendre»  les  conserver  et  les  protéger,  et  à  con- 
tribuer de  tous  leurs  moyous  à  Jour  prospérité, 

Aet.  4.  iA'  Roi  Amar-Moktor  et  les  Princes  Trarsas,  engagent  le 
Gouvernement  Français  à  s'établir  dans  leur  pays  sur  la  rire  droite; 
ils  lui  concèdent  à  cet  etTet  tous  les  terrains  où  il  jugerait  conve- 
nable d'élever  de^  habitations  et  de  faired»  s  longans,  lui  promettant 
d'y  contrihiier  oitx-mf'mes  de  tout  leur  pouvoir,  de  les  déff'U(Jre, 
respecl'T  et  faire  respt'ctrr,  cto.  î!s  verront  avfr  jihiisir  les  Franrais 
bâtir  chez  eux  des  cases  et  des  maisons,  et  fonder  des  établisse- 
nu.' iits. 

Xkï.  5.  Il  sera  loisible  aux  Français  de  s'établir  sur  la  rive  droite 
depuis  Saint-Louis  jusqu'en  face  de  Gaë,  et  toutes  les  terres  qui 
sont  comprises  dans  cet  intervalle  leur  sont  concédées  eu  toute  pro- 
priété. 

Art.  6.  Le  Roi  Amar-Moktar  et  les  Princes  Traizas  s'eugagent 
à  ne  faire  aucune  incursion  dans  le  pays  de  Wallo,  à  n*y  commettre 
ni  dégâts,  ni  pillages,  ni  vexations,  considérant  désormais  cette  con- 
trée comme  une  dépendance  du  Sénégal. 

Art.  7.  Le  Roi  Amar-Moktar  et  les  Princes  Trarzas  s'engagent  à 
garantir  aux  Français  la  propriété  du  Wallo  contre  les  {tri'tentions 
non  fondées  que  pourraient  manifester  les  Feules  et  les  Hrakuassur 
sa  propriété.  lis  jurent  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  Français  en 
cas  de  tentatives  hostile  contre  leurs  établissements  et  s'engagent 
inAmi'  £1  déclarer  la  guerre  à  qui  que  ce  soit,  Hamet-Dou,  Almamy 
Elimau-Bou-Bnkar,  qui  prt'ti  iulraient  avoir  fies  droits  sur  ce  pays. 

Art.  8.  Kui  Aniar-Moktar  rt  les  Piinocs  Trarzas  supplient  i»? 
comninii'laiit  du  Sénéi/al  <le  \(»uloir  bii  n  •'■tre  médiateur  ('iitr(.'  U'S 
chi't's  df  AN'allo  <■!  eux,  dV-moyer  un  émissaire  de  contiaiii'c  ipii 
puisse  assislf  i  au\  Palabres  qui  auront  lieu  entre  les  Trarzas  tjl  les 
gens  de  Wallo  et  de  veiller  au  payement  de  eu  que  ces  derniers  re- 
connaîtront eux-mêmes  devoir  aux  Trarzas. 

Akt.  9.  Le  commandant  reconnaissant  fort  bien  que  les  chefs  et 
Princes  Trarzas  ont  eu  de  teiups  immémorial  leurs  tributaires  dans 
le  Wallo,  et  sachant  aussi  que  ces  tributaires,  loin  de  vouloir  se 
soustraire  au  payement  de  ces  tributs,  en  reconnaissent  eux-mêmes  la 
légitimité,  consent  à  ce  que  le  Roi  et  les  chefs  Trarzas  continuent 
à  recevoir  des  rt^tributions,  mais,  en  cas  de  non  payement,  il  offre  sa 
médiation  aux  Trarzas  qui  ne  doivent  se  permettre  aucune  violence 
dans  le  Wallo. 
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ÂKT.  10.  Le  Roi  et  Us  Princes  Tranas  s'engagent  à  fayoriseï  de 
tous  leora  inoyens,  toute  espèce  de  eultuie  et  paiticulièiemeiit  celle 
du  coton,  soit  dans  le  Wallo,  soit  sur  la  rive  droite,  à  déterminer  et 
pousser  les  habitants  des  deux  rives  à  en  venir  vendre  aux  bâti- 
ments qui  vont  traiter,  et,  dans  le  cas  où  quelques  nègres  des  habi- 
tations établies  %dendraient  à  déserter,  ils  promettent  et  s'engagent  à 
les  ramener  à  leurs  propriétaires  gratuitement. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  Françaw  de  son  côté  promet  et  s'en- 
gage de  faire  rendre  aux  Trarzas  les  captifs  et  tributaires  qui  au- 
raient rlf^serté,  et  se  trouveraient  chez  les  habitants  du  Sénégal  ou 
dans  les  habitations  françaises  établies  dans  le  Wallo  ou  sur  la  rive 
droite. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  Français  défendra  avec  !a  plus  stricte 
sévérité  de  traiter  de  l;i  y:oninu'  eu  quelque  petite  (juantité  que  ce 
soit,  ailleurs  que  dans  les  escales  et  endroits  convenus  entre  le  com- 
mandant du  Sénégal  et  le  Roi  des  Trarzas.  Tuul  bâtiment  qui  sera 
trouvé  avoir  traité  de  la  gomme  en  contrebande,  le  Roi  mettra  à  sou 
bord  un  homme  de  conûauce  qui  raccompagnera  à  Saint-Louis,  et  le 
commandant  confisquera  les  gommes  ainsi  traitées  au  profit  du  Roi. 

Art.  13.  Moyennant  la  stricte  exécution  des  clauses  précédentes, 
et  des  conditions  contenues  aux  anciens  traités  entie  le  Sénégal  et 
les  Trarzas,  le  commandant  garantit  aux  Trarzas  le  payement  des 
anciennes  redevances,  telles  qu'elles  sont  portées  aux  livres  des 
coutumes. 

Art.  14.  Il  accordera  au  Roi  et  aux  Princes  Trarzas  pour  les 
concessions  qu'ils  lui  font  dans  le  Wallo  et  sur  la  rive  droite  pour 
l'engagement  qu'ils  prennent  de  garantir  la  propriété  du  Wallo 
contre  les  entreprises  du  Fouta,  une  coutume  nouvelle  de...  (1). 

Art.  15.  L^ancienne  coutume  ainsi  que  la  nouvelle  seront  payées 
immédiatement  après  la  traite  à  la  descente  des  b<^tiraents  et  à 
Saint-Louis  entre  les  mains  des  gens  que  le  Roi  et  les  Princes  juge- 
ront  à  propos  d'y  envoyer. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  l'un  des  Princes  quel  qu'il  soit  manque- 
rait à  l'une  des  conditions  stipulées  plus  haut,  il  perdra  ses  coutu- 
mes anfiennes  nî  nouvelles,  et  !f»  Roi  et  l(">s  Prin'-fS  s'entendront 
avec  le  (  «nuiuaudant  du  Sénégal  jjour  n'-priini  r  une  infraction  éga- 
lement préjudiciahlc  aux  intérêts  des  -2  parties. 

Ain.  17.  Il  est  entendu  entre  le  Gouverneur  du  Sciit'giil  et  la  Roi 
et  les  Pnncf^  Trarzas  que  los  Français  prétendent  ne  s'immiscer  en 
rien  dans  les  atiaires  du  pays  des  Trarzas  soit  entre  eux  et  leurs  su- 

(1)  L*  nature  et  la  valeur  de  ces  contumoR  ayant  «'té  ultérieurement  modifiéeSi 
il  a  para  aaaa  intérêt  d'en  reproduire  ici  l'énuroératton. 
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jets  et  (qu'ils  n*ont  aucune  prétention  de  souvemineté  dans  le  pays 
des  Trarzas,  hors  leurs  établissements  de  culture. 

Art.  18.  Toutes  les  conditions  remplies  et  le  Traité  signé,  le 
commandant  fera  remettre  au  Roi  des  Trarzas  les  prisonniers  Mau- 
res détenus  à  Gorée,  et»  quant  aux  prisonniers  faits  pendant  la 
guerre  par  les  habitants  du  Sénégal,  1^  eom mandant  permettra  aux 
Maures  de  les  racheter  en  fixant  à  cet  égard  un  prix  raisonnable. 

F*il  triple  entre  Noiu,  le  7  juin  18S1. 

Lscoupé.  [Marques  et  signatures  deAiua-MocTAa,  Roi  des  Trarzas], 
Ohxe.  ëlt,  fils  d'Ibrahim  Fal. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  4  SalAt-Loals  le  £5  Juin  188L  entre  la 

V!raiioe  et  les  BraiOkiuui. 
• 

A  la  gloire  du  Tout-Puissant  Créateur  du  ciel,  de  la  terre  et 
des  mers,  Vriv  t''ti'riii-l  de  tous  lef?  êtres  vivants! 

Au  nom  t't  sous  les  auspices  de  S.  M.  T.C.  le  Hoi  de  France 
et  de  Navarre, 

Louis-J*'aii-Baptiste  Lecoupé^  Chevalier  de  l'Ordre  Roval  et  mili- 
taire de  Saint- Louis  et  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
Capitaine  des  vaisseaux  du  Roi»  Commandant  pour  le  Roi  et  Ad- 
ministrateur du  Sénégal  et  dépendances,  d'une  part; 

Et  Hatmt'ÙoUf  Roi  de  la  tribu  des  Bracknas^  d'autre  part; 

Désirant  établir  entre  eux  une  union  inaltérable,  une  paix  et 
une  amitié  constantes,  et  ouvrir,  auœitôt  qu*il  se  pourra,  de  nou- 
velles relations  tendant  à  augmenter  les  ressources  et  la  prospérité 
tant  de  la  France  que  du  pays  occupé  par  les  Bracknas,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l*"'.  riamet-Dou,  Roi  de  la  tribu  des  Bracknas,  promet  et 
s'engage  de  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pou- 
voir la  traitt^  de  gomme  qui  m'  lait  à  son  escale  et  tout  autre  com- 
merce qui  pourrait  s'ouvrir  [lar  la  suite  critn  les  sujets  du  Roi  de 
France  et  les  sions  dans  îou'c  l'uiendut' de  sun  pays. 

Art.  2.  Les  coutumes  à  payer  par  h  s  iiàtiuients  (jui  vit  ndnjut  m 
traite  de  gomm(,'  resteront  telles  qu'elles  ont  t  tt-  jusqu'à  ce  jour, 
et  Haniet-Dou,  Roi  des  Bracknas,  s'encrage  et  promet  de  se  confor- 
mer aux  règlements  que  feront  d'un  coinmuu  accord  le  Comman- 
dant pourle  Roi  et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances  et  lui 
pour  empêcher  toute  espèce  de  fraude,  et  de  veiller  de  son  côté  à  ce 
qu'ils  soient  strictement  exécutés  par  ses  sujets. 

Art.  3.  En  cas  de  mésintelligence  entre  le  Gouvernement  Fran- 
çais et  le  pays  de  Toro,  lo  Roi  Hamct-Dou  s*ongagc  à  transportnr 
son  esoale  à  Souloyméra  (entre  Rockolle  et  Faiiaye)»  pour  éviter 
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que  les  bâtiments  en  traite  soient  insultés  et  attaqués  par  lee  Ixabi* 
tants  de  ce  même  pays  de  Toro. 

Art.  4.  Dans  un  cas  de  discussion  entre  le  Roi  des  ^racknas  ou 
un  de  ses  sujets  avec  un  traitant,  la  traite  sera  suspendue  pour  le 
traitant,  et  les  intôrc^ts  des  deux  parties  seront  dis^-utés  tant  par  le 
Roi  des  Braokuas  ou  ses  (Envoyés  que  par  la  majorité  des  traitants 
présents  à  l'escale.  Dans  le  ras  où  l'avis  Je  la  majorité  des  trai- 
tants serait  en  faveur  du  {-arti(  ulier  qui  aurait  iuutlért  de  la  sus- 
pension de  sa  traite,  ce  particulier  sera  ludemnisé,  soit  par  le  Roi 
des  Bracknas,  soit  par  celui  de  ses  sujets  qui  aurait  oc<;asionué  le 
différend,  et  rindeomité  seia  fixée  conjointement  entre  les  trai- 
tants et  le  Roi  des  Bracknas.  Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  la  ma- 
jûjçité  des  traitants  serait  d'un  avis  favorable  au  ^oi  ou  à  «ea  su- 
jets, le  traitant  condamné  par  cet  avis  sera  tenu  d*un  dédomma- 
gement fixé  aussi  par  les  traitants  et  le  Roi  des  Bracknas  ou  ses 
Envoyés. 

Art.  5.  Chaque  fois  que  les  Envoyés  de  Hamet-Dou  viendront 
à  Saiut^iiouis  pour  les  cas  prévus  dans  le  livre  des  coutumes,  ils 
recevront  leurs  vivres  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  anciennes  con- 
ventions. 

Art.  6.  Reconnaissant  que  la  principale  richesse  provient  du 
commerce  (jue  l^s  Français  viennent  faire  à  son  esealo,  n'ayant 
pas  de  plus  jj;raud  iiitérôt  que  de  lu  conserver  et  voulant,  pai-des- 
sus  toutes  choses,  assurer  la  bonne  intelligence  qui  existe  entre 
eux  et  lui,  Hamet-Dou,  Rui  des  Bracknas,  s'engage  et  promet  Je  gar- 
der franchement  une  pleine  et  entière  neutralité  dans  toutes  les 
guerres  où  pouiraient  entrer  les  sujets  du  Rui  de  France  au  Sé- 
négal lorsqu'il  ne  serait  pas  appelé  à  les  assister  ou  que  des  con- 
sidérations particulières  ne  lui  permettraient  pas  de  se  joindre 
à  eux. 

Au.  7.  Le  Roi  Hamet-Dou  promet  et  s*engage  de  respecter  et 
faire  respecter  par  tous  ses  sujets  les  terres  et  habitants  du  pays 
de  Wallo,  les  regardant  comme  faisant  partie  de  TUe  et  habitants 
de  Saint-Louis.  Il  reconnaît  et  garantit  en  outre  au  Commandant 
pour  le  Roi  et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances  tous  les 
arrangements  qu'il  a  faits  avec  les  chefo  de  ce  pays  et  toutes  les 
concessions  stipulées  par  eux  et  le  Gouvernement  Français. 

Abt.  8.  Le  Roi  Hamet-Dou  engage  le  Commandant  pour  le  Roi 
et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances  à  faire  dans  son  pays 
des  établissements  de  culture;  il  lui  concède  à  cet  effet  tous  les 
terrains  où  il  jugerait  convenable  d'élever  des  habitations  et  de 
faire  îles  longans,  lui  promettant  d'y  contribuer  lui-mènic  de  tout 
son  pouvoir,  de  les  défendre,  respecter  et  faire  respecter,  il  pur- 


Digrtized  by  Google 


lèS  JUIN  1891. 


met  eu  oatie  au  Gouverueiiieiii  Français  d'élever  des  forts  ou  bat- 
teries pour  la  défense  et  protection  des  habiiatiotà!»  et  iougaus  q^ui 
pourront  se  former  par  la  suite. 

Ari  .  h.  Le  Roi  Hamet-Dou  s'engage  à  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir toutes  espèces  de  culture,  et  particulièrement  celle  du  cotou, 
sur  les  terres  qui  sont  sous  sa  domination  ;  il  promet  en  outre  d'en- 
gager et  de  porter  ses  sujets  à  en  cultiver  et  en  rendre  aux  bâti- 
ments qui  vont  traiter;  et,  dans  te  cas  où  quelques-uns  des  noirs 
déserteraient  des  habitations  qui  pourront  s'établir  sur  les  terres 
qu'il  concède  au  GouTeraement  Français,  ainsi  qu*il  est  exprimé 
dans  l'article  ci-dessus,  le  Roi  Hamet-Dou  s'oblige  expressément  à 
les  faire,  ramener  à  leurs  propriétaires  sans  aurune  rançon  ni  ra- 
chat. En  retour,  le  GouYemement  Français  s'oblige  à  rendre  au  Roi 
Hamet-Dou  ceux  de  ses  sujets  ou  captifs  qui  pourraient  déserter 
snr  les  possessions  Françaises. 

Art.  10.  Le  Commandant  pour  le  Roi  «  t  Administrateur  du  Sé- 
négal et  dépendances  accepte,  au  nom  de  S,  M.  le  Roi  de  France, 
les  offres  stipulées  dans  les  articles  8  et  9  par  le  Roi  Hamet-Dou, 
mais  seulement  pour  en  profiter  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront, ft  il  s'engage  d'accu^rder  en  retour  de  ces  «  oncessions  une 
coutume  (jui  sera  lixée  par  le  traité  qu'ils  feront  <  ns(  inhle  avant 
le  comment  cinent  de  tout  établisseoient  quelconque  sur  les  terres 
du  Roi  iiamet-Dou. 

Art  11.  Moyennant  l'exécution  pleinf»  et  «'ntn'i»-  des  conditions 
stipulées  ci-(i''ssus,  le  Ceniniandant  pour  le  Koi  s'oblige  à  payer 
fidèlement  les  anciennes  iMnitiune'^i  consenties  '-ntre  le  Gouveme- 
menl  Fruui^ais  et  les  Bracknas  et  fixées  dan:*  le  livre  des  cuatunies. 
Le  Commandant  pour  le  Roi  euteud  payer  ces  coutumes  à  i^aiiit- 
Louis  tous  les  ans,  à  la  fin  de  la  traite.  Dans  le  cas  où  la  traite  au- 
rait été  suspendue  ou  n'aurait  pas  eu  lieu  par  la  faute  des  Bracknas, 
les  coutumes  seront  supprimées  pour  chaque  année  où  la  traite  aura 
manqué. 

Â.IIT.  12.  Le  Roi  Hamet-Dou  et  le  Commandant  pour  le  Roi  pro- 
mettent d'exécuter  fidèlement  et  de  bonne  foi  tous  le^  articles  con- 
tenus dans  le  présent  Traité,  sans  faire  ni  soufi&ir  qu'il  y  soit  fait 
aucune  contravention  directe  ni  indirecte,  se  garantissant  récipro- 
quement toutes  les  stipulations  qui  y  sont  consenties. 

F«it  à  Sunt-Louia,  le  Sô  juin  1831. 

Lbcoupé.  D'Embvilli  a!né.  Hiim^Dov. 
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Convention  conclue  à  Paris  lé  2  octobre   1821  entre  la  France  et  le» 
Pajrs-Bas  pour  rextradltion  réciproque  des  déserteurs  (Êcbauge  des 

ratit  le  36  octobre.) 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  étant  convenus  de  eonclure  une  convention  de  cartel,  ont,  à 
cet  effet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  In  sienr  l^tlmw-Detiis  lia- 
ruu  Pasquiff,  Ministre  Secr^'lain-  d'Ktai  dt  s  Alfairt-s  Etrangères, 
chevalier  de  Ordres  du  Roi,  Grand-Croix  de  l'Ordre- Royal  de  la 
Légion  d'Iiouueur,  etc.; 

Kt  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Robert  Baron  Fagel^ 
Lieuteuaut  Général,  premier  aidc-de-carap  du  Roi,  son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.-C,  comman- 
deur de  son  Ordre  militaire,  membre  du  corps  équestre  de  la  pro- 
vince de  Hollande; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leur  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  A  dater  de  réchange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  seront  restitués  de  part  et 
d'autre. 

Akt.  2.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires 
de  tonte  arme  et  de  tout  grade  (jui  quitteront  lenrs  drapeaux,  mais 
encore  les  individus  appartenant  à  la  marine,  et  ceux  qui,  appelés 
au  service  actif  de  la  milice  nationale  ou  de  toute  autre  bran(  he 
militaire  quelconque  des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel 
et  chercheraient  a  se  réfugier  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractautes. 

Aet.  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 
pourra  être  demandée  en  vertu  de  la  présente  convention,  1*  Les 
individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  auraient 
cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient  que 
rentrer  dans  leur  pays  natal;  S»  Les  individus  qui,  soit  avant  soit 
aprës  leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupables  d*un  crime  ou 
délit  quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduii^  en 
justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés.  Néan- 
moins, en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déserteur 
aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

Art.  4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle 
des  deux  Puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  y  être  jioursuivi  par  les  officiers  de  son  Gou- 
veruement  :  les  olliciers  se  borneront  a  prévenir  de  son  passage  les 
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autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois, 
pour  accélérer  rarrestation  de  ce  déserteur,  uue  ou  deux  personnes 
chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d*uii  passe-port  ou 
d'une  autorisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  im- 
médiat, se  rendre  au  plus  prochain  village,  situé  en  dehors  de  la 
frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  rexécntion  de  la 
présente  convention. 

Ait.  5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adres- 
seront leurs  réclamations  à  l'administrât  ion,  soit  civile,  soit  mili- 
taire, qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d*y  sa- 
tisfaire. Lesdites  autorités  réclamantes  nrnompagneront  leur  néqui- 
sitoire  du  signalement  du  déserteur;  et,  dans  le  cas  où  l'on  serait 
parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sern  préventie  par  un 
avis  accompaçnf^  H'un  extrait  rln  repistre  du  geôlier  ou  concierge  de 
la  prison  ofi      lif'scrtt'ur  aura  été  «'rrotu'. 

Art.  g  Dans  le  cas  on  les  désertt-iirs  sorau  nt  «'luoro  porteure  de 
leurs  armes  ou  revêtus  de  l«»ur  équipenifiit,  liabillrmont  ou  marques 
distinctives,  sans  être  munis  d'un  passe-port,  et  de  même  dans  tons 
les  cas  où  il  serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une 
manière  quelconque,  qu'un  d^rteur  de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  dé  l'autre,  il  sera  arrdté  sur- 
le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immédiatement  livré 
entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies  sur  les  frontières 
de  Tautre  Souverain. 

AaT.  7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  Tindividu  arrêté  ou  au- 
trement, il  s'élevait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les 
faits  non  ^ufTi^amment  érlaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

Art.  8.  Dans  tons  Ips  ras,  les  déserteurs  arrêtés  soroiit  remis 
aux  ntitorités  r  onipétentes,  qui  feront  elfeetiier  l'oxtiadition  selon 
1<'S  rèf^'lf'S  il(''ti'i  111 1 néfs  par  la  pr*^senîe  CDin  cntion.  L't'\traditiii?i 
fera  avec  It'saïuies.  «  lievaux,  selli's,  hahillfinents  et  tous  anl rcs  ob- 
jets quelconques  dofit  les  déserteurs  rtaicnl  nantis  ou  qui  auraient 
été  in)uvés  sur  ^ux  lors  de  rarrestation.  Elle  sera  accompaprn/'c  du 
procès-verbal  df  l'arn  station  de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il 
aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater 
la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'ar^ 
mement,  d'habillement  et  d'(''<]iiipement,  emportés  par  les  individus 
désignés  dans  l'art,  3  de  la  présente  Convention  comme  exceptés  de 
l'extradition.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  concerteront  ul- 
térieurement sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise 
des  déserteurs  devra  être  opérée. 
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AjtT.  9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  TanestatioD  des  dé< 
aerteuis,  seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  qui  sera  constaté  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement.  Ces  frais 
comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et  de  Innrs 
chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante  quatorze-centimes,  argent  de  France, 
ou  trente-oinq  cents,  arsfpnt  des  Pavs-B:is,  par  jour,  pour  chaque 
homme;  et  à  nn  frauc  six  centimes,  argont  de  Fraix  ou  cinquante 
cents,  arg'  iit  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval.  Tl  sera 
payé  en  outre,  par  la  ])artio  requérante  ou  intéressée,  une  gratifica- 
tion df  Mnt;t-(  in.|  francs,  ui><ent  de  France,  ou  onze  florins  quatre- 
vingt-uu  viugt-cinq  centièmes  de  cent,  argent  des  Pays-Bas,  pour 
chaque  homme,  et  de  cent  cinquante-huit  francs  soixante-treize 
centimes,  ou  soixante-quinze  florins,  pour  chaque  cheval  et  son 
équipage,  au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  faire 
arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  che- 
val et  de  son  équipage. 

A&T.  10.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dansTai*- 
ticle  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition. 
Les  réclamations  qui  pourraient  êtres  faites  à  cet  égard,  ne  seront 
examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 

Akt.  11.  ]>es  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression 
de  la  désertion  et  pour  la  recherchf  des  déserfeni-s.  KHps  feront 
usage,  à  cet  effet,  de  tons  les  moyens  <|ue  li-ur  (dlrrnt  It-s  lois  du 
pays,  et  elles  sont  convcnui's  partir  uiu'irnn'nt,  1".  De  iairc  porter 
une  attention  scrupulease  sur  les  individus  inconnus  qui  franchi- 
raient les  frontières  des  deux  pays  sans  Atre  munis  de  passe-ports  en 
règle;  2".  De  défendre  sévèiement  a  luutc  autonlé  quelconque 
d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes 
de  terre,  soit  pour  la  marine,  un  sujet  de  Tautre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  qui  n'aura  pas  justifié,  par  des  certificats  on  attestap 
tiens  en  due  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  son 
pays.  La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  Tune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  permis  à  une  Puissance  étran- 
gère de  faire  des  enrôlements  dans  ses  Etats. 

Aht.  12.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
l'expiration  desquels  elle  continuera  à  être  eu  vigueur  pour  deux 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Art,  13.  La  présenta  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  letnui  de  six  semaines,  ou  plutôt,  si 
faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  lews  aimes. 

Fait  k  Paris,  lê  8  octobre  18S1. 

Pasqqrr.  FAOtL. 


Ordouuuioo  royaJo  du  Si  noronlnre  1881  qui  rond  «ppUobto  aux  ooloaleo 
ftaaçalMs  la  loi  da  14  Jvlllol  1819  oar  la  —wgoiotoa  da  droit  dfa»- 
iMiino  ot  do  décraoCIOB. 

Louis  etc.. 

Sur  le  rapport  dp  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
de  la  Marine  et  des  Colonies  avons  ordonné  etc. 

Art.  l*^  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1819  (1)  lelatiTe  à  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  démction»  seront  exécutées  dans  les  Colonies 
Françaises.  Toutefois,  conformément  à  ce  qui  avait  été  prescrit 
par  l'édit  du  mois  de  juin  1798  en  pareille  matière»  il  est  interdit 
aux  étrangers  et  à  leurs  ayant- cause  d'exporter  desdites  colonies 
les  objets  servant  à  rexploitation  des  babitations  et  les  esclaTOS 
(même  ceux  non  employés  à  la  culture),  qui  leur  j  serai^t  écbus 
par  héritage. 

AsT.  2.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la 
liarine  et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  etc. 


Atitoto  «op^évoiitalM  da  8  avili  1888  aa  Vïatté  da  80  sut  1818  <8), 
oiptro  la  Fïraiieo  ot  lo  Prinoo  do  la  Tour  ot  Taxis  <8>. 

L'Offîœ  général  des  Postes  féodales  héréditaires  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  la  Tour  et  Taxis  ayant  été  investi  depuis  le  Traité  du 
90  mai  1818  de  l'administration  des  Postes  du  Royaume  de  Wui^ 
temberg  et  ayant  obtenu  postérieurement  la  faculté  de  laire  passer 
des  dépêches  closes  en  transit  par  le  Grand-Duché  de  Bade  pour 
établir  une  correspondance  directe  entre  les  Royaumes  de  France 
et  de  Wurtemberg,  l'Office  général  des  Postes  Royales  de  France» 
de  concert  avec  lui  sur  l'avantage  qui  résultera  pour  les  habitanliB 
et  le  commerce  des  deux  Royaumes  d'adapter  à  leurs  correspon- 
dances réciproques  les  hases  et  principes  établis  par  ledit  Traité 
pour  la  transmission,  ia  distribution  et  la  bonification  des  lettres  de 
et  p07ir  la  France  et  le  Wurtemberg  ainsi  que  des  lettres  étr^in^ères 
en  transit,  ont  noauné  des  commissaires  pour  discuter,  arrêter  et 

(1)  V.  1»^  fpxic  df^  cfttf  loi,  ei-doM«Mf  p.  305. 
(8)  V.  ci-deisu8,  p.  14.'>. 

(8)  Y.  h  lenrB  dates  respprtivei  loi  conTentions  additionnollo*  des  80  OTril 
et  98  avril  ISdft. 
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siirner  un  artii  li  additionnel  audit  Traité,  lesquels,  savoir  de  la 
part  de  i'Oilire  pt-néral  des  Postes  Royales  de  France, 

Le  Sieur  Duc  dv  l)ùwlcauvill<\  Pair  de  France,  Ministre  d'Etat, 
chevalier  de  l'Ordre  Rmal  «'t  militaire  de  Saint  Louis,  directeur  gé- 
néral des  Posteî»,  luum  des  pouvoirs  de  S.  M.  T.  C.  donnés  à  Paris 
le  dix-sept  mars  de  la  présente  année. 

Et  de  celle  de  l'Olfice  général  dei>  Postes  féodales  héréditaires,  le 
Sieur  François,  Louis  de  Trt'itlinger^  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Faucon  blanc,  chevalier  des  Ordres  de  Léopold  d'Autriche  et  de 
Sainte  Anne  de  Russie,  seconde  classe.  Conseiller  intime  de  S.  A.  S. 
le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  et  commissaire  des  Postes  féodales, 
pareillement  muni  pour  le  même  effet  de  pouvoirs  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  donné  à  Hatisbonne  le  5  mars  dernier, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1^  L'Office  des  Postes  de  France  fera  expédier  et  adresser  joumel* 
lement  par  son  bureau  de  Strasbourg  une  dépêche  close  aux  bu- 
reaux de  Stuttgardt  et  de  Heilbronn,  lesquelles  seront  mises  dans 
la  dépêche  journalière  de  Kehl.  Chacune  de  ces  dépèches  contien- 
dra, d'après  la  direction  indiquée  par  la  nomenclature  jointe  n  la 
présente  con^ontion.  toutes  lettres,  paquets  et  échantillons  tant  Ho 
l'intérieur  (io  la  France  que  passant  en  transit  à  destination  du 
Wurtemberg. 

Pareillement  l'Office  féodal  fera  parvenir  journellement  une  dé- 
pêche close  par  les  bureaux  de  Stuttgardt  et  de  Heilbronn  à  celui 
de  Strasbourg,  en  se  (  liaij/(  ant  du  droit  de  transit  à  payer  à  l'Office 
du  Grand-Duché  de  Bade. 

2>  Ne  seront  point  compris  dans  ces  dépêches,  les  journaux  et  im- 
primés à  destination  des  Royaumes  respectifs  lesquels  continueront 
à  être  insérés  dans  la  dépêche  entre  Strasbourg  et  Kehl,  et  à  être  por- 
tés sur  les  feuilles  d'avis  de  ces  deux  bureaux  et  ce,  conformément 
à  la  convention  de  TOffioe  de  Bade  avec  celui  des  Postes  fêodales, 
de  laquelle  ce  dernier  se  charge  d'assurer  et  de  maintenir  Texécu- 
tion. 

3"  Il  sera  libre  au  public  respectif  de  France  et  de  Wurtemberg 

d'affranchir  ou  non  ses  lettres  et  échantillons  jusqu'à  destination, 
toutes  les  fois  qu'il  lui  conviendra  de  le  faire,  mais  aucun  des  deux 
Offiei  s  ne  pourra  rendre  l'affranchissement  obligatoire  ou  le  res- 

tremdre  à  sa  frontière. 

4''  I.,es  prix  d'affranchissement  volontaire  des  lettres  ei  paquets 
adressés  de  Fran»  r»  pour  1»»  Royaume  de  Wurtemb^-rer,  seront  per- 
çus, savoir;  selon  les  taxes  fixées  par  le  tarif  Français  pour  les  dis- 
tances à  parcourir  sur  le  tf>rritoire  Français,  depuis  le  point  de  dé- 
part jusqu'à  Strasbourg,  plus  selon  les  taxes  du  tarif  des  Postes  du. 
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Wurtemberg  ci-annexé  depuis  Strasbourg  jusqu^à  destination.  Ré- 
ciproquement, les  prix  d*affrancbi^ment  des  lettres  et  paquets  du 
Wurtembe^  pour  la  France  seront  perçus  d*après  ce  même  tarif 
depuis  le  point  de  dépari  jusqu'à  Strasbourg  et  en  outre  selon  le 
tarif  des  Postes  de  Frau(^c  ci-joint,  depuis  Strasbou^  jusqu'au  lieu 
de  distribution  dans  l'intérieur. 

5*'  Les  écliantillons  de  marchandises  qui  seront  présentés  sous 
bande  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu,  pourront,  comme 
les  lotîn  s,  t'trc  atlranchis  ou  non  affranrhis  k  volonté  :  la  taxe  dont 
ils  seront  frappés  ne  sera  perçue  qii't  ii  raison  du  tiers  du  prix  fixé 
pour  les  lettres  par  les  tariCs  r^pectifs  et  comme  il  a  été  stipulé 
plus  haut. 

6"  La  perception  des  taxes  d'affranfliissimont  volontaire  ainsi  que 
les  bonifications  respectives,  se  feront  conformément  au  contenu 
des  articles  10  et  11  du  Traité  du  20  mai  1818. 

7«  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lettres  et  échantillons  chargés  ou 
recommandés  suivra  les  dispositions  de  Tarticle  14  dudit  Traité. 

8"  Quant  aux  lettres,  paquets  et  échantillons  non  affranchis,  nés 
en  France  et  à  destination  du  Royaume  de  Wurtemberg,  ils  porte- 
ront, suivant  qu'ils  sont  originaires,  les  timbres  actuellement  en 
usage  et  fixés  par  l'article  20  dudit  Traité,  et  seront  bonifiés  à  l'Of- 
fice des  Postes  de  France,  aux  mêmes  prix  fixés  par  l'article  22. 

De  même,  les  lettres,  paquets  et  échantillons  originaires  du 
Royaume  de  Wurtemberg  à  destitiation  de  Fmnce,  seront  timbrés 
des  trois  rayons  des  Postes  féodales,  et  h  iir  seront  bonifiés  au  prix 
du  Diurne  rayon  fixé  à  cinquante  six  kreutzer  par  tiente  grammes 
par  i'arii(  |p  23. 

9"  L«;'S  lettres  tant  de  !'E'«;pa£rno,  du  Porfiipal,  de  Gibraltar  f|ue 
des  colonies,  soU  espagnoles,  .soit  fran';:iis<'s  ainsi  (jue  celles  des 
états  d'outre  mer  à  destination  du  Wurtemberg;  plus  celles  d'An- 
gleterre, dp  l'Eeosse  et  d'Irlande  pour  ledit  Royaume,  seront  soumi- 
ses aux  di.spositiun.s  des  articles  22  et  25  dudit  Traité. 

10>  La  réserve  contenue  dans  rarticlc  24  ainsi  que  les  stipulations 
des  articles  37,  38  et  89  seront  pareillement  applicables  à  la  corres> 
pondance  du  Royaumé  de  Wurtemberg  dont  les  décomptes  et  bo- 
nifications réciproques  rentrent  dans  les  dispositions  générales  du- 
dit Traité, 

Le  présent  article  additionnel  ayant  été  mis  à  exécution  pour  ce 
qui  regarde  la  correspondance  non  affiranchie  et  de  transit,  le  pre- 
mier du  prévînt  mois,  la  bonification  dos  en  %'ois  respectifs  se  feraàla 
lin  du  second  Iriinesin  de  t  inte  année  aux  prix  fixés  par  le  traité 
du  20  raîii  1818  ;  â  la  résr  rvc  de  cejle  pour  la  r  orrespondanceaffrau- 
rhie,  qui  se  fera  de  même  réciproquement  d'après  les  prix  stipulés 
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par  celui  du  14  décembre  1801  jusqu'à  Tépoque  où  les  prix  d'affran- 
chismment  pourront  être  perçus  par  l'Office  de  France,  d'après  ce 

qui  a  Mé  ronrenn  et  fixé  par  cet  arlirlr»  arlditionnol. 

Fait  et  arrêté  double  entre  \r'^  commissaires  ci-dessus  mentionnés, 
sauf  l'approbation  de  S.  M.  K  R  u  de  Franceet  dp  S  A  S.  le  Prince 
de  la  Tour  et  Taxis  en  sa  qualité  de  grand-maître  héréditaire  des 
Postes  féodales. 

A  Parii,  en  l'HAtel  des  Postes,  If  2  arril  1884. 

Le  Duc  de  Doddeâo ville.  d£  Treitlingei. 


GoBventlon  conclue  à  Parte  !•  M  «vrll  188S«bIm  taFraaoe  etraqpaga* 

pour  la  liquidation  et  le  payement  des  créances  des  StnuiçalS  A  la«basva 
de  l'Bspasne.  (Échange  des  rati/.  le  5  juinO  (1). 

S.  M.  T.-C.  et  S.  M.  C.  étant  également  animées  du  désir  de  met- 
tre un  terme  aux  difficultés  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  la  liqui- 
dation et  le  paienient  des  créances  des  sujets  de  Sadite  Majesté  T.  G. 
à  la  charge  de  l'Espagne,  et  voulant,  pour  l'utilité  commune  de  leurs 
sujets  respectifs,  régler  cet  objet  par  un  arrangement  définitif,  ont 
nommé,  dans  ce  but  et  à  cet  effet»  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  M.  T.  C.  le  sieur  fiérard  de  Hayneval,  Consoilior  d  Etnt,  son 
Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordinaire  près  la  (^our  de 
Prusse,  Commandeur  do  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et 
chevalier  de  l'ordre  très-distingué  de  Charles  III,  etr.  etc.  etc.; 

Et  S.  M.  C,  Don  Joseph  ,\uguera,  son  sécretaire  en  exercice,  pre- 
mier officier  de  la  Secrétairie  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre  très  distin- 
gué de  Charles  m,  ete.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  8*étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivans  : 

ÂJix.  1**.  A  re£Eet  d*opérer  le  remboursement  et  Vextinction  totale 
des  créances  des  sujets  de  S.  M.  T.  C.  dont  le  paiement  est  réclamé 
de  S.  M.  C.  en  vertu  du  premier  article  additionnel  au  traité  du 
20  juillet  1814,  (Sjlasomme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs 
en  rentes,  représentant  un  capital  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
francs,  sera  prélevée  par  le  GouTemement  français  sur  celle  qui  est 
actuellement  en  dépôt  entre  ses  mains  et  qui  appartient  à  i 'Espagne, 
en  vertu  des  précéd(mtes  ronventifjiis. 

Art.  2.  An  moyen  de  l'exécution  de  la  stipulation  pré'"éd«^nte, 
S.  M.  T.  C.  se  charge  de  pourvoirai!  remboursement  desditc^s  erèan- 
ces  de  ses  sujets  sur  l'Espagne,  fondées  sur  le  premier  article  addi- 

(li  v.  ci-apr^s  h  su  date  l'ordoDoeBee  d'exécution  du  5  mai  1880. 
(2)  V.  ce  Tnuté.  t.  II,  p.  483. 
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tionnel  au  Traité  du  SO  jaillet  1814,  et  S.  M.  C.  se  tiouve  en  consé- 
quence, complètement  libéiée  de  tout  ce  quelle  pouvait  leur  devoir 
en  vertu  dudit  article. 

Aar.  3.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention^  le  Gouvernement  lançais  fera  remettre  à  la 
personne  ou  aux  personnes  qui  seront  autorisées,  à  cet  effet,  par 
S.  M.  C.  le  surplus  de  la  rente  qu'il  a  gardée  en  dépôt,  y  compris  la 
somme  totale  des  intérêts  accumulés  et  composés  par  lui  perçus  jus- 
qu'à ce  jour. 

Art.  4.  Afin  de  prévenir,  autant  qu'il  est  pos.siblf,  toutf  s  lesdiffi- 
cultésqui  pourraient  entraver  et  retarder  la  liquidation  qui  devra  être 
faite  par  le  Gouvernement  Français  d'après  l'article  2  ci-dessus,  le 
Gouvernement  espagnol  s'engage  à  faciliter  de  toutes  les  manières 
la  production  des  titres  et  pièces  servant  à  constater  les  réclamations 
auxquelles  se  rapporte  ledit  article. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  contre  la  teneur  de  Tarticle  additionnel  an 
Traité  du  30  juillet  1814,  le  séquestre  existerait  encore  sur  des  pro- 
priétés françaises  dans  les  Etats  de  S.  M.  C,  la  main-levée  en  sera 
immédiatement  effectuée. 

An.  6.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  ei-desans,  relatives 
seulement  à  Textinction  des  créances  fondées  sur  le  premier  article 
additionnel  au  Traité  du  20  juillet  1814,  ne  préjudicient  en  rien  aux 
réclamationsde  toute  autre  nature  que  des  sujets  de  S.  M.  T.  C.  au- 
raient à  faire  valoir  sur  le  Gouvernement  espagnol,  lesquelles  récla- 
mations seront  liquidér-sot  payées  par  ce  Gouvern ornent,  conformé- 
mentaux  lois  oî  dérrets  sur  la  dottp  pnbliqno  d'Espagne. 

Art.  7.  L.i  prf's'  ute  Convention  sera  latiliô''  ot  h  s  ratilieationsen 
spr<jiii  échangées  à  Paris  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faim  sp  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  Plônipotontiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leuiis  armes. 
Fâit  fc  P«rit,  1«  30  avril  int. 

lUTMtvAL.  JostPR  NoaonA. 

AancLB  stpAnt. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
lors  de  l'exécution  de  la  Convention  duSid  avril  1818,  (1)  sur  lepaie> 
ment  des  créances  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  Ir-urs  titulaiies  primi- 
tifs, il  est  bien  convenu  que  ce  sera  l'origine  de  la  créance,  et  non 
la  rpinlité  de  celui  qui  en  smit  porteur,  qui  détnrminnrn  de  quelle 
manière  et  pnr  quel  Gouvernement  elle  devra  «'tn-  payée,  sans 
que  l'on  puisse  regarder  le  tran'ïfert  qui  en  aurait  été  ou  en  serait 

(1)  V.  cette  CktATentioii,  ci-deaius,  p.  136. 
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fait,  comme  un  motif  qui  ptiisseen  faite  refuser  la  liquidation  et  le 
paiement. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s*il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  Cbovention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 

ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  90  arril  1893. 

Râtnxtal.  Joseph  Noguera. 

Article  secret. 

La  Couventioii  de  ce  jour  avant  paitu  uliorement  pour  but  de  ter- 
miner par  une  transaction  les  difficultés  qui  se  sont  oppos<'és  à  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  de  la  CouTontion  du  38  mais  1818,  (1)  les  Hautes 
Parties  Contractantes  jugent  à  propos  de  se  déclarer  mutuellement 
qa*au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  la  dite  Convention  de  ce 
jour,  elles  considèrent  celles  de  la  CouTention  du  86  mars  181€  (1)  qui 
n*ont  point  encore  reçu  leur  exécution,  comme  étant  et  devant  de- 
meurer sans  effet 

Le  présent  article  qui  restera  secret,  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  de  ce  jour,  il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

Fait  4  P*n«,  le  30  Avnl  im, 

Ratkitai..  Joseph  Noguera. 


CoBTMBtliNi  postal*  ooncÊnm  à  Paris  to  M  mal  18tt  «atra  1*  l^MWoe  «t  la 
8ardaiBB«.  {Ëdiange  des  rstif.  le  15  août.)  (s). 

L*Office  général  des  Postes  Royales  de  France  et  rOffico  général 
des  Postes  Royales  de  Sardaigne,  désirant  resserrer  les  liens  de  bon 
voisinage  qui  unissent  déjà  si  heureusement  les  deux  Royaumes,  et 
voulant  à  cet  effet  renouveler  la  Convention  conclue  le  38juin  181 7  (3] , 
pour  la  transmission  directe  des  correspondances  tant  nationales 
qu'étrangères  en  transit,  sauf  les  modifications  que  Texpérience  de 
cinq  années  a  pu  indiquer. 

Nous,  Ambroise-Polvcarpe  delà  Rochefoucauld,  dur  do  Dmidfmir 
ville,  Pnir  do  Franro,  Ministre  d'Etat,  Dirootonr  Gén»''ral  des  i^osies 
Rovalos  do  France,  muni  des  pleins-pouvoirs  rlo  S.  M.  T.  T.,  en 
date  de  Paris,  !o  ÎHmai  1822,  pour  discuter,  arroK^r  ot  sii^'n*  !-  tons 
règlements,  convontions  et  articles  tendant  a  fixer  le  service  des 

V.  ni-dpssijs,  p.  121. 
(i,  V.  à  leurs  dates  respectives  les  conventions  additionnelle*  de«  S7  «oût  1888 
et  -21  juillet  1840. 
(3)  V.  ci-deMua,  p.  S8. 
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Postes  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  de  la  manière  ta  plus  favo- 
rable aux  intérêts  et  au  commerce  des  deux  Etats,  d*une  ]>art; 

Et  d'autre  part,  nous,  Marcel  CendU,  Chevalier  de  Tordre  royal, 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lasare,  de  celui  de 
Saint-Joseph  de  Toscane,  Directeur  principal  des  Postes  à  Gènes, 
pareillement  muni  pour  l»-  m6me  etfet  des  pleins-pouvoirs  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigue,  datés  de  Gênes  le  25  avril  de  la  môme  année. 

Après  avoir  échangé  respectivement  les  titres  ci-dessus  mention- 
nés, sommes  convc^nus  dos  articles  suivants,  sans  prendre  en  considé- 
ration d'auiivs  articles  du  service  dont  il  s'ag;it,  étrangersà  l'arrangc- 
ment  que  nous,  commissaires  susdits,  avons  été  autorisés  à  conclure. 

ÀHr.  l*^  11  sera  eutretenu  entre  l'Ollice  jj;étiéral  des  Postes  Royales 
de  France  et  l'Office  généra!  des  Posii's  Royales  de  Sardai^^ne,  une 
coiTuspoudance  directe  et  réciproque  pour  la  transmission,  la  réfîcp- 
tion  et  la  distribution  exacte  des  lettres  et  paquets  à  découvert,  tant 
de  l'un  pour  l'autre  Royaume  que  de  TËtranger  en  transit  par  Tun 
des  deux  Etats  pour  Tautie  et  pour  l'Etranger. 

ÂBT.  3.  Les  bureaux  respectivement  correspondants  seront,  pour 
l'Office  des  Postes  Royales  de  France,  les  bureaux  du  PoiU-ds- 
Beauvamn^  de  Grenoble  et  d*Antibe$. 

Et  pour  l'Office  des  Postes  Royales  de  Sardatgne,  les  bureaux  de 
Chambéry  et  de  Nice. 

Les  correspondances  de  l'un  pour  l'autre  Royaume,  et  celles  de 
l'Etranger  en  transit,  seront  transportées  aux  frais  des  deux  Offices, 
avec  toute  la  diligence  possible,  d'abord  jusqu'à  chacun  de  leurs 
points  d'échange  susnommés,  savoir  ;  par  l'Office  des  Postes  Royales 
de  France,  au  Pout-de-Beauvoisin,  où  elles  devront  ôtnj  rendues  les 
lundi,  mercredi  et  samedi,  entre  2  et  3  heures  du  matin  ; 

A  Grenoble,  ou  cil»  s  devront  arriver  les  lundi,  mercredi  et  samedi, 
entre  4  et  5  heures  du  matin  ; 

Et  enfin  à  Antibes,  oia  elles  devront  se  trouver  les  mardi,  jeudi  et 
dimanche,  a  io  nt-ures  du  soir. 

Celles  de  l'Office  des  Postes  Royales  de  Sardaigue  devront  être 
rendues  à  Chambéty  le  lundi,  entre  1  et  3  heures  du  matin,  et  les 
mercredi  et  vendredi,  entre  d  et  10  heures  pareillement  du  matin  ; 

Et  à  Nice  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  entre  9  et  10  heures  du 
matin. 

Le  bureau  des  Postes  de  France,  au  Pont-de-Beauvoisin,  formera 
les  lundi,  mercredi  et  samedi,  pour  le  bureau  de  Chambéry,  une 
dépêche  composée  des  lettres  et  paquets  qui  lui  auront  été  confiés  ou 
qui  lui  seront  parvenus  des  divers  départements  du  Royaume  et  de 
l'Ëtran^r,  à  d«>stiuatioD  de  tous  les  Ktats  de  8ai'daign(3  et  de  tous 
les  autres  Ëtuts  d'Italie,  excepté  le  Royaume  Lombard- Vénitien 
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et  autres  Etals  de  S.  M.  l'Empeieiu  d'Autriche  en  Italie,  et  il  le- 
mettia  cette  dépdche  au  eounier  Sarde,  lee  indmes  jours  entre  six  et 
sept  heuies  du  matio. 
Il  sera  paietUement  fait  pour  Le  bureau  de  Chambëry,  par  le  bU' 

reau  de  Grenoble,  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  une  dépêche  eon<- 
tenant  les  lettres  et  paquets  qui  lui  auront  été  <  onfiés,  ou  qui  lui 
seront  parvenus  des  pays  méridionaux  du  Royaura'\  à  d»'Siination 
de  tous  les  Etats  de  Sardaigne  et  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie 
précédemment  désignés,  et  de  plus  pour  le  Royaume  Lombard-Vé- 
nitien et  autres  Ktats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  en  Italie. 
Cette  dépêche  sera  expédiée  de  Grenoble,  les  marnes  jours,  à  huit 
heures  du  maiiu,  et  transportée  jusqu'à  Cbapareillau  par  un  courrier 
Français,  qui,  la  remettant  à  un  courrier  Sarde  à  deux  heures  du 
soir,  en  recevra  une  autre  dépêche  de  Chambérj  dont  il  swa  tenu  de 
se  charger  pour  Grenoble»  Ce  service  entre  Grenoble  et  Chapaieil- 
lan  sera  fait  aux  (rais  de  l'Office  des  Postes  Royales  de  France. 

Enfin  le  bureau  d*Antibes  fera,  les  lundi,  mercredi  et  yendredi, 
pour  le  bureau  de  Nice,  une  dépêche  qui  contiendra  les  correapon- 
danoes  de  sa  ville  et  toutes  celles  qui  lui  seront  arrivées  des  divers 
départements,  notamment  des  pays  méridionaux  du  Royaume  pour 
tous  les  Etats  de  S.  M.  Sarde  et  pour  tous  lesautre?:  Etat<;  d'Italie 
ci-dessus  désignés,  et  de  plus  pour  le  Royaume  Lombard- Vénitien 
et  autres  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  en  Italie.  Cette  dé- 
pêche s-  ra  expédiée  d'Antibes  les  mêmes  jours,  entre  2  et  à  heures 
du  matin,  et  transportée  jusqu'à  8aint-I.:iur>'nt  du  Var  par  un  cour- 
rier Françai?!,  ijui  se  chargera  »  n  retour  de  la  dépêche  de  Nice  peur 
Antibes.  C^^  sers  lOf  entre  Anlibes  eî  Saint-F.aurent  du  Var  sera  lait 
aux  frais  de  l'Otiice  Français,  et  des  mesures  seront  prises  pour  l'é- 
change desdites  dépêches. 

Le  bureau  de  Chambéry  fera,  le  lundi,  le  jeudi  et  le  samedi,  pour 
le  bureau  Français  du  Pont-de-Beauvoisin,  une  dépêche  contenant 
les  lettres  et  paquets  tant  de  sa  ville  et  de  tous  les  Etats  de  Sardaigne 
que  des  autres  Etats  d*(talie  qui  dirigeront  leurs  correspondances,  par 
son  intermédiaire,  pour  la  France  et  pour  l'Etranger  Cette  dépêche 
sera  expédiée  de  Chambéry  les  mêmes  jours,  entre  9  et  10  heures 
du  matin,  et  transportée  jusqu'au  Pont-de>Beau voisin  par  un  cour- 
rier de  l'Office  des  Postes  de  Sardaigne.  Les  frais  de  ce  •  ourrier,  tant 
pour  Taller  que  pour  le  retour,  seront  payés  par  ce  dernier  Office. 

Le  même  bureau  de  Chambéry  fera  aussi,  pour  le  bureau  de  Gre- 
noble, les  lundi,  niercrr  li  et  samedi,  une  autre  dépêche  qui  contien- 
dra les  lettres  et  paquets  de  sa  ville,  ainsi  que  les  correspondances 
Ft  us  dp  .Sardaicrno  et  d'autres  Etats  d'Italie  pour  départe- 
ments méridionaux  de  la  France.  Cette  dépêche  sera  expédiée  les 
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mèma  jouis  à  midi,  et  tiansportée  ds  Chambéty  jusqu'à  Chapareil- 
lan,  ptr  on  courcierSaide,  qui,  la  lemettuità  uacounier  Fiançais, 
en  receTia,  à  2  heures  du  soir»  une  autre  dépêche  de  Qrenoble  pour 
Chambéiy.  Les  fiais  de  ce  courrier,  entre  Chambérj  et  ChajpareU- 
lan,  seront  payés  par  l'Office  de  Sardaigne. 

Enân,  le  bureau  de  ^ice  fera,  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  pour 
Antibes,  une  dépèche  composé  des  lettres  et  paquets  de  sa  ville  et 
toutes  !t»s  )rrespondaaces  qui  lui  seront  parvenues,  tant  des 
Etats  de  Sardaigne  que  de  tous  les  autrt^s  Etais  d  Italie,  pour  la 
Fraiiue  et  l'Etranger.  Il  evpC'li'-ra  c^-tu^  iit?p»^.:;ie  les  luèincs  jours, 
entre  2  et  3  heures  du  >')ir,  par  un  -ourn^ir  .Sardt-,  jusqu'à  Saint- 
Laurent  du  Var.  Lt;  uureaa  de  Ni  ;u  eiiveiia  caercht  r  les  jours  ci- 
de;>3US  les  dépêches  «jui  s«^ri):u  arrivées  du  bureau  d'Antibos.  L'ex- 
pédiiion  dû  ce  cuuriitjx  sera  aux  Irais  de  l'Office  Sarde. 

Dans  le  cas  ou  rexpérieuce  démontrerait  la  néces:>ité  ou  l  ualite 
d'augmenter  de  part  et  d'autie  le  nombie  des  courses  ou  de  chan- 
ger,  soit  les  jouis,  soit  les  heures  de  départ  et  d'arrÎTée,  soit  enfin 
les  uns  et  les  autres,  les  deux  Offices  géuéiaux  se  concerteraient 
entre  eux,  par  simple  voie  de  correspondance,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucun  article  additionnel  à  ceux  de  (a  présente  convention,  et  ils 
pouiraient  Caire  de  gré  à  gré  ces  augmentations  ou  ces  diangements, 
pourvu  toutefois  que  l'ordre  des  services  ne  dût  éprouver  aucun  dé- 
rangement préjudiciable  à  la  régularité  et  à  la  célénté  des  cone»- 
pottdances  intérieures  des  deux  Royaumes. 

Art.  3.  A  dater  du  jour  ou  la.  pi- sente  Convention  recevra  son 
exécution,  le  pub!i<"  respe(;tif  sera  litire  d  ailrau dur  ou  de  ne  point 
afifraciiir  les  lettres  et  paque:-,  d'  S  Etats  du  Tua  pour  les  Etats  de 
l'autre  Ruyaume  jusqua  de-tiuauou  toutes  le^  fois  qu'il  lui  con- 
viendra de  le  faire;  mais  au  an  des  deux  Oliices  de  Poste  Con- 
tractants ue  pourra  forcer  a  i'allranciiissement  ni  en  restreindre  la 
percepiioii  d  5à  frontière. 

AsT.  4.  Les  prix  d'aâranchissement  des  lettres  et  paquets  adres»- 
sés  des  Etats  de  S.  M.  le  Rot  de  France  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  seront  perçus,  savoir  :  selon  les  taxes  fixées  par  le 
tarif  des  Postes  Françaises  pour  les  distances  a  parcourir  depuis  les 
points  de  départ  jusqu'aux  points  de  sortie  du  territoira  Français, 
et  de  plus  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  Sardes,  depuis 
les  points  d'entrée  jusqu'aux  points  de  destination  dans  les  Etats  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Réciproquement,  les  prix  d'affranchis.sement  d  .s  lettres  et  paquets 
adressés  des  Eta!^  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sard ugae,  dans  les  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Frar.ce,  seront  perçus  par  les  bureaux  de;  P  ->tes 
Sardes  selon  les  taxes  réglées  par  le  tarif  de  ces  Postes  pour  ies  dis- 
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tances  à  parcourir  depuis  les  points  de  départ  jusqu'aux  points  d'é- 
change frontières  et  en  outre  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Pos- 
tes Françaises  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'aux  points  de 
leur  destination  dans  le  Royaume. 

Abt.  5.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  volontaire  se 
fera  respectivement  à  la  i)iè('e,  sur  chaque  lettre  ou  paquet.  Ainsi 
chacun  des  bureaux  du  Pont  de  Beauvoisin,  de  Grenoble  et  d'An- 
tibes  tiendra  compte  à  chacun  des  bureaux  de  Chambéry  ou  de  Nice, 
par  pièce,  de  la  taxe  qui  leur  sera  duo  soion  leur  tarif,  pour  Ir-s  let- 
tres et  paquets  aflVanchi  s  rn  France,  jusqu'à  Ifur  destinât  ion  dans 
les  Etats  du  Kui  de  Suniaii^ne.  Rr'fiproqucnicnt,  chacun  des  bu- 
reaux de  ChaiulH-ry  et  de  Nnc  tiendra  .  (tnipte  par  pièc*',  à  chacun 
des  bureaux  Français  du  Pont  de  Bcauvoisin,  de  Grenoble  et  d'An- 
tibes  des  taxes  qui  leur  seront  dûes  selon  le  tarif  Français  sur  les 
lettres  et  paquets  affranchis  pour  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
France  j  usqu'à  destination. 

Chacun  des  bureaux  Français  qui  fera  dépèche  directe  pour  quel- 
qu'un  des  bureaux  de  Postes  Sardes  précités,  après  avoir  fait  le  cal- 
cul des  portions  d'a&anchissements  volontaires  qui  devront  revenir 
à  l'Office  des  Postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  selon  le 
tarif  de  cet  Office,  en  formera  un  total  pour  le  porter  sur  la  leuille 
d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépêche  pour  le  bureau  Sarde 
avec  lequel  il  correspondra,  et  il  énoncera  sur  cette  feuille  d'avis,  en 
francs  et  centimes,  le  total  dont  il  s'agit,  à  la  suite  d'un  article  ainsi 
conçu  :  pour  votre  portion  de$  affranchissements  ordinairet  et  et- 
joints,  ci... 

Pareillement,  chacun  des  bun  aux  de  Chambéry  et  de  Nice,  en 
correspondance  dire^^te  aM  r  quelqu'un  des  bureaux  d'échange  Fran- 
çais précités,  leia  les  ini'nies  iq»rTations  ot  port^/ra  on  francs  et  cen- 
times sur  la  feuille  d'avis  qui  devia  accompagner  chacuue  de  ses 
dépêches,  à  la  suite  d'un  article  distinct  et  eoneu  dans  les  mêmes 
termes  que  ci-dessus,  le  total  des  portions  d'alliauchissements  dues 
à  l'Office  des  Postes  Royales  de  France. 

Toutes  ces  portions  de  port  devront  être  allouées  par  l'un  à  l'au- 
tre bureau  d'échange  correspondant  d'après  les  taxes  et  les  progres- 
sions de  taxes  et  de  poids  des  tarife  respectivement  communiqués, 
selon  les  distances  à  parcourir  par  les  lettres  et  paquets,  depuis  le 
point  de  leur  entrée  dans  l'un  des  deux  Rojaumes  jusqu'au  point  de 
leur  destination. 

Aar.  6.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme  les 
lettres  et  paquets,  être  de  part  et  d'autre,  pareillement  afTranchis 
OU  non  affranchis,  selon  la  volonté  du  public.  Les  prix  d'affranchis- 
sement, pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  bandes, 
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ou  d'une  manièro  indicative  de  lear  contenu,  ne  seront  perçus  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets,  par  les  tarifs  des  deux 
Offices  jusqu'à  destination  dans  les  Etats  respectifs;  cependant  le 
prix  de  port  n'en  pourra  jamais  être  au  dessous  du  prix  fixé  pour 

une  lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six  grammes.  Les  bureaux 
du  Pontée- Beau  voisin,  de  Grenoble  et  d'Antibes  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  bureaux  de  Chambéry  et  de  Nice  se  tiendront  mu- 
tuellement compte  de  leurs  portions  de  port  sur  les  t^chaatiUons  de 
la  manière  stipulée  en  l'art.  5  (le  la  pn^cnto  Convention,  concer- 
nant les  lettres  et  paquets  volontairement  affranchis;  mais  le  total 
de  oes  portions  de  port  sera  exprimé  sur  la  l'euille  d'avis  de  chaqu'* 
déjtèrlie,  à  la  suite  d'un  artn  lc  particulier  et  coneu  dans  les  ternies 
suivants:  Pour  votre  portion  d'affranchissement  des  échantillons 
ci-jointSy  ci... 

Art.  7.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus, 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  seront  respective- 
ment assujétis  à  l'affirancbissement  forcé  jusqu'à  destination  dans 
l'étendue  réunie  des  deux  Royaumes  ;  mais  ces  ouvrages  ne  pour- 
ront avoir  cours  dans  le  ressort  de  l'un  et  de  l'autre  Office  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait  par  les  propriétaires  expéditeurs  aux  lois  et 
aux  règlements  relatifs  à  leur  introduction  et  àleur  distribution  dans 
celui  des  deux  Royaumes  pour  lequel  il  seront  destinés. 

Art.  8.  Les  prix  d'affirancbissement  pour  l'étendue  rétmie  du  ter- 
ritoire desservi  par  les  deux  Offices  seront,  de  part  et  d'autre,  perçus 
d'avance  à  raison  de  8  centimes  par  feuille,  .le  4  cenlimee  par  demi 
feuille,  et  de  3  cenUmee  par  quart  do  feuille  d'impression  des  ga^ 
zettes  et  journaux;  et  à  raison  de  10  centimes  par  feuille,  de  moitié 
de  cette  somme  par  domi-fcnillr,  et  dn  qnmi  par  chaque  quart  de 
feuille  d'impression  des  catalMi^'ues,  des  prospectus,  des  imprimés  et 
des  livres  en  feuilles  du  hroehôs;  mais  cette  modération  de  prix 
d'allVancliissement  n'aura  respe(jti\ «  nient  lieu  qu'autant  que  les  en- 
vois seront  présentés  .sous  bandes  de'  manière  à  pouvoir  être  recon- 
nus et  leurs  feuilles  eompté«'s  à  la  siin|tlo  inspection.  Ces  prix  d'af- 
franchissemeut  seront  [tartanes  par  moitié  entre  les  deux  Offices,  et 
leurs  bureaux  d'échange  respectifs  s'en  tiendront  compte  à  la  pièce 
de  la  même  manière  que  pour  les  lettres  et  paquets  volontairement 
affranchis;  à  cet  effet  le  total  des  portions  de  port  revenant  à  celui 
des  deux  Offices  qui  devra  distribuer  ces  ouvrages,  sera  porté  sur 
chaque  feuille  d'avis,  en  un  article  distinct,  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 
pùur  votre  portùm  ^alpranchisaement  des  gazettes  etc.,  d^oints,  ci, 

ÂXT.  9.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies,  pourront  être  respectivement  recommandés  ou 
cbaigés;  mais  aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  ôtrc  admise, 
in.  f9 
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Il  ne  seia  même  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  l'or  ou  de 
l'argent,  soit  des  bijoux  ou  autres  effets  précieux  qui  sont  passibles 
des  droits  de  douanes  des  deux  Gouvernements;  le  prix  de  port  de 
tout  chargement  devra  ôtre  acquitté  d'avance,  au  double  du  prix 
d'affranrhissomf  nt  ordinaire,  et  la  portion  de  port  qui  sera  duo  par 
l'un  des  deux  Uiiices  à  l'autre  sera  portf^o  sur  chaque  feuille  d'avis, 
à  la  suite  d'un  article  ainsi  expriuu;  :  Pour  votre  portion  d'affran- 
chmement  des  chargements  ri-joinis,  ci. 

Art.  10.  Les  lettres  et  paquets  ch a rprés  ou  recommandés  devront 
^tro  mis  sous  une  enveloppe  qui  sora  scellée  de  trois  ou  de  ciik}  ca- 
chets apposés  sur  les  plis  supérieur.-»  et  luléricurs  du  mamciu  ijud 
Tim  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet.  Ces  let- 
tres et  paquets,  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils 
devront  porter,  seront  encore  timbrés  du  mot  :  chargé. 

Axr.  11.  Bans  le  casoù  quelque  chargement  serait  égaré  ou  perdu, 
celui  des  deux  Offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  s'oblige  d'a- 
vance envers  l'autre  à  une  indemnité  de  $0  francs  payable  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais,  pour  éviter 
un  double  payement,  l'Office  près  duquel  cette  réclamation  serait 
faite,  en  informerait  sur  le  champ  l'autre  Office  correspondant. 

Art.  12.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  adressés  de  l'un  des 
deux  Royaumes,  par  l'intermédiaire  de  l'autre,  à  l'étranger  sansf^tre 
forcément  passibles  d'un  prix  de  transit  en  faveur  de  celui  des  doux 
Offices  Contractants  qui  les  recevra  do  l'autre  pour  leur  donner 
cours  ultérieurement,  pourront  être  aîiVaiichis  jusqu'au  bureau  de  la 
frontière  de  r^e  dernier,  coutigue  à  la  frontière  de  TEtat  étranirer  de 
leur  destination  ou  de  leur  passage  ultérieur,  et  le  prix  d'aiiranehis- 
semont  sera  composé  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  4  de  la  j)r<'- 
sentG  Convention,  i^a  perception  de  ce  prix  sera  faite,  et  la  purliun 
qui  en  reviendra  à  l'un  des  deux  Offices  intermédiaires  sera  porté© 
sur  la  feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur  pour  son  correspondant, 
collectivement  avec  la  portion  dontil  est  question  à  l'article  5;  enfin, 
la  comptabilité  en  sera  respectivement  dressée  et  réglée  de  la  ma- 
nière qui  est  stipulée  par  ce  môme  article. 

Abx.  13.  Tout  ce  qui  'est  convenu  par  l'article  6  relativement 
aux  échantillons  de  marchandises  affranchis  dans  l'un  pour  l'autre 
Royaume  jusqu'à  destination,  s'applique  aux  échantillons  dont  le 
public  respectif  n'est  point  forcé  de  payer  d'avance  un  prix  de  tran- 
sit à  celui  des  deux  Offices  qui  servira  d'intermédiaire;  mais  les 
taxes  de  ces  affranchissements  volontaires  ne  pourront  être  respec- 
tivement perçus  que  jusqu'à  la  frontière  Sarde  ou  Française  qtii  sera 
contiguë  à  la  frontière  do  l'Etat  étranger  de  la  destination  ou  du 
passage  ultérieur  do  ces  envois  dans  tout  autre  Etat  étranger.  Les 
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prix  de  port  des  édiantUIons  ainsi  affranchis  de  part  et  d'autre  pour 
rétrang»,  seront  composés,  la  perception  en  sera  faite,  la  portion 
de  taxe  due  à  celui  des  deux  Offices  qui  servira  d'intennédiaiie  à 
Tautre,  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur  pour 

son  correspondant,  avec  la  portion  mentionnée  dans  l'article  6  pré' 
cité  ;  enfin  la  comptabilité  s'en  réglera  ainsi  que  le  prescrit  ce  même 
article. 

Art.  14.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues,  les  prospectus, 
et  tous  autres  imprimés  ainsi  que  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  à 
destination  de  l'étranger  étant,  comme  tous  ceux  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  7,  assujétis  à  l'ailmnchisseini  Tit  forcé,  le  [lurt  en  sera 
respceiiveiiient  perçu  d'avance  jusqu'à  i  extrême  iVontiere  de  l'un  on 
de  l'autre  des  deux  Offices  qui  sera  contiguë  à  la  frontière  de  l'Etat 
étranger  do  leur  destination  ou  du  leur  passage  ultérieur.  Les  prix 
d'à Ifranchisse ment  de  ces  sortes  d'ouvrages,  la  condition  pour  jouir 
de  la  modération  de  ces  prix,  le  partage  qui  en  sera  fait  par  moitié 
entre  les  deux  Offices,  la  manière  de  porter  sur  la  feuille  d'avis  de 
l'Office  expéditeur  la  portion  de  port  qui  reviendra  à  l'autre  Office 
coriespondant  qui  leur  donnera  cours,  et  le  r^lement  de  la  comp- 
tabilité de  ces  prix,  ne  différeront  en  rien  de  ce  qui  est  stipulé  à 
l'article  8. 

ÂRT.  15.  D'après  tout  ce  qui  est  convenu  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  les  bureaux  des  Postes  Royales  de  France  pourront  percevoir 
d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra  ou  devra  affi»n(;hir, 
savoir  : 

Pour  tous  les  Ëtats  de  «Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  jusqu'à 

destination. 

Pour  la  Principauté  de  Lucques,  pour  la  Toscane,  les  Etats  Pon- 
tificaux et  pour  le  Royaume  des  Beux-.Siciles  jusqu'à  Nar/aiic. 

Pour  les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  do  (inastalla,  dt; 
Modcne  et  de  Rcgtrio,  de  Massa  et  Carrara  et  les  îles  Ioniennes  jus- 
qu'aux bureaux  d'cchango  Français  du  Pont-de-BeauMjisin,  (iro- 
noble  et  Antibes,  et  pour  tout  le  iiuyaumo  Lombard-VéniU.  n,  ain.si 
que  pour  tous  autres  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  situés 
au-delà  de  ce  Royaume,  jusqu'aux  bureaux  de  Grenoble  et  d' Antibes 
seulement. 

jEtéciproquement,  les  bureaux  des  Postes  Royales  de  Sardaîgne 
pourront  percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra 
ou  devra  affranchir,  savoir  : 

Pour  toute  l'étendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination. 

Pour  les  Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal,  pour  Gibraltar  et 
})our  toutes  les  colonies  tant  espagnoles  que  portugaises,  jusqu'à 
Rayonne. 
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Pour  la  Catalogne,  jusqu'à  Perpignan. 

Pour  l'Angleterre,  TEcosse  et  l'Irlande  jusqu'à  Calaû. 

Et  enfin  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu'à  Valenciennes. 

Art.  16.  Les  lettres  et  paquets,  les  écHantillons  de  marchandises» 
les  i^'a/r  ttes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus  ainsi  que  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuillos  ou  linx  liés,  soit  Tolontairement, 
soit  forcément  affranchis  devront  être  timbrés,  nonnseulement  du 
nom  indicatif  de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ,  mais  encore  des 
deux  caractères  suivants  P.  P.  qui  signifient  Port  Payé,  afin  qu'ils . 
puissent  ètrv  distrihués  ou  transmis  tranrs  de  port. 

Art.  17.  lyoHicc  des  Postes  île  FraiHM'  pour  la  livraison  dr-  s-'s 
lettres  et  paquets  inm-affranrhis,  a  divisé  le  ti-mtoire  du  Royauiiic 
en  cinq  parties.  Et  pour  l»-  inèni»'  objet  l'Office  des  Postes  Royales  de 
Sardaigne  a  partagé  sou  tcniloire  en  trois  divisions. 

Chacune  de  ces  pariius  de  territoire  de  l'un  et  de  rautre  Royaume 
qui  comprend  un  certain  nombre  de  bureaux  de  Postes  s'apgpUe 
Rayon. 

Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  du  rayon  Fiançais  le 
plus  rapproché  de  la  frontière  des  Etats  Sardes,  porteront  pour  mar- 
que distinctive,  le  timbre  suivant  :  C.F.l.A.  qui  signifient  :  Cor^ 
respondance  Françam  du  premier  rayon  et  les  autres  lettres  et  pa- 
quets des  villes  et  lieux  plus  reculés  dans  l'intérieur  du  Royaume, 
seront  frappés  d'un  des  timbres  CF.3.JI.  C.F.3.i{.  C,F,A,R,  ou 
C.F.&.A.  selon  le  rayon  d'où  ils  seront  originaires. 

Réciproquement  les  lettres  et  paquets,  des  villes  et  lieux  du  rayon 
Sarde  le  plus  voisin  de  la  frontière  Française  porteront  le  timbre 
suivant  C.S.  l.R.  qui  Aeut  dire  :  Correspondnm  c  Srrrde  du  [frémi er 
rayon  :  (juanl  aux  lettres  et  paquets  provenant  des  villes  et  lieux 
plus  reculés  dans  rmti'rieur  tles  Etats  de  S.  M.  1*'  Roi  de  Sardaiprno, 
ils  devront  être  timbrés  C.  S.  2  II.  ou  C.  S.  3  selon  qu'ils  pro- 
viendront des  bureaux  compris  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
rayons. 

Indépendamment  de  chacun  de  ces  timbres  respectivement  géné- 
riques, chacun  des  deux  Offices  devra  avoir  eu  soin  de  faire  apposer 
sur  chaque  lettre  ou  paquet  le  timbre  nominatif  du  bureau  de  dé- 
part,  autrement  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seraient  point  frappés 
de  ce  timbre  d'origine  ne  seraient  classés  que  dans  le  premier  rayon 
par  l'Office  correspondant  qui  les  recevrait. 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  le  territoire 
d'un  des  deux  Royaumes  pour  l'autre  ou  pour  l'Etranger,  elles  seront 
frappées  respectivement  du  timbre  indicatif  de  l'Etat  d'où  elles  pro- 
viendront,  à  moins  qu*elles  no  paraissent  très-reconnaissables  parle 
timbre  du  lieu  de  leur  départ.  Dans  tous  les  cas,  chacun  des  deux 
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Offices  fera  apposer  sur  les  lettres  étrangères  qu'il  transmettra  à 
l'autre,  un  timbre  particulier  qui  indiquera  qu'elles  viennent  eu 
transit  par  son  territoire.  Le  timbre  de  l'Office  Français  portera  les 
caiactàres  sairanls  :  f,  F.,  qui  signifieiit  :  transit  par  la  France,  et 
le  timbre  de  l'Office  Sarde  les  lettres  initiales  :  7.  5.»  qui  Yeulent 
dite  :  trawU  Sarde. 

Chacun  des  bureaux  Français  du  Pont-de-Beauvoisin,  de  Greno- 
ble et  d'AntibeSy  renfermera  dans  ses  dépêches  pour  celui  des  bu- 
reaux Sardes  de  Chambéry  ou  de  Nice  avec  lequel  il  sera  en  corres- 
pondance directe  ou  réciproque,  autant  de  paquets  distincts  qu'il 
l^ura  lieu  d'en  former  des  lettres  et  rayons  différents,  et  autant  d'au- 
très  paquets  des  lettres  étrangères  que  d'Ëtats  différents  d'où  ces 
lettres  proviendront. 

Do  TTii^mn  chacun  de^;  bureaux  Sardes  de  Chambrer}'  et  de  Nice 
renfermera,  dans  ses  dépèches  pour  celui  des  bureaux  Français  pré- 
nommés avec  lequel  il  correspondra  directfment,  autant  de  paqncts 
distinets  qu'il  comptera  de  rayons  et  d'Etats  étrangers  dill'érents  dont 

11  aura  à  expédier  les  lettres  pour  la  France,  ou  pour  l'Etranger  par 
la  France,  ainsi  (|ue  l'indiquera  sa  feuille  d'avis. 

La  irausmissiou  res^iective  de  ces  diil'éreuts  paquets,  rassemblés  en 
dépêches,  se  fera  entre  les  bureaux  directement  correspondants  des 
deux  Offices,  aux  prix  ci-après  convenus  par  trente  grammes^  et  au 
poids  net  de  chaque  paquet. 

Chacun  de  ces  paquets  sera  composé  de  manière  que  les  lettres| 
pour  le  lieu  même  de  la  destination  de  la  dépêche,  soient  distinctes 
des  lettres  m  passe  ou  qui  doivent  être  acheminées  ultérieurement. 

Les  correspondances,  sott  de  chaque  prix  moyen  différent  d'un 
même  rayon,  soit  de  chaque  Etat  étranger,  étant  réunies  par  ordre  de 
rayons  ou  par  ordre  de  pays  étrangers,  selon  leur  natui-e,  seront  pe- 
sées distinctement,  par  paquet  de  même  ordre,  ayant  d'être  mises 
sous  enveloppe  et  même  sous  ficelle. 

Ënân,  chaque  bureau  des  deux  Offices,  réciproquement  et  directe- 
ment correspondant,  énoncera  en  grammes,  et  dans  un  article  dis- 
tinct fie  la  feuille  iTavis  qui  devra  accompagner  sa  dépêche,  le  poids 
net  de  cha(|uc  pa([uetde  lettres  d'un  prix  rlitlr-rcnt. 

Art.  18.  L'Oilice  des  Postes  Royales  dr  Sardaifjne  payera  par 
chaque  poids  de  30  gram  mes,  à  TOlficc  des  Postes  Royales  de  Franco, 
les  lettres  non-atTranchies  du  premier  rayon  français  et  timbrées 
C.  F.  1  iî.,  à  raison  de  6  dMmes; 

Celles  du  2'  rayon,  portant  pour  timbre  C.  F.  2  7?.,  à  raison  de 

12  décimes  ; 

Celles  du  3^  rayon,  sous  le  timbre  C.  F.  3  A.,  à  raison  de  23  dé" 
cimes: 
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Celles  du  -i"  rayon,  ayant  pour  timbre  C.  F,  4  A.,  à  raison  de  30 
décimes; 

Et  celles  du  6*  rayon,  timbrées  (7.  F.  5  Jl.,  à  raison  de  40  dé- 
cimes, 

L*Office  des  Postes  Roy&les  de  Sardaigne  payera  aussi  le  transît 
de  toutes  les  correspondances  qu'il  transmettra  à  l'Office  des  Postes 
Royales  de  France  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  à  raison 
de  36  décimes  par  chaque  poids  de  30  grammes,  et  même  prix  de 
transit  pour  les  lettres  d^Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar. 

Il  payera  de  môme  36  décimes  pour  les  lettres  qu'il  enverra  dans 
les  colonies,  tant  françaises  qu'étrangères,  et  qu'il  en  recevra  par  la 
Franfc. 

Même  prix  de  36  décimes  pour  les  correspondances  du  Royaume 

des  Pays-Bas. 

Mf^nic  prix  do'^CuIrrirnes  pour  los  lottrps  du  Rovaunio  do  la  (Irando- 
Biotai-'iic;  mais  ce  prix  nf*  sera  oxifrif)!*'  par  l'Ofiice  Français  <|u'au- 
tuiit  tjuo  rOiiicu  BritaiHii(juo  cessera,  comme  il  l'a  fait  ilri  lan-r  ypt- 
balemeni,  en  1814,  de  l'accj^uitter  lui-môme, ainsi  qu'il  l'acquitte  encore 
aujourd'hui. 

Et  enfin  32  décimes  dos  lettres  que  quelque  s  Offices  d'Allemagne 
jugeraient  plus  expéditif  de  faire  passer  par  la  France  pour  les  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  mais  il  suffira  que  l'OiEce  Sarde  re- 
mette franches  de  port  les  lettres  qu'il  voudra  faire  passer  en  Alle- 
magne par  la  France,  pour  que  l'Office  Français  se  charge  de  les 
faire  parvenir  à  leur  destination. 

L'Office  des  Postes  Royales  de  Sardaigne  payera  de  même  tous  les 
prix  cî-dessus  stipulé  pour  les  correspondances  des  cinq  rayons 
Français  à  destination  de  la  Toscane»  des  Etats  Pontificaux,  ainsi 
que  du  Royaume  des  Deux^Siciles. 

Les  autres  prix  convenus  entre  les  deux  Parties  Contractantes, 
soit  relativement  aux  correspondances  de  et  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar,  et  les  colonies  tant  françaises  qu'étrangères,  soit 
relativement  aux  correspondances  du  Royaume  dos  Pays-Bas  et  du 
Royaume  do  la  Grande-Bretagne,  soit  i  niiii  à  celles  de  quelques 
Etats  d'Allemagne  en  transit  par  la  Fiain  c,  seront  pareillement 
payés  par  l'OOice  Sarde  pour  les  diiiérents  Etats  d'Italie  ci-dessus 
nommés. 

De  son  côté,  rOllice  des  Postes  Royales  de  France  payera  à  l'Of- 
fice des  l^ostos  Royales  de  Sardaigne  les  k  ltics  iiun-ullraiicliies  du 
premier  rayon  Sarde  et  timbrées  C.  S.  1  il.,  à  raison  de  6  décimes 
par  chaque  poids  do  30  grammes. 

Celles  du  3«  rayon,  sous  le  timbre  C.  5.  3  Jl.»  à  raison  de  12  dé" 
cimes. 
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Celles  da  8«  rayon,  qui  deTront  ôtie  frappées  du  timbxe  C,  S.  8  Jt., 
à  raisoa  de  S3  d^cîme». 

Et  enfin  celles  de  tous  les  Etats  d'Italie  ou  auties  qui  dirigeront  à 
trayeis  les  Etats  Sardes  leurs  correspondances  pour  la  France,  à 
laison  pareillement  de  S3  décimes. 

Mais  rOffiœ  des  Postes  Royales  de  Saidaigne  transmettra,  exemp- 
tes de  tout  prix  de  port,  à  TOffice  des  Ppstes  Royales  de  France,  non- 
sriilement  toutes  ses  coriespondanoes,  mais  même  toutes  celles  des 
Etats  étrangers  qui  emprunteront  son  intermédiaire  pour  parvenir 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  dans  celui  de  la  Grande-Bretagne 
et  dans  quelques  Etats  d'Allemagne. 

T)f»  même  l'Office  des  Postes  Rovales  cîf!  France  livrera  à  l'Oifiee 
des  Postes  Royales  de  Sardaigne,  exemptes  de  tout  jirix  do  port, 
toutes  les  correspondances,  tant  françaises  qu'étrangères,  pour  les 
DiK  Ik's  de  Parme,  df  Plaisance,  de  Giiastalla,  de  Modènc,  de  Rcg- 
giu  et  de  Massa  et  Carrara;  et  ([Liant  aux  r-iirrospondances  pour  lo 
Royaume  Lonihard-Yénitien  et  pour  tous  les  autres  Etats  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  en  Italie,  seulement  celles  qui  entreront  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  par  les  bureaux  d'échange  de 
Grenoble  et  d'Ântibes. 

Aat.  19.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  Sarde  cessera  de 
payer  le  prix  de  transit  convenu  pour  les  correspondances  à  destina- 
tion de  TEspagoe,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  dès  que  l'Office  Es- 
pagnol aura  pu  être  amené  à  tenir  compte  de  ce  prix  à  l'Office  Fran- 
çais. 

ÂBT.  30.  Les  ports  des  échantillons  de  marchandises  qui  n'auront 

point  été  affranchis  d'avance  ne  seront  respectivement  payés  qu'à 
raison  du  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  l'article  18°  pour  même 
poids  de  lettres  provenant,  soit  du  même  rayon,  soit  du  même  pays 
étranger;  mais  pour  cet  effet,  ces  échantillons  devront  être  mis  sous 
bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  eont*  nu. 

Tous  ceux  d'un  mAmo  prix  moyen  convenu  seront,  comme  les  let- 
tres, pesés  colieetiveuu.'Ut  eu  paquets  distincts,  avant  d'être  mis  sous 
firelle  ou  enveloppe,  et  leur  poids  net  ainsi  eonstaté  sera  porté  sur 
thaque  feuille  d'avis,  immédiatf'inent  au-dessous  du  poids  des  let- 
tres nées  dans  la  circonscription  du  môme  rayon  ou  d'un  même  pays 
étranger. 

ÂKT.  21.  Les  deux  Offices  Contractants  se  transmettront  récipro- 
quement les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  pros- 
pectus, les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront 
adressés  de  l'Etranger  par  l'un  dans  l'antre  Royaume,  savoir  :  les 
gazettes  ou  journaux,  à  raison  de  4  eentîmest  et  les  autres  ouvrages 
à  raison  de  5  cenUme$;  le  tout  par  feuille  d'impression  et  par  chaque 
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demi-feaille  ou  quart  de  feuille,  à  proportion  de  Vua  on  de  Tautie 
de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  de  ces  ouvrages. 
Quant  à  ceux  qui  seront  pareillement  adiessés  de  l'Etranger  par 

les  Postes  de  Sardaigne  et  de  France  en  Espagne,  en  Portugal  et  à 
Gibraltar,  et  dans  les  colonies  tant  françaises  qu'étrangères,  ou  qui 

en  seront  expédiés  par  l'intermédiaire  des  Postes  de  France  pour  la 
Toscane,  les  Etals  Pontificaux,  ainsi  que  pour  le  Royaume  des  Deux- 
Sioilrs,  rOfHco  Sarde  en  p;iyt  ra  à  i'O^^ce  Fiaugaisles  prix  ci-dessus 
stipulés  dans  lo  pré*;ont  arlicie. 

Mais  outrt'  (pit'  l'OfFice  Sartlr  nt-  payera  aucun  prix  pour  le  transit 
des  mêmes  ouvrages  adressés  tl<'  tnus  h  s  Etats  Etrangers  par  l'inter- 
médiaire des  Etats  Sardes  et  Français,  puur  le  Royaume  d'Angle- 
terre et  pour  celui  des  Pays-Bas,  l'Office  des  Postes  de  France  lui 
transmettra,  sans  aucune  rétribution,  toute  espèce  de  journaux,  d'im- 
primés et  de  quelque  pays  qu'ils  parviennent,  pour  les  Duchés  de 
Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla,  de  Modène,  de  Reggio,  de  Massa 
et  Carrara. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  expliqués,  le  nombre  des  feuilles  d*im- 
pression  de  chaque  espèce  de  ces  ouvrages  sera  respectivement  porté 
sur  la  feuille  d'avis  qui  accompagnera  la  dépêche  de  l'un  pour  Tautie 
des  deux  bureaux  d'échange  correspondants,  en  deuxarticlesdistincts. 

Abt.  22.  Les  deux  Offices  Contractants  n'emploieront  ou  ne  feront 
employer  par  leurs  bureatix  d'échange  respectifs,  que  des  poids  en 
grammes^  tant  pour  les  comptes  do  portions  d'affranchissement  des 
lettres,  dont  les  prix  devront  ôtre  mutuellement  payés  à  la  pièce, 
selon  leur  poids  particulier,  que  pour  la  transmission  réciproque  des 
correspondanros  affranrhips  on  non  allran^  hios,  dont  \('s  prix  par  30 
grammes  devront  rtv*'  TÔiiW'a  d'après  le  poids collcntii'  (l('<:ha(|U(>  envoi. 

Art.  23.  Les  bureaux  d'éfdiange  respectivement  et  direrionit  nt 
correspondants  des  deux  OlHces  s'accuseront  exar^tement,  à  ehaipie 
courrier,  réception  des  envois  qui  auront  été  transmis  par  l'un  à 
l'autre. 

Art.  24.  A  l'égard  des  rebuts,  les  deux  Offices  se  renverront  à  la 
fin  de  chaque  quartier  réciproquement  pour  comptant,  ceux  non 
affiranchifl  aux  mêmes  prix  que  l'un  les  aura  transmis  à  l'autre  et  ils 
auront  respectivement  soin  d'en  constater  le  poids  net  après  les 
avoir  rassemblés  en  paquets  par  ordre  de  rayons  ou  d'Etats  étran- 
gers et  de  prix  différents.  Ils  se  renverront  également  pour  comp- 
tant, les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospec- 
tus, les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qu'ils  sti  seront  transmis  pro- 
venant de  l'étranger  aux  prix  stipulés  par  l'artir  le  21,  et  ils  constate- 
ront  le  montant  des  prix  de  port  de  ces  rebuts  de  transit  par  nombre 
de  feuilles  d'impression  qu'ils  réuniront  en  autant  de  paquets  que 
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d'espèces  de  prix  diffi^rents.  Mais  ils  ne  se  lenvenont  que  par 
compte,  sans  rétribation  fespective,  tous  les  autres  envois  volon<* 
taiiement  ou  obligatoirement  affranchis  d'ayance,  et  de  la  portion 
de  port  desquels  Tun  aura  tenu  compte  à  Tautre  par  pièce. 

Art.  25.  Les  comptes  seront  exactement  réf^lés  et  soldés  d'Office 
à  Office,  deux  ou  trois  mois  au  plus  tardapiès  Téchéance  de  chaque 
quartier. 

Aiti.  26.  Les  deux  Offices  se  payeront  mutuellement  les  prix  dont 
ils  sont  convenus,  tant  pour  leurs  corrospondances  respectives  que 
pour  les  correspondances  étrangères  de  transit,  en  francs  et  centimes, 
au  taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  de  5  franc^^ 
qui  prso  5")  grammrs  ot  rst  au  titro  de  neuf  dixiènios  do  fin.  Tl  est 
uiônio  de  roiidition  réciproquement  expresse  ij ne  les  payciiionts  se 
feront  constamment  d'après  cette  valeur  et  ce  titro  tant  (juc  durera 
la  présente  ronvention,  (piehjues  changements  (jue  puissont  (''pn>uvt;r 
les  monnaies  des  deux  Ghun  enu'ments,  parce  que  la  valeur  actuelle 
do  la  pièco  de  5  fr^nirs  qui  a  servi  de  base  pour  la  fixation  des  prix 
respeutiveaieut  convenus,  doit  aussi  servir  de  règle  invariable  aux 
deux  Offices  pour  les  payements  de  ces  prix. 

Abt.  27.  Pour  s*assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances de  Fun  pour  Tautre  Royaume,  les  deux  Parties  Con- 
tractantes s'obligent  à  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  que 
les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
Postes  respectives  et  que  les  Agents  de  leurs  bureaux  ne  s*en  fassent 
ou  ne  s'en  laissent  adresser  gratuitement  sous  leur  couvert  et  que 
leurs  courriers  ne  se  chargent  dans  Tun  pour  l'autre  Royaume  et 
pour  l'étranger  d'autres  lettres  et  paquets  que  de  ceux  qui  seront 
renfermés  dans  les  dépêches  d'un  des  deux  bureaux  d'échange  pour 
l'autre. 

Art.  28.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1"  jan- 
vier 3823  :  elle  sera  ratifiée,  et  réclianprn  des  ratifications  se  fera  à 
Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  d'aujourd'hui,  ou  plutôt 
s'il  est  possible.  Sa  dun'-e  sera  d**  cinq  aniK'es  e(Uis(''cuti\ es  et  finira 
le  31  déceml)re  1827.  Cependant,  si  l'un  J'  s  tlcux  Oilir  i  s  n'a  pas 
déclaré  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus  désigiif',  (pill 
ne  veut  plus  Ttie  assujéfi  à  la  pré.sentr  Convention,  elle  sera  censée 
prolongée  d'un  commun  aceord,  de  cinq  en  cinq  années,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  résiliée  de  part  ou  d'autre,  toujours  six  mois  avant  Tux- 
piration  du  temps  fixé. 

Arrêté,  double  entre  Nous,  sauf  Tapprobation  et  ratification  res- 
pectives de  nos  Souverains. 
A  FntM,  en  l'Hdtel  des  Postes,  ce  24  mai  IBSS. 

Le  Duc  DE  BooDEAuviLLs.  M AscBL  Ceuujti. 
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Article  séparé. 

En  ronsôqiioncc  de  la  Convention  r-onoliie  ot  signôt'  aujourd'hui 
entre  l'Oifict'  m* ral  dos  Postps  Royales  de  France  et  TOfficô  géné- 
rai (les  Postes  Royales  do  Sardaigno; 

Nous,  Auihiuise  Polycarpe  de  la.  Rochefoucauld  Duc  de  Dou-- 
deauville,  etc.  [ut  supra.) 

Et  d'autre  part.  Nous,  Haicel  Cefrutit  chevalier  de  TOidre  Royal 
etc.  \^  supra.) 

Sommes  expressément  conveims  de  Tartide  séparé  dont  la  teneur 
sait  ; 

L'Office  des  Postes  Royales  de  France  ne  sera  tenu  de  transmettre 
à  rOffice  des  Postes  Royales  de  Sardaigne  les  correspondances  Fran- 

çaiscsetles  correspondances  étrangères  en  transit  dont  il  est  question 
dans  le  18*  article  de  la  Convention  de  ce  jour,  pour  tous  les  Etats 
étrangers  qui  sont  énoncés  dans  le  même  article,  qu'autant  que  les 
Offices  de  ces  Etats  ne  se  refuseront  point  à  les  recevoir  par  cette  voie 
ou  ne  demanderont  point  qu'elles  leur  soient  envoyées  par  l'inter- 
méfliaire  de  tout  autrr»  OfEoe. 

Le  prést'iit  artielr  st'p.iré  qui  sera  tenu  sf'(  ret  aura  la  force  et  va- 
leur que  s'il  ('tait  ius'-n',  mol  pour  mot,  dans  la  Convention  susdite 
avec  laquelle  il  sera  ratiiM-. 

Arrêté  double  entre  Nous,  sauf  l'approbation  et  ratification  res- 
pective de  nos  Souverains. 

A  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes,  ce  24  mai  1822. 

Le  Duc  i>E  DouDEAUTiLLE.  Maxcel  CEBRUn. 


Convention  de  navigation  et  de  commerce,  conolae  à  Wastxlngton  le 
24  Juin  1828  ente«  la  France  et  les  Éti^Unla  d'Amérique.  (£ch.  des 
ratit  le  13  février  1833.) 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  (;l  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, désirant  iVgler  les  relations  de  navii^ation  et  de  eonimeroe 
entre  leurs  ISatious  respectives  pur  une  couvuiiiion  temporanu  réci- 
proquement avantageuse  et  satisfaisante,  et  arriver  à  un  arrange- 
ment plus  étendu  et  durable,  ont  respectivement  donné  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir  :  S.  M,  T.-C.  au  Baron  Ilijde  de  Pfeu/oUl^  Che- 
valier de  Tordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louist  Commandeur  de 
la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  Américain 
dlsabelle  la  Catholique,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  les  Etats-Unis;  et  le  Président  des  Etats-Unis, 
à  Jolin  Quincy  Adams,  leur  Secrétaire  d*£tat;  lesquels,  après  avoir 
échangé'  leurs  pleins -pouvoirs»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^'.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  des  Etats-Unis, 
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importés  en  Fiance  sur  bâtiments  des  Etats-Unis,  paieront  un  droit 

additionnel  qui  n'excédera  pas  vingt  francs  par  tonneau  de  mar- 
chandise,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produits  naturels 
ou  manufacturés  des  Etats-Unis,  quand  ils  sont  importés  par  navires 

Français. 

Art.  2.  Les  produits  naturr  is  ou  manuiacturés  de  France  impor- 
tés aux  Etats-Unis  sur  bàtiin<  nts  Français  paieront  un  droit  addi- 
tionnel (|ui  n'excédera  point  trois  dollars  soixante-quinze  cents  par 
tonneau  do  marchandise,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mcmes  pro- 
duits naturels  ou  manufactures  de  France,  quand  ils  sont  importés 
par  navires  des  Etats-Unis. 

ÂKT.  3.  Aucun  droit  dififérenticl  ne  sera  levé  sur  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  France  qui  seront  importés  par  navires  Fran- 
çais dans  les  ports  des  Etats-Unis  pour  transit  on  réexportation.  Il 
en  sera  de  môme  dans  les  ports  de  France  pour  !•  ;  i  )duit8  du  sol 
et  de  rindustrie  •  de  l'Union  qui  seront  importés  pour  transit  ou 
réexportation  par  nayires  des  Etats-Unis. 

Akt.  4.  Les  quantités  suivantes  seront  considérées  comme  for- 
mant le  tonneau  de  marchandise  pour  chacun  des  articles  ci-après 
spécifiés  : 

Vins,  quatre  buriqnes  de  Boîxaaie-un  gallons  chaque,  ou  deux  cent  quarante- 

qii.uri'  gallons  de  deux  cent  tronte-uii  jinu'  i     ciiIk  ^.  rm  suro  arn/ricaine. 

£aax-do-vio  et  tous  autres  liquides,  doux  cent  quaraotu-quatre  gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  marchandises  sèches,  ainsi  que  tous  autres  articles 
généralement  houmis  au  raeaurage,  quarante-deux  picil'^  cuIk  -;,  im -tire  fran- 
çaise, en  France,  et  cinquante  pieds  cubes,  mesure  américaine,  aux  Ktats-Uuis. 

Cotons,  804'  avoir-du-poids,  ou  365  kilogrammes. 

Tabacs,  1600'  avoir-du-poids,  ou  725  kilogrammes. 

Put<is-^f  r  t  [x  rlasse,  Si-lO'  avoir-du-poids,  ou  lOlG  kilogrammes. 

itr/,  1000'  avoir-du-poids,  ou  725  kilogrammes  ;  et  pour  tous  les  articles  non  spé- 
cifiés ei  qui  se  pdsent,  SSUff  avoir-da-poids,  ou  1016  kilogrammes. 

Art.  5.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotago,  droits  de 
port,  courtage,  et  tous  autres  droits  sur  la  navipration  étrangère,  en 
sus  de  ceux  payés  respectivement  par  la  navigation  nationale  dans 
les  deux  pays,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  1*""  et  2  de 
la  présente  C!onveiition,  n'excéderont  pas,  en  France,  pour  les  bâti- 
ments des  Etats-tJniSi  cinq  francs  par  tonneau  d'apx^  le  registre 
américain  du  bâtiment,  ni  pour  les  bâtiments  Français  aux  Etats- 
Unis,  quatre-vingt-quatorze  cents  par  tonneau  d'après  le  passe* 
port  Français  du  bâtiment. 

Art.  6.  Les  Parties  Contractantes,  désirant  favoriser  mutuelle- 
ment leur  coininrrce  en  donnant  dans  leurs  ports  toute  assistance 
nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs,  sont  convenues  que  les  Con- 
suls et  Vice-Cousuls  pourront  l'aire  arrêter  les  matelots  faisant  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  qui  au- 
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raient  déserté  desdits  bàtinients,  pour  les  renvoyer  pt  faire  transpor- 
ter hors  du  pays  :  auquel  eiFot,  lesdits  Consuls  et  Vioe-C '«ensuis  s'a- 
dresseront aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  leur  feront 
par  écrit  la  demande  desdits  déserteurs,  en  justifiant  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents 
officiels,  que  ces  hommes  faisaient  partie  desdits  équipages;  et  sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire, 
Textradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et  as- 
sistance auxdits  Consuls  et  Vice-Consuls  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  susdits  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  :  mais, 
s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  leur  arrestation,  ils  seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Art.  7.  La  présente  Convention  temporaire  aura  son  plein  effet 
pendant  deux  ans,  à  partir  du  l**"  octobre  prochain  ;  et,  même  après 
l'expiration  de  (  terme,  elle  sera  maintenue  just|n';i  la  ronchi?5ion 
d'un  traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  ait  d(''(  laré  à 
l'autre  son  intention  d'y  renoncer,  lacjuelle  déclaration  d(M  ra  être 
faite  au  moins  six  mois  d'avanee.  Kt,  dans  le  cas  où  la  |)résente' 
Convention  viendrait  à  cunlinuer  sans  cette  déclaration  par  l'une 
ou  l'autre  Partie,  les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans  les  l^*"  et  2» 
articles  seront,  à  l'expiration  desdites  deux  années,  diminués,  de 
part  et  d'autre,  d'un  quart  de  leur  montant,  et  successivement  d'un 
quart  dudit  montant,  d'année  en  année,  aussi  longtemps  qu'aucune 
des  Parties  n'aura  déclaré  son  intention  d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus  (1). 

Abt.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  d'une  année  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  tât,  si  faire  se  peut.  Mais  l'exécution  de 
ladite  Convention  commencera  dans  les  deux  pays  le  1''  octobre 
prochain,  et  aura  son  effet  dans  le  cas  même  de  non-ratifkation, 
pour  tous  les  bâtiments  partis  bond  fuie  pour  les  ports  de  l'une  ou 
l'autre  Nation,  dans  la  confiance  qu'elle  était  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  l'Iénipofentiairos  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux,  en  la  ville  de  Was- 
hington, ee  21  juin  1822. 

G.  Htde  d£  Nkuvuxb.  John  Quimct  Adams. 

(1)  Cette  éventualité  s'étant  réalisée,  les  surtAxen  de  douane  ont,  de  part  «t 
d'autre,  cessé  d'être  perçue»  à  dater  du  l**  octobre  1827,  et,  soua  ce  rapport,  le 
traitement  national  r/M-iproquo  pmir  rintercowse directe  forme  atqottrd*hui  la  iMee 
des  reUtioas  entre  les  deux  pays. 
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Abticle  SiPAKÉ. 

Les  droits  extraordinaires  levés  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ne  jour, 
en  vertu  de  Tacte  du  Congrès  du  15  mai  1820  et  de  Tordonnance 
du  26  juillet  de  la  même  année  et  autres  la  confirmant,  qui  n*ont 
point  été  déjà  remboarsés,  seront  restitués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce  24*  jour  de  juin  1822. 
G.  Htde  db  Nsutxllb.  Jomi  Qdinct  Adaks. 


Procès- verbal  de  la  Commlsslaa  de  délimitation,  entre  la  France  et  Bade, 
dressé  le  18  octobre  182,2.  (V.  T.  IV  à  la  suite  du  Trailé  déQuiiif  de  liiuileâ, 
signé  entre  les  deux  Etats  le  5  avril  iS&O.) 


Déclaration  da  Congrès  de  Vérone  du  28  novembre  1820  sur  l'aboUtlon 

de  la  traite  des  noire. 

Les  Plénipotentiairos  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  Congrès  à  Vérone  ; 

ConsiflfTant  Imirs  Auirtistes  Souverains  ont  ]«ns  part  h  la  dô- 
chuatiuii  (lu  8  février  1815  ^1)  par  laquelle  les  Puissances  réunis  en 
Congrès  à  Vieillie  ont  [noolamé  à  la  face  de  l'Enropp,  leur  résolu- 
tion in^  ariable  de  lairc  cesser  le  commerce  connu  sous  le  nom  de 
Traite  dus  nègres  d'Afrique; 

Considérant  de  plus  que,  malgré  cette  déclaration  et  eu  dépit  des 
mesures  législatives  dont  elle  a  été  suivie  dans  plusieurs  pays  et  des 
différents  Traités  conclus  depuis  ladite  époque  entre  les  Puissances 
maritimes,  ce  commerce  solennellement  proscrit,  a  continué  jusqu'à 
ce  jour,  qu'il  a  gagné  en  intensité  ce  quMl  peut  avoir  perdu  en  éten- 
due, qu*il  a  pris  même  un  caractère  plus  odietix  et  plus  funeste  par 
la  nature  des  moyens  auxquels  ceux  qui  Texercent  sont  forcés  d'a- 
voir recours; 

Que  les  causes  d'un  abus  aussi  révoltant  se  trouvent  principale- 
ment dans  les  pratiques  frauduleuses,  moyennant  lesquelles  les  en- 
trepreneurs de  ces  spéculations  condamnables  éludent  les  lois  de 
leur  pays,  déjouent  la  surseil lance  des  bâtiments  employés  pour 
arrêter  le  cours  de  leurs  iniquités,  et  couvrent  !os  opérations  crimi- 
nelles dont  fh's  milliers  d'êtres  deviennent  d'aimée  en  année  les 
innocontcs  \  i(  timcs; 

Que  li  s  iniissaneps  ilc  TEurope  sont  appelées  par  leurs  engage- 
ments aiitt-iicurs  autant  qui'  par  un  devoir  sacré,  à  chercher  les 
moyens  les  [)liis  ellicaces  poui  pré'Vcnir  uu  tiaficque  déjà  les  Inis  de 
la  pn^sque  totalité  des  pays  civilisés  ont  déclaré  illicite  et  coupable, 

(1)  V.  cette  décUratioD,  t.  Il,  p.  450. 
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et  pour  punir  rigoureusement  ceux  qui  le  pouisuiTent,  en  contra- 
Tention  manifeste  de  ces  lois  ; 

Ont  reconnu  la  nécessité  de  voner  Tattention  la  plus  sérieuse  à  un 
objet  d'aussi  grande  importance  pour  le  bien  et  l'honneur  de  rhama- 

nité  et  (iéolarcnten  conséquence  au  nom  Je  leurs  Augustes  Souverains, 

Qu'ils  persistent  invariabloniont  dans  les  principe  et  les  senti- 
ments que  CCS  Souverains  ont  manifestés  pur  la  dét  laration  du  8  fé- 
vrier 1815,  —  qu'ils  n'ont  pas  cessé  et  ne  ccssfront  jamais  de  regar- 
der le  comnifirr  des  nègres  comme  un  lléau  qui  a  trop  loiiirtr'nips 
désolé  l'Afrique,  dégradé  i'Euro]>o  et  alllip:»''  l'humanité,  et  qu'ils  sont 
prêts  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra  assurer  et  accélérer  l'abolition 
complète  V'i  d<''liiiiti\ f  de  ce  commerce. 

Qu'alic  de  donner  eiîet  à  cette  déclaration  renouvelée,  leurs  Ca- 
binets respectifs  se  livreront  avec  empressemoat  à  l'oxameu  de  toute 
mesure  compatible  avec  leurs  droits  et  les  intéiéts  de  leuis  sujets 
pour  amener  un  résultat  constatant  aux  yeux  du  monde  la  sincérité 
de  leurs  vœux  et  de  leuis  efforts  en  faveur  d'une  cause  digne  de  leur 
sollicitude  commune. 

Vérone,  le  S6  novembre  1832. 
Mbttkbmigh.  Lsbzeltebn.    Châtb&ubeiand.    Caramah.  Febromais. 

Wbujkoton.   Hatkfkldt.    NBmELRODE.   LxsvzN.  Tatischxpp. 


OoKvwÉlMi  omudM  à  Vavto  le  S  WkwHm  itt8  «ntr»  1»  Tranoe  «t  la  Sar- 
dalgM,  ptmr  va  éaOuuice  rfloftea  appactanaat  mm  hoqloaa*  (RatiL  le 
23  mal.) 

Les  Commissaires  Français  et  le  Commissaire  de  Sardaigne,  sous- 
signés, TU  la  Lettre  en  date  du  8  octobre  1819,  et  l'état  des  rentes 
dues  à  l'hospice  de  Montignac,  qui  y  était  joint;  ladite  lettre  écrite 
par  M.  le  Directeur  général  de  l'Administration  communale  et  dé- 
partementale aux  Commissaires  Français  chargés  de  l'exécution  des 
Conventions  du  95  avril  1818  (l),et  du  '25  mars  1819, et  contenant,  au 
nom  des  Administrateurs  de  l'hospice  de  Montignac,  la  demande  de 
l'échange  des  rentes  foncière,  dues  en  Piémont  à  cet  hospice,  contre 
une  rente  sur  le  grand  Livre  de  France,  d'après  le  mode  qui  a  été 
suivi  pour  21  autres  hospices  Français,  lors  de  la  dernière  des 
susdites  Conventions. 

Vu  la  note  on  date  du  27  octobre  1819,  par  laquelle  les  Commis- 
saires Français  ont  transmis  cette  demande  au  Commissaire  de  Sar- 
daigne, ainsi  que  l'état  sus-énonné. 

Vu  la  réponse  de  ce  Commissaire,  du  3  nov*'mbre  1819,  et  ses 
notes  des  17  janvier  et  20  septcmbit;  1822,  ainsi  que  celles  des 

(1)  V.  cette  Conventioo  ci-deasus,  p.  196. 
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CommissAÎies  Français  du  13  septembre  et  6  novembre  de  la  même 

année,  par  lesquelles  il  a  été  respectivemoiit  proposé  et  adopté  : 

1»  Que  vu  la  dif&culté  de  déteiminer  d'une  manière  invariable 
le  montant  annuel  des  rentes  appartenant  à  l'hospice  de  Monti^nac, 
attendu  que  la  plupart  consiste  en  prestations  en  nature  dont  l'éva- 
Ination  est  sujette  à  rhanf^ements,  ou  sont  stipulés  en  anciennes  va- 
leurs dent  la  conversion  en  fran  \s'  peut  avoir  été  faite  de  différentes 
manièifs,  on  prendrait  pour  hase  do  l'échange  projeté  le  montant 
desdites  rentes  t»  l  qu'il  résulte  du  transfert  qui  on  a  été  faite  par 
radministration  des  Domaines  à  l'iiospice  de  Montignac,  le  26  fri- 
maire au  XIV  (17  décembre  1805). 

2°  Qu'à  défaut  de  l'original  de  ce  transfert,  ou  s'en  tiendrait  à 
^extrait  qui  en  a  été  fourni  par  MM.  les  Administrateurs  do  l'hos- 
pice» sous  la  date  du  30  septembre  1819,  qui  fut  adressé  au  Corn- 
misaire  de  Saidaigne  avec  la  note  du  Commissaire  Français,  du 
S7  octobre  1819,  et  qui  portent  lesdites  rentes,  alors  existantes,  à 
la  somme  annuelle  de  867  fr.  19  c,  à  échanger  contre  une  pareille 
somme  de  rente  de  S  pour  100  consolidés  sur  le  Giand-Livre  de 
France. 

3*  Qu'à  l'égard  des  arrérages,  attendu  les  obstacles  que  le  Gou- 
Ternement  Sarde  éprouvera  à  les  rec ouvrer,  tant  à  cause  du  laps 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  sont  en  soufTrance,  qu'on  rai- 
son du  grand  nombre  et  de  la  modicité  des  rentes  disséminées  dans 
différents  pavs,  tons  les  semestres  échus  serai» 'Ut  capitalisés  et  la 
Somme  en  r(''sultante  rembourséo  en  rentes  fraui;aises.  i/arranpre- 
raent  sollicité  par  i'iiospiee  de  Montignac,  ayant  été  arrêté  sur  ces 
bases,  les  Commissaires  de  S.  M.  T.  C.  cèdent  par  le  pn-sent,  à  titre 
d'échange,  au  Guuvernenumt  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  toutes 
les  rentes  et  redevances  tant  en  principal  qu'intérêts,  qui  furent  trans- 
férées dans  le  temps  audit  hospice,  pour  la  soiumede  867  fr.  19c.,  sui- 
vant l'état  sus-énoQcé,  pour  en  jouir  et  disposer  en  pleine  propriété, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  conformément  aux  titres  cons- 
titutifs desdites  rentes. 

Ils  lui  cèdent  et  abandonnent  également  tous  les  arrérages  quelcon- 
ques  en  dépendant,  échus  et  non  versés  dans  la  caisse  de  l'hospice, 
dûs,  soit  par  ses  Agents  sur  les  lieux,  soit  par  les  débiteurs  primitifs. 

Ils  s'engagent  en  outre,  à  faire  remettre  au  Commissaire  de  Sar- 
daigne, par  rhospice  de  Montignac,  les  titres  desdites  rentes  que 
l'hospice  peut  avoir,  ainsi  que  les  pièces  et  renseignements  qui  se- 
raient en  sa  possession,  et  pourraient  être  utiles  au  recouvrement 
des  rentes. 

De  son  cr  t-^,  lo  Commissaire  de  Sardaigne  cède,  en  contre- 
échange,  à  l'hospice  civil  de  Montignac, 
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io  Une  rente  5  p.  0/0  consolidés  sur  le  Giand-LÎTie  de  la  dette 
publique  de  France  d'une  pareille  somme  de   867  fr.  19 

2*  Une  autre  rnnto  aussi  5  p.  0/0  consolidés  do  368  fr. 
56  c,  représenta  lit  au  pair,  la  somme  de  7,371  Ir.  20  c. 
montant  des  17  semestres  arriérés  sur  les  rontps  nhan- 
donnéos  par  l'hospiœ  de  Montignac,  calculés  depuis  le 
22  mars  IHl  1  jusqu'au  22  septembre  1822,  ci   368  fr.  56 

Total  de  la  rente  cédée  par  le  Commissaire  de  Sar- 
dmi:ne   1,235  fr.  75 

Laquelle  rente  portera  jouissance  du  22  septembre  1822. 

Pour  consommer  cette  cession,  le  Commissaire  de  Sardaigne  re- 
mettra dans  le  délai  de  huit  joui^,  après  les  ratifications  du  présent, 
entre  les  mains  et  sur  la  décharge  des  Commissaires  français,  une 
inscription  au  nom  de  l'hospice  civil  de  Montignac,  départ^ent  de 
la  Dordogne,  de  mille  deux  cent  trente-cinq  francs  soixante-quinze 
centimes  de  rente,  dite  5  p.  0/0  consolidé  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique  de  France,  laquelle  inscription  portera  jouissance 
du  22  septembre  1822. 

Les  ratifications  du  présent  arrangement  seront  échangées  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Fut  et  urHé  en  double,  à  Paris,  le  5  février  1B28, 
Malartic.  Jules  Bessiârss»  Berhond, 
Commissaires  Français.  Commissaire  de  Sardaigne. 


OeuTMtiOB  eoBola*  à  Madrid,  le  6  jaiiTler  18S4,  entre  la  Frajuce  et 
l*B«p*cM,  «eBoamant  U»  FriM*  maiMlMs  teltM  dam  1«  oowaat  âm 
raaaèa  1898.  (Ech.  des  ratit  i**  février.) 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après  Ie<iuel  les  sujets  français  et 
espagnols  propriétaires  de  bâtiments  ca[)turés  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente  devaient  être  indemnisés  et  remboursés,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Akt.  1*^.  Les  navires  espagnols  capturés  par  les  bâtiments  de 
S.  M.  T.^C,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  étant  estimés  à  une  valeur 
approximativement  égale  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  et  cor- 
saires espagnols  sur  le  commerce  français,  il  est  convenu  que  les 
prises  réciproquement  faites  et  conduites  dans  les  ports  de  la  Puis- 
sance qui  a  fait  ces  prises,  demeurent  acquises  à  chacun  des  deux 
Gouvernements,  à  charge  par  eux  de  régler,  comme  ils  le  jugeront 
convenable,  les  indeninitf's  dues  à  leurs  sujets  respectifs,  la  France 
et  l'Kspagne  renonçant  mutuellement  à  tMiito  répétition  à  cet  égard. 

Aai.  2,  Toutefois,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  des  navires 
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{lançais  capturés  antérieuieinciit  au  1*''  octobre  dernier,  et  qui 

avaient  été  conduits  aux  îles  Canaiies  et  Baléanes  et  dans  les  ports 
de  la  Péninsule,  ont  été  relâchés,  ce  qui  détruit  l'exactitude  de  la 
comp€nsatif>n  admise  en  principe  par  l'article  l*""  de  la  présente 
Convention,  lo  montant  o>tirnatif  de  ces  navires  sera  tenu  en  compte 
au  Gouvernement  Espagnol,  qui  (l*'iii''ur(  ra  libre  d'assicrner  aux  pro- 
priétaires espagnols  des  navires  captiin  s  leur  remboursement  sur  le 
Gouvernement  Français,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  celui- 
ci  sera  reconnu  devoir. 

Art.  ^^.  î^e  compte  de  l'estimation  de  ces  restitutions  sera  réglé 
d'ici  au  1"^'  mai  prochain;  et,  comme  ces  navires  ont  été  restuut*s 
sans  que  vraisemblablement  il  en  ait  été  fait  aucun  inventaixe  ni 
estimation,  il  sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes  facilités  auprès 
des  administrations  françaises  pour  qu'ils  puissent  se  oonTaincre  de 
Texactitnde  des  évaluations  qui  seront  faites,  de  concert,  desdits  na< 
vires,  ainsi  que  de  leurs  cargaisons. 

Ait.  4.  Si  le  Gouvernement  Français  reconnaissait,  de  son  côté, 
avoir  aussi  relâché  des  navires  espagnols  capturés,  le  compte  en  se- 
rait immédiatement  dressé,  et  le  Gouvernement  Espagnol  lui  en 
rembourserait  le  montant,  par  compensation,  sur  les  sommes  qu'il 
aurait  à  ré  pister,  pour  le  même  objet,  du  Gouvernement  Français, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  5.  Les  prises  faites  par  les  bâtiments  dr-  l'une  ou  de  l'autre 
Puissance  postériour^'inem  au  1*'  octf)bre  de  IHJ:],  seront  considé- 
rées comme  milit  a  et  non  avenues,  It  s  deux  (,l(»u\ '  rnemenls  s'obli- 
geant  à  eu  laire  opérer  la  rt^titution  aux  propriétaires  ou  ayants- 
droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu  de  leurs  plems  puuvuirs 
respectifs,  ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  h  Madrid,  le  5  janvier  1834. 

L'Ambassadeur  d.  S  M.  T.-C.    Le  I"  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  C, 
Marquis  ut  Talaru.  Comte  de  Ofalia. 


ConTentlMi  eonclae  à  Madrid,  le  29  Janvier  1884 ,  entre  la  France  et 
rKspa^e ,  relatlTement  aux  avances  faltM  par  Gonv^rnement 
Français  an  Oonvernemnnt  Eaftagnol  pendant  la  campagne  de  1888. 

(Kch.  des  ralif.  le  lë  février.) 

Pour  régler  les  réclamations  résultant  des  événements  arrivés 
dans  le  cours  de  l'année  1823,  les  soussignés  duement  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Aki,  Le  Gouvernement  Espagnol  reconnaissant  les  dépenses 
III.  20 
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faites  par  la  France  pour  le  rétablissement  du  trAne  d'Espagne  et 
désirant  satisfaire  à  ses  réclamations,  se  déclare  débiteur  envers  la 
France  d'une  somme  de  34,000,000  de  francs  (faisant  au  cours  de 
19  réaux  pour  5  francs,  celle  de  6,460,000 piastres  fortes),  tant  à  titre 
de  remlionrsoment  pour  avanco?;  do  foniîs  (|no  pour  raison  dos  dé- 
penses qu't'ilo  a  été  dans  le  cas  de  faire  pour  h-s  troupes  cspatrnoles 
orp^anisécs  ou  non  organisées  ou  à  qiiolqu'autre  titre  que  ce  soit,  pen- 
dant le  cours  do  la  campa^'no  de  l'anné»'  1823. 

Art.  9.  Df  son  coté  lo  rrouvcrnonu  nt  Français,  au  moyen  de  la 
reconnaissance  do  ces  34, 000, 0(^0  de  trancs,  renonce  à  toute  autre 
réclamation  contre  l'Espapnc  pour  le  fait  de  la  campagne  de  1823. 

Art.  3.  I.ç  inoilo  dc  payement  de  la  reconnaissance  ci-dessus 
sera  ultérieurciiicni  réglé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vrrtu  du  leurs  ploins-pouvoirs 
respectifs,  ont  signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  amies. 

Fait  .jouM-  \  .MadnJ,  le  29  janvier  1824. 

L'Ambassadeur  do  S.  M.  T.-C.    Le  1*^  Scrrétaire  d'Etat  de     M.  C. 
Marquis  oïTalaau.  Comte  de  Ofaua. 


AxtUim  prMImlmlMs ,  mrrêtèm  «t  «niT«inui  l«  80  Janvier  18M  au  mm 
d0  8.  M.  ta  trèghant,  trte-«sc^«Bt,  trèa-polfiaiit  «*  tr^fl-lnvlaelia* 
FrlmM  Louis  xvm,  par  la  s«âoo  âm  Dira  Biiip«r«w  d«  VkaiUM  «t  4* 
N«vavr«,  «t  l«  trMUasfera  Faidut  Boy  «t  1«  IMvaa  de  tvaOm, 

Art.  1",  Conformément  aux  Traités  de  paix  et  de  Commerce 
existant  avec  la  Régence  dd  Tunis  qui  seront  confirmés,  les  Fran^ 
gais  établis  dans  le  Royaumo  de  Tunis,  continueront  à  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés,  et  à  ôtie 
traités  comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée;  et  il  ne 
sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et  traités,  aucun  pri- 
vilège ni  aucun  avantage  à  d*autres  nations  qui  ne  soient  également 
communs  à  la  nation  française  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas 
été  spécifiés  dans  lesdites  capitulations  et  traités. 

Art.  2.  En  <  «nséquence  de  Tarticle  ci-dessus,  toutes  les  mar* 
chandises  qui  viendront  de  France  ou  d'autres  pays  et  sous  quel  pa> 
villon  que  ce  soit,  à  la  consignation  des  négociants  ou  de  tous  autres 
français  ne  payeront,  conformément  à  ce  qui  a  été  accordé  à  l'An- 
gleterre et  à  la  Sardaigne,  que  3  pour  cent  de  douane,  sans  autre 
contribution  quelconque,  laquelle  douane  sera  acquittée  on  argent, 
monnaie  courante  du  pays  et  non  en  uature.  Il  ne  sera  de  même 
perçu  sur  l'introduction  laite  par  les  français  du  riz,  des  grains  et 
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des  légumes  secs,  que  le  droit  de  une  piastre  et  un  quart  par  CaflSs, 
payable  au  chef  de  la  Kahaba,  sans  aucune  autre  douane. 

Art.  3.  Pour  prévenir  toute  discussion  au  sujet  de  révaluation 
des  marchandise  dont  le  cours  vario  journellement  et  établir  un 
modo  de  payement  fixe  pour  la  douane,  il  sera  formé,  à  la  fin  du 
bail  actuel,  un  tarif  d'évaluation  de  tous  les  articles  d'importation, 
pour  le  temps  d'une  année  sonlomcnt,  lequel  sera  censé  rotifirraé 
s'il  n'y  a  dnmanrio  de  n^nouvullement  et  chriiiL'f^mr'nt  do  la  j);irt  de 
l'une  et  l'autr»'  Puissance.  L'exportation  étant  actut  lloini'iit  soumise 
à  un  Tiiodi'  pariH  ulipr  d'administration  dans  lequel  la  douane  n'in- 
tervient pas,  il  nt*  sfra  rien  statu*'  pour  If  pré*^ent  à  ce  sujet.  La 
fixation  et  rédaction  dudit  tant  seront  eoult  rés  à  une  commission 
composée  de  4  personnes,  dont  2  nommées  par  S.  Ex.  le  liey  et 
2  français  uonmiés  par  le  Char^n'-  d'Atlaires  de  l'Empereur  de 
Franco;  ce  tarif  sera  ensuite  approuvé  définitivement  par  S.  Ex.  le 
Bey,  et  provisoirement  par  le  Chargé  d'Affaires  de  l'Empereur,  sauf 
la  ratification  de  son  gouvernement. 

Art.  4.  En  cas  de  discussion  entre  les  deux  Gouvernements  les 
2  Puissances  renoncent  expressément  et  irrévocablement  à  toute  re-^ 
présaille  sur  des  particuliers  qui,  dans  aucun  cas,  ne  sauraient  être 
responsables  des  faits  de  leur  gouvernement. 

Art.  5.  S.  M.  TEmpereur  de  France  et  S.  Ex.  l'Illustre  Pacha 
Bey  de  Tunis,  voulant  terminer  définitivement  tous  les  différends  et 
réclamations  qui  existent  encore,  soit  rntre  leurs  gouvernements, 
soit  entre  eux  et  leurs  sujets  respectifs,  s'oblig*  it  l'Viproquement  à 
payer  les  créances  par  eux  contractées  depuis  17yt»  dont  ils  ont  re- 
connu ou  reconnaîtront  la  validité  d'apW's  le  mode  qui  sera  établi 
par  le  nournan  trniti'  qui  va  être  conr'hi  et  arrêté  trr>s-incessammcnt 
pour  le  ronouvrllcnn'ut  de  tous  les  articles  sur  lesquels  se  fondent 
leurs  relations  p( (liiiques  r[  cituimeroiales  ettjui  eu  s<nit  la  garantie. 

Fait  au  Palais  du  Bardu  entre  S.  Ex.  l'Illustre  Pacha  Hey  de  Tu- 
nis et  le  Consul  général  Charcré  fi'.itfaires  de  S.  M.  T Empereur  de 
France,  le 29 Gemazi-Ellewe]  i\r  Tan  1^239,  et  le  30  janvier  del'an  1824. 

Fait  au  Palais  du  Bardo  entre  .S.  Kxc.  l  illustre  Pacha  Bey  de  Tunis  el  le  Consul 
général,  chargé  d'affaires  de  S.  H.  l'Empereur  de  France,  le  M  Oemazi-Ellewel 
de  l'an  1S39  et  le  30  janvier  de  l'an  1834. 

C.  GuTS.  (Cachet  du  Bey.) 


Oanwwanm  MO«tai«  à  Madrldt  O  février  i8M,  mitra  la  FMiien  «t 
VMmtmMam  povr  ré^nr  I*  s4Joar  ûum  troapM  finugalnen  dans  la  Pteln- 
nito.  (Ecb.  des  rallL  le  38  février.) 

S.  M.  C.  le  Roi  d*Ks]>agnc  cl  des  Indes  ayant  jugé  nécessaire  de 
demandera  S.  M.  T.-C.  le  Roi  de  France  et  do  Navarre  qu'une  partie 
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fil-  Tarmée  française  restât  encore  en  Espagne  aân  d'anufer  le  repos 
elle  bien  ôtie  de  ses  Etats,  d'avoir  le  temps  de  lecompofier  son  ar- 
mée sur  les  bases  de  Tordre  et  de  la  discipline,  et  de  consolider  son 
Gouvernement  rl"  ni;iniôro  h  contenir  la  malveillance  et  les  factions 
qui  tenterai<'nt  d'en  troubler  la  tranijuillité; 

Et  S.  M.  T.-C.  ayant  à  cœur  de  prouver  à  S.  M.  €.  la  tendre  af- 
fection qu'i'lU'  Ivii  porte,  l'mlûrèt  qu'elle  jxirteà  la  prospérité  de  l'Es- 
pagne, et  désirant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  i  aiierniissement 
de  la  Monarehie  Espagnol^  ; 

Leurs  Majesté  ont  arrêté  de  faire  choix  de  Plénipotentiaires  pour 
discuter  et  signer  une  Convention  qui  pût  remplir  l'objet  de  leur 
commune  sollicitude. 

En  conséquence  elles  ont  nommé,  savoir  : 

S.  M.  T.-C.  le  sieur  Louis  Justin  Marie,  Marquis  de  Talaru^  pair 
de  France,  Maréchal  de  ses  camps  et  armées.  Chevalier  de  l'Ordre- 
Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis,  et  de  l'iusigne  Ordre  de  la  Toi- 
son d'Or,  son  Ambassadeur  près  de  S.  M.  C; 

Et  S.  M.  C,  don  Narcisse  do  Heredia  Bepiins  de  Los  Rios,  Comto 
d'Ofalia,  Chevalier  Grand'croix  de  l'Ordre  Américain  d'Isabelle  la 
Catholique,  du  nombre  de  l'Ordre-Royal  et  distingué  de  Charles  III  ; 
Conseillcr-d'Etat,  son  premier. Secrétaire  d'Etat, surintendant-général 
des  eourriers  et  postes  d'E>paa;ne  et  dos  Indes, 

Les(pi<'ls,  iiiunis  do  luurîi  plems-pouYoirs,  sont  convenus  des  sti' 
pulatiuiis  suivantes  : 

Art.  1  8.  A.  R.  le  Due  d'Anguulèiiie,  généralissime  de  l'armée 
franeaisc,  laisst  ra  en  Kspnprne  un  corps  d'armée  de  quaraate-ciuq 
nulle  hommes  (jui  ysfpnjiiK  la  jusqu'au  l*' juillet  1824.  Ce  corps  sera 
sous  les  ordres  de  son  géuéral  commandant  en  chef  qui  s'entendra 
avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  C,  et  dont  le  quartier  général  sera 
établi  à  Madhd  ou  dans  les  environs.  Les  troupes  qui  le  compile- 
ront ne  reconnaîtront  que  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par 
leurs  généraux  et  officiers,  sauf  le  cas  où  il  en  serait  autrement  or- 
donné par  des  instructions  spéciales  à  Pégard  des  détachements 
combinés  avec  des  troupes  Espagnoles. 

ÂBT.  2.  A  moins  de  dispositions  contraires  du  commandant  en  chef, 
les  troupes  françaises  restant  en  Espagne  fourniront  habituellement 
les  garnisons  des  villes  et  places  suivantes  :  Cadix,  île  de  Léon  et 
dépendances;  Burgos,  Aranda  del  Duero,  Badajoz,  la  Corogne,  San* 
tona,  Bilbao,  Saint-£»ébastien,  ^  iitoiia,  Tolosa,  Pamplona,  San 
Fernando  de  Figueras,  Gerona,  Hostalrich,  Barcelonne,  la  Seu 
d'I^rgel,  Lérida.  L<>  eoramandemenl  militaire  de  chacune  de  ces 
villes  cl  plaLt's  appartiendra  à  l'offî^'ier  fianeais  pourvu  de  lettres  • 
do  service  pour  y  commauder.il  sera  investi,  sous  le  rapport  de  la  po- 
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lioe  militaiie,  des  mémies  pottToiis  qui  sont  attribués  «ux  gouver- 
neurs Espagnols. 

Art.  3.  Los  arsenaux  et  *^tabHssf  iT>cn1s  d'artillorio  et  du  gc^nie 
sitnôs  dans  les  planes  fi-dessus  mention iiiH'es,  ainsi  que  tons  les  ob- 
jets qui  pourraient  s'y  trouvrr,  sorviront  smus  la  direction  dos  Com- 
mandants Français  à  l'armenK ut  (1*-^  j»laees,  aux  travaux  à  y  exé- 
cuter, aux  réparations  d'armes  et  autres  besoins  du  service.  Les 
ofiii  iprs  Espagnols  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  seront  chargés  des- 
dits arsf'iiaux  et  établissements,  devront  ohiempérer  aux  demandes 
qui  leur  seront  faites  à  cet  égard  par  les  commandants  Français. 

Art.  4.  Lorsque  l'état  des  villes  ou  places  dénommées  dans  l'ar- 
ticle 3,  ou  des  pays  enyiroiinaBts,  exigera  la  réunion  d'une  junte 
flanitaire,  elle  sera  présidée  par  le  Commandant  Français.  Un  offi- 
cier de  santé  de  l'armée  française  y  sera  admis  à  l'effet  de  provoquer 
toutes  les  mesures  curatives  et  préservatrices  qui  seraient  jugées 
nécessaires.  Le  Commandant  Français  ordonnera  et  fera  exécuter 
toutes  les  dispositions  qu'exigeraient  les  circonstances.  Bans  les 
places  où  réside  un  Capitaine-Général,  il  présidera  la  junte,  et  le 
Commandant  Français  en  sera  le  vice-président. 

Abt,  5,  La  gendarmerie  franraise  pouvant  exercer  sa  surveil- 
lance, non-seulement  dans  les  phi'  es  1 1  cantonnements  où  résident 
les  troupes  françaises,  mais  aussi  rlans  les  pays  adjacents  et  dans 
les  diverses  lignes  de  comniunicatioTi,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires Espagnoles  devront  lui  pr^Mf-r  main-forte  et  assistance  au  bo- 
f<(nn.  Elle  pourra  arrAicr  les  individus  des  deux  nations  ou  étran- 
gers, sauf  à  remptfre  entre  les  mains  de  l'autorité  Espagnole  ceux 
qui  n'appartiennent  pa.s  à  la  juridiction  de  l'armée  française. 

Art.  6.  Les  militaires  français,  les  employés  de  l'armée  et  les  in- 
dividus à  sa  suite,  étant  justiciables  des  seuls  tribunaux  militaires 
français,  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  arrêtés  par  les  autorités  Es- 
pagnoles, seront  remis  immédiatement  aux  Commandants  Français 
les  plus  voisins  du  lieu  de  l'arrestation. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Espagnol  fera  juger  par  des  tribunaux 
spéciaux  ou  commissions  militaires  les  individus  ou  bandes  arrêtés 
les  armes  à  la  main,  qui  troubleraient  la  sûreté  des  communica- 
tions, et  qui  seraient  prévenus  de  brigandage  et  d'attaques  contre 
des  Français  appartenant  à  rarmée,  ainsi  que  tous  ceux  qui  porte> 
raient  des  armes  défendues  par  les  lois,  dans  les  lieux  où  seront  les 
troupes  françaises. 

Art.  8.  Dans  le  cas  d'ac(Misation  pour  crime  contre  la  stireté  pu- 
blique, commis  de  complicité  par  des  individus  Français  et  Espa- 
gnols, tous  le;  prévenus  seront  remis  à  l'antorit»''  française  pour  l'ins- 
truction de  i'aiïaire,  et  jugés  ensuite  par  leurs  tribunaux  respectifs 
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Art.  9.  Les  déserteurs  des  troupes  des  deux  nations  seront  réci- 
proquement n  mis. 

Art.  10.  S.  M.  T.-C.  prenant  en  considération  les  malheurs  qu'à 
éprouvés  l'Espagne,  se  charge  de  subvenir  aux  dépenses  ordinaires 
de  solde,  nouniture,  équipement  et  ontretiea  de  ses  troupes;  seule- 
ment le  GrOUTemement  Espagnol  s'engage  à  payer  la  différenoe  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ce  qui  est  fixé  par  abonnement  dé- 
finitif, pour  le  corps  d*annëe  français  qui  reste  en  Espagne,  à  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  par  mois,  qui  sera  comptée  à  dsr- 
ter  du  1*''  décembre  1823  et  due  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Art.  11.  S.  M.  C.  se  chargera  en  outre  de  pourvoir,  conformé- 
ment au  règlement  annexé  à  la  présente  convention,  à  rétablisse- 
ment des  troupes  en  garnison,  au  casernement,  magasins,  matériel 
des  hôpitaux,  transports  à  la  suite,  étapes  militaires,  approvisionne- 
ments de  siège  dans  les  places,  aux  réparations  et  autres  objets  re- 
connus nécessaires. 

Art.  1?.  Les  effets  d'haliillcmoiit  et  d'équipement,  vivres  et  autres 
objet*;  iit'cessaires  à  la  eonsumuiation  ou  à  l'usage  des  troiipes  fran- 
çaises entreront  et  circuleront  en  Espao^ne  francs  de  tous  droits. 
Mais,  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  porter  atteinte  au  main- 
tien des  règlements  de  douane,  il  est  convenu  que  ces  objets  ne 
pourront  être  introduits  que  munis  de  certificats  auilicutiques  qui 
constateront  leur  origine  et  leur  destination,  et  en  se  conlormant  aux 
formalités  qui  seront  déterminées  à  cet  égard. 

Art.  13.  Les  militaires  et  employés  de  Tarmée  qui  rejoindront 
leuis  corps  ou  quitteront  TEspagne,  seront  exempts  de  tous  paie- 
ments aux  douanes  pour  les  effets  servant  à  leur  usage  personnel. 

Art.  14.  Toutes  les  lettres  de  service  de  Tannée  française  qui  se- 
ront contresignées,  seront  reçues  aux  bureaux  ordinaires  de  poste 
et  remises  franches  de  port.  Les  estafettes,  courriers  et  voyageurs  mi- 
litaires, paieront  les  chevaux  et  autres  rétributions  de  poste  sur  le 
même  pied  que  les  courriers  du  Gouvernement  Espagnol  ;  ils  seront, 
ainsi  que  les  convois  militaires,  transports  de  vivres,  équipements 
et  munitions,  exempts  des  droits  de  chaine  établis  pour  Tentretien 
des  routes. 

Art.  15.  Pour  la  sûreté  des  communications  et  de  la  correspon- 
dance, le  Gouvernement  Espagnol  fera  placer  des  postes  qui  seront 
disposés  de  manière  à  pourvoir  au  service  dt  s  rscortrs  pour  les  con- 
vois, expéditions  d't  lTrts  ou  approvisionnements,  othciers  en  mis- 
sion et  courriers  de  l'aruu'e  française, 

Ari.  16.  S.  M.  T.-C.  ne  laissant  des  troupes  en  Espagne  que  sur 
la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  S.  M.  C,  il  demeure  convenu 
que,  nonobstant  la  fixation  du  terme  porté  en  l'article  premier,  ces 
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troupes  seront  rappelées  anssitAt  que  le  Roi  d'Espagne,  ne  croyant 
plus  leur  pr<'*s<>nre  nécessaire,  un  aura  fait  la  demande.  Do  soîieôté, 
JS.  M.  le  Roi  do  rance  mj  réserve  le  droit  de  les  retirer  avant  ce 
terme  ,  si  (^ueli^ue  circonstance  imprévue  le  lui  faisait  juger  néces- 
saire. 

Aat.  17  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  léservent  aussi 
d'examiner  d'un  commun  accord  si,  à  l'époque  fixée  par  Taiticle  1*' 
de  la  présente  Convention,  il  sera  convenable  de  la'prolonger  suivant 
les  mômes  bases. 

Aar.  18.  La  présente  Convention  à  laquelle  sera  annexé  un  r^le- 
ment  relatif  à  son  exécution,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  échan- 
gées dans  le  plus  court  délai, 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré» 
sente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Mftdrid,  le  9  février  1824. 

L'ambassadcu r  dp  S  M.  T.-C,    hd  l**  (Secrétaire d'Etat deS.  M.  C, 
Marquis  de  Talaro.  Comte  de  Ofalu. 


Règlement  annexé  à  la  convention  pour  le  séjour  des  troupes  fran- 
çaises en  Espagne. 

Casernement.  Art.  l«^  Dans  toutes  les  places  occupées  par  les 
troupes  françaises,  Gouvernement  de  S.  M.  C.  fournira  :  1*  Les 
locaux,  appropriés  au  casurneDient  des  troupes,  et  il  les  entretiendra 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  nature.  2"  Les  effets  de  coucher, 
meubles  et  ustensiles  qui,  d'après  les  règlements  français,  sont  affec- 
tés à  l'usage  des  troupes,  et  il  oitretiendra  ces  objets  en  bon  état  de 
service. 

Aet.  2,  Il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  effets  de  coucher, 
meubles  et  ustensiles,  actuellement  en  service  dans  les  casernes,  et 
qui  ne  sont  pas  la  propriété  d'un  entrepreneur;  ces  objets  seront 
classés  dans  l'inventaire  par  bons,  à  réparer  et  hors  de  service»  et  la 
reprise  en  sera  immédiatement  faite  parle  Gouvernement  Espagnol. 
Quant  aux  effets  en  service  qui  seraient  la  propriété  d'un  entrepre- 
neur le  Gouvernement  Espagnol  s'en  arrangera,  avec  le  propriétaire 
soit  en  les  prenant  à  son  compte,  soit  en  lui  en  payant  le  loyer. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  lo  casernement  ne  serait  pas  établi  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  rartieic  l"^  le  Coramanrlnnf  franrnis  pourra  faire 
loger  la  troupe  che;r  l'hahitant,  ot  rfla  provisoininent  et  jusqu'à  ce 
que  le  eascrnemont  soit  iiiisfu  ('■tatdi'  la  rr»f  t  \  (tir. 

Art.  4,  S'il  arrivait  (jue,  p.ir  un  cnijn  '  ht  ni'  rit  (|t!i:dconqu'^,  le  ca- 
î^ornement  ne  ftU  pas  eonvenablement  étaldi  pour  y  reeinoir  la 
troupe,  et  que  le  Commandant  Français  jugedt  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
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convénient  à  la  loger  chez  l'habitant,  l'admiaistration  française» 
après  avoir  lait  préalablement  constater  cet  état  de  choses,  sera  au- 
torisée à  y  pourvoir  au  défaut  du  Gouvernement  Espagnol»  et  à  la 
charge  par  lui  de  foire  raison  au  Gouyemement  Français  des  ayan- 
068  qui  auraient  été  faites  pour  son  compte. 

ÂRT.  5.  Si  dans  les  casernes  il  existait  des  pavillons  propres  à  lo- 
ger des  officiers»  ils  devront  être  pourvus  des  meubles  et  ustensiles 
spécifiés  dans  les  réglemente  français. 

Art.  6.  Les  corps  seront  responsables  des  dégradations  provenant 
de  leur  fait  dans  les  bâtimente  comme  dans  le  mobilier  des  caser- 
nes; ces  dégradations  seront  constatées  et  évaluées  par  une  exper- 
tise, et  le  montant  en  sera  retenu  sur  la  solde  des  corps,  et  immé- 
diatement remis  aux  aconts  du  Gouvernement  Espagnol. 

Art.  7.  Les  officiers,  l(»s  fonctionnaires,  les  employés  des  fliflfé- 
rents  services  seront  logés  chez  l'habitant,  suivant  les  attributions 
de  leur  grade  et  de  leur  emploi,  sauf  à  radministration  espagnole  à 
inderauist  I  les  propriétaires,  s'il  va  lieu. 

Art.  8.  L'administration  espai^aule  fournira  et  tiendra  en  bon  état 
d'entretien  et  de  réparation,  1  ■  Les  locaux  etemplaceniuiitii  propres  à 
l'établissement  des  corps-dc-garde  ;  2"  Les  meubles  et  ustensiles  à 
l'usage  de  ce  service,  et  qui  sont  spécifiés  dans  les  règlements 
franoais. 

Abt.  9.  Le  chauffiige  et  Féclairage  des  casernes  et  des  corps-de- 
garde  seront  également  fournis  par  Tadministration  espagnole,  et 
cela  dans  les  proportions  voulues  par  les  réglemente  français. 

Hôpitaux*  Art.  10.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  C.  fournira, 
1*  Les  locaux»  bâtimente  et  emplacemente  appropriés  à  Texploita- 
tion  du  ser\  i(  e  dos  hôpitaux  militaires,  et  il  les  entretiendra. en  bon 
état  de  réparation  ;  2'*  les  effets  de  coucher»  linge  de  corps  et  de  lit, 
meubles  et  ustensiles  à  l'usage  de  ce  service,  tels  que  ces  objete  sont 
spécifiés  dans  les  réglemente  français,  et  il  les  entretiendra  en  bon 
état  de  service. 

Art.  11.  Il  sera  dressé  un  in^  entai ro  des  eflets  de  toute  nature 
actnellement  en  scrviee  dans  les  hôpitaux  existants  qui  appartieii- 
neut  en  jiropnété  a  l'administration  française  :  la  remise  de  ces 
eflfets  sera  faite  à  radmiuisUation  espagnole,  sur  estimation  contra- 
dictoire, et  elle  tiendra  eompte  à  l'administratiou  Irangaisc  du  mon- 
tant de  leur  évaluation.  Quant  aux  effets  actuellement  en  s^^rvice 
qui  n'appartiennent  pas  en  propre  a  l'administration  française,  l'ad- 
ministration fôpagnole  s*en  arrangera  avec  les  propriétaires,  soit  en 
les  prenant  pour  son  compte,  soit  en  en  payant  le  loyer. 
Art.  13.  L'administration  espagnole  pourra  commettre  des  agente 
la  surveillance  et  à  l'entretien  du  mobilier,  dont  elle  aura  la  pro- 
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priété  ;  mais  ces  agents  seront  soumis  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  rétablissement. 

Axi,  13.  A  défaut  d*h6pitaQx  français,  ou  eu  cas  d'insuffisanoe 
des  hôpitaux  existants,  les  militaires  français  seront  admis  dans  les 
hôpitaux  espagnols,  à  la  charge  par  l'intendance  française,  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  journée,  tel  qu'il  sera  réglé  entre  elle  et  Tadmi- 
nistration  locale. 

Maganru,  Art.  14.  Indépendamment  de  la  fourniture  des  locaux 
à  l'usage  du  casernement  et  des  hôpitaux,  le  Gouvernement  Espagnol 
fournira  et  entretiendra  en  boa  état  de  réparation  les  bâtiments,  em- 
placements et  hanfrnrds  nécessaiies  à  Texploitation  des  différents 
services  administratifs,  tels  que  manutention,  magasins  de  vivres  et 
fourragr's,  effets  militaires. 

Tramporffi.  Art.  15.  Le  Gouvernomeni  Espagnol  pourvoira,  l"Aux 
m  oyons  do  transport  qui  sont  dûs  aux  troupes  en  marche  pour  le 
transport  de  leui-s  baga^os  ot  dos  militaires  éclopés  ;  2°  Au  transport 
des  magasins  et  des  gros  effets  des  c  orps  passant  d'une  garnison  à 
une  autre  ;  3"  Aux  moyens  de  transport  par  terre  ou  par  mer,  pour 
les  malades  et  effets  à  évacuor  sur  la  France. 

Abt.  16.  Les  denrées  nécessaires  à  la  consommation  des  troupes 
françaises,  les  effets  d*habillement,  d'équipement  et  tous  antres  af- 
fectés à  l'usage  des  troupes,  devant,  aux  termes  de  l'article  12  de  la 
Convention,  entrer  en  Espagne  et  y  circuler  exempts  de  tous  droits 
de  douanes  et  autres,  les  conducteurs  ou  chefs  de  convois  devront 
justifier  aux  agents  des  douanes  de  l'expédition  légale  de  ces  denrées 
ou  effets,  en  exhibant  leur  feuille  de  route  ou  lettre  de  voiture  due* 
ment  visée  par  un  sous-intendant  militaire,  et  à  son  défaut,  par  un 
agent  du  Grouvemement  Français.  Tous  les  oolis,  caisses  et  tonneaux 
seront  plombés  au  lieu  du  départ,  et  marqués  de  l'empreinte  du  ma- 
gasin d'oxjiédition. 

Art.  17.  Les  transports  militaires  et  généralement  tous  les  charrois 
do  l'arméo  seront  exompts  des  droits  de  chnîno,  barrières  et  passages 
d'eau  établis  ou  à  ôtablir  pour  IVntretién  des  routes. 

Art.  18.  Des  escortes  «levrunt  otro  fourni(*s  par  los  garnisons  es- 
pagnoles pour  la  st^roté  des  convois  ot  des  transports  de  fonds  (|ui 
ne  seraient  jionit  accompagnés  par  des  troupes  françaises  ou  qui  ne 
le  seraient  pas  .suffisamment. 

Art.  19.  A  l'égard  des  transports  d'argent  pour  la  solde  dos  troupes 
dans  les  villes  éloignées  du  quartier  général,  le  payeur  principal  de 
l'armée  pourra  se  concerter  avec  M.  le  trésorier-général  du  Royaume 
pour  faire  faire  les  fonds  dans  les  provinces  contre  remboursement 
à  Madrid. 

Aet.  SO.  Les  Commandants  militaires  dans  les  ports  où  il  y  aura 
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des  troupes  françaises,  pounont  disposer,  selon  le  besoin,  d*un  cer- 
tain nombre  de  trincadonies  et  autres  bâtiments  légers  armés  poar 
les  communications  à  établir  par  mer*  et  ia  police  des  ports  et  rades 
de  leur  commandement. 

Étapes»  Abt.  21.  Les  corps  et  détachements  en  marche,  ainsi  que 
les  militaires  isolés,  ont  droit  au  logement  chez  Thabitant,  qui  com- 
prend le  droit  au  fea  et  à  la  chandelle  et  à  la  cuisson  des  aliments, 
aux  moyens  de  transport,  aux  vivres  de  campagne  et  aux  fourrages 
en  nature;  le  Gouvernement  Ëspagnol  poun  oira  aux  doux  premières 
pr^tations,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  précédents.  Quant 
aux  subsistances  en  vivres  et  fourrages  dans  les  lieux  d'étape  où 
l'administration  française  n'aurait  pas  un  service  établi,  los  alcades 
seront  tenus  d'y  pourvoir  d'npns  l'invitation  qui  Ifuron  sera  faite, 
à  la  charge  par  l'administration  franraiso  d'opérer  rhaque  mois,  le 
retrait  d'  s  bons  do  distribution,  et  d'acquitter  ie  prix  des  fourni* 
tures  au  taux  des  mercuriales. 

ApproviRinnnemcnts  de  siège.  Ajvt.  22.  Le  Gouvernement  Espa- 
gnol fournira  les  approvisionnements  de  siégo  dans  les  places  où  il 
en  sera  entretenu,  d'après  les  fixations  arrêtées  par  le  Commandant 
en  chef  des  troupes  françaises.  Il  préposera  des  employés  à  leur 
garde  et  à  leur  consenration;  mais  ils  seront  sous  les  ordres  de  Tad- 
ministration  française,  qui  conservera  la  police  et  la  surveillance  des 
magasins. 

Abt.  SB.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  denrées  existantes  et 
formant  les  approvisionnements  de  siège  de  chaque  place  ;  ces  den- 
rées y  seront  évaluées  par  expertise  contradictoire,  et  la  remise  en 
sera  immédiatement  faite  aux  agents  désignés  à  cet  efiet  par  l'admi- 
nistration espagnole  qui  fera  compte  de  la  valeur  de  ces  denrées  à 
l'administration  française. 

Akt.  24.  S'il  arrivait  qu'il  fallût  pourvoir  inopinément  et  par  me- 
sure d'nrpenrr  à  l'approvisionnemonl  do  siépro  d'une  plaro,  oot  ap- 
pro^  isioniif'inf'nt  pourra  étro  l'ait  par  \  oir  d  apjxd  aux  au»on«<''s  (ci- 
viles drs  (  ommunes  environnantes,  sauf  payement  aux  pnx  moyens 
des  mercuriales. 

Armement  (îe.^ places.  Art.  25.  Le  Gouvermunpnt  Espagnol,  dans 
les  places  où  il  y  aura  garnison  française,  pourvoira  ;  1  "  A  l'arme- 
ment et  à  l'approvisionnement  des  arsenaux,  des  magasins  d'artil- 
lerie et  du  génie,  d'après  les  fixations  faites  par  les  officiers  de 
rarme,  et  approuvées  par  le  Commandant  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises; 2»  Aux  travaux  de  constructions  et  de  réparations  à  exécuter 
pour  Tarmement  et  la  défense  de  ces  places. 

Postes.  Art.  26.  Ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tarticle  14  de  la  Con* 
vention,  les  courriers,  estafettes  et  les  officiers  en  mission,  obtien- 
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dront  dans  les  relais  de  posiU  s  du  Koyaume  d'Espagne,  des  chevaux 
aux  prix  des  tarifs  réglés  pour  le  propre  service  de  S.  M.  C. 

Art.  S7,  Les  employés  des  postes  de  l'amiée  française  seront  char- 
gés de  laiéceptionetde  Texpédition  de  la  oonespondance  française  ; 
le  transport  des  dépêches  closes  sera  exécuté  par  les  courriers  ordi- 
naires du  service  espagnol  sur  toutes  les  routes  où  il  n'y  aura  point 
de  malle  française  établie.  Il  sera  ouvert  un  livret  d'émargement 
pour  constater  la  remise  qui  sera  faite  des  dépêches,  tant  pour  le 
départ  que  pour  l'arrivée,  entre  les  deux  Offices  français  et  espagnol. 

Aet.  28.  Dans  les  petites  garnisons  et  cantonnements  où  il  n'y 
aurait  pas  d'employés  de  la  poste  française,  la  correspondance  pour 
le  serviœ  arrivera  (contresignée,  et  elle  sera  remise  franche  de  port 
par  le  directeur  de  la  Poste  civile. 

Art.  M.  le  Général  CommaTidant  rn  ch»'f  s  troupes  fran- 
çais en  Ks[>agn(',  portera  à  la  connaissance  de  S.  Exc.  ie  Ministre  de 
la  Gtierre,  toutes  les  dispositions  des  règlements  français  applicables 
aux  ditïérentes  parties  du  service  qui  sont  mises  à  la  clKu>r''  du  Gou- 
vernement Kspaj^nol  par  le  présent  règlement,  et  toutes  les  mesures 
d'urdre  et  les  détails  d'exécution  seront  réglés  de  concert  entre  eux. 

Fait  doublo  à  Aladrid,  le  9  fcTrier  1821. 

V ambassadeur  de  S.  M.  T.-C,     Le  1"  Secrétaire-d' État  de  S.  M.  C, 
Marquis  de  Tàla&u.  Comte  de  Ofalia. 


CoDveattoB  sl#Bé«  â  Kadrid»  !•  10  fintor  ItM,  entre  la  Franoe  et 
rB8pag:ne,  poar  le  service  des  correspondances  de  l'armée  fktunçAis* 
pendant  eon  e^lov     Bepa^ne.  (Ech.  des  raliL  le  ^  avriL) 

Abt.  1*'*  A  partir  du  16  février  présent  mois,  la  Direction  géné- 
rale des  Postes  espagnoles  se  charge  du  transport  des  dépêches  des 
Postes  de  l'armée  Française  de  Madrid  à  Irun,  et  vice  versa. 

Les  dites  dépêches  seront  accompagnées  d'un  courrier  Français 
[ ni  les  aura  sous  sa  garde  et  qui  en  demeurera  responsable  envers 
la  direction  française. 

Elles  seront  inscrites  sur  le  part  du  courrier,  scellées  des  cachets 
de  la  poste,  et  ne  contiendront  que  les  lettres  et  autres  pièces  de  cor- 
respond anne. 

Le  roiirricr  français  et  ses  dépAches  seront  transpnrti'S  dans 
la  mf^me  voiture-nuklie  que  le  courrier  et  les  dépêches  de  l'Offîce 

espaf^riol. 

Ils  jouiront  également  et  en  commun  de  tous  les  moyens  de  com- 
modité et  de  sûreté  que  la  voituie  otiiiia. 

L'expédition  et  la  marche  des  eourriei's  suivront  l'ordre  actuel- 
lement établi  pour  le  service  de  l'Office  espagnol.  En  conséquence 
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la  malle  partira  de  Madrid  le  lundi  et  le  jeudi  soir  de  chaque  se- 
maine pour  arriver  à  Irun,  le  vendredi  et  le  lundi  à  midi  ;  etdelnin 
le  lundi  et  vendredi,  après  l'arrivée  de  la  malle  de  Bayonne,  pour 
arrivera  Madrid,  le  jeudi  et  le  lundi. 

Le  courrier  français  pourra  s'arrêter  pour  la  remise  et  Técliange 
de  ses  dépêches  dans  les  endroits  de  la  route  où  il  existera  des 
bureaux  yioste  ào  l'armée  ;  mais  sans  que  cela  puisse  déranger 
la  marche  dc>  la  malle. 

Art.  2.  Il  sera  payé  à  la  Direction  génr^rale  des  Postes  Espagnoles 
line  indemnité  de4?50  franc?;  [i^r  nioi*?  pour  le  transjiorl  lîti  courrier  et 
des  dépArhes  des  Postes  do  l'arnioe  FraïK.aise.  Dans  co  prix  sont  roni- 
pris  l»>s  frais  ilo  tonte  pspè<  i'  et  notamîuent  lesguides  des  postillons. 
La  dite  somme  de  4250  iraiicb  sera  pavée  à  la  fin  de  ehaque  mois  par  le 
Directeur  du  bureau  des  Postes  Françaises  à  Madrid,  à  la  Direclion 
générale  des  Postes  Espagnoles,  entre  les  mains  d'un  Officier  des 
dites  Postes,  spécialement  autorisé  à  cet  effet»  lequel  Officier  en  don- 
nera quittance  en  bonne  forme. 

Le  service  commençant  au  milieu  de  février,  le  prix  pour  ce  der^ 
nier  mois  en  raison  de  la  somme  fixée  ct-dessus  sera  de  2185  francit 
payable  le  99  du  courant. 

AaT.  3.  La  Direction  générale  des  Postes  Espagnoles  achettera 
pour  le  service  de  Madrid  à  Irun  six  des  voitures  dites  malleshpostes 
qui  transportent  actuellement  les  courriers  et  les  dépêches  de  l'ar^- 
mée  Française. 

Le  prix  de  ces  malles-postes  sera  réglé  d*après  restimation  qui 
en  sera  faite  contradictoirement  par  des  experts  nommés  de  part 
et  d'autre  par  les  Parties  Contractantes. 

Les  malles-postes  seront  livrées  à  Madrid  par  le  Directeur  des 
Postes  françaises  ou  par  un  employé  spécialement  délépié  à  cet 
effet,  à  un  offirinr  de^;  Postes  Fs^af^noles  dilment  autorisé.  La  livrai- 
son en  sera  cinistafée  jjar  prorès-verlial  en  honne  forme. 

Le  prix  total  des  six  malles  sera  payé  dans  l'espace  de  deux 
mois  cl  demi,  à  partir  du  16  février,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
2180  francs  le  22  février;  l'excédant,  iijs<)u\à  la  eoneiirrenee  de  la 
somme  de  4250  francs,  le  31  mars;  et  oniiu  ce  qui  pourrait  rester 
dû  pour  solde,  le  30  avril  prochain. 

Les  fonds  seront  versés,  en  espèces,  par  la  Direction  générale  des 
Postes  E.spagnoles,  entre  les  mains  du  Directeur  des  Postes  de  l'ar^ 
mée  Française  à  Madrid,  qui  sera  autorisé  à  en  donner  quittance 
et  qui  s'en  chargera  en  recette  pour  le  compte  du  Trésor. 

Aax.  4.  Le  Direction  générale  des  Postes  Espagnoles  se  charge 
de  faire  transporter  par  ses  moyens  ordinaires  de  correspondance 
et  sans  que  cela  donne  lieu  à  aucune  indemnité,  les  dépêches  res- 
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pectives  des  bureaux  français  établis  tant  à  Madrid  qu'en  différen- 
tes villes  de  l'Espagne,  comme  la  Corogne,  Badajoz,  Cadix,  Car^ 
thagène»  Barcelone,  Pampelune,  Saint-Sébastien,  Santôna  et  autres. 

Art.  5.  La  présente  Convention  est  faite  pour  durer  pendant  le 
séjour  des  troupes  françaises  en  Espagne;  cependant  le  chef  du 
service  des  postes  de  Tarmée  française  conserve  la  faculté  de  réta- 
blir la  correspondance  par  des  malles  particulières  si  le  besoin  du 
service  venait  à  Texiger,  sauf  l'obligation  expresse  de  remplir 
pendant  trois  mois  les  conditions  stipulées  par  l'article  second. 

F«it  dooUe  à  Mmiirid,  la  10  février  1884. 

L*  Ambassadeur  de  S.  M.  T.-C.    Le  1*'.  Seciétaire-d*£tat  de  S.  M.  C. 
Marquis  M  Talabo.  Comte  db  Ofâua. 


Articles  additfonneis  au  Traité  de  1767  entre  la  France  et  le  MttrtM, 
ooncius  a  Woarga  le  17  mai  18li4. 

Gloire  à  Dieu  qui  est  unique.  Loin  de  nous,  grand  Dieu,  les  attri- 
buts qu'ils  vous  donnent  I 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  après  avoir  remis  à  Notre  Ma- 
jesté une  lettre  du  Roi  Louis  XVTTI,  et  nous  avoir  présenté  le  Traité 
de  paix  qu'il  dit  avoir  été  fait  «'litre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu 
sanctitie  leurs  «  endres)  et  la  nation  français*',  rujus  avant  demandé 
de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  aiu;ètics  aux([uuls  nous 
avons  succédé,  nous  en  coiilirinoiis  les  vintrt  articles  ci-coutre,  dont 
le  premier  commence  par  ces  mots:  le  préaent  Traité  a  pou?'  boue,  et 
le  dernier  par  ecux-ci  ;  d  le  présent  Traité  vient  à  être  rompu,  (l)  Vu 
l'amitié  que  la  Nation  française  porte  à  notre  Cour,  et  son  attention 
pour  ce  qui  regarde  nos  a£Eûres,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer 
des  autres  Puissances,  et  préférer  dans  notre  amitié,  nous  voulons 
que  tous  les  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres,  aient  pour  son 
Consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à  lui,  toutes  sortes  d*égards  et  de 
considération,  et  cela  à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons 
pour  sa  nation. 

De  plus,  nous  accordons  aux  armements  de  guerre  français, 
lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  porta  protégés  de  Dieu,  des  prises 
faites  au-delà  de  la  portée  de  nos  canons  et  hors  de  notre  protection, 

sur  des  nations  chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 

faculté  entière  do  les  vendre,  s'ils  le  veulent,  sans  qu'ils  en  soient 
em[)écliés  par  aucun  des  officiers  exécuttniis  de  nos  ordres,  sous  la 
condition  de  payer  les  droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  2*"  Pnrell- 
lementt      armements  de  guerre  français  qui  se  rendront  dans  nos 

(1)  V.  t.  1,  p.  00,  le  texte  du  Tniié  du  i8  niû  1767. 
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ports  protégés  de  DieUt  et  qui  auront  besoin  de  s'approvisionner  en 
bœufe,  poules  et  autres  articles  de  subsistance,  en  sus  de  ce  qu'ils 
chargent  ordinairement  sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
paieront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils  opéreront  leurs 

chargements. 

Cet  Orrlre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  16  ramadan  très-iévéré. 
Tan  1239  (17  mai  182-4). 

SouRDEAu,  Consul  p^'néral,  Chargé    (Grand  Sceau  de  l'Empereur 
d'ÂÛ'aiies  du  Roi  au  Maroc.  Mulei  Abiï-sl-Ruahaiiak). 


TMtè  alcBè  1«  Si  BUd  tSM  poar  !•  f«Bimv«Uen«nt  ûm  eapIMIallaaB 

N.  B.  Quelques  erreurs  s'étant  glissées  dans  le  texte  turc  de  cet 
arrangement,  le  Traité  et  son  annexe  furent  renvoyés  à  Tunis  où, 
après  avoir  reçu  les  corrections  réclamées  par  la  France,  on  leur 
donna  définitivement  la  date  du  14  novembre  1824,  tout  en  laissant 
cependant  celle  du  31  mai  à  Tarticle  supplémentaire.  Pour  ne  pas 
séparer  ces  deux  actes,  nous  nous  bornons  à  les  mentionner  ici ,  en 
en  reportant  le  textn  ci-après  à  la  place  que  leur  assigne  la  date  réelle 
et  véritable  de  leur  consécration  par  la  signature  effective  des  Plé- 
nipotentiaires. 


VMmgmgam,  oomMcnaat  la  vnOoBmaMtm  dn  d^loor  da  ramée  tnm^tâam 
M  SapacM.  (Ech.  des  ntit»  20  juillet) 

S.  M.  T.-C.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  S.  M.  C.  le  Roi 
d'Espagne  et  des  Indes,  s'étant  réservé  par  Tarticle  17  de  la  Con- 
vention du  9  février  dernier  (1),  d'examiner  s'il  serait  convenable  de 
prolonger  le  séjour  de  l'armée  ffançaise  en  Espagne  au  delà  du 
1*^  juillet  prochain,  terme  fixé  par  ladite  Convention,  S.  M.  C.  a 
jugé  que  pour  avoir  le  temps  de  compléter  l'organisation  de  son  ar- 
mée, une  prolongation  de  séjour  des  troupes  françaises  serait  utile, 
et  en  a  formé  la  demande; 

Et  S.  M.  T.-C,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt 
constant  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  l'Espagne,  ayant  accédé  au 
désir  de  S.  M.  C  , 

LL.  MM.  ont  arrêté  faire  choix  de  Plénipotentiniro*?  pour  dis- 
cuter <  t  signer  articles  d'une  nouvelle  ronv^ntion  ;  eu  eonsé- 
quenco  elles  ont  n<tmmô,  savoir  :  S.  M.  T.-C.  le  Sieur  Louis  Justin 
Marie,  Marquis  de  TalarUt  pair  de  France,  maréchal  de  ses  camps 

(1)  V.  cette  Conrention  ci-dessus,  p.  307. 
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et  armé<*s,  chevalier  des  onlres  du  Roi  et  de  l'ordre  de  Saint  Louis, 
(  ln  valier  de  l'insigne  ordre  de  la  Toison  d'Or,  grande-croix  de  l'Or- 
dre Royal  de  Charles  III,  et  son  Ambassadeur  près  S.  M.  C; 

Et  S.  M.  C.  Don  Narcisse  de  Huredia  Begincs  de  los  Rios,  Comte 

d'Ofafin,  ehevalifr  f^rand'  er^ix  (l»;  l'Ordrr  Anirricain  d'Isali'»lle  la 
Calh<>li<|U(',  du  nom  hic  <!*■  r()r(lr('  Roval  rt  <listinfj;ur  do  Chaïk'S  III, 
grand-croix  tle  l'Onlro  Royal  d»'  la  L<\i,noii  d'JioniM^ur  di-  Franc»;, 
conseiller  d'Etat,  son  premier  8ecrétaire-d'Etat,  surmtettdant-géDé- 
ral  des  courriers  et  Postes  d'Espagne  et  des  Indes; 

Lesquels,  munis  de  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  stipula- 
tions suivantes  : 

Abt.  1*'.  Le  corps  d^armëe  (ran(,aLse  actuellement  en  Espagne,  y 
séjournera  jiisqu*aa  janvier  1835,  sous  les  réserves  stipulées  en 
Tarticle  16  de  la  Conventioii  du  9  février.  Une  division  de  œ  corps 
sera  cantonnée  à  Madrid  et  environs  pour,  conjointement  avec  les 
troupes  de  S.  M.  C,  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  la  ca- 
pitale. Le  quartier  général  de  Tarmée  pourra  être  transféré  partout 
où  le  général  en  chef  le  jugera  utile  au  bien  du  service. 

Akt.  2.  Outre  les  places  mentionnées  en  l'article  2  de  la  Conven- 
tion du  9  février,  l'armée  Française  fournira  les  garnisons  des  villes 
de  Saragosse  et  de  Cardona. 

Art.  3.  L'armement  et  l'approAnsionnement  des  places  occupées 
par  l'armée  française  seront  réglés  de  concert  par  le  général  en  chef 
et  le  Goïivornement  do  S.  M.  C;  aucunes  armes  ni  munitions  ne 
pourront  être  retirées  desdites  places,  f|Uo  loisrjuf  la  rpiaotité  excé- 
dera (  (  lie  lixée  par  le  r/glement  qui  sera  fait  entre  eux. 

Art.  4.  Les  commissions  militaires  établies  par  l'article  7  de  la 
Convention  du  9  février  seront  tenues  de  juger,  dans  le  délai  de 
deux  mois  au  plus,  les  individus  prévenus  de  délits,  qui,  aux  ter- 
mes dudit  article,  les  rendent  justiciables  de  ces  commissions. 

Art.  5.  Il  sera  établi  dans  la  Navarre  et  dans  les  provinces  Baih* 
ques,  un  délégué  du  Gouvernement  de  S.  M.  C.  pour  s'entendre 
avec  les  Commandants  Français,  et  assurer  datis  ces  provinces  le 
casernement  des  troupes  françaises,  les  transports  et  le  service  des 
hôpitaux.  Ce  délégué  sera  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour  faire 
exécuter  les  Conventions  et  règlements  relatifs  à  Tannée  française. 

AitT.  6.  Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente Convention,  seront  liquidées  et  réglées  toutes  les  dépenses 
qui,  aux  termes  de  la  Convention  du  9  février  et  du  règlement  y- 
annexé,  étaient  à  la  chaire  de  l'Espagne,  et  (jue  la  France  a  été 
dans  le  cas  d'a\  ancer  depuis  le  l*'  de  décembre  1B23,  pour  les  ser- 
vices qui,  étant  au  compte  du  Gouvernement  Espagnol,  n'ont  pas  été 
remplis  par  lui. 
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Art.  7.  La  Convention  du  9  février,  le  n^glement  qui  y  est  an- 
nexé dans  tout  ce  qui  nVst  pas  inodifif'  par  les  prôeôtîr'iits  articles, 
ainsi  i\ue  la  Convention  du  10  l'évritM"  suivant  relative  au  Sf'r\  icedes 
postes  pour  la  correspondance  de  l'aruH'e  Français»,-,  (  (tntmueront  à 
avoir  leur  plein  et  entier  etfet  pendant  la  durée  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratiiiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  du  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  i^spectifs,  ont  signé  la  présente  CouTention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leuis  armes. 

Fait  double  k  Madrid,  le  30  juin  IBM. 
L'Ambassadeur  de  S.  M.  T.-C.      Le      Secrétaire-d*Etat  de 
Marquis  ni  Talabo.  S.  M.      Comte  ns  OrAUA. 


TMNé     p«iz  «t  4*Mntllè  CMMIn  à  ITdlacaAM  1«  i«  aoAt  1«M  «ntr*  la 

Vranod  «tlM  Xpmsm. 

Entre  nous,  soussignés,  Jean-Jaci^ues  Alin  et  Victor  ChaizCy  né- 
gociants, représentant  M.  le  Commandant  et  Administrateur  pour 
le  Roi  du  Sénégal  et  dépendances;  et  Ahmet-Oul-Dou  Lkegatt,  fils 
à*Àmar,  Roi  des  Trarzas;  Ely-Oul-Dou-Brahim  Fal,  Prince  de  la 
dite  tribu,  et  Moktar-KcuUjàt  Ministre  du  dit  Roi,  stipulant  pour 
Amar  et  tous  les  autres  chefs  de  sa  nation;  il  a  été  convenu  et  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Ait.  1*'.  Il  y  aura  paix  et  amitié  entre  les  Trarzas  et  le  Sénégal. 
Amar  et  les  Princes  Trarzas  s'obligent  de  faire  ouvrir  chaque  année 
une  escale,  aux  époques  ordinaires,  sur  le  bord  du  fleuve  et  d*y  faire 
porter  toutes  les  gommes  de  leur  dépendance,  sans  exception.  Ils 
s*interdisent  de  faire  ouvrir  aucune  autre  escale  de  gonune  en  quel 
lieu  que  ce  soit. 

Abi.  3.  Les  anciens  Traités  existants  sont  maintenus,  notamment 

en  ce  qui  concerne  les  établissements  Français  dans  le  pay^  de 
Wallo,  lesquels  seront  non-seulement  respectés,  mais  encore  au  be- 
soin défendus  par  les  Trarzas. 

Art  3.  Amar,  en  garantie  des  engagements  qu'il  prend  ci-dessus, 
s'oblige  à  don  ni  r  un  otage  au  Commandant  du  Sénégal. 

Art.  4.  Le  (.'oiumrindant  du  Sénégal  s'engage  à  payer  au  Roi  et 
aux  Princes  Trar/as  la  totalité  de  l^urs  coutumes  an if  r''-  '  à  la  tiu 
de  la  traite  de  1825  et  eiisnid'  eli;)(|U(»  année  les  coutumes  '-ou- 
venaes,  si  les  Trarzas  remplissent  les  engagements  qu'ils  prennent 
ici. 
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Art.  5.  Le  Commandant  et  Admtaistratear  voulant  donner  dès 
à  présent  aa  Roi  des  Trarzas  une  marque  de  ses  bonnes  dispo' 
sitions  à  son  égard  et  de  la  confiance  qu^il  a  en  lui,  lui  fera  délivrer 
de  suite  un  présent  de  300  pièces  de  guinée  pour  garantie  desquelles 
Amar  affecte  toutes  les  coutumes  qui  sont  dues  tant  à  lui  qu'à  tous 
les  Princes  de  sa  nation. 

Abt.  6.  Le  Commandant  prend  l'engagement  que  Tescale  qui  sera 
ouverte  par  Amar  ne  sera  point  troublée  par  les  gens  du  pays  de 
Wallo.  Elle  sera  sous  la  protection  de  son  gouvernement.  Le  Com- 
mandant ne  permettra  aux  navires  du  Si^négal  d'aller  traiter  de  la 
gommo  d;\ns  le  pavs  des  Tmrzas  qu'à  l'(»soale  ouvcrtp  par  Amar;  ils 
n'iront  ^ur  d'aiitios  points  que  dans  le  cas  où  Amar  n'aurait  pas  de 
goniiiiL'  dans  son  rscale. 

Art  7.  Amar  ot  les  Trarzas  consentent  à  faire  la  paix  avec  les 
gens  de  Wallo  sous  les  conditions  ^ue  ceux-ci  continueront  à  payer 
leurs  tributs  comme  dans  le  Traité  passé  avec  M.  Loroupé  et  sans 
aucune  prétention  d'augm^ntatiou  de  la  part  dus  Trarzas. 

Art.  8.  Amar  et  les  Trarzas  conseutent  encore  à  faire  la  paix  avec 
Hamet-Aly-Koury  et  les  siens,  sauf  les  conditions  qui  seront  stipu- 
lées  dans  le  Traité  qu'ils  devront  passer  à  cet  égard  et  sous  la  mé- 
diation de  M.  le  Commandant  et  Administrateur,  de  même  que  pour 
les  affaires  du  pays  de  Wallo. 

Akt.  9.  Le  Roi  des  Trarzas  et  les  Princes  de  sa  nation  souscri- 
vent aux  conditions  stipulées  dans  les  deux  articles  précédents  en 
exigeant  toutefois  que  si  la  paix  a  lieu  entre  les  gens  de  Wallo  et 
Hamet-Aly-Koury,  ceux-ci  prendront  l'engagement  de  la  faire  avec 
Eliman-Bou-Bakar. 

Fait  à  N'dîAguère  en  tripJicato  le  19  êoùi  I8U. 
J.-J.  AuN.      Victor  Chabb.       (Signatures  et  marques  des  Chefs 

Trarzas  sus-désignés). 


GOBTeutlon  postale  Bigaùe  a  Paris,  le  29  septembre  1824,  entre  la  France 

et  Bade. 

L'Office  Général  des  Postes  royales  de  France.  f>t  l'Office  Général 
des  Postes  de  S.  A.  R.  le  (irand-Dtif  de  Radr».  ([('«sirant  resserrer  les 
liens  de  bon  vnisinncr'^  (|ui  unissent  dt''|à  m  lieuiêuseinont  les  deux 
Etats,  et  régler  d'une  manière  éûMlenient  avaata|^n  use  ie  service  et 
la  .transmission  des  correspondances  réciproques  et  des  correspon- 
dances étrangères  en  transit; 

Nous,  Louis- Réné-^imon ,  Marquis  de  Vaukhirr ,  Officier  de 

(1)  V.  k  leur  date  tes  article*  additionnels  des  28  avril  1634  et  30  aoAt  1835. 
,  III.  SI 
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l'Ordre  Royal  de  la  LégioQ«d'Honneur,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés  et  Gonaeiller  d'Etat»  Directeur  Généra!  des  Postes,  muni 
des  pouvoirs  de  S.  M.  T.-C,  donnés  à  Paris»  le  10  septembre  18S4, 
à  Teffet  de  discuter,  arrêter  et  signer  avec  le  Commissaire  de  S.  A. 
R.  le  Grand-Duc  de  Bade  des  règlements  et  articles  aussi  conve- 
nables au  service  des  Postes  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  que 
favorables  au  commerce  et  aux  sujets  de  S.  M.  ; 

Et  d'autre  part,  nous  Charles,  Baron  de  Fahnenberg,  Comman- 
dmir  àc  l'Ordre  du  Lion  de  Zâhringtm,  Chambellan,  Conseiller  iu- 
tiino  ot  Diiwtonr  Oônt'ral  àos  Postos  .  pf\rr>ilIornr>nt  iiiinM  runir  le 
inèiTio  offf't  fies  jiouA  oirs  (!<'  S.  A.  R.  le  (irand-Duc  de  Bade,  datés 
de  Carlsrub*',  Ir  3  sopteiulir»'  de  la  m^me anrif^. 

Api'  s  aMtir  (' i  hanu'»'  r«^pecti\ ement  les  litres  ci-dessus  mention- 
nés, sommes  convt*mis  d*  s  articles  suivants. 

Art.  1*'.  Il  sera  entretenu  entre  l'Ûffici'  Général  des  Tosti^ 
Royales  de  France  et  l'Office  Général  des  Postes  de  S.  A.  R.  le 
Gxaud-Duc  do  Bade,  une  correspondance  fidèle  et  inaltérable  pour 
la  transmission,  la  réception  et  la  distribution  exactes  des  lettres  et 
paquets  de  et  pour  les  Etats  respectif  et  des  lettres  et  paquets  étran- 
gers  en  transit. 

Aet.  2.  Les  points  frontières  d'échange  sont  pour  l'OflBice  des 
Postes  Royales  de  France,  le  bureau  de  StraAovir^t  et  pour  l'Office 
des  Postes  Grand'ducales,  le  bureau  de  Kehl. 

ktx.  3.  Le  bureau  de  Paris  fera  tous  les  jours  une  dépdche  pour 

Carlsruhe  et  la  partie  du  Grand-Duché  sitiu'o  au-delà  de  cette  ville. 
Le  bureau  de  Strasbourg  en  fera  tous  les  jours  deux;  l'une  pour 
Carlsruhe,  contenant  les  lettres  et  paquets  à  la  même  destination  et 
au-delà;  l'autre  pour  Kehl  qui  contiendra  les  lettres  pour  la  partie  du 
Grand-Dui  bf^  non  comprise  dans  colle  qui  est  désignée  ci-dessus. 
Répjproqut'mont  le  bureau  do  Carisrulic  fora  tons  Ins  jouis  deux  dé- 
pêches dont  une  pour  Paris  et  l'autro  puur  .Stiasbour*;. 

La  première  devra  conteuir  les  lettres  de  Carlsrubo  oi  de  tous  les 
bureaux  environnants  pour  Paris  et  les  départemenls  au-delà  et 
celles  pour  l'étranger. 

La  seconde  sera  composée  des  lettres  et  paquets  adressés  de 
Carlsruhe  à  Strasbourg  même  et  dans  les  départements  situés  entre 
Strasbourg  et  Paris. 

Le  bureau  de  Eehl  fera  tous  les  jours  une  dépêche  pour  Strasbourg 
contenant  les  lettres  et  paquets  des  autres  parties  du  Grand-Duché 
pour  la  France  et  TEtranger. 

Dans  le  cas  oii  Texpérience  démontrerait  l'utilité  de  quelques  mo- 
difications  aux  dispositions  ci'dessus  énoncées  les  deux  Offices  gé- 
néraux se  concerteraient  entre  eux,  par  simple  voie  de  correspon- 
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danee,  sans  qu'il  fût  besoin  d'ajouter  aucun  article  à  ceux  de  la 

présente  Convontion. 

Art.  4.  L'OfHoo  des  Postos  de  France  fera  nVrulicif'iiit  nt  parve- 
111 1  à  ses  frais  et  avoc  toute  la  djîij?fnf"f'  possihl»',  s<  s  (li''jw'>ch»'s  à 
Ki'lil,  i>n  ollf's  (linront  Ativ  rt  iulu'  s  tous  l»'s  ir)iirs  avant  Tninuit.  Le 
jour  oh  le  courrier  de  Pans  ue  S'-raif  pas  arrnf'^  à  ai\  licurps  f-t  de- 
luie,  celui  de  Strasbourg  pour  Kelil  jiartira  sans  l'alleudre  à  cette 
heure  précise  de  dix  heures  et  demie.  L'Office  Général  des  Postes 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  fera  pareillement  parvenir  ses 
dépêches  à  Strasbourg  tous  les  jours  pour  y  être  rendues  entre  neuf 
et  dix  heures  du  soir  et,  dans  tous  les  cas,  au  plus  tard  deux  heures 
avant  le  départ  du  courrier  de  Strasbourg  pour  Paris. 

Art.  5.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Convention  recevra  son 
exécution,  le  public  dans  chacun  des  deux  Etats,  sera  libre  d'affran- 
chir ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  l'autre; 
mais  en  cas  d'affranchissement,  il  devra  avoir  lieu  jusqu'à  destina- 
tion, et  aucun  des  deux  Offices  Contractants  n'en  pourra  restreindre 
la  perception  à  sa  frontière. 

Art.  6.  Les  prix  d'afTranchissement  des  lettres  et  paquets  adressés 
des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  France  dans  ceux  de  S.  A.  R.  If  Grand- 
Duc,  seront  per^-us,  savoir  :  selon  les  taxes  fixées  par  !o  tarif  actuel 
des  Post"s  française*!,  pour  les  di^tanco*;  à  parcourir  ri»  [uns  les 
points  (le  départ  jus  ju'aux  points  de  sortie  du  territoire  frainviis,  et 
de  plus,  selon  l'  s  taxes  du  tarif  actuel  des  Postf»s  Badniscs  depuis 
le  point  d'entrée  jusi^u'aux  points  de  destiiialiou  dans  le  Grand-Du- 
ché. Réciproquement,  les  prix  d  aifranchissement  des  lettres  et  pa- 
quets adressés  du  Grand-Duché  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de 
France,  seront  perçus  par  les  bureaux  des  Postes  Badoises,  selon 
IfS  taxes  réglées  par  le  tarif  de  ces  Postes,  pour  les  distances  à  par- 
courir  depuis  les  points  de  départ  jusqu'au  point  d'échange  fron- 
tière, et  en  outre  selon  les  taxes  du  tarif  actuel  des  Postes  françaises, 
depuis  la  frontière  de  France  josqu*aux  points  de  leur  destination 
dans  le  Royaume,  c'est-à-dire  diaprés  le  tarif  de  Strasbourg. 

Abt.  7.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  volontaire  se 
fera  respectivement  à  la  j)ièce  sur  chaque  lettre  ou  paquet. 

Ainsi,  les  bureaux  de  Paris  et  de  Strasbourg  tiendront  compte  à 
ceux  de  Kehl  et  de  Carlsruhe,  par  pièce,  des  taxes  qui  leur  seront 
dues  en  florins  et  kreutzers,  selon  le  tarif  Badois,  pour  les  lettres  et 
paquets  affranchis  en  France  ju^^qu'à  destination  dans  le  Grand- 
Duché.  A  cet  effet,  aprf^s  avoir  fait  le  cal'  u!  en  florins  et  kreutzers 
des  portions  d'alTrair dii^^ement  f{ui  d''\  lont  r''\  enir  k  TOffice  des 
p,)«;tes  de  Rade.  Nelon  le  tarif  de  cet  Olhce,  ils  en  formeront  un  total 
qu'ils  porteront  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  la  dé- 
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pêche  pour  le  biin  iiii  do  Kehl,  et  ils  *^noncer<»iit  sur  cette  leuille,  en 
florins  et  kieutzers  le  total  dont  il  ."s'agit,  a  la  suite  d'un  article  ainsi 
conçu  :  Pour  votre  portion  des  affranchissemenls  ordinaires  ci- 
joints  f  ci,.. 

Réciproquement  les  bureaux  de  Eehl  et  de  Cailsrahe  tiendront 
compte  par  pièce  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Paris  des  taxes 
qui  leur  seront  dûes  en  francs  et  centimes  selon  le  tarif  français 
pour  les  lettres  et  paquets  affranchis  dans  le  Grand-Duché  jusqu'à 
leur  destination  en  France;  et  après  avoir  fait  les  mêmes  opérations 
que  ci-dessus,  ils  porteront  en  francs  et  centimes  sur  les  feuilles  qui 
devront  accompagner  leurs  dépêches,  le  total  des  portions  d'affran- 
chissement dues  à  rOffîce  des  Postes  de  France  à  la  suite  d*un  ar- 
ticle conçu  dans  les  mêmes  termes  que  plus  haut. 

Toutes  ces  portions  d'affranchissement  volontaire  devront  être  al- 
louées par  chacun  de  ces  bureaux,  aux  bureaux  (  orrespondants, 
d'ap^^s  les  taxes  et  les  proprn^ssions  de  taxes  et  de  poi(Js  des  tarifs 
respectivement  cuiuiiiuniqués,  selon  les  distances  à  parcourir  jtar 
les  lettres  et  paquets  depuis  le  point  de  leur  entrée  dans  l'un  des 
deux  Etats  jusqu'au  point  de  leur  destination. 

Art.  8.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies,  pourront  être  respectivement  chargés  ou  recom- 
mandés ;  mais  aucune  déclaration  de  valeur  ne  pourra  être  admise. 
Il  ne  sera  de  même  roçu  aucun  chai^ement  contenant  soit  de  l'or 
ou  deTargent,  soit  des  bijoux  ou  autres  effîats  précieux  qui  sont  pas- 
sibles des  droits  de  douanes  des  deux  Gouvernements.  Le  prix  de 
port  de  tout  chargement  devra  être  acquitté  d'avance  au  double  du 
prix  d'affranchissement  ordinaire,  et  la  portion  de  port  qui  sera  dûe 
par  Tun  des  deux  Offices  à  l'autro  sera  portée  sur  chaque  feuille 
d'avis  à  la  suite  d'un  article  ainsi  exprimé  :  Pour  votre  portion  d'af' 
franchissement  des  changements  ci-joints,  d.„ 

Art.  9.  Les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés  devront 
être  mis  sous  une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  ca- 
chets apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  que 
l'un  et  l'autre  plis  s<5  trouvent  réunis  sous  lo  nièine  ea-  het.  Co^  Icttn  s 
et  paquets  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  de- 
vront porter  seront  em  on»  timbrés  du  mot  :  cluirgi^. 

Art.  10.  Dans  le  cas  ou  quelque  chargement  serait  égaré  »ju 
perdu,  celui  des  deux  Offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  s'o- 
blige d'avance  envers  l'autre  à  une  indemnité  de  50  francs  payable 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation.  Mais 
pour  éviter  un  double  payement,  l'Office  près  duquel  cette  réclama* 
tion  serait  faite  en  informerait  sur  le  champ  Tautre  Office  corres^ 
pondant. 
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Art.  il.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront  comme  les 
lettres  et  pacjucts,  ôtre,  de  part  et  d*aatre,  affisneliis  onaon  a^- 
franchiSy  selon  la  volonté  du  public.  Les  prix  d'affranckissement, 
pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  bande,  ou  d*une 
manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçus  qu'au  tiers 
des  prix  fixés  pour  les  lettres  el  paquets,  par  les  tarifs  des  deux 
Offices,  jusqu^à  destination  dans  les  Etats  respectifs.  Cependant 
le  prix  de  port  n*en  pourra  jamais  ^tre  au-dessous  du  prix  fixé 
pour  une  lettre  simple  ou  pesant  moins  de  sept  grammes  et  demi, 
en  ce  qui  concerne  l'Office  des  Postes  Badoises,  ci  moins  de  six 
grammes  en  ce  qui  intéressera  l'Office  des  Postes  de  France.  Les 
bureaux  Français  et  Badois  se  tiendront  mutuellement  compte  de 
leurs  portions  de  port  sur  les  <'i  hantillons  do  la  manièm  stipnMo  on 
l'art.  7.  la  présente  Convention  concernant  Ips  lettres  et  pa- 
quets volontairomont  aPTrancbif?  ;  mais  le  total  de  ces  portions  do 
port  sera  exprimé  sur  la  fouille  d'avis  de  cha(|ii<'  dt'pAi^hf  à  la 
suite  d'un  article  partii  ulinr  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
pour  votre  portion  d'alfranchissement  des  écharUitlons  ci-joints^ 
ci. . . 

Aet.  12.  Les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  seront,  de  part  et  d*antre,  assujétis  à  Taffiran- 
chissement  forcé  jusqu'à  destination,  dans  l'étendue  réunie  des 
deux  ÏStats.  Mais  ces  ouvrages  ne  pourront  avoir  cours  dans  le 
ressort  de  Tun  et  de  Tautre  Office  qu'autant  qu*il  aura  été  satisfait 
par  les  propriétaires  expéditeurs,  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  teur  introduction  et  à  leur  distribution  dcms  celui  des  deux  Etats 
pour  lequel  ils  seront  destinés. 

Art.  13.  Les  prix  d'affran  h  i  sèment  pour  toute  l'étendue  du  terri- 
toire desservi  par  les  deux  Otfices  seront  do  part  et  d'atltre  perçus  d'a- 
vance à  raison  de  8  intimes  par  feuille,  de  4  cmUifMi  pardemi-feuille 
et  de  2  cenfimca  par  quart  de  feuille  d'impression,  des  ga'/eltes  et  jour- 
naux; et  à  raison  10  n-ntimna  \yàv  feuille,  de  5  centimes  par  domi- 
feuille  et  de  '2  ceiilinii's  1  -J  par  ([uartde  feuillo  d'impression,  dos  cata- 
logues, prospectus,  inipriniôs  ot  livres  en  fouilles  on  linH-hos;  mais 
cette  modération  de  prix  d'atlVaiirhisscment  n'aura  lieu  qu'autant  (|ue 
les  envois  seront  présentés  sdus  liam les  de  manière;  à  pouvoir  être 
reconnus,  ot  h  urs  feuilles  çonipféfs  à  la  simple  inspection.  Ces 
prix  d'affrauclussement  seront  parta^n's  ])ar  moitié  entre  les  deux 
Offices  ;  et  leurs  bureaux  d'échange  respectifs,  s'en  tiendront  compte 
à  la  pièce  de  la  môme  manière  que  pour  les  lettres  et  paquets  vo- 
lontairement affranchis.  A  cet  effet,  te  total  des  portions  de  port 
revenant  à  celui  des  deux  Offices  qui  devra  distribuer  ces  ouvrages 
sera  porté  sur  chaque  feuille  d'avis  en  un  article  distinct  et  conçu 
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ainsi  qu'il  suit  ;  pour  votre  portim  ^affranehistment  dsf  gaxeUes 
etc,.,,  ci-joinUf,  ci... 

Abt.  14.  Les  lettres  et  paquets  originaires  du  Grand-Duohé  qui 
empnintatit  rintermédiaiie  de  l'Office  de  France  pour  pairenir 
à  TEtranger  ne  sont  pas  susoeptibJes  d'être  afiianchis  jusqu'aux 
lieux  de  leur  adresse,  pourront  au  moins  l'être  jusqu'à  l'extrÔme 
frontièro  du  territoire  Français,  contiguë  à  celle  de  l'Etat  Etranger 
desliuatairo,  et  le  prix  d'atlranrhisspment  sera  composé  ainsi  qu'il 
est  expliqué  à  l'art.  7.  do  la  présente  Convention.  La  perception 
de  ce  prix  sera  faite  et  la  jiniiion  qui  en  reviendra  à  l'Office  de 
France  sera  portée  sur  les  feuilles  d'avis  des  bureaux  de  K»  hl  et 
de  Carlsrulie  eollectivemenl  avec  la  portion  dont  il  est  question 
au  môme  arlicie  7.  Enfin  la  compLai)ilité  en  sera  respectivement 
dressée  et  réglée  de  la  mauière  qui  est  stipulée  par  ce  môme  article. 

Ait.  1&.  Tout  ce  qui  est  convenu  par  Tart.  11  relativement  aux 
échantillons  de  marchandises  affranchis  d'un  Etat  pour  Tautie  jus- 
qu'à destination,  s'applique  aux  échantillons  dont  le  public  badois 
n'est  point  obligé  de  payer  d'avance  un  prix  de  transit  à  l'Office 
Français;  mais  les  taxes  de  ces  affranchissements  volontaires  ne 
pourront  ôtre  perçues  que  jusqu'à  la  frontière  Française  contiguë  a 
la  frontière  de  l'Etat  Etranger  destinataire  ou  chargé  de  les  trans- 
mettre lui-même  plus  loin.  Les  prix  de  port  des  échantillons  ainsi 
afiDrancbis  seront  composés,  la  perception  en  sera  faite  et  la  poriion 
de  taxe  dûe  à  l'Office  Français  sera  portée  sur  la  feuille  d'avis  des 
bui-eaux  de  Kehl  et  de  Carlsruhe,  avec  la  portion  mentionnée  dans 
l'article  II.  Enfin  la  comptabilité  s'en  réglera  ainsi  que  le  prescrit 
ce  même  article. 

Art.  16.  T^es  gazettes  et  journaux,  les  catalogues,  les  ])rospectus 
et  autre>  imprimés,  ainsi  que  les  livr«  s  en  feuilles  ou  liroehés  à 
destination  de  l'Etranger,  étant  eoninu'  tous  ceux  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  12  et  13,  assujt'tis  a  l'anVaut  liissi-menl  forcé, 
le  port  eu  sera  perçu  d'a^  ance  jusqu'à  l'extrême  fruatiero  de  France 
contiguë  à  celle  de  l'Etat  Etranger  destinataire  ou  chargé  de  les 
transmettre  lui-même  plus  loin.  Le  prix  d'affranchissement  de  ces 
sortes  d'ouvrages,  la  condition  pour  jouir  de  la  modération  de  ces 
prix,  le  partag<j  qui  en  sera  fait  par  moitié  entre  les  deux  Offices, 
la  manière  de  porter  sur  la  feuille  d'avis  de  l'Office  expéditeur, 
la  portion  de  port  qui  reviendra  à  l'autre,  et  le  règlement  de  la 
comptabilité  de  ces  prix,  ne  différeront  en  rien  de  ce  qui  est  sti- 
pulé à  l'art.  13. 

Art.  17.  D'après  tout  ce  qui  est  convenu  ci-dossus  et  d'autre  part, 
les  bureaux  des  Postes  Royales  de;  France  pourront  percevoir  d'a- 
vance le  port  de  tout  ce  que  le  public  voudra  ou  devra  a£&aachir, 
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paiu  les  Etats  de  Son  Âltesae  Royale  le  Giand  Duc  de  Bade  jusqu'à 
destination. 

Réciproquement,  les  bureaux  des  Postes  du  Oiaad  Duohé  poui^ 
lont  percevoir  d'avance  le  port  de  tout  ce  que  le  public  voaèia,  ou 
devra  affranchir,  savoir  : 

Pour  toute  l'étendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination. 

Pour  les  Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal,  pour  Gibraltar  et 
pour  toutes  les  colonies,  tant  espagnoles  que  portugaises,  jusqu'à 
Bayonne. 

Pour  la  Catalogne  jusqu'à  Perpignan. 

Pour  l'Angloturre,  l'Ecosse  et  Tliiande  jusqu'à  Calais. 

Et  enfm  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu'à  Valenciennes. 

Aki.  18.  Los  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  iiiarchandises, 
les  gazettes  et  journaux,  les  catalogues  et  les  prospectus  ainsi  que 
es  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brockés,  soit  volontaire- 
ment, soit  forcément  atiranchis,  devront  être  timbrés  non  seule- 
ment du  nom  indicatif  de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ,  mais 
encore  des  deux  caractères  P.  P,  qui  signifient  :  Port  Payé,  afin 
qu'ils  puissent  être  distribués  ou  transmis  francs  de  port. 

Aet.  19.  L'Office  de  Fiance  pour  la  livraison  de  ses  lettres  et  pa- 
quets non  affranchis,  a  divisé  le  territoire  du  Royaume  en  cinq 
parties. 

Et  pour  le  même  objet,  l'Office  des  Postes  du  Grand  Duché,  a  di- 
visé le  sien  en  deux. 

Chacune  de  ces  divisions  respectives  de  territoire,  qui  comprend 
un  certain  nombre  de  bureaux  de  Poste,  est  nommé  flaifon  et  la  no- 
menclaturo  âo  ces  bureaux  reste  fixée  telle  qu'elle  a  été  remise  de 
part  et  d'autiv. 

Les  lettrrs  et  pacjuefs  non  affranchis  des  villes  et  endroits  du 
rayon  français  le  plus  rapproché  des  Etats  de  Bade  porteront  ]»our 
marque  distiactive  le  timbre  suivant  C.  F,  R.  1.  qui  signifie  :  cor- 
rc^pundaiice  française  du  premier  rayon  ;  et  les  autres  lettres  ou 
paquets  des  villes  et  endroits  plus  reculés  dans  l'intérieur  du 
Royaume,  seront  frappés  d'un  des  timbres  :  C.  F.  R.  2.  — ,  C.  F.  R.  3. 
— ,  C.  F.  R.  4.  —,  C.  F.  A.  5,  suivant  qu*ils  seront  originaires,  soit 
du  second,  soit  du  troisième,  soit  du  quatrième,  soit  enfin  du  cin- 
quième rayon  français. 

Réciproquement,  les  lettres  et  paquets  non  affranchis  des  villes  et 
endroits  du  rayon  Badois  le  plus  rapproché  des  frontières  de  France 
seront  frappés  du  timbre  suivant  :  Bade  R.  1.  et  eaux  du  second 
frappés  du  timbre  :  Bade  R.  2. 

Indépendamment  de  l'un  de  ces  timbres,  les  deux  Offices  devront 
avoir  soin  de  faire  apposer  sur  chaque  lettre  ou  paquet  le  timbre  no- 
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minatifdu  bureau  de  départ;  autrement,  les  lettres  et  paquets  qui 
ne  seraient  point  frappés  de  ce  timbre  d'origine  ne  seraient  classés  que 
dans  le  pmmtir  rojfon,  par  TOffioe  correspondant  qui  les  recevrait 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  la  France, 
pour'los  Etats  de  Bade,  elles  seront  frappées  du  timbre  indicatif  de 
l'Etat  d'où  elles  provir-nclront;  et  l'OfTîce  français  fera  en  outre  ap- 
poser sur  l'hîKjuc  lettre  ou  paquet  ôtranj^^'^r  qu'il  transmettra,  un  tim- 
bre parfii  ulior  qui  en  indiquera  h-  iratisit  par  son  territoirt\ 

Le  timbre  parfii^ulier  Av  1  Qliice  (îcrM  i.il  Hes  Postes  do  Franc»', 
pour  les  lettres  <  t  paquets  tl  Espagne  ainsi  (|iip  pour  tous  rt  iix  qui 
vieiidionl  par  l'Espagne,  sera  E.  T.  F.,  qui  signiiie  :  Ffpafjvf,  Iran-Ht 
français.  Pour  les  lettres  et  paquets  venant  des  coloniis  ot  d'auires 
pays  d'outre  mer  par  quelqu'un  des  ports  maritimes  de  Fiauce,  le 
timbre  particulier  de  l'Office  français  sera  C.  T,  F.  qui  veut  dire  : 
eohmef,  Gratuit  français. 

Enfin  le  timbre  particulier  qui  sera  apposé  en  France  sur  les  let- 
tres et  paquets  d'Angleterre  portera  les  caractères  suivants  A.  T.  F. 
Angleterre,  iransit  françaie. 

Art.  90.  Les  bureauu  français  renfermeront  dans  leurs  dépêches 
pour  ceux  du  Grand  Duché  autant  de  paquets  distincts  quUls  auront 
lieu  d*en  former  des  lettres  de  rayons  différents  et  autant  de  paquets 
des  lettres  étrangères  qu*il  j  aura  d*Etat8  différents  d'où  ces  lettres 
proviendront. 

Les  bureaux  Badois  de  leur  côté  formeront  autant  de  paquets  dis- 
tincts qu'ils  comptprf)nt  de  rayons. 

La  trnnsmission  r(W>ipro(|ue  do  ces  difiV'ients  paquets  rassemblés 
en  dépêches,  se  fera  (  iitre  los  deux  bureaux,  aux  prix  ci-après  con- 
venus et  au  poids  iir  t  de  chaque  paquet. 

Chacun  de  ces  paquets  sera  composé  de  manière  que  les  lettres 
pour  le  lieu  même  de  la  d»  stination  de  la  dépêche  soi»  nf  distin»  tes 
des  K'ttres  eu  passe  ou  qui  dtjivent  être  ultérieuremeut  acheminées. 

Les  correspondances  soit  de  rayons  ou  prix  moyens  difTérents,  soit 
de  pays  étrangers,  selon  leur  nature  et  les  clauses  de  la  présente 
Ckmyention,  seront  pesées  séparément  par  paquets  de  même  ordre, 
avant  d'être  mises  sous  enveloppe,  et  même  sous  ficelle. 

Enfin,  chacun  des  deux  bureaux  correspondants  énoncera  en 
grammes  et  en  un  article  distinct,  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  ac- 
compagner sa  dépêche  et  sur  la  note  qui  sera  jointe  à  son  paquet, 
le  poids  net  de  chaque  envoi  de  lettres  d'un  rayon  ou  d'un  pays 
différent. 

Art.  21.  L'office  Géri'Tal  di  s  Postes  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
de  Bade  payera  à  l'Office  Général  des  Postes  Royales  de  Franrp,  les 
lettres  non-affranchies  de  son  1*'  rayon  et  timbrées  :  C.  F.  R.  1.  à 
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raison  de  16  cmlvmet  par  chaque  poids  de  5  grammes  65  eenii- 

grnmmes. 

Celles  du  9^  rayon,  timbrées  (7.  F.  A.  2,  S8  eenHm». 

Celles  du  6*  rayon,  timbrées  C.  P.  A.  8, 50  cenlimet. 

Celles  du  4*  rayon,  timbrées  (7.  F.  A.  4,  70  cmttmev* 

Celles  du  5*  rayon,  timbrées  (J.  F.  A.  5,  80  centimes. 

Il  payera  pareillement  le  transit  de  toutes  les  correspondances 
qu*il  transmettra  à  rOfficc  des  Postes  Royales  do  France  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar,  à  raison  de  80  centimes  par  chaque 
poids  de  5  grammes  95  centigrnmmi.t  et  mt^me  prix  de  transit  pour 
les  lettres  d'Esjiafzn"',  de  Portugal  et  de  Gibraltar. 

Mémo  prix  du  80  cmiimcs  pour  1rs  lettres  qu'il  enverra  dans  les 
colonit  s,  tant  Craoçaiseti  qu'étrangères,  et  qu'il  en  recevra  par  la 
France. 

Enfin  il  payera  pour  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
que  lui  transmettra  l'Office  Français  :  60  centimes. 

Le  tout  par  poids  de  5  grammes  95  centigrammes. 

Art.  22.  De  son  côté  TOffioe  Général  des  Postes  de  France  payera 
à  rOffice  Général  des  Postes  du  Grand-Duché,  les  lettres  non-aÀan- 
cbies  de  son  1**  rayon  timbrées  :  Bade  A.  1,  à  raison  de  5  kretUzêrs 
par  chaque  poids  de  7  grammes  43  centigrammes. 

Et  celles  de  son  S*  rayon  timbrées  :  Bade  A.  2.,  7  kreutzersei  demi, 
par  même  poids  de  7  grammes  45  cenUgrammes, 

Abt.  83.  Les  échantillons  de  marchandises  non-affranchis  d'a- 
Tance  jusqu*à  destination,  ne  seront  {)ay0S  de  part  et  d'autre  qu'à  rai- 
son du  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  les  articles  21  et  22  ci-dessûs 
pour  même  poids  de  lettres,  soit  dr>  môme  rayon,  soit  de  même  pays 
ou  Etat  Etranger;  mais,  pour  cet  effet,  les  échantillons  devront  être 
expédir^s  sons  bnnd<^s  on  d'une  manière  indicative  do  leur  contenu. 

Tous  ceux  d'un  même  prix  moyen  convenu,  par  rayon,  nu  par 
ordre  do  cdrirspondance  étrangère,  seront  pesés  collectivement, 
comme  les  lettres  en  {ia(|ut!ts  distincts,  avant  d'être  mis  sous  enve- 
loppe et  même  sous  firejln,  pt  leur  poids  net,  ainsi  constaté,  sera 
respectivement  porté  sur  chaque  feuille  d'avis  au-d(\ssous  du  poids 
des  lettres  originaires  du  même  rayon  ou  du  même  Eiai  Etranger. 

Art.  24.  Les  deux  Offices  Contractants  se  transmettront  récipro- 
quement les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  catalogues,  prospectus 
et  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  seront  adressés 
de  l'étranger  par  Tintermédiaire  de  l'un  dans  le  ressort  de  l'autre, 
savoir  :  les  gazettes  et  journaux  à  raison  de  4  centimes  et  les  autres 
ouvrages  de  librairie  ci-dessus  désignés,  à  raison  de  5  centimes,  le 
tout  par  feuille  d'impression*  Dans  ce  cas  le  nombre  de  feuilles 
d'impression  des  ouvrages  dont  il  s'agit  devra  être  porté  en  deux 
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articles  distincts  sur  la  feuille  d'aris  qui  aocompagaeta  la  dépêclie 
d'an  Office  pour  l'autre. 

ÂBX.  95.  Il  est  de  condition  expresse  que  TOffice  des  Postes  du 
Grand-Duché  cessera  de  payer  le  prix  de  transit  couTenn  pour  les 
correspondances  à  destination  de  TEspagne,  du  Portugal,  de  Gibral> 
tar  et  des  colonies*  tant  espagnoles  que  portugaises,  d^s  qno  roffîce 
Espagnol  aura  consenti  à  payer  et  payera  un  prix  de  transit  à  l'Office 
des  Postes  Royales  do  France. 

Art.  26.  Les  deux  Offices  Contractants  n'emploieront  ou  ne  feront 
employer  par  leurs  bureaux  dV»ehango  rofîpeetifs,  que  des  poids  en 
grammes  soit  pour  les  comptes  de  portions  d'atlranehissement  dont 
les  prix  devront  f'tre  mutuellement  payés  à  la  pièce  selon  le  poids 
particulier  de  rh.n|ue  objet  affranehi,  soit  pour  la  transmission  des 
correspondances  non-atfram  hu's  dont  les  prix  par  ;>  (jrnimneii9h  cm- 
ligramnif's  ou  par  7  grainmcs  45  centigrammes,  devront  t^tro  réglés 
d'après  le  poids  collectif  de  chaque  envoi  d'un  prix  diiicrent. 

Aar.  27.  Les  bureaux  des  deux  Offices  qui  se  transmettront  réci- 
proquement des  dépêches  directes,  seront  tenus  de  s'accuser  exacte- 
ment à  chaque  courrier  réception  de  leurs  envois  respectif. 

ÀKT.  28.  Lorsque  des  lettres  ou  paquets  auront  été  envoyés  par 
l'un  des  deux  Offices  à  Tautre,  et  qu'étant  parvenus  à  leur  véritable 
destination,  ils  ne  pourront  cependant  être  distribués,  soit  parce  que 
les  destinataires  auront  oublié  de  charger  quelque  commettant  de 
les  recevoir,  soit  parce  qu'ils  seront  partis  sans  donner  leur  adresse 
ultérieure,  soit  enfin  parce  qu'ils  auront  recommandé  de  leur  en 
faire  le  renvoi  dans  le  pays  d'oii  seront  venus  ces  lettres  ou  paquets, 
celui  des  deux  Offices  qui  les  aura  reçus  pourra  les  renvoyer.à  son 
correspondant. 

Ces  sortes  de  ren^  ois  se  feront  dn  part  et  d'autre  au  poids  net  en 
grammes  et  au  sim})le  prix  c  onvenu  poux  les  autres  correspondances 
reçues  des  mi^nn'S  endroits  ou  pays. 

Pour  la  romptabilitt'  rt'cijiroqiie,  le  luireau  d'(''ehan<?e  qui  les  trans- 
mettra a  l'autre,  les  insrriia  et  ''u  portera  le  pouls  juar  ordre  et  déno- 
mination de  rayons  ou  do  pays  étranc^er,  d'après  le  timbre  dont  ces 
lettres  ou  paquets  se  trouveront  marqués,  sur  deux  listes  datées  et 
signées  et  portant  pour  titre  :  Débouriés  du  bureau  de....  pour  le 

De  ces  deux  listes,  Tune  restera  au  bureau  qui  fera  le  renvoi,  et^ 
l'autre  sera  jointe  au  paquet  mis  sous  enveloppe,  et  chargé  d'Office 
ainsi  qu'il  suit  i.Paquet  de  d^oursés pour  U  bureau  de.,. 

Et  il  sera  respectivement  tenu  compte  du  montant  de  tous  ces 
renvois  ou  déboursés  à  la  fin  de  chaque  quartier  dans  le  compte  gé- 
néral descorrespondances  réciproquement  échangées. 
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AxT.  29.  A  rëgwd  des  lebuts,  les  deux  Offices  se  lendiont  mu^ 
tuelleibeikt  à  la  fin  de  chaque  quartier  et  plus  tdt,  s'il  est  possible, 
pour  comptant  les  rebuts  non^-affrancbis,  au  môme  prix  que  ruoles 
aura  transmis  à  Tautre,  et  chacun  de  son  câté  aura  soin  d'en  cons- 
tater le  poids  net,  après  les  avoir  rassemblés  en  paquets  par  ordre 
de  rayons  ou  d'Etats  étrangers  et  de  prix  différents.  Ils  se  rendroot 
pareillement  pour  comptant,  les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou 
brochés  qu'ils  se  seront  transmis  provenant  de  l'étranger  aux  prix 
stipulés  par  Tartirlr;  13  ri-df^ssus  et  qu'ils  n'auront  pu  distribuer.  lis 
constateront  le  montant  de  ces  rebuts  de  transit,  par  nombre  de 
feuilles  d'impression  qu'ils  réuniront  en  autant  de  paquets  qu'ils 
auront  de  ces  espèces  d'ouvrages  de  prix  dilTérents.  Mais  ils  ne  se 
rendront  que  par  compte,  sans  aucune  rétribution  respeetive,  tous 
envois  volontairement  ou  obligatoirement  allVam  liis  d'avance,  et 
dont  1rs  purtiuiis  de  port  aurout  déjà  été  bonifiées  par  l'Office  expé- 
diteur à  l'autre. 

Aet.  30.  Les  comptes  respectifs  seront  exactement  réglés  et  sol- 
dés, d*Office  à  Office,  deux,  ou,  au  plus  tard,  trois  mois  après  Té- 
cbéance  de  chaque  quartier. 

Abt.  31.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  TOffice  Général 
des  Postes  Ro^es  de  France,  à  l'Office  Général  des  Postes  du 
Grand  Duché,  ne  pourront  être  pa^és  qu*en  francs  et  centimes  an 
taux  de  la  valeur  actuellement  intrinsèque  de  la  pièce  de  5  francs, 
qui  pèse  25  grammes,  et  est  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin.  Quant 
aux  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été  transmis  par  l'Office  Gé- 
néral des  Postes  du  Grand  Duché  à  l'Office  des  Postes  Royales  de 
Franco,  ce  dernier  les  payera  à  raison  de  5  francs  pour  139  kreufzn's^ 
dont  chacun  égalant  3  centfinc.'i  597  millièmes  de  centime,  est  la 
60^'  partie  d'un  tloi  in  qui  \  aut  2  francs  15  centimes  827  millièmes 
d'un  centime.  Il  est  cxpressémenî  convenu  f|ue  ce  change  restera 
iiivaiiuble,  tant  que  durera  la  pic^ente  Ci)nvcntion,  quelques  varia- 
tions que  puissent  cprnuNfr  les  monnaies  respe(-ti\ es,  parce  que  Té- 
valuatiuu  actuelle  de  (.es  mounates  ayant  servi  de  base  pour  la  liba- 
tion des  prix  moyens  des  lettres  d'uu  Otlice  pour  l'autre,  elle  doit 
aussi  régler  invariablement  leur  comptabilité  réciproque  et  les  paye- 
ments qu'ils  seront  dans  le  cas  de  se  faire. 

Art.  33.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances réciproques  et  dœ  correspondances  étrangères  en  tran« 
sit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  Parties  Contractantes  s'obli- 
gent formellement  à  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles,  que 
les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes;  et  que  leurs  agents  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adtes- 
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ser  en  exemption  de  port,  sous  leur  couvert,  ou  ne  s'en  chaiigent 
dans  le  ressort  de  l'un  des  deux  Etats  pour  Tautre  et  pour  Vé- 
tianger. 

Abt.  33.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  l*''jan- 
vier  1825.  Elle  sera  ratifiée  et  Téchange  des  ratifications  se  fera  à 
Paris  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  d'aujourd'hui  ou  plustôt 
s*il  est  possible,  et  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  être  annulée, 
qu'autant  que  l'un  des  deux  Offices  aura  notifié  à  l'autre  six  mois 
d'avance,  (pril  n'entend  plus  y  être  assujéti;  dans  ce  dernier  cas 
même  elle  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  no- 
tification; et  les  comptes  seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des 
SIX  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous  sauf  l'approbation  et  ratification 
respectives  de  nos  Souverains. 
A  Part»,  en  ï'Bàiel  d«s  Postes,  ce  39  septembre  1824. 

Marquis  de  Vaulchier.  Baron  de  Fahnenbero. 


Prooèa-TttrtMUl  de  délimitation  dressé  à.  NeufcbA-tel  le  4  novembre  iSM 
entre  la  France  et  le  canton  de  NeafchAtel. 

Nous,  Amand-Charles  Comte  Guilleminotj  Lieutenant-Général 
des  armées  de  Sa  Maj^stô  Tros-Chrotienno,  Pair  do  Fraiv^p,  Ambas- 
sadmir  du  Roi  prôs  la  Porte  Ottomane,  Comrnaiidour  do  l'Ordre 
Royal  t-t  militaire  de  Saint-Louis.  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  la  Légion  d'Honneur  et  des  Ordres  de  Charles  III,  de  Saint-Fer- 
dinand, de  Saint- Alexandre  Newski,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Creissant,  chevalier  de  celui  du  mérite  militair»'  de  Maxiinihea 
Joseph  de  Bavière,  et  do  plusieurs  autres,  Commissain-  pour  la  dé- 
man  ation  dt  s  frontières  du  Royaume  à  l'est  de  la  France,  nommé 
par  lettres  patentes  de  S.  M.  en  date  dn  7  mai  1816, 

Assisté  de  MM.  les  mfMiihres  de  la  commibsiou  des  limites  dont 
les  noms  suivent  :  Joseph  Durey,  Comte  de  Xomville,  colonel  au 
Corps-Royal  d'Etat-Major,  Chevalier  de  l'Ordre-Royal  etmilîtaiie 
de  Saint-Louis,  Ofiioier  de  celui  de  la  Légion  d'Honneur  et  Che- 
valier de  deuxième  classe  de  l'Ordre  Espagnol,  Royal  et  militaire  de 
Saint-Ferdinand;  Ânatole-Frangois  i?pa»%,  Lieutenant  Colonel  au 
Corps^Royal  des  Ingénieurs  Géographes,  Commandant  ceux  des  dits 
ingénieurs  qui  sont  membres  de  la  commission.  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  ndlitaire  de  Saint-Louis  et  de  celui  de  la  Légion  d'Hon- 
neur; Louis  Michel  Boutinot,  capitaine  audit  corps  royal  des  In- 
génieurs géographes,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Légion 
d'Honneur,  d'une  part; 
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Et  nous  Jean  Coniad  Fimler,  Général-Major,  Conseiller  d'Etat  du 
canton  de  Zurich,  quartier-maître  Général  et  Commissaire  de  la 
Confédération  Helvétique  pour  la  démarcation,  par  arrêté  du  1*^  juin 
1816. 

Et,  comme  Commissaire  de  la  Principauté  de  Neufchfttel,  YÎngt- 
unième  canton  suisse,  nous,  George  de  Jlotigenumf»  l'un  des  pré- 
sidents du  Conseil  d^Etat,  nommé  par  lettres  patentes  en  date  du 

12  août  1817;  Assisté  de  Messieurs  Joël  Maille^  Conseiller  d'Etat  et 
archiviste,  chargé  des  fonctions  de  Commissaire  Général  et,  en  cette 
qualité,  d'intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  les  frontières  de  la 
Principauté  cantonale  Je  N<Mifchâtel;  Charles  François  Nicolet, 
Maire  du  Loche  et  Charles  Juno'i,  membre  de  la  cour  de  justice  de 
la  crtte  ;  ces  Houv  H'  rnicrs  arpent  ^irs  jurés,  employés  l'un  et  l'autre 
comme  Iiiun-nicurs  Géographes,  d'autre  part  ; 

Après  avoir  fait  TéchRUîre  do  nos  pleins-pouvoirs  et  conféré  plu- 
sieurs jours  sur  l'objet  do  notre  mission,  avons  reconnu  : 

Que  les  traités  de  paix  si|j:nés  à  Paris  le  30  mai  1811  et  20  no- 
vembre 1815  (1),  âxeut  la  limite  entre  la  France  et  la  Principauté 
de  Neufchâtel  ; 

Que  le  paragraphe  6  'le  l'artiele  3  du  premier  de  ces  traités,  au- 
quel le  2«  n'a  point  apport»''  de  ehangetnent,  est  coi)(,'ii  en  ces  termes; 

«  Dans  le  rlépartenienl  du  Doul)S,  la  frontière  sera  rectifiée  de  ma- 
nièri'  à  ce  qu'elle  comnii-nee  au-dessus  de  la  l-tant^onnière  près  du 
l^orle,  et  suive  la  crête  du  Jura  eulre  le  Cerneux  Péquignot  et  lo 
\illage  des  Fontenelles  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ 
sept  ou  huit  mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où 
elle  retombera  dans  l'ancienne  limite  de  France;  » 

Que  ces  dispositions  du  Traité  se  rapportent  à  la  limite  qui  sépare 
la  France  du  canton  de  Neufchâtel; 

Que  la  môme  limite  a  été  établie  et  décrite  dans  un  procès-^verbal 
lédhgé  du  12  au  36  novembre  1766  par  MM.  Jacques  François  Hya* 
cinthe  Faton,  subdélégué  de  Tintendance  de  Franche-Comté,  Com> 
missaire  du  Roi  Très-Chrétien,  d'une  part,  et  Samuel  Mouron,  et 
François  Antoine  Rougemont,  Conseillers  d'Etat  et  Commissaires  du 
Roi  de  Prusse,  d'autre  part; 

Que  dans  cet  état  de  choses,  la  limite  dont  il  s'agit,  se  compose 
de  deux  parties,  l'une  réglée  par  le  procès-verbal  de  1766,  et  l'au- 
tre à  fixer,  en  exécution  des  traités  de  Paris. 

Après  avoir  fait  plusieurs  visites  et  examens  de  la  frontière,  nous 
avons  éf^aîenieîit  reeonnn  que-  le  texte  du  traité  ci-dessus  ia])porté 
s'appliquait  dilhcilemeut  au  teriam  qu'il  concerne  ;  que  par  exemple, 

V.  ceB  Traités,  t.  II,  p.  414  el  64S. 
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att  lieu  du  village  des  Fontenelles,  on  ne  trouve  qu'une  chapelle  et 
quf^lques  maisons  éparses  connues  sous  le  nom  de  Fontenelles;  que 
dans  la  limite  à  lectifier,  le  Jura  ne  forme  ni  une  seule  crôte,  m  plu- 
sieurs crêtes  continues;  enûn,  que  la  distance  de  sept  à  huit  mille 
pieds  ne  se  rapporte  pas  bien  à  la  position  du  village  de  la  Brévine, 
à  l'égard  de  la  cime  du  Jura  sur  laquelle  passe  l'ancienne  limite. 

Dans  la  parti* •  (!>>  Pancienne  limite  qui  est  maintenue,  nous  avons 
remarqué  que  la  position  rst  inrortaine  en  beaucoup  d'endroits,  soit 
à  cause  du  petit  nombre  des  bornes  et  V- leur  mauvaise  position, 
soit  parce  que  les  laies  pratiquées  en  17(>6  n'ont  pas  été  entrete- 
nues. 

Apros  avoir  inûrc'mcnt  fxaniiiu''  1«>  t<  !Tain  compris  entre  la  Ran- 
çoihikTc  ft  la  Bréviue,  mms  ;uiins  l«,'niiiiii''  les  riisrussions  sur  l'exf^- 
cutiuu  (Jt's  Traites  i\p  Paris  par  une  CoinenUuu  signée  à  lî"'riie,  le 
9  juillet  1818,  par  laquelle  il  a  été  admis  (|uo  la  rectificatinn  cousis- 
terait  à  faire  passer  la  limite  par  le  rocher,  dit  des  Ecussons.  le  re- 
vers septentrional  de  la  eôte  Nilot,  l(^s  pâturages  dits  de  la  Basse- 
Bergeron.  la  crête  du  Meix  Musy,  le  communal  des  Roussottes,  la 
gaucbe  des  maisons  dites  les  Gardots  dessus,  celle  du  Meîz-Seigno- 
let,  la  droite  du  cbemin  du  Rabelin  au  Meix-Baillot,  et  les  diverses 
sommités  qui  se  rattachent  au  commencement  de  la  montagne  du 
Larmont  où  se  trouve  le  point  de  l'ancienne  limite  que  les  Traités 
ont  voulu  désigner  par  sa  distance  au  village  de  la  Brévine,  et  qui 
est  décrit  ci-après  sous  le  numéro  74.  Par  Teffet  de  cette  rectifica^- 
tion,  on  a  réuni  au  territoire  du  canton  de  Neufchâtel  le  petit  vallon 
des  Roussottes,  les  maisons  dites  lesGardots-dessous  et  les  hameaux 
appelés  le  Cerneux-Péquignot  et  Bétod  avec  leurs  dépendances. 

I>a  limite,  telle  qu'elle  doit  résulter  des  actes  dont  il  a  été  parlé, 
s'étend  depuis  le  point  on  le  cours  dn  Dovibs  ces'^e  de  séparer  la 
France  du  canton  de  Berne,  j)rès  du  hameau  de  Bianlond  jusqu'au 
point  où  commence  la  liniit'  entre  la  France  et  le  canl«>n  de  Vaud, 
prt's  la  ferme  des  Vitaux.  Dans  qu'-lcjucs  parties  de  son  étendue  cdle 
est  formée  naturelieuient  par  le  cours  du  Dnulis,  par  celui  du  ruis- 
seau de  la  Raueonni^re,  par  des  crêtes  de  nnuitagnes  et  des  escar- 
pements, dans  les  autres  elle  est  déterminée  par  les  lignes  droites, 
dont  la  dueoiiou  doit  être  marquée  par  des  bornes. 

Pour  exécuter  la  mesure,  le  tracé  et  la  description  de  la  limite, 
nous  avons  arrêté  ce  qui  suit; 

Axt.  l*^.  Il  sera  procédé  contradictoirement  par  les  ingénieurs 
des  deox  gouvernements,  spécialement  désignés  à  cet  effet  et  en 
présence  des  autorités  municipales  respectives,  à  la  reconnaissance 
préalable  de  toutes  les  parties  de  la  frontière,  des  bornes  et  autres 
indices  qui  en  marquent  la  position.  Les  témoignages  et  prétentions 
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de  chacun  seront  lecueillis,  poar  en  tenir  compte  dans  les  opérations 
relatives  au  tracé  de  la  limite  et  dans  la  stipulation  des  droits  réci- 

procjui'S. 

Après  cette  reconnaissance  les  ingénieurs  feront  la  mesure  de 
toutes  les  lignes  dont  se  compose  la  limite. 

Abt.  d.  On  distinguera  dans  la  limite  deux  espèces  de  parties; 
les  unes  composées  d'un  système  de  lignes  droites  formant  une  por- 
tion de  polygône  irréguHer;  les  autres  déterminées  par  les  accidents 
du  terrain  consistent  en  lignes  courbes  dont  la  l'orme  et  la  position 
sont  plus  ou  moins  prononcées.  La  limite  sera  marquée  sur  le  ter- 
rain par  un  système  do  bornes  placées  à  ch;if|ue  aîipif*  du  polygône 
et  sur  ses  cotf's  partout  ou  il  sera  nécessaire,  pour  «jue  Ips  bornes 
soient  succes.siM'nu'iit  visibles  l'une  de  l'avitre;  celles  qui  seront  pla- 
cées sur  les  c'Hés  se  uomment  entre-bornes.  Il  st-ra  l'i^aleineut 
planté  des  bornes  dans  les  limites  nMirlies  où  sa  position  m»  serait 
pas  assez  caractérisée  par  les  formes  ilu  terrain.  La  position  des 
bornes  sera  exprimée  par  leur  distance  entr'elles  et  les  angles  de  la 
ligure  qu'elles  forment.  La  distance  sera  mesurée  depuis  le  centre 
d'une  borne  au  centre  de  l'autre.  On  distinguera  quatre  cas  : 

Le  premier  cas  est  celui  de  la  limite  droite  accessible  ;  c'est  celle 
qui  est  comprise  dans  le  plan  vertical  passant  par  les  deux  bornes 
et  qu'on  peut  mesurer  dans  toute  sa  longueur;  la  mesure  en 
sera  faite  selon  les  inflexions  du  terrain  et  sera  réduite  à  l'horizon 
pour  la  rapporter  des  deux  manières  dans  le  procès^verbal. 

Le  2*  cas  a  lieu  lorsque  la  limite  étant  ou  non  comprise  dans  ce 
plan  vertical  ♦  elle  est  inaccessible  à  la  mesure  immédiate  aussi 
bien  que  la  ligne  directe,  menée  d'une  borne  à  l'autre.  On  ob» 
tiendra  par  des  opérations  auxiliaires  la  distance  directe  inacces- 
sible réduite  à  l'horizon,  au  lien  do  celle  qu'on  aurait  déduite  de 
la  mesure  immédiate  selon  Ir»  terrain. 

Le  3*^  cas  est  celui  où  la  limite  n'f'-tant  pas  comprise  dans  h.'  plan 
vertical,  est  ou  n'est  pas  a*  ces^ihlr,  mais  où  la  li^me  directe  est 
accessible  ;  dans  ce  cas  on  ciioneera  la  longu'  iu  de  la  ligne  hoi-s 
de  la  limite,  selon  le  terrain  et  sa  réduction  à  l'horizon.  La  figure 
de  la  limite  sera  exprimée  par  ses  ordonnées  menées  à  ses  points 
principaux  perpendiculairement  sur  la  ligne  directe. 

Le  4*  cas  est  celui  où  la  limite  étant  courbe,  comme  dans  le  pré- 
cédent, est  accessible  à  la  mesure  immédiate,  tandis  que  la  ligne 
directe  ne  l'est  pas;  la  distance  sera  mesurée  selon  la  courbure  de 
la  limite  qu'on  décomposera  en  lignes  droites,  pour  ensuite  en  dé« 
duire  la  valeur  de  la  ligne  directe  et  horizontale;  Tune  et  l'autre  de 
ces  distances  seront  énoncées  dans  te  procès- verbaK 

Le  1**  cas  étant  plus  général,  on  s'abstiendra  de  le  distinguer  dans 
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le  procès-verbal.  Chacun  des  trois  auUes  cas  se  recooDaîtra  à  la 
citation  des  mots  qu'on  a  soulignés  dans  sa  définition. 

On  énoncera  toujours  l'inclinaison  de  la  li^e  droite  menée  d'une 
borne  à  Tautie  à  Tégard  de  l'hoiison. 

Il  sera  fait  des  opérations  trigonométriques  pour  déterminer  par 
le  calcul  la  position  des  différents  points  remarquables  de  la  fron- 
tière, et  s'il  est  possible,  celle  de  ses  extrémités,  pour  servir  à  véri- 
fier la  mesure  de  la  ligne  sur  le  terrain,  et  la  construction  géomé- 
trique de  sa  figure  sur  le  papier. 

Les  résultats,  soit  des  opérations  et  mesures  faites  sur  la  iiniite, 
soit  de  leur  comparaison  avec  ce  qui  a  été  exécuté  en  1766  seront 
réunis  on  un  tableau  numérique  qui  restera  annexé  au  présent 
procès- verbal. 

Art.  3.  A  tous  les  points  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  préoé- 
dont  ot  où  il  n'y  <nira  p:i.s  de  bornes,  il  on  sora  planté  do  neuves 
ayant  cinq  pieds  de  France  en  hauteur,  dont  trois  pieds  hors  de 
terre,  dix-huit  potices  tle  large,  un  pied  d'épaisseur  ;  elles  seront 
scellées  en  marouneno  tout  autour,  à  deux  pieds  de  protondeur  et 
deux  de  larp-ur. 

Il  sera  placé  au-dessous  de  chaque  borne  une  quantité  de  char- 
bon égale  en  volume  à  un  cube  de  six  pouces  de  cùié  ;  la  pttsition 
de  la  borne  sera  en  outre  constatée  par  des  témoins,  consistant  en 
deux  morceaux  provenant  de  la  cassure  d'une  bri<£ue,  et  susceptibles 
d*être  reconnus  par  leur  rapprochement.  Ces  témoins  seront  placés 
chacun  à  dix-huit  pouces  do  profondeur  et  à  deux  piods  de  distance 
de  la  borne  dans  la  direction  des  deux  côtés  de  Tangle  dont  elle 
occupe  le  sommet,  le  côté  cassé  sera  tourné  vers  la  borne. 

Chaque  borne  neuve  sera  placée  de  manière  que  les  faces  armo- 
riées soient  parallèles  à  la  ligné  dirigée  sur  la  borne  suivante  dans 
l'ordre  de  la  numération  et  de  l'insertion  au  procès-verbal. 

Au  lieu  de  bornes  neuves  on  pourra  employer  celles  qui  auront 
été  extraites  de  l'ancienne  limite  supprimée  entre  la  Rangonnière  et 
la  Brévine. 

Dans  tous  les  cas  où  des  rochers  pourront  tenir  lieu  de  bornes,  ils 
seront  employés  en  cette  qualité,  et  on  y  placera  les  mômes  gravures 

que  sur  los  liornos. 

Art.  4.  Les  bornes  saines  et  entières  qui  seraient  ébranlées,  pen- 
chées ou  renversées  seront  redressées  ou  replantées»  d'après  le  mode 
arrêté  pour  les  bornes  neuves, 

ÂRT.  5.  Sur  cha({ue  borne  neuve,  il  sera  sculpté  du  côté  de  la 
France  une  fleur  de  lis  en  relief  dans  un  ovale  de  dix  pouces  de 
hauteur,  et  du  côté  de  Neufchâtel,  sur  la  face  opposée,  un  pal  por- 
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tant  trois  cheYions,  également  en  lelîef  et  dans  un  ovale  de  môme 

dimension. 

On  gravera  aussi  en  creux  sur  la  face  de  l'épaisseur  (|ni  se  voit  à 
gauche  en  regardant  les  armes  de  France,  le  numéro  d'ordre  et  sur 

la  face  opposée  le  millésime  1819. 

S'iir  les  bornes  aucienn»  s,  on  gravera  dans  la  même  position  le 
numéro  et  le  rnilléFÏme  1819;  on  r«'parera  les  annoiries  qui  seraient 
altérées  et  ou  eM'acera  lu  numéro  d'ordre  de  la  démarcation  de 
1766. 

A  l'égard  des  bornes  provenant  de  la  suppression  de  l'ancienne 
limite,  elles  tietulroiit  lieu  de  bornes  neuves,  et  par  cette  raison  on 
y  gra\  era  le  numéro  d'ordre  et  le  millésime  1819,  après  avoir  eil'acé 
le  numéro  et  le  millésime  de  l'année  1766. 

La  sommité  de  chaque  borne  sera  taillée  en  forme  de  surface  cy- 
lindrique. 

Art.  6.  Àpr^s  la  plantation  des  bornes  neuves  et  le  rétablissement 
des  anciennes,  on  les  numérotera  toutes  par  une  seule  série  de  pre- 
mière à  dernière  dans  Tordre  de  leur  position,  en  commençant  à 
Biaufond  sur  le  Boubs. 

Sur  le  sommet  de  chaque  borne,  il  sera  gravé ,  à  partir  du  centre, 
une  ligne  dirigée  sur  la  pré»^édcntc  et  une  sur  la  suivante.  Ces  lignoi 
seront  droites  lorsque  la  direction  de  la  limite  sera  rectiligne,  et, 
toutes  les  fois  (jiri]  en  sera  autrement,  elles  auront  une  forme  courbe 
analogue  à  celle  de  la  limite.  Il  ne  sera  gravé  sur  le  sommet  des 
entre-bornes  qu'une  seule  ligue  droite  indiquant  la  direction  de  la 
limite. 

Art.  7.  Lorsque  lu  im-^uiv  do  la  ligne  frontièrn  et  !a  plantation 
df»s  bornes  surunt  leroimées,  la  ligure  géoni('trii|ue  de  la  ligue  sera 
tracée  à  l'échelle  de  1/11400,  ou  si\  lignes  pour  cent  toises,  sur  une 
carte  (jui  représentera  tous  les  détails  du  terrain  de  part  et  d'autre 
de  la  limite;  cette  (;arte  sera  annexée  au  procès-verbal  de  la  décla- 
ration. 

Exécution,  —  Après  avoir  réglé  la  manière  dont  se  feraient  les 
diverses  opérations,  Nous,  les  Commissaires  susdits,  y  avons  fait 
procéder,  pendant  les  années  1817,  1818  et  1819,  en  présence  des 
Maires  et  préposés  des  communes  limitrophes,  et,  après  nous  être 
souvent  transportés  sur  les  lieux  pour  éclaircir  et  lever  les  diffi- 
cultés, nous  avons  fait  enlever  les  bornes  existantes  sur  la  partie  de 
Tancienno  limite  supprimée,  en  exécution  des  Traités  de  Paris,  et 
les  avons  employées  sur  la  limite  nou\  elle,  et,  tant  sur  cette  partie 
de  frontière  que  sur  celle  qui  a  été  maintenue,  nous  avons,  partout 
où  il  y  a  eu  lieu,  fait  planter  des  bornes  neuves,  relever  celles  des 
■  anciennes  qui  étaient  ébranlées  ou  renversées,  graver  de  nouveau 
ni.  u 


Digitized  by  Google 


888  SUISSE. 

les  armoiries  sur  celles  oà  elles  étaient  détériorées»  et  grayer  l'angle* 

le  numéro  et  le  miUésime  sur  chacune  d'elles. 

Ensuite  de  quoi,  et  après  avoir  fait  une  nouTelle  vérification  gé- 
nérale sur  toute  la  frontière  dont  il  s'agit,  nous  avons  définitivement 
réglé  et  fixé  sa  position  telle  (ju'elle  est  spécifiée  dans  la  description 
qui  va  suivre.  Nous  n'y  oxposons  que  ce  qui  est  pnrticnlior  à  chaque 
boriio,  nous  K'sr  rvant  d'émiun  rer  à  la  suite,  d'uae  manière  géné* 
raie,  ce  qui  est  comniuî;  à  toutes. 
Ccttu  description  compr^inl  dans  l'ordre  suivant  : 
Le  ivirnrro  de  la  borne;  sa  distance  à  la  borne  précédente  expri- 
mée ou  mctres  et  en  pieds  de  Neufchâtel.  Ce  pied  vaut  130  lign(3S 
du  pied  de  France;  son  rapport  avec  le  mètre  est  tel  que  341 
pieds  font  100  mètres,  ou  que  1,000  pieds  font  283  mètres  26  cen- 
timètres. Les  distances  seront  rapportées  conformément  k  ce  qui 
est  prescrit  pour  chacun  des  quatre  cas  distingués  dans  Tarticle  2 
ci-dessus. 

Sa  formCf  ce  qui  comprend  la  hauteur  de  la  partie  taillée,  sa 
figure,  lorsqu'elle  n*est  pas  rectangulaire,  sa  qualité  de  neuTe,  vieille 

ou  ancienne,  la  dénomination  de  neuve  indiquant  les  bornes  prises 
dans  la  carrière,  celle  de  vieille  indiquant  les  bornes  enlevées  dans 
Tancienne  limite  supprimée  et  placées  sur  la  nouvelle,  et  celles 
d'ancienne  se  rapportant  aux  bornes  de  la  démarcation  de  Tannée 
1766,  qui  ont  été  maintenues;  son  millésime  et  les  armoiries  qui  y 
sont  gravées.  La  gravure  nncicnrif  se  reconnaît  aux  mots  :  trois 
fleurs  de  lys,  lorsqu'il  s'aL'it  dos  armes  de  France,  et  conservée, 
lorsqu'on  parli'  des  annis  de  Xeufi-hàti'i. 

Set  situalii))!  ;  les  noms  dt-s  (en itoi irs  des  conmiuii'-s  limitrophes 
sont  rap[Mjrt('s  eu  téle  (le  chaque  page  et  en  téte  des  ailicUs  on  il  y 
a  chaiigi  ineul  de  nom,  en  ubsci  vant  de  placer  les  premiers  les  nuina 
des  communes  françaises.  La  position,  à  l'égard  d'un  édifice  ou 
construction  quelconque,  d'un  chemin,  d'une  rivière,  d'un  ruis- 
seau» d'un  bois,  etc.,  est  exprimée  par  la  distance,  et,  s'il  y  a  lieu, 
par  l'aspect  solaire,  ou  par  la  direction  magnétique  comptée  du 
nord  à  l'ouest. 

Vangle  du  polyg<me.  Cet  angle  est  celui  que  forment  les  deux 
lignes  horizontales  que  l'on  conçoit  menées  de  la  borne  à  la  précé- 
dente et  à  la  suivante,  exprimé  d'après  la  division  du  cercle  en  360 
degrés.  Pour  en  simplifier  la  désignation  et  f'-\  it  i  tout  équivoque, 
on  en  donne  toujours  la  mesure  par  Tare  décrit  extérieurement  à  la 
France.  Il  en  résulte  que  lorsque  l'angle  est  plus  petit  que  180  de- 
grés, la  limite  lait  un  angle  rentrant  du  côté  de  la  France  et  sail- 
lant à  l'égard  du  territoire  de  Neufch;1tel.  Le  contraire  a  li(-u  lors- 
que l'angle  est  plus  grand  que  180  degrés;  s'il  a  exactement  cette 
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mesure,  le  point  dont  il  s'agit  n'est  pas  angulaire,  mais  il  est  sur 
une  partie  droite  de  la  limite  où  l'on  a  placé  une  entre-I)orne. 

Vinelinaisorii  c'est  l'angle  que  fait  ayec  le  plan  de  l'horizon,  au- 
dessus  oa  au-dessous,  la  ligne  menée  à  la  bonté  suirante. 

LadirecUon.  On  exprime  Ut  direction  de  chaque  ligne  horizontale 
à  régard  des  points  cardinaux,  en  disant  de  combien  de  degrés  elle 
décline  du  nord  de  la  boussole  ;  les  degrés  sont  comptés  de  zéro  à 
360,  et  du  nord  à  Touest  ;  on  a  admis  que  le  nord  de  la  boussole 
décline  lui-même  du  vrai  nord  de  dix-neuf  degrés  cinquante-cinq 
minutes  vers  l'ouest. 

Les  spécifications  paiticulièiement  relatives  à  la  borne  ou 
qui  lui  sont  communes  avec  celles  qui  la  suivent  ou  qui  la 
précèdent. 

La  description  qui  précède  contient  tout  ce  qui  est  particulier  à 
chaqiK'  l'orno  et  à  chnrnne  dos  licrn^s  dunt  compose  la  frontière 
entri'  la  Franci'  et  la  ju  in-  ipauté  de  Neutchâtel  ;  les  nombres  qu'elle 
rprifrrmp,  et  d'autres  (|u'il  a  ]i;irti  utile  do  conserva,  sont  exprimés, 
fîi  vertu  de  l'article  2  des  dispi^sitions  préliminaires,  dans  le  tableau 
descriptif  ei-aimexé.  Le  résunK'  synoptique  qui  le  termine,  repré- 
sente les  généralités  et  tous  les  résultats  de  la  démarcation. 

Le  nombre  total  des  bornes  est  de  182,  sans  y  comprendre  celle 
qui  est  placée  sur  la  rive  gauche  du  Doubs  comme  deuxième  repère 
pour  le  point  où  commence  la  limite. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  9  rochers  qui  tiennent  lieu 
de  bornes  et  qui  ont  été  comme  elles  armoriées,  numérotées  et 
marquées  du  millésime. 

On  a  laissé  subsister  le  millésime  de  la  démarcation  de  1766  sur 
les  anciennes  bornes. 

Le  numéro,  les  armoiries,  l'angle  de  la  limite  et  le  millésime  ont 
été  gravés  sur  chaque  borne,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  dans  les 
articles  5  et  6  dos  dispositions  préliminaires,  sauf  quelques  excep- 
tions mentionnées  chacune  ou  son  lieu. 

Les  armoiries  anciennes  étaient  restées  intactes,  savoir:  relies  de 
Franee  sur  cinq  bornes  et  sur  !*>  roeher  des  KCUSSOUS  et  celles  de 
KeuiV'hàt*']  sur  17  bornes  et  sur  li'  nu'ine  recbcr. 

Les  1 18  bornes  neuves  ont  été  scelb'cs  en  maçonnerie  et  attestées 
avoc  du  eharbon  et  des  témoins,  ainsi  qu'il  est  prescrit  art.  3  des 
dispositions  préliminaires,  (  lu  a  oliservé  les  mêmes  Otrmalités  à 
régard  des  18  bornes  qu'on  a  extraites  de  ia  partie  supprimée  de 
la  limite  pour  les  replanter  sur  la  nouvelle,  et  de  trois  autres  qui, 
étant  penchées  ou  renversées,  ont  été  replantées,  conformément 
à  l'art.  4,  sauf  que  ces  trois  dernières  ont  été  maçonnées  à  sec. 

Les  faces  armoriées  do  chaque  borne  sont  dirigées  sur  la  borne 
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saivante,  loisque  dAns  la  description  on  n'a  f»as  donné  leur  direction. 

La  surface  cylindrique  fomant  la  sommité  des  bornes  neuves, 
a  pour  base  un  arc  de  cercle  qui  termine  les  faces  de  leur  largeur, 
lesquelles,  comme  il  a  été  dit,  sont  dirigées  sur  la  borne  suivante, 
siir  les  anciennes  et  sur  les  vieilles  bornes  ;  le  même  arc  de  cercle 
a  été  placé  sur  les  faces  dont  la  position  approche  le  moins  de  la 
parallèle  à  la  borne  suivante. 

Les  angles  formés  pnr  les  lignes  droites  menées  d'une  borne  à 
l'autre  ont  été  mesurés  horizontalement. 

La  disfanr^o  entre  Ir-s  bornes  a  /t''  m 'stir/»e  en  suivant  l'inclinai- 
son du  terrain,  et  leur  projection  horizontale  a  été  flélfTminéf  au 
moyen  de  cette  in^^linaison.  Ellu  a  servi  à  construire  sur  la  cario 
la  figure  de  la  limite.  La  mesure  a  été  faite  en  mètres,  et  les  résul- 
tats ont  été  convertis  par  le  cal*  ul  en  j. unis  de  NeufchàteL  On  a 
négligé  dans  la  couversiou  les  fractions  de  pied. 

Les  distances  rapportées  aux  n*^  116,  117,  125  et  126,  apparte- 
nant à  des  parties  inacessibles  de  la  limite  qui  forment  le  2*  cas, 
ont  été  déterminées  par  des  moyens  auxiliaires.  Celles  des  nf^  38, 
35,  36,  37,  36,  39,  90  et  ISO,  concernent  les  parties  où  la  limite 
étant  courbe  dans  le  sens  horizontal,  la  ligne  droite  menée  d'une 
borne  à  l'autre  hors  de  la  limite  a  été  accessible  et  a  permis  d'y 
rapporter,  par  des  ordonnées,  différents  points  de  la  limite  courbe, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  8*  cas.  Les  distances  rapportées  aux 
n"  2,  1%  15,  20,  21,  22,  24,  35,  30,  67,  68,  74,  127,  131  et  154  SOnt 
mesurées  selon  la  courbure  de  la  limite  qui  n'a  pu  être  rapportée 
par  des  ordonnées  aux  lignes  directes  parce  que  les  lignes  sont 
inarcpssihles  et  forment  le  4*  cas. 

La  longueur  totale  t:  '  la  limite,  en  snivnnt  ses  sinuosités,  est  de 
62,f>3}>  uii'ties  ou  214,620  pieds  dop.t,  sur  les  ponrs  d'eau,  91,238 
mètn  s  ou  82,651  pieds  hori/outalcnient,  et,  sur  turre,  eu  suivant  les 
pentes  (lu  terrain,  38,781  mèlieij  ou  131,969  pieds. 

On  a  oblt  nu  l'orientation  des  rùt/s  ou  litrnes  de  la  limite  désignée 
sous  lu  nom  de  direction ,  au  moyeu  d'uue  boussole  disposée  pour 
donner  des  azimuts  avec  le  méridien  de  Paris  et  d'une  correc- 
tion qu'on  a  fait  subir  à  ces  angles  en  leur  ajoutant  la  déclinaison 
de  la  boussole  et  la  convergence  des  méridiens  de  Paris  et  de  la 
Bôle.  L'exactitude  de  la  mesure  des  angles  a  été  constatée  par  le 
retournement. 

On  a  déterminé  trigonométriquement  la  position  des  bornes  nu- 
mérotées 123, 124,  im,  1S8, 154, 158,  et  182  et  de  plus  les  bornes  nu- 
mérotées 5,  7,  24,  41,  74,  86,  les  rochers  93  et  102  et  les  bornes 
numérotées  109,  116,  144  et  170,  ont  été  rattachées  par  des  mesu- 
res immédiates  de  distances  et  d'angles  à  des  points  déterminés 
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de  la  même  manière  et  peu  éloignés  de  la  limite,  selon  qu'il  en  est 
fait  mention  dans  le  tableau  descriptif. 

La  %uie  de  la  ligne  fonnant  la  limite  des  deux  Etats  a  été  tia^ 
cée  sur  la  carte  topogiaphique  ci-^nnexée»  an  moyen  des  angles  et 
des  distances  énoncés  dans  la  description  détaillée. 

L'harmonie  des  calculs  arec  le  tra(;<3  graphique  nous  a  prouvé 
à  la  fois  l'exactitude  du  niesurn,i:<  et  de  l'emploi  de  ses  résultats. 

Les  distances  aux  coordonnées  de  Paris,  do  ceux  des  points  dé- 
tenninés  trigonométriquement  qui  ont  serri  à  la  vcriûcation  du  me- 
surago  de  la  ligne,  sont  rapportées  dans  un  tableau  à  la  suite  du 
présent  prop^'s-vorhal. 

Los  eaux  <li'  la  nvirTo  du  T)oubs,  dans  la  partie  on  son  <uuirs  fait 
la  limite,  scivfnt  i  .mini  ■  moyen  do  transport  «'t  comme  moteur  d'u- 
sinos.  La  jouissance  d<' eaux  ayant  ét»' jusqu'ici  assnj«  (tio  à  dos 
droits  plus  on  moins  contestés  qui  ont  fréquuiument  duuné  lieu  à  dos 
discussions  et  ahercations  entre  les  sujets  respectifs,  nous,  les  (  "nni- 
niLssa ires  susdits,  dans  rinU  nUuii  de  prévenir  tout  ce  qui  jiourrait 
troubler  la  bonne  intelligence  entr'eux,  sommes  convenus  que  la 
jouissance  des  eaux  du  Boubs  serait  réglée  à  Tavenir  d'après  les  ar- 
ticles suivants. 

Abt.  1.  Dans  toute  la  partie  de  la  riviàredu  Doubs  qui  <  pare  la 
France  de  la  principauté  et  canton  de  I^eufcbÀtel,  la  limite  de  la 
Souveraineté  est  au  milieu  de  la  largeur  des  Eaux. 

ÂAT.  2.  Néanmoins,  pour  les  intérêts  du  commerce  et  la  facilité  des 
relations  entre  les  sujets  des  doux  Etats,  le  flottage  et  la  navigation 
s'exerceront  à  l'avenir  sur  la  largeur  entière  du  Doubs,  en  toute  li- 
berté et  franchise,  et  sans  aucun  obstacle  ou  empêchement  de  la 
part  des  Gouvernements  ou  de  leurs  sujets.  Cetto  faculté  comprend 
le  droit  de  traverser  et  abordor  d'une  rive  à  l'autre.  Lrs  lois  et  ré- 
pl'MTioiits  relatifs  à  la  circulation  des  denréos  et  marcha ndisos,  et  à 
leur  iiitrodtiction  d'un  pays  dans  l'autre,  ne  pourront  étiv  oxécutés 
à  r<'L:ard  (!*■  celles  qui  seront  transportées  par  eau,  qu'autant  que  le 
débarquement  en  aura  étV'  i  tVoctué  ou  seulement  commencé. 

Art.  3.  l/'s  dispu.^iuuas  Jr*  l'artide  pn-cédcnt  ne  s'ap[>liquant 
qu'à  la  circulation  do.s  pei-sonnes  et  àc<  lie  des  denrées  et  marchan- 
dises, l'exercice  complet  de  la  Souveraineté  continuera  d'avoir  lieu 
jusqu'au  milieu  de  la  largeur  des  eaux,  pour  tout  ce  qui  ne  concerne 
point  la  liberté  de  cette  circulatioD. 

Art.  4.  A  Tcxeoption  des  droits  exprimés  au  3*  article,  chacun 
des  deux  Gouvernements  renonce  à  l'exercice  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent lui  avoir  appartenu  jusqu'à  présent  au  delà  des  limites  de  sa 
Souveraineté.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains  jouiront 
respectivement  sans  aucune  restriction,  de  tous  les  droits  que  leur 
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accordent  les  lois  de  leur  pajs  josqu'att  milieu  de  la  liTière  du 

Doubs. 

Art.  5.  La  faculté  d'user  du  cours  d'eau  pour  les  moulins  et 
autres  usines  et  pour  les  irrigations,  n'est  point  subordonnée  à  la 
limite  de  Ja  Souveraineté.  Elle  appartient  à  chaque  rive  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  moitié  de  la  masse  des  eaux  courantes  dans  l'Etat 
des  plus  basses  eaux.  L'eliet  des  retenues  ut  barrages  établis  pour 
le  service  des  usines  et  des  irrigations  ne  peut  aller  au  delà  i  les 
parties  intéressées  ont  toujours  le  dnnt  de  demander  que  ces  ou- 
-vxages  soient  réduits  à  la  forme  et  aux  dimensions  propres  à  assu- 
rer et  maintenir  Tégalité  du  partage  des  eaux  et  la  garantie  des 
riyes.  Cependant,  lorsque  la  dérivation  de  plus  de  la  moitié  de  la 
masse  des  eaux  courantes  ne  privera,  ni  les  propriétés,  ni  les 
usines  de  l'autre  rive,  de  la  quantité  d*eau  dont  elles  ont  besoin, 
ni  de  la  vitesse  qui  lui  est  nécessaire,  elle  pourra  être  effectuée  avec 
l'autorisation  de  l'un  et  Tautre  gouvernement.  En  cas  de  contesta* 
tion  entre  les  propriétaires  des  usines  des  deux  rives  ou  des  posses- 
seurs de  prises  d'eau  pour  irrigations,  soit  pour  la  jouissance  des  eaux, 
soit  pour  trop  grande  hantonr  de  retenue,  ou  manœuvres  illégales 
des  eaux,  les  inp:énieurs  de  riin  ou  l'autre  goiivcrnomcnt  pourront 
visiter  les  deux  rives  et  les  usint;s  et  prises  d'eau  ]>our  irriirations, 
faire  toutes  les  opérations  de  nivellement,  levées  de  plans  et  ma- 
nœuvres d'eau  qu'ils  jugeront  nécessaires,  afin  de  pouvoir  éclairer 
l'autorité  qui  aura  à  jjrononcer  sur  les  faits  dont  il  s'agira. 

Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  empôcLer  que,  sous 
aucun  prétexte,  il  soit  apporté  des  changements  à  la  forme  ou  à  la 
position  du  lit  naturel  du  Doubs  par  des  travaux  tels  que  jetées, 
éperons,  barrages  et  autres  quelconques.  Les  travaux  qui  ne  peu-* 
vent  produire  que  la  protection  de  la  rive,  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  piobibition. 

Lorsque  des  travaux  ou  constructions  utiles  à  une  rive  tendraient 
à  opérer  un  déplacement  du  lit  du  Doubs  sans  nuire  à  Fautre  rive, 
ils  pourront  être  exécutés  du  consentement  unanime  des  deux  Gou- 
vernements. 

La  limite  de  la  Souveraineté  entre  la  France,  département  du 
Doubs,  et  la  Principauté  et  canton  de  Neufchâtel  étant  ainsi  réglée 
et  décrite,  il  a  été  expressément  reconnu  que  ce  règlement  de  limite 
des  Souverainetés  ne  devant  apporter  aucune  entrave  à l'aprir  ultiire, 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  Roi  de  France  en  date  du  qua- 
torze octobre  mil-huit-eent  quatorze,  les  propriétaires  de  terrains  et 
bien-fonds,  situés  de  part  et  d'autre  à  une  lieue  de  distance  de  la 
ligne  frontière,  auront  respectivement  le  droit,  lorsque  cette  ligne 
séparera  leur  domicile  de  leur  propriété,  d'exporter  en  franchise  de 
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tous  droits  les  produits  de  leuis  récoltes,  du  1"  juin  au  quinze  no- 
vembre de  chaque  année.  La  distance  de  la  ligne  front i«'  ro  sera  évar 
luée  on  lieues  de  vingt-cinq  au  dégré,  faisant  4,4444  mètres  ou 

15,151  pieds  de  Neufchâtel. 

I.a  même  faculté  d'exportation  réciproque  à  toutes  los  ('poquos  de 
J'aiinre  est  rf^ndue  aux  produits  des  bois  ot  forets,  mais  .s(Milt  ui»'Ht 
pour  une  dui'ée  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'échango  dus 
ratifications  du  présent  acte  do  démarcation  ;  bien  entendu  que  les 
bois  jirojirt's  aux  conslruciioiis  uavalos  sont  exceptés.  A  l'expiration 
dos  cinq  années,  les  Gouvernements  des  deux  Etats  se  concerteront 
pour  prolonger,  s'il  y  a  lieu,  Tezercice  de  cette  faculté  d*exportation. 

La  faculté  d'exporter  ne  pourra  être  exercée  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  les  autorités  respectives.  Néanmoins, 
pour  éviter  que  ces  formalités  ne  causent  des  dommages  préjudicia- 
bles aux  récoltes,  Tcxportation  ne  pourra  être  retardée,  si  celui  qui 
en  aura  préalablement  demandé  Fautorisation,  fournit  une  caution 
solvable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  Tobtenir. 

Nous,  les  Commissaires  susdits,  sommes  convenus  que  la  conser- 
vation des  bornes  et  autres  signes  qui  é'tablissent  la  limite,  sera  con- 
fiée à  la  vigilance  des  autorités  locales  qui  seront  respectivement 
chargées  do  constater,  par  des  procès-verbaux  qu'elles  transmettront 
aux  autorités  supérieures,  1r  s  altérations  que  la  limite  aurait  éprou- 
vées et  que  les  gouvernoiuonts  respectifs  se  concerteront  pour  la  lé- 
tablir. 

Ndus  sommes  ég.'ilr'uient  convenus  que  pr.ur  prévenir  toute  incer- 
titude ot  éviter  Ie<  discussions  sur  la  pv)sitiun  do  la  limite  dans  les 
pailles  uù  elle  irav«  rse  dos  bois,  il  sera  pratiqué  ot  eiilietenu  dans 
ces  parties  une  laie  ou  tranchée  d'environ  quatre  mètres  ou  douze 
pieds  de  large,  afin  que  de  chaque  borne  ou  puisse  apercevoir  la 
précédente  et  la  suivante  dans  les  parties  où  elle  se  compose  de  li* 
gnes  droites,  et  que  dans  les  parties  où  elle  est  formée  naturellement 
par  des  crêtes  ou  des  escarpements  de  tenrain,  la  forme  de  ces  ob- 
jets soit  plus  reconnatssable. 

Ayant  ainsi  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  entre  la 
France  et  la  Principauté  et  canton  de  Neufcbâtcl,  nous  en  avons 
dres>  '  le  présent  procès-verbal  auquel  nous  avons  annexé  la  carte 
géométrique  et  les  tableaux  n  iiiH  i  iiiuos  dont  il  a  été  parlé.  Nous 
avons  fait  faire  du  tout  une  double  minute  dont  nous  avons  para- 
phé chaque  feuille  et  signé  chacune  des  trois  parties,  après  y  avoir 
fait  apposer  le  seeau  tl-  nos  armes,  avec  la  condition  expresse  q«o 
le  texte  du  j)ro''ès-verhal  servira  toujours  de  t!"^\<-,  ot  (pie  s'il  arri- 
vait que  la  e.irte  ou  les  tableaux  eontinssetit  <pielque  eliose  de  eon- 
traire  à  ce  texte,  ils  seraient  regardés  en  ce  point  comme  fautifs  et 
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erronés.  Il  est  encore  à  observer  que  les  distances  ayant  été  mesu> 
rées  en  mètres  sur  le  terrain  et  converties  en  pieds  de  Neufchâtel 
ponr  les  répéter  sous  cette  dénomination  dans  le  procès-verbal  s*il 
se  trouvait  des  différences  entre  cos  deux  espèces  de  mesures»  elles 
ne  pourront  ^trn  attribuées  qu'à  des  erreurs  de  conversions,  et  les 
quantités  exprimées  en  mètres  devront  par  conséquent  être  admises 
comme  exactes. 

Le  présent  acte  de  démarcation  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernoments  respectifs  et  immédiatement  après  les  ratifications, 
il  sera  procédé  à  leur  échange. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  double  original  à  Neufchâtel,  lo  4  novembre  1824. 

Au  nom  de  M.  le  comte  Gt  iT.T.EMiNoi,      de  Rougemont.  Matilc. 
et  par  délégation  spéciale»  £faillt.  Fiksler. 


Dèciaratiou  éuhancrèe  à  Salut-Pétersbourf  Ut  81  octobre  (18  novembre) 
tSM»  «Btr»  1»  FjraiMM  «t  la  Bmalt,  p««r  oohmomt  raMStkni  réel- 
praqM  da  4vott  d'a«lMlB«  (1). 

Déchiration  Russe  (2). 

S.  M.  rKmperPiir  de  toutes  les  Rnssirsnynnt  rlécrôté  par  un  oukase 
donnô  au  si'nat  dirigoant  le  2  juin  18-i:}  rjuo  lo  dmit  dn  dotrar-tion 
«  exercé  au  protildu  Tn-sur  Inijiôriai  sur  roxpiirtation  et  lu  transfert 
«  hors  do  TEmpiro  des  héritages  ot  autres  biens  appartenant  à  dos 
€  étrangers,  serait  aboli  en  faveur  dos  sujots  do  ool  les  des  autres  Puis- 
«  sanoos  qui  auraient  récipruqueuieat  arrôtô,  daus  lewis  Etats,  une 
«  abolition  semblable  en  faveur  des  sujots  russes,  »  et  M.  le  Cheva- 
lier de  Fonienayy  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  T.-C,  ayant,  par  un 
acte  délivré  en  date  d'aujourd'hui,  déclaré  au  noni  de  son  Gouver- 
nement et  en  vertu  d'une  loi  du  14  juillet  1819,  laquelle  se  trouve 
textuellement  rapportée  dans  ladite  déclaration,  que  le  droit  de  dé- 
tiaction  tel  qu'il  a  été  défini  ci-dessus,  a  été  aboli  dans  les  Etats  de 
S.  M.  T.>C.,  pour  les  héritages  et  autres  biens  échus  ou  appartenant 
à  des  sujets  Russes,  le  soussigné,  sécrétaire  d'Etat,  dirigeant  le  Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères,  autorisé  à  cet  effet  par  S.  M.  l'Empe- 
reur, déclare  par  la  prés  i  !  to  que  lacondition  mentionnée  dans  l'oukase 
ci-dessus,  se  trnm  ant  ainsi  parfaitement  remplie  delà  part  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  T.-Ct  ledit  oukase  aura  son  plein  ei£3t  à  Végard 
des  sujets  français,  non-seulement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais  en- 

(1)  V.  à  la  d«te  du  6  mai  1830  le  texte  de  la  déclantiion  spéetale  reUtÎTe  à  Tabo- 

lition  du  droit  d'aiibninr»  Hnns  iV'-tcnduc  (hi  Tioymimt^  ào  Pologne. 

dil  La  déclaration  identique  dressée  au  nom  du  Uouvernemunt  Fiançais  porte  la 
■ignâture  de  H.  le  Chevalier  de  Fontenaj,  Char^  d'Afiaires  de  France  à  Saint- 
Pétertbourg. 
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core  dans  toas  ceux,  où,  jusqu'au  jour  de  la  signature  delà  présente 
déclaration,  les  droits  abolis  par  les  dispositions  susmentionnées, 
n'auront  pas  encore  été  effectivement  et  définitivement  perçus. 

En  foi  de  quoi,  il  a  signé  la  présente  déclaration  destinée  à  être 
échangée  contre  celle  de  M.  le  Chevalier  deFontenay  et  Ta  fait  munir 
du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Saint-Péterabourg,  le  81  octobre  (lA  noTembre)  18U. 

Comte  ns  NsassutoDE. 


TrfLité  signé  au  Bardo  à  Tunis  le  16  novembre  1824,  pour  If  rcnouveUe- 
ment  dea  capitulations  «t  Mrtlolea  do  paix  et  confirmation  d'icelles, 
acrMé  «i  mooorûé  émuamim  !•  trè»-«zc«U«B]fc,  trè«^iil«8aiit  «t  tré»- 
iDTliMlbl*  Friao«  Ckarles  Z,  par  I»  «vâMteDiMi  Wm^wv»  d»  FrasM 
•C  Bol  éê  lUmwTC,  par  mm  Hyaetntlw,  Coastantlii  Ctays,  ClMtaller 
la  Ziégtott-d'Hknttear,  Consul  général  et  Chargé  d*AffairM  de  TEmpe- 
rsnr,  «on  Commlssalr*»  spArial  .  rannj  rte  ses  ple!ns-pou volr*t  A  net 
effeL,  au  troïî  llîustre'  et  trés-exeeUent  Prlnt  ^!  Sjdi  Hussein, Pacha,  Bey,  et 
aaOlTan  duHoyaume  do  Tunis.  lApprobâliou  UuyaleUu  Jljuîllet  iHiô.J  (l). 

Art.  Les  Capitulations  faites  et  accordées  entre  TEmporcur 
de  France  et  le  Grand-Seigneur  ou  leurs  pré(l(''c<'ssoiirs,  ou  celles 
qui  seront  accordées  do  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France,  près 
la  Suldime- Porte,  pour  la  paix  et  l'union  d^sdits  Ktat^,  snront  exac- 
tcniriit  trardées  et  ol)serv»'<'s  sans  que  de  part  et  d'autre  U  y  soitcon- 
tivxi  iiu  directement  ou  imlirectemcnt. 

Art.  2.  Tous  les  traités  ant«''riours  et  suppléments  sont  n'uouveh's 
et  contirûiés  par  le  présent,  sauf  les  changements  et  additions  men- 
tionnés dans  les  articles  ci-joints,  (i?) 

Art.  3,  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tunis,  conti- 
nueront à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  étë 
accordés,  et  à  Ôtro  traités  comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et  trai- 
tés, aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres  nations  qui  ne 
soient  également  communs  à  la  nation  française,  quand  bien  même 
ils  n'auraient  pas  été  spécifiés  dans  lesditcs  CapitulatioDs  ou  Traités. 

Abt.  4.  Les  marcliandisos  qui  viendront  d«-  Francf  ou  d*autres 
pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand  bien  ménip  cf  serait 
de  pays  (  iineinis  de  la  Régence,  pourvu  qu'elles  soient  à  la  consi- 
gnation d'un  néf;ociant  ou  de  tout  autre  Français,  ne  paieront  que 
trois  pour  cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque,  la- 
it) La  date  primitive  <le  ce  Iniiô  est  celle  du  21  mai  1824.  V.  ci-dossus  la  note 
cy]i'iira() VI'  jilar.  I-  au  ha>  <\<-  la  pAgc  318.  L'approbation  ou  ratification  du  Roi  de 
I-rance  est  du  31  juillet  Itiib. 
(3)  V.  à  leur  date  les  nouveaux  arrangements  signes  arec  Tunt$  le  8  août  1830. 
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quelle  douane  sera  acquitté  suivant  Tusa^  ordinaire,  jusqu'à  ré- 
tablissement du  nouveau  tarif.  Et  si  des  marchandises  appartenant 
à  quelqu'un  d'une  autre  nation  étaient  envoyées  à  un  Français,  la 
douane  serait  payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  indi- 

vid  u  a  I  ]  1 1  r  t  iendrait. 

Art.  ô.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introdurtion  faito  par  les  Français 
du  riz,  (Ils  r'rains  df  toute  espèce  et  légunios  sc^cs,  que  le  soul  dmit 
d'une  piastio  ut  quart  par  Caffis,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans 

aucune  ilouane. 

Akt.  6.  Il  a  été  accordé  à  la  demande  du  Chargé  d'Affaires  do 
S.  M.  rKmix  reur  de  France,  par  les  articles  préliminaires,  qu'il  se- 
rait formù  un  tarif  d'évaluation  des  marchandises  pour  le  paiement 
de  la  douane.  Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  parties  intéressées,  il  sera  joint  au 
pré^t  traité. 

Art.  7.  Suivant  les  anciens  Traités  toutes  les  marchandises  que 
les  négociants  français  apporteront  et  qu'ils  ne  pourront  pas  vendre, 
ne  paieront  aucun  droit,  ni  douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
réexpédiées. 

Akt.  6.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâtiment  à  un 
autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à  terre,  et  les  porter  autre 
part,  et  ils  ne  seront  tenus  pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

Art,  9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit  de  douane 
pourront  être  expé''lif'r>^  flans  un  autre  port  des  Etats  de  la  Récrence 
sans  être  soumises  tà  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit 
où  elles  seront  débarquées. 

Art.  10.  La  boulangerie  française  f-falOio  dans  le  Fondouck,  aura 
la  facilité,  comme  anciennemont,  do  fournir  de  la  galette  ou  biscuit 
aux  iKltiinents  français  et  non  à  d  autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit, 
elle  paiera  duux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans  au- 
cune autre  redevance. 

Akt.  11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont  au  service 
des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les  ports  de  la  Régence,  con- 
tinueront à  jouir  de  la  môme  protection  et  aussi  des  mêmes  avan- 
tages qui  leur  sont  accordés  par  les  traités  précédents  pour  les  af- 
faires de  conunerce. 

Abt.  13.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé  d'affaires  de 
France,  de  choisir  et  de  changer  à  son  gré  le  drogmans,  janissaires, 
censaux  ou  écrivains  à  son  service,  sans  aucune  opposition  ou  res- 
triction quelconque. 

Art.  13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  une  autre  puis- 
sanr-o,  les  négociants  français,  qui  expédieront  ou  recevront  des 
marchandises  sous  des  noms  étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobs- 
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tant  des  mêmes  fayeurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés  ;  mais 
ils  devront  en  faiie  la  déclaration  assermentée  par  devant  le  Consul 
général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il  sera  ajouté  foi. 

Art.  14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et  un  sujet 
Tunisien,  pour  affaire  de  commcroCt  il  sera  nommé  par  le  Consul 
général  de  France,  des  négociants  français,  et  un  nombn3  égal  de 
négociants  du  pays  qui  seront  choisis  par  l'Anim  ou  toute  autre  au- 
torité désiprnco  j>ar  S.  Exc.  !c  Bcv.  Si  le  de  iiiandeur  est  sujet  tuni- 
sien, il  aura  droit  de  demander  an  Consul  pt'n/'ral  d'rtre  jncré  de 
ectte  manière,  et  si  la  connuissiuu  ne  peut  lermiiid"  la  eontestatian, 
pour  cause  de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opmions,  l'alVaire 
sera  portée  devant  S.  Exc.  le  Bey,  pour  être  prononcé  par  lui,  d'ac- 
cord avec  le  Consul  général  de  France,  conformément  à  la  j  ustice. 

Art.  15.  Les  bâtiments  français  seront  à  l'avenir  traités  pour  les 
droits  d*ancrage  et  de  port,  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

AsT.  16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouvernements, 
les  deux  Puissances  renoncent  expressément  à  toutes  représailles 
sur  les  particuliers  qui,  dans  aucun  cas,  ne  sauraient  être  respon- 
sables du  fait  de  leur  Gouvernement. 

Aar.  17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant  dans  le 
Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction  du  Consul  général  de 
France. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre  l'Illustre  Pacha- 
Beyet  le  Consul  général  Chargé  d'AIFaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Fian(  eet  son  Commissaire  muni  df»  ses  pleins-pouvoirs,  le  15  no- 


vembre dû  l'an  1824,  ou  le  23  de  Kebbiul-£wel  de  l'an  do  rilégirc 

mu. 


Le  Baron  de  Damas. 

Texte  Turc  de  la  Convention  supplémentnire  au  TraUé précédenlt 

en  finie  du  '2\  mai  1824  (1), 

Le  Commandant  des  (irands  Commandants,  Gouverneur  gé-néral 
actuel  de  Tunis,  Son  Excellence  le  Très-Illustre  et  Très-Gracieux 
Seigneur  Hussein  Pacha  »  t  l  Emporeur  de  Franrf.  ayant  df!'siré  re- 
nouveler d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entn^  les  deux 
Goiivproem(»nts,  et  ayant  juiz;»!  ciin\ cnaM»;  d'<.'xaniincr  les  anciens 
comptes  mentionnés  dans  l'articlu  5  des  sept  articles  qui  ont  été  con- 

(1)  Cet  article  •ttpplémentaire  a  conservé  )a  date  primîtÎTe  du  Tr«it<u 


C.  GuTS. 


Parâ,  81  jniUet  18S5. 
Par  le  Roi  : 


Approuvé  :  Charles. 
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dus  le  29  du  mois  de  Bjemazi-elewel  de  la  présente  année  1239,  par 
rentrcmise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de  pleins-pouvoixs 
par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant  pas  que  les  négociants  aient  à 
souffrir  des  discussions  qui  peuvent  exister  entre  les  deux  (Gouver- 
nements, lorsque  leurs  créances  auront  été  reconnues;  nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qu'on  rrmettc  aux  négociants 
frant;ais  nommés  Aîznillon  et  Pontus,  en  à-eomptn  do  la  somme  do 
173,000  piastres  (jui  leur  reviont  du  produit  de  la  vente  des  deux 
prisps  V  \  vandro  et  Ir  Slfihrnrk  (jui  leur  appartenaient,  la  somme 
de  80,000  piastres  qui  suul  dues  à  la  Rt''iren<  e  d'-  Tunis  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  contribution  du  six  uunées  (iu  privilège 
de  la  pèche  du  corail.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  présente  dé- 
légation ne  portera  aucun  préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra 
être  considérée  comme  la  reconnaissance  d'un  débet  qui  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive  des  prétentions  et 
dos  réclamations  réciproques;  liquidation  à  laquelle  les  deux  Gou- 
vernements sont  convenus  de  travailler,  s'engageant  respectivement 
à  payer  le  solde  qui  sera  dû  à  celui  des  deux  qui  sera  reconnu  pour 
en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  an  palais  du  Bardo,  et  signé  par  le  Consul 
général  et  Commissaire  de  l'Empereur  de  France,  le  23  du  mois  de 
Ramadan  de  Tan  de  l'Hégire  1239,  ou  le  21  mai  de  l'an  1824  de  l'ère 
chrétienne. 

La  signature  porte  :  Hussein,     Le  sceau  porto  :  Le  serviteur  de 

Gouverneur  général  de  Timis,        Dieu  Hussbim  Pacua-Bet. 
place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi  soussigné  premier 
secrétaire-interprète  du  Roi  pour  les  langues  orientales  attaché  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Puis,  le  10  juillet  l«M. 

KlEFFER. 

TexU  Français, 

Nous  Hussein,  Pacha,  Boy,  Seigneur  et  possesseur  du  Royaume 
do  Tunis;  en  conformité  do  Tarticle  5  des  préliminaires  signés  le 
29  Djemazi-cicwel  de  cette  aimée,  et  à  la  demande  du  Consul  général 
de  TEmporcur  de  France,  Chargé  d'Affaires  près  de  nous  et  son  Com- 
missaire  spécial,  reconnaissant  la  justice  d'appliquer,  autant  qu^il 
est  possible,  les  principes  adoptés  pour  l'avenir  par  le  dernier 
traité  aux  choses  passées,  qui  sont  de  ne  pas  faire  souf&îr  les  parti- 
cnlir»rs  des  discussions  qui  peu^  ent  exister  entre  les  Gouvernements 
toutes  les  fois  que  leurs  droits  sont  reconnus;  consentons  par  la  pré- 
sente Convention  à  ce  qu'il  soit  disposé  en  faveur  des  sieurs  Aguil- 
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Ion  et  Pontus,  négociants  annateurs,  en  à-compte  de  la  somme  de 
173  mille  piastres  qui  leur  a  été  retenue  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  VAlexandre  et  le  Stabrock  qui  leur  appartenaient,  la 
somme  de  80  mille  piasiies  de  Tunis,  dont  le  Gouyemement  fran- 
çais se  leconnait  débiteur  envers  la  Régence  pour  la  contribution 
de  6  années  du  privilège  de  la  pêche  du  corail;  mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  aucun  préjudice  à  nos 
prétentions  et  ne  pourra  être  considérée  comme  la  reconnaissance 
d'un  débet  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  défini- 
tive des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques,  liquidation  à 
laqudle  les  deux  Crouvemements  sont  convenus  de  travailler  inces- 
samment, s'cngageant  respectivement  à  payer  le  solde  qui  sera  dû  à 
celui  des  deux  reconnu  pour  en  ôtre  le  créancier. 

Ainsi  (tnôtv  et  convenu  au  Palftis  du  Bardo,  le  31  mai  18^4  ou  le  23  de  ramadan 

de  l'an  de  l'H.  giro  1239. 

Le  roiisiil  générai  Chargé  d'Affaires,  et  Commissaire  de  l'Empe- 
reur de  France. 

C.  Gdis. 


OttAventlon  sIcBé»  à  l'Bsenttal  l«  10  déOMttbra  1884,  «ntr»  la  FMaee  et 

l'Espagne,  pour  la  prolongation  du  séjour  des  tronpf  TWliiffttof  dans 
Ub  Pèninsaie.  (Ech.  des  ralif.,  le  2U  décembre.) 

S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  ayant  jugé  qu*il  serait 
utile  de  conserver  dans  ses  Etats  une  partie  de  Tarméo  française  au< 
delà  du  terme  du  l***  janvier  1825,  afin  d'avoir  le  temps  de  réorga- 
niser complèfonK  ut  l'armée  espagnole  et  de  consolider  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  pul)lic; 

Et  S.  M.  T.  G.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  désirant  donnor 
à  S.  M.  C.  un  nouveau  témoignage  du  vif  et  sincère  intérêt  qu'EUo 
prend  à  son  Auguste  personne,  à  ralFerniissement  de  son  autorité  lé- 
gitiîiK»  et  h  \a  prospérité  de  sns  pctiplps; 

Leurs  Majestés  ont  r»'s<ilu  de  (  oiu  lun',  pour  Mri  i\  rr  à  en  \nit,  une 
conveutiuii  nouvelle,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  T.  C,  le  sieur  Charles-Joseph  Edmond  de  Ikn's-le-Comlc, 
chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  la  Léj^iou-d" Honneur,  son  Chargé 
d'Affaires  près  S.  M.  C, 

Et  S.  M.  C.  Don  Francisco  de  Zéa  Bermudes ^  chevalier  j)(  n- 
sionné  de  l'Ordre  Royal  et  distingué  do  Charles  III,  conscîller-d'É- 
tat,  son  premier  Sccrétaire-d*Ëtat,  président  do  son  consf.*!!  des  mw 
nistres  et  surintendant-général  des  Courriers,  Postes  et  routes  d'Es- 
pagne et  des  Indes; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pluins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  former  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1*.  Le  corps  d'année  française  actuellement  existant  en  Es- 
pagne, sera  réduit  à  22,000  hommes,  à  partir  du  l*'  jauTier  1825. 

Art.  s.  Ces  troupes  seront  réparties  dans  les  places  suivantes  : 
Cadix;  Isie  de  Léon  et  ses  dépendances;  Barcelone;  Saînt-Sébas- 
tien; Pampelune;  Jaca;  Seu  d'Urgel;  Saint^Ferdinand  deFiguières. 

Abt.  3.  Indépendamment  de  ces  troupes,  une  brigade  formée  de 
deux  régiments  Suisses  et  commandée  par  un  Officier  générai  res- 
t' r  i  i  "NTi  Iridet  dans  celle  des  résidences  royales  oh  se  trouverait 
•S.  M.  C,  pour  faire  le  service  auprès  de  sa  personne  et  de  la  fiamille 
Royale,  concurremment  avec  les  troupes  Espagnoles. 

Art.  4.  Toutes  les  places  actuellement  occupées  par  los  troupes 
Françaises  seront  évacuér's,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  dr^siirnéos 
dans  l'article  ?;  et  ]ps.  troupes  qui  ne  font  partie  d'aucune  des  nou- 
velles garnisons  rentreront  en  France  au  terme  du  1"  janvier  182d, 
fixé  par  la  précédente  Convention. 

Art.  5.  Les  troupes  Frnneaisi.s  tourniront  If'^s  paniis' m  s  des  vil- 
les et  des  places  indiquées  dans  l'article  J.  L.-  eonunanilenient  mili- 
taire de  chacune  de  ces  viileset places  ap])artiendra  à  rOilicier  Fran- 
çais pourvu  de  lettres  de  service  pour  y  commander;  et  les  rapports 
des  commandants  Français  avec  les  capitaines-généraux  ou  avec  le 
vice-roi  de  Navarre,  dans  les  villes  où  les  deux  autorités,  Française 
et  Espagnole,  sont  réunies,  subsisteront  tels  qu'ils  étaient  établis 
par  les  dernières  Conventions. 

Aet.  6.  Les  Commandants  Français  disposeront  pour  le  service 
qui  leur  est  confié  des  approvisionnements  de  guerre  de  toute  espèce 
qui  se  trouvent  dans  les  places  occupées,  et  qui  devront  être  fournis 
par  FEspagne.  On  ne  pourra  extraire  des  magasins  aucune  des  ar- 
mes, ni  munitions  formant  Tapprovisionnement  de  la  place,  qu*aveo 
ragrémentetlo  consentement  duCommandant  Français  qui  s'y  trouve. 

Art.  7.  S.  M.  C.  se  chargera  de  pourvoir  à  l'établissement  des 
casernes,  magasins,  matériel  des  hôpitaux,  transports  à  la  stiite,  éta- 
pes militaires,  approvisionnements  de  siège  dans  les  places,  ainsi 
qu'aux  réparations  et  autres  objets  reconnus  nécessaires. 

Art.  8.  L'abonnement  fixé  par  l'article  10  de  la  Coftvontion  du 
9  février  (1)  pour  les  dépenses  de  solde,  de  nourriture,  d'éqiupement 
et  d'entretien  qui  forment  la  différence  du  pied  de  paix  au  pif^d  de 
fruerre  devant  être  réduit  dan'^  la  proportion  du  nombre  de  troupes, 
demeure  fixé  à  la  soniuie  de  neuf  eent  mille  francs  par  nv>i-:. 

Abt.  9.  Des  mesures  seront  concertées  entre  les  deux  Ciouvcrne- 

(1)  V.  catee  Cbaventioii  ci-dM«u,  p.  807. 
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ments  pour  faire  constater  le  montant  des  dépenses  mentionnées 
dans  rarticleO  de  la  Convention  du  30  juin  dernier  (1)  et  pour  assu- 
rer leur  remboursement 

Akt.  10.  S.  M«  T.  C.  ne  laissant  de  troupes  en  Espagne  que  sur 
la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  S.  M.  C,  ces  troupes  seront 
retirées  aussitôt  que  les  Parties  intéressées  l'auront  jugé  nécessaire^ 
et  en  s'en  tenant  aux  n's  rves  contenues  dansTarticle  16  de  laCon- 
Tention  du  9  février  dernier. 

Aet.  11.  Toutes  les  clauses  de  la  Convention  du  9  février  et  du 
réglementquiyestn  :-!  é;  celles  de  la  Convention  du  10  février 
(2)  relative  au  service  do  la  Poste  militaire,  qui  ne  seront  pas  modi- 
fiées dans  le  nouvel  arran{i;enient  qui  sera  conclu  entre  les  deux 
Gouvernements  d'après  l'état  actuel  de*;  choses;  toutes  celles  de  la 
Convention  du  HO  juin,  qui  ne  st  ront  }ia«?  non  plus  contraires  aux 
prt's.  ntt  s  stipulations,  continu»  i<>nt  d'uMiir  leur  pleiu  et  eutiûr  uU'et 
pendant  toute  la  dun-c  d^  la  ( 'ouvcntion  actuelle. 

Art.  12,  La  jin  s^nte  Coiivriitnin  s»  ra  ratifiée,  et  iiiS  ratifications 
seront  éi^han,!:'  '  s  dans  le  plus  hiul  délai  possible. 

En  foi  do  (jutti,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  en  vertu  «le  leurs 
))leins-pouvoirs,  <.nt  signé  la  présente  Couventioû,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  l'Hiblo  h  San  Lorcnzo       Eacorial,  le  10  d('-corabre  18v?4. 

Edmond  de  Bois-le-Comie.        Francisco  de  Zka  Beruuûez. 


Winaan  rméa  !•  M  déoraBbre  1894  par  nmaa  4e  flâna,  pour  eontaier 
l«i  pH^4sM  «ooordte  an  V^aa^aJa.  (Martel»  N.     1. 1,  p. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 
Pur  nos  généreuses  et  nobles  écritures  nous  assurons  et  confir- 
mons aux  Français  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  par  nos 
illustres  ancêtres  et  dont  ils  jouissent  depuis  de  longues  années  dans 
notre  florissante  ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement  ou  qu*on  puisse  leur  causer  au- 
cune peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent  à  obtenir  tous  les  avan- 
tages stipulés  dans  les  pièces  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  qu*ils  aient 
de  plus  ilroit  nnx  mômcs  préroiratives  que  los  Anglais;  que  nos 
OlFiciers  leur  témoignent  tous  les  égards  et  tous  le  respeet  convena- 
bles; que  ceux-ci  prennent  une  entière  connaissance  du  ces  disposi- 
tions et  qu'ils  se  soumettent  à  nos  ordres.  Dieu  nous  suliit  :  nous 
nous  en  rapportons  à  sa  volonté. 

(D  y.  ci*de»uB,  p.  818. 
(2)        Id,        p.  815. 
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Ecrit  dans  le  mois  de  )a  lune  de  Rebial-Âkher  Tau  1!M0  de  l'Hé- 
giie  (décembre  1834).  (Cachet.) 

La  pièce  ci-dessus  a  été  transcrito  mot  pour  mot  par  FAgent  de 
France  à  Moka  d'un  écrit  à  lui  adressé  de  la  part  de  notre  maître 
riman  de  Sana  et  ooUationnée  avec  l'original. 

Abderrâhham-Eben-Mohaiimkd. 

Pour  tiadaction  conforme  à  Toriginal  restant  aux  Archives  de 
Moka,  le  26  décembre  18S4.  D'Abmandt. 


CofiTentlon  additioimelle  da  8  Janvier  ISi^  au  procès-verbal  de  démarca- 
tUm  «ntn  la  FMae«  «t  te  Gairtm  4«  Solenre,  signé  à  Bite  te  80  dè- 
06n]w«  iei8|  MtettT«MB,t  à  «B  dMit  rMf/toqjà»  de  tnaaUt  «a  tKwtmr 
êtm  CoaunuM  dn  Leya^aflial. 

Nous,  Armand-Charles  Cbmte  GuiHeminott  Lieutenant-Général 
des  armées  de  S.  M.  T.-C,  etc.,  Commissaire  pour  la  démarcation 
des  fronti&res  du  Royaume  à  TEst  de  la  France,  nommé  par  lettres 
patentes  de  S.  M.  en  date  du  7  mai  1816;  Et  Anatole-François 
Epaillyt  lieutenant-colonel  au  corps  royal  des  Ingénieurs-Géogra- 
phes, riiiiniiandant  ceux  desdits  ingénieurs  qui  sont  membres  de  la 
commission  des  limites  de  l'Est,  chevalier  de  I'okIi  o  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  de  celui  de  la  Légion  d'Honneur,  d*une 
part; 

Et,  comme  Commissaires  du  louable  canton  do  Soleurc  :  Nous, 
Jean-Baptiste  àWIformrtff,  lientf^rKirif-colonr-l,  mrmhro  du  Conseil 
souverain  it  du  tribunal  d'appel;  Et  FrM!ii,(»is-Xa\  icr  i/rri,  membre 
du  Conseil  souverain  et  du  tribunal  d'appi  1.  d'autre  part; 

Apii's  avoir  conféré  sur  la  pritposition  insérée  à  la  fin  du  procès- 
VI  i bal  (le  la  délimitation  entre  le  n>viiume  de  France  et  le  fanton 
de  Soleure  (1] ,  relativement  a  un  droit  de  transit  réciproque  à 
stipuler  en  faveur  de  la  commune  de  Rodersdorf,  d'une  part,  et  les 
communes  françaises  de  Lcymen,  Liebenzwilcr,  Bieterthal  et  Wols- 
chwyler  d*autre  [^art,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Rodersdorf  dépendant  du 
canton  de  Soleure,  jouiront  de  la  faculté  de  communiquer  arec  les 
autres  communes  de  la  Confédération  Suisse  en  traversant  les  com- 
munes françaises  de  Leymen  et  Biotertbal  pour  le  transport  libre 
et  exf'mpt  de  tous  droits  des  produits  de  1  ur  iiidnstrif  luialoet 
agricole  tels  que  chevaux,  bestiaux,  bois  à  brûler  et  charbons,  bois 
de  charpente  et  de  construction,  briques,  chaux,  tuil<  s,  chanvres 
et  lins  bruts  ou  peignés ,  fer  en  barre,  outils  et  instruments 
aratoires  de  toute  espèce,  meubles  de  qualités  communes,  fourrages, 

(1)  V.  06  procèi-rftrb«l  cîhImius,  p.  187. 
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grains  et  farineux,  laines  brutes,  toiles  et  autres  étoffes  communes 
de  âi  et  de  laine,  fil  et  coton  tissés  pendant  l'hiver  par  les  habitants 

et  expédiés  à  Bàle  pour  la  teinture  ou  le  blanchiment,  vins,  liqueurs 
et  autres  boissons,  ainsi  qxiv  lo  café  rt  les  ('pi("r'rif'S  nt'-f essai res  à  leur 
conS(nnrnati()n.  Ces  deux  derniers  articles  n«'  jMMirront  jamais  excé- 
der cin(}  kilogianinies  de  chaque  es))èce  de  duuree. 

Art.  '2.  La  communication  jx-nnise  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent aura  lieu  exclusiM-nient  (uir  les  clieniins  qui  vont  être  indiqués. 

1°  Du  cAté  du  Nord-Est,  un  suivra  l'un  ou  l'autre  des  deux  che- 
mins qui  sortent  du  ban  do  Rodersdorf  près  des  bornes  n***  40  et  3 
de  la  démarcation  du  20  décembre  1818  pour  se  réunir  en  un  seul. 
On  continuera  ce  chemin  pour  se  rendre  à  la  maison  dite  du  bour^ 
rean  près  de  la  borne  n*  5,  soit  en  trayersant  le  village  de  Leymen, 
soit  en  suivant  le  chemin  qui  passe  entie  ce  village  et  la  montagne 
de  Landskron. 

9*  Du  côté  opposé,  on  sortira  du  ban  de  Rodersdorf  par  le  chemin 
qui  passe  près  des  bornes  ttumérotées  108  et  109;  puis,  après  avoir 
traversé  le  village  de Bieterthal,  on  si  dirige  rasur  la  Bourg,  territoire 
du  Canton  de  Berne,  en  remontant  la  rive  droite  du  ruisseau  qui  tra- 
verse ce  village. 

Il  est  bien  entendu  que  le  transit  accordé  par  la  pr^ente  conven** 
tion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  le  lover  et  le  coucher  du  soleil. 

Akt.  3.  Les  habitants  de  Rodersforf  et  de  toutes  autres  communes 
Suisses  du  Leymenthai  auront  la  l'acuité  de  conduire  leurs  liois  à  la 
scierie  d'Oitiugen,  et  au  moyen  d'un  acquit-à-caution  pris  au  bureau 
des  douanes,  ils  pourront  transporter  les  planches  hors  du  ter- 
ritoire' iraneais,  sans  ôtre  assujt'iis  a  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie, 

Aki.  à.  Les  habitants  dtsdites  communes  de  Leymen,  Liebenz- 
wiler,  Bieterthal  et  Wolschwiler  jouiront  réciproquement,  à  compter 
du  jour  de  la  ratification  do  la  présente  convention,  du  droit  de  com- 
muniquer entre  elles  et  avec  les  autres  communes  françaises  en  tra- 
versant le  village  ou  seulement  le  ban  ou  territoire  de  la  commune 
de  Rodersdorf,  dépendant  du  canton  deSoleure,  pour  transporter  li- 
brement et  en  franchise  de  tout  droit  soit  les  produits  de  leur  indus- 
trie rurale  et  agricole,  soit  les  denrées  et  marchandises  dont  le 
transit  est  accordé  à  la  commune  de  Rodersdorf  par  les  articles  pré- 
'cédenfs. 

ÀKT.  5.  La  présente  Convention  sera  incessamment  soumise  à  la 
ratiticatioa  des  Gouvernements  respectifs  qui  sera  incessamment 
échangée. 

Art.  g.  Nous,  les  Commissaires  susdits,  après  avoir  ainsi  réglé  la 
facultf'  du  transit  r('><'i[i roque,  sommes  convenus  d'ajouter,  roîuîne 
article*  ;upplémeatauc  au  pro*  ès-verbal  de  la  démarcation  que  nous 
I. 
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avons  signé  le  SOdécembie  1818  (1)',  que  pour  prévenir  toute  incerti* 
tnde  et  éviter  toutes  discussions  sur  U  position  delà  limite  dans  les 
parties  où  elle  traverse  des  bois,  il  sera  pratiqué  et  entretenu  dansces 

parties  une  tranchée  dVnviron  deux  métrés  ou  six  pieds  de  large, 
afin  quo  do  chaque  borne  on  puisse  apercevoir  la  préc/^dcnte  de  la 
suivante.  Cette  tranchée  sera  renouveh^e  tous  les  trois  ans  par  les 
soins  des  agents  forestiers  des  deux  États  qui  se  concerteront  entre 

tre  eux  à  cet  effet. 

Fait  double  à  Bâle,      8  janvier  1825. 

Au  nom  de  M.  le  Comte  Guilleiumot  ;  Hi&t.  d'ALiSiiMATi. 

et  par  délégation  spéciale, 


OoBveBitoi  «iddlttiniMll*  dn  fi  UmUr  ISSfi  m  prooés-vwMi  A»  êèmmt' 

cation  entre  la  France  et  le  Oanton  de  Bâle.  dressé  le  84  décembre 
1818  (1),  r«>iatiTeinent  à  an  droit  réctproom  Ae  tnuMit  «»  liKTear  d» 
Coflumines  des  deax  Btats. 

Nous,  Amand-Charles,  Comte  de  OtUlUminot,  Lieutenant-Géné- 
ral des  armées  de  S.  M.  T.-C. ,  etc.  Commissaire  pour  la  démarca- 
tion des  frontières  du  Royaume  de  l'Est  de  la  France,  nommé  par 
lettres  patentes  de  S.  M.,  en  date  du  7  mai  1816;  et  Anatole- Fran- 
çois Epailly,  Lieutenant-Colonel  au  Corps  Royal  des  Ingénieurs 
géographes,  commandant  la  brigade  des  dits  Ini^cnieurs  Membres 
de  la  Commission,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  celui  de  la  Légion-d'llonneur,  d'une  part; 
•  Et,  comme  Commissaires  du  louable  Canton  de  Bâle,  Nous  Jean* 
George  Stehlin,,  Membre  du  petit  Conseil  et  Colonei,  et  Germain 
Laroche,  Membre  du  petit  Conseil;  tous  deux  formant  la  Commis- 
sion permanente  des  limites  du  Canton  de  Bâle,  spécialement  nom- 
més par  le  louable  Gouvernement  du  dit  Canton  par  décret  du  23 
mai  1816,  pour  procéder  à  la  démarcation  de  son  territoire  du  côté 
de  la  France,  d*autie  part. 

Après  avoir  conféié  sur  les  grands  inconvénients  qui  résultent 
pour  les  sujets  de  diverses  communes  des  deux  Souverainetés,  de  ce 
que  les  territoires  sont  engagés  les  uns  dans  les  autres,  ce  qui  entrave 
les  communications  et  le  transport  des  denrées  et  des  produits  agri< 
coles,  industriels  ou  de  consommation,  sommes  convenus  d'uîcorder 
réciproquement  la  faculté  d'emprunter  le  territoire  étranger,  comme 
il  suit: 

Aet.  l«r.  Auront  le  droit  et  la  faculté  de  communiquer  en  fran- 

(1)  y.  ce  proefes-verbal  ci-detsus,  p.  197. 

(2)  Y.  ce  procès»verbal  oi*deetiu,  p.  IM. 
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chiae  de  tous  droits  et  sans  autres  formalités  que  celles  auxquelles 
sontsottxnis  les  sujets  fiançais,  les  habitants  coinnmncs  Bâloisee 
qui  transporteront  leurs  produits  agricoles  ou  industriels,  tels  que 
cheraux,  bestiaux,  bois  à  brûler,  de  charpente  et  do  construction, 
briques,  chaux,  tuiles,  chanvres  et  lins  bruts  ou  peignés,  fers  en 
barres,  outils  et  instruments  aratoires  de  toute  espère,  meubles  de 
qualité  commune,  fourrages,  grains  vi  laimeux,  lames  brutes,  toiles 
et  autres  étoffes  communes  de  fil  ou  de  laine,  vins,  liqueurs  et  autres 
boissons;  pour  se  r«.ndre  1*  de  Sch(*ubach  ou  d'Alschwyler  à  Ben- 
ken  et  réciproquement  en  traversant  le  ban  ou  territoire  de  la  com- 
mune française  de  Iseuwyler  ;  2^  de  Benken  à  Flue  et  à  Rodersdorf, 
canton  de  Soleure,  et  à  la  Burg,  canton  de  Berne,  en  traversant  les 
bans  ou  tenitoiies  des  communes  françaises  de  Bietefihal  et  de  Ley- 
men,  et  passant  par  ce  dernier  village  ou  par  le  chemin  situé  entre 
celui-ci  et  la  montagne  de  Lauscrona;  2^  d'Âlschvyler  au  moulin 
de  Lôrsbach  en  empruntant  le  territoire  français  sur  une  longueur 
de  700  mètres  ou  1,600  pieds  de  Bâle. 

Aax.  2.  Lis  habitants  des  communes  françaiws  de  Leymen  et  Neu- 
wyler  auront  la  faculté  de  passer  librement  en  franchise  de  tous 
droits  et  sans  autres  formalités  que  celles  auxquelles  seront  soumis 
les  sujets  bâlois,  par  les  terhtoires  des  communes  Biloises  de  Benken 
et  d'AIschwyler,  pour  communiquer  avec  d'autres  communes  fran- 
çaises et  transporter  leurs  produits  agricoles  ou  industriels,  ainsi  que 
les  denrées  et  marchandises  nécessaires  à  leur  consommation  selon 
la  désignation  exprimée  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  par  la  préjente  Convention  est  res- 
treinte aux  chemins  et  communications  les  plus  directs  vt  les  plus 
fréquentés,  et  ceux  qui  se  trouveraient  hors  de  ces  chemins  ne  pour- 
ront s'en  prévaloir,  mais  sennit  sujets  à  toutes  les  lois  des  Etats  res- 
pectifs, relativement  à  la  circulation  des  denrées  et  marchandises 
ci-dessus  énoncées. 

AiiT.  A.  La  présente  Convention  sera  incessamment  soumise 
à  l'approbation  des  Grouvetnements  respectifs,  qui  sera  échangée  • 
immédiatement  après. 

Abt.  6.  Les  Conunissaiies  susdits,  après  avoir  ainsi  réglé  la  fa- 
culté du  transit  léciproque,  sommes  convenus  d^ajouter  comme  ar- 
ticle supplémentaire  au  procès-verbal  de  la  démarcation  que  nous 
avons  signé  le  24  décembre  1818,  que  pour  prévenir  toute  incerti- 
tude et  éviter  toutes  discussions  sur  la  position  de  la  limite  dans  les 
parties  où  elle  traverse  les  bois,  il  sera  pratiqué  et  entretenu  dans 
ces  parties  une  tranchée  d'environ  deux  mètres  ou  six  pieds  de  large, 
afin  que  de  chaque  borne  on  puisse  apercevoir  la  précédente  et  la 
suivante.  Cette  tranchée  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans  par  les 
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soins  des  agents  forestiers  des  deux  Etats,  qui  se  concerteront  entre 
eux  à  cet  effet. 
F«it  double  à  BAle,  le  5  féTrier  1S3S. 

Âu  nom  de  M.  le  Comte  Gniux-    Suhun.    Laroche,  Conseiller. 
MDroT,  et  par  délation  spé* 
ciale,  Epaiut. 


GonTontlon  postale  conolae  à  Paris  le  9  mars  18S5,  entre  ia  France  et 

r Autriche.  (1) 

UOffice  Général  des  Postes  de  France  et  l'Office  Général  des 
Postes  d'Autriche,  désirant  romplacer  par  une  nouvelle  Conven- 
tion, celle  du  10  août  1817  (12)  et  les  articles  réglementaires  du 
10  juin  1822,  que  la  France  a  résiliés;  voulant  do  plus  réglor  et 
consolider  entre  eux,  conformément  aux  rapports  d'union  et  de 
bonne  intelligence  qni  subsistent  si  h»Mirousem'nu  ontie  k>s  Sou- 
verains et  les  peiiples  res[>ectiis,la  trausniLSsion  dt*s  correspondance 
réciproques  cl  des  correspondances  étrangères  eu  transit; 

Nous,  Louis-Rçnc-Sinion  ,  Marquis  de  Vaulrhier  ,  Otîîçi(^T  de 
Tordre  Royal  d<'  la  Légiou-d'lluiineur,  membre  de  la  Ciiambro  des 
députés  des  départements,  Conseiller  d'Etat  et  Directeur  Général 
des  Postes,  muni  des  pleins-pouvoirs  do  S.  M.  T.-C,  en  date  de 
Paris,  le  97  octobre  1894,  pour  discuter,  arrêter  et  signer  tels  "Ré- 
glements.  Conventions  et  articles  qui  seront  jugés  oonvenablas 
pour  établir  et  fixer  le  service  des  Postes  entre  la  France  et  les 
Etats  de  la  Maison  d'Autriche,  de  la  manière  la  plus  favorable 
aux  intérêts  et  au  commerce  des  sujets  respectif,  d'une  part  ;  et  de 
l'autre,  nous,  Charles-Guillaume,  Baion  de  lÂlien,  Commandeur  de 
l'ordre  Royal  de  Saint-Joseph  de  T«)scane,  Chambellan  de  S.  M. 
r£mpereur  d'Autriche,  et  muni  des  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  1,  en 
date  de  Vienne,  le  28  mais  1824. 

Apiès  avoir  mutuellement  échangé  les  titres  susmentionnés, 
sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Des  obstacles  s'étant  opposés  dès  la  mise  à  exécution  de 
la  Convention  du  10  aodt  1817,  au  rétablissement  des  communica- 
tions en  dépêches  clos«  s.  entre  les  deux  Offices,  désignées  an  pre- 
mior  alinéa  de  l'article  VI  de  celte  Convention;  eommnnications 
qui  avaient  eu  lieu  d'après  la  Convention  de  1769;  les  Parties  Con- 
tractantes sont  convenues  (ju'aussi  longtomps  que  ces  obstacles  ne 
seront  pas  levés  et  ^u'il  demeurera  impossible  de  rouvnr  par  ia 

(1}  V.  k  sa  date  1«  coBTention  addîtioa&elle  do  16  avril  183L 
i^)  V.  cette  couTention  ci-denui,  p.  87. 
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route  du  Siraplon  une  correspondance  directe  entre  leurs  bureaux 
troDtières  de  Ferney  et  de  Milan,  les  lettres  des  départements  de 
TAin,  de  rAllier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ar- 
dèdie,  de  TAriège,  de  TAude*  de  l'Areyron,  du  Cantal,  de  la 
Corrèze»  de  la  Corse,  de  la  Bordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de 
la  Haate-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  THérault,  de  l'Isèie, 
du  Jota,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Hante-Loire,  du  Lot,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Baiises-Pyréiîées,  desPyréii''  ^  Orientales, des  Bouches-du- 
Rkdne,  du  Rh  '  no,  doSaône-et-Loire,  du  Tarn,deTarn-et-GaronDe,  du 
Varetde  Vauc  luse,  ainsi  que  celles  des  Royaumes  d'Espagne  et  du 
Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  tant  espagnoles  et  portugaîses 
que  françaises,  qui  seront  transmises  par  los  i^''j>;irtementsde  laFrance 
précités,  pour  le  Rovauni»''  Lorabardo- Vénitien,  les  cercles  du  Tyrol 
nommés  Kovci^'^f»,  Tmiif  '  t  l'Eîspb  (Ro]7nnf^\  pour  l'Illvrie  et  la 
Dalmatie,  s-eri'iii  ti;u»?>uus«'S  j^ir  riDtt  rni'  ili.iire  d».-s  Portes  Sardes. 

Réciproquement  les  lettres  du  Ruyauiau  Lombardo- Vénitien,  d-  s 
cercles  du  Tvrol  nommés  Roveredo ,  Trente  et  rillyrif  t  t  de  la 
Dalmatie  ou  d'aatrts  Etais  Kirangers  de  l'Italie  en  transit,  à  desti- 
nation des  départements  précités  de  la  France,  uu  pour  la  Pénin- 
sule Espagnole  et  les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  seront 
remises  par  l'Office  d'Autriche,  aux  Postes  Sardes,  pour  qu'elles 
les  transmettent  à  l'Office  de  France. 

Les  Parties  Contractantes  agiront  toujours  d'accord  pour  ce  qui 
concernera  ta  transmission  des  conepondances  susdites  et  elles  se 
communiqueront  réciproquement  dont  elles  seront  convenues  à 
ce  sujet  avec  TOffice  intermédiaire  de  Sardaigne. 

Art.  2.  Tant  que  durera  cet  état  de  transmission,  et  qu'il  n'jauia 
pas  lieu  à  d'autres  arrangements  pour  cette  partie  des  correspon- 
dan<  es,  les  lettn.'s  d»  s  dt'partements  de  Franc  e  et  celles  d»'S  Prorin- 
c*'S  de  l'Autric  he  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  seront 
affranchies  réciproquemout  jusqu'aux  frontières  des  Olfices  respec- 
tifs vers  le  Piémont  et  remi:>es  gratis  aux  I*ostes  de  ce  pays  pour 
qu'elles  les  transmettant  par  les  ruutes  les  plus  directes  et  les  points 
d'échange  qui  e:^i:>teut  entre  l'Odicu  Sarde  et  les  deux  GHices  Con- 
tractants. 

Les  Offices  de  France  et  d'Autriche  ne  se  tiendront  entn^  eux 
aucun  cunipt<*  d»'S  corresprmdanccs  de  leur  propre  pays;  mais,  quant 
aux  lettres  de  la  Péninsule  Espagnole  et  d<'S  cdonies  tant  espagnoles 
et  portugaises  qa-.'  frauQ  iis'.'<,  tpii  soruut  transmises  par  les  dépar- 
t(  ments  de  la  Planée  précités  à  destination  du  Royaume  Lombardo- 
Vénitien,  des  cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  TEtsch 
(Bolzano),  de  l'IUyrie  et  de  la  Dalmatie;  le$  Parties  Contractantes 
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sont  convenues  que  cas  lettres  seront  taxées  par  les  Postes  de 
France  à  raison  ?B  décimes  par  chaque  poids  do  30  gramints 
que  rOffice  Sarde  s.^ra  invité  à  leur  paver,  et  que  l'Autriche  rem- 
boursera à  ce  dernier  ,  pendant  toute  hi  <liir6e  de  sa  Convention  Pos^ 
taie  avec  la  Sardaigne,  conclue  le  mars  1823  pour  cinq  année» 
cnns'^cutives;  les  deux  Offices  Généraux  se  réservant  la  acnltédé 
prendre,  après  ce  terme,  par  rapport  anx  correspondances  en  qnw*- 
tiou  de  la  Péninsule  Espagnole  et  des  colonies  espagnoles,  portu- 
gaises et  françaises,  tant  entre  euxqn'avec  l'Office  intermédiam 
Sarde,  les  ;urangcments  qu'ils  jugeront  convenables.  ^ 

L'Office  de  France  pour  assurer  la  régularité  des  expéditions  aux- 
quelles l'Office  Sarde  doit  prêter  son  entremise  et  pour  établir  une 
espèce  de  contrôle  de  ces  envois,  promet  d'intervenir  aiiprès  de  cet 
Office,  afin  de  l'engager  à  transmettre,  à  commencer  du  juillet 
prochain,  les  envois  réciproque,  que  se  feront  les  deux  Offices 
Cbntractants,  en  Uasses  portant  l'étiquette  du  poids  des  grammes 
contenus* 

Akt  a.  H  wra  entretenu  entre  l'Office  Général  des  Postes  françai- 
«68  et  l'Office  des  Postes  Autrichiennes,  dn  cAt^  de  l'Allomagne  et 
du  côté  de  ritalie,  une  correspondance  duc  tr  et  malteiable  pour 
renvoi  U  réception  et  la  distribution  des  leltrL-s  et  paquets  qu'ils  se 
transmettront  réciproquement,  au  moyen  des  communications  que 
rOffice  d'Autriche  a  établies  avec  la  France  par  l'intermédiaire  dB 

quelques  Offices  d'Allemagne  et  de  Suisse.  |,n««-1P^«. 

Art  4  Les  points  £rontières  de  France  vers  lesquels  l  Office  Fran- 
çais dirigera  ses  lettres  et  paquets  pour  les  Etats  de  S.  M.  ^'^V^ 
Lr  d'Autriche,  sont  les  bureaux  ^'Huningue.  de  Forbaoh  et  d^ 
Strasbourg.  Et  les  points  adoptés  par  l'Office  Autrichien,  du  o6té  de 
r  Allemagne  et  du  côté  de  HtaUe,  sont  les  bureaux  de  MUan,  de 
Tîrflffenz  d'Ecer  et  de  Linï.  Les  points  respectife  de  Strasbourg  et 
LTnz  sont^s^vés  pour  le  caî  oii  l'Office  d'Autriche  jugerait 
plus  avantageux  de  ne  recevoir  et  de  ne  transmettre  que  par 
ces  deux  bureaux  la  totalité  ou  la  majeure  partie  de  ses  correspon- 
dances de  et  pour  U  France  et  celles  rfe  et  pour  l  étranger  par  la 

^'am  6  tes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'introduire,  pour 
leurs  (ior^spondances  respectives,  le  Ubre  ^^^^^ ~^\',!;^^^^^^ 
Ton  pour»  s'accorder  sur  les  convenanc-es  fiscales  particu^iè^  a 
chaque  Office.  En  attendant,  les  lettres  de  la  France  pour  tous  les 
Etate  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que  pour  la  Turquie 
Européenne,  les  Échelles  du  I^evant,  les  Iles  de  V Archipel  et  les 
Etats  Barbaresques,  seront  affranchies  d'avance  jusquaux  points 
frontières  de  sortie  du  Royaun^e  pour  ôtye  tmosmises,  exemptes  de 
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tout  prix  de  port,  de  ces  frontières  aux  bureaux  d'échange  de  l'Office 
d'Autriche  vers  rAlInmagne,  ainsi  que  vers  ITtalic,  lequel  Office 
support»  ra  seul  les  irais  de  transport  par  les  territoires  intermé- 
diaires (io  Suisse  ou  d'Allemagne.  Réciproquement,  les  lettres  des 
Etats  de  i>.  M.  l'Empereur  d'Autriche  pour  toute  la  France  seront 
aussi  affranchies  d'avance  jusqu'aux  points  frontières  de  ces  Etats, 
de  manière  que  l'Office  français  ne  doive  compte  d'autre  prix  que 
de  celui  du  transit  de  ces  correspondances  par  quelques  pays  inter- 
médiaires d'Allemagne  ou  de  Suisse,  qu'il  payera  ainsi  qu'il  sera 
Stipulé  dans  les  articles  suivants,  à  l'Office  Général  des  Postes  Au- 
trichiennes chargé  seul  de  tous  frais  de  passage  sur  les  territoires  des 
pays  intermédiaires  précités. 

AsT.  6.  Mais  à  l'égard  des  conespondancos  françaises  pour  les 
Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène,  Reggio  et 
Massa  Carrara,  les  îles  Ioniennes,  l'Ile  de  Malte,  la  ville  libre  de 
Cracovie,  Odessa  et  celles  des  Provinces  de  la  Russie  et  de  la  Po- 
logne, auxquelles  l'Office  français  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses 
lettres  par  rAutrichc ,  le  public  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne 
point  aâranchir,  et  dans  le  premier  cas,  raffranchissement  aura 
lieu  : 

Pour  les  Duchés  do  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  ainsi  que, 
Pour  les  Du(  hés  de  Modène,  Reggio  et  Massa  Carrara,  jusqu'aux 
frontières  de  ces  Etats  ; 
Pour  les  lies  Ioniennes  et  de  Malte,  jusqu'à  la  frontière  des  Etats 

Pontifn  au.t  ; 

Pour  la  \  ille  libre  de  Cracovie,  jusqu'à  destination; 
Pour  Odessa  et  les  provinces  Russes,  jusqu'à  Brody; 
Pour  la  Pologne,  jusqu'à  Podgorze. 

Cet  affranchissement  pourra  même  s'étendre,  dès  que  TOffice  de 
France  se  sera  concerté  à  ce  sujet  avec  les  Offices  respectifs,  pour  le 
Duché  de  Parme  jusqu'à  Parme  et  Plaisance,  et  pour  le  Duché  de 
Modène  jusqu'à  Modène  et  Reggio. 

Dans  ce  cas  et  relativement  à  la  portion  d'affranchissement  reve- 
nant aux  Offices  de  chacun  de  ces  Etats  pour  le  parcours  depuis  la 
frontière  des  Provinces  Autrichiennes  jusqu'à  destination,  l'Office 
d'Autriche  en  tiendra  compte  à  l'Office  destinataire  et  s'en  rembour- 
sera sur  les  Postes  de  France  dans  ses  comptes  trimestriels. 

Il  dépendra  également  de  TOffiee  Général  dos  Postes  do  S.  M.  le 
Roi  de  France  de-  s'entendre  avec  les  Offiees  généraux  do  Parme,  et, 
de  Modène  sur  l'introduction  dans  rrs  différents  Etats  du  lihrn  af- 
franchissement de  leurs  li'ttn*s  ji  uir  l:i  France  jusqu'à  destination,  et, 
de  celles  pour  l'Anj^lett-nf,  l'Iv  i^^r  et  l'Irlandts  jusqu'à  Calais. 

Pour  le  cas  de  nou-aiixauchisî)ement  des  lettres  en  question, 
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rOffice  Général  de  FVanoe  et  les  Offices  précités  fenmt  connaître  à 
l'Office  d^Autriche  les  arrangeinents  qu'ils  auront  faits  ensemble» 
pour  que,  serrant  d'intermédiaire  à  leur  correspondance,  cet  Office 
tienne  compte  du  port  interne  à  l'OfRf  o  expéditeur  pour  le  parcours 
depuis  le  bureau  d'origine  ius(|u\à  la  frontière  de  l'Autriche.  Ce  port 
sera  déboursé  par  l'Office  des  Postes  d'Autriche  pour  le  compte  des 
Postes  de  France  et  leur  sera  remboursé  par  eelles-ei  avec  le  prix 
d*  '  transport  dû  à  l'Autriche  pour  le  parcours  jusqu'à  la  frontière  de 
la  France. 

Pour  le  cas  d'anVanehissemc iit  dans  ces  ditierents  pays  des  lettres 
pour  la  France  jus<ju'à  destination,  et  de  celles  pour  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  jusqu'à  Calais,  les  Offices  Italiens  auront  à  payer 
aux  Postes  Autrichiennes,  outre  leur  ])rix  de  transport  jusqu'à  llu- 
ningue  (le  même  qui  aura  été  stipulé  à  l'égard  des  Postes  de  France) 
la  quote-part  revenant  à  ces  dernières;  quote-part  dont  le  montant 
sera  mis  à  la  connaissance  de  TOffioe  Italien  expéditeur  et  de  l'Office 
intermédiaire  d'Autriche,  et  que  celui-ci  bonifiera  à  l'Office  de 
France  au  règlement  des  comptes  trimestriels. 

Pour  les  affiranchissements  yolontaires  soit  jusqu'aux  frontières, 
soit  jusqu'à  destination  dont  cet  article  traite,  on  observera  en 
France  de  frapper  les  lettres  affranchies  du  timbre  PP.  (port  payé) 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  avec  les  lettres  non-a&an* 
chies. 

Les  Offices  Italiens  se  ser^-iront  du  môme  timbre  PP.  pour  en 
frapper  les  lettres  qui  pourront  Hve  affranchies  jusqu'à  destination 
pour  la  France,  et  jusqu'à  Calais  pour  le  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Il  sera  étalili  sur  les  feuilles  d'avis  des  bureaux,  réciproi|iieni('nt 
en  corrcspoudanee  des  Parties  Contractantes,  des  artieles  d<'siinés  à 
constater  les  ditlVrcnts  affranchissements  ou  uon-ailranchissements 
libres  dont  il  est  (juestion  dans  cet  article. 

Aet.  7.  L'Office  Général  des  Postes  françaises  fera  régulièrement 
parvenir  à  ses  frais,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  ses  bureaux 
de  l'extrême  frontière  ci-dessus  désignés  les  lettres  et  paquets  adres- 
sés de  l'intérieur  du  Royaume  et  de  l'étranger  par  la  France,  à  des- 
tination des  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  des  Etats  étran- 
gers avec  lesquels  il  jugera  à  propos  de  correspondre  par  la  voie  des 
Postes  Autrichiennes. 

De  son  côté,  l'Office  Autrichien  fera  aussi  parvenir  à  ses  frais, 
avec  la  m<^me  réi^Milarité  et  la  même  diligence  jusqu'aux  htireaux  de 
ses  frontières,  les  lettres  et  paquets  des  Etats  Sardes  de  8.  M*  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  des  Etats  étrangers  qui  empruntent  ou  emprun- 
teront son  intermédiaire  pour  les  Etats  de  S,  M.  le  Roi  de  France, 
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et  pour  las  Etats  étrange»  auxquels  il  jugera  à  propos  de  les  tnns* 
mettie  par  la  France. 

Ait.  8.  Toutes  les  correspondances  des  départements  français  de 
TAin,  de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  l*Aidè- 
che,  de  TAriège,  de  TAude,  de  TA^eyron,  du  Cantal,  de  la  Gorrèze, 
de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Juia, 
des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonna, 
de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses- 
Pyrénées,  des  Pyrénées  Orientales,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône, 
do  5?aAne-et-Loiro,  du  Tarn,  dn  Tarn-et-Garonnc,  du  Vir  et  do  Vau- 
cluse,  ainsi  que  des  Royaumi'S  d'Espai^no  ot  do  Portugal;  d<»  Gi- 
braltar tit  dt'S  rolouif'.s  tant  rspapnoi^'s  et  portncraiscs  que  françai- 
ses, qui  seront  transmises  par  les  déparUMncnls  la  France  pré- 
cités pour  le  Vorarlherar,  pour  les  rercles  du  Tyroi  septentrional 
nommes  Ober-Iiinthul,  Unter-luntiiai  et  Pustor-Thal  pour  la  S ty rie, 
la  Haute  et  Basse  Autriche,  la  Bohême,  la  Mora'tie  et  la  Silésie,  la 
Galicie,  la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  les  frontières  militaires, 
ainsi  que  pour  la  Turquie  Européenne,  les  Echelles  du  Levant,  les 
îles  de  r  Archipel,  celles  des  Provinces  de  la  Russie  et  Pologne  aux- 
quelles roffice  français  jugera  à  propos  de  iaiie  passer  ses  lettzes 
par  rAutriche  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  seront  dirigées  sur  Hu- 
ningue  et  de  ce  dernier  bureau  français,  par  Bftle,  sur  Bregenz. 

Les  correspondances  des  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes, 
df  l'Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure, 
du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  des  côtes  du  Nord,  de  la  Creuse,  du 
Doubs,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaiue,  de 
l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire- Inférieure, 
du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  (a 
ilautr-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Mcurtlie,  de  la  Meuse,  du  Mor- 
bihan, de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  TOisc,  du  l'Orne, 
du  Pas-de-Calais,  du  Bas- Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Uaute-Saône, 
du  la  Sarthe,  de  la  .Seiue,  du  la  .Seine-Inférieure,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  de  la 
Vendée,  de  la  Vienne,  do  la  Haute-Vienne,  des  Vosges  et  de 
TTonno,  ainsi  que  de  l'Angle  terre,  de  TEcosse  et  de  l'Irlande,  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  de  toutes  les  colonies  et  des  pays  d'outre- 
mer, pour  les  Provinces  de  la  Lombardie  et  les  Duchés  de  Parme  et 
Plaisance  seront  dirigées  sur  Huningue  et  de  ce  dernier  bureau 
français  par  Bâle  sur  Milan. 

Mais  les  correspondances  des  départements  français  et  des  pays 
étrangers  précités,  pour  les  Provinees  Vénitiennes,  pour  l'IIlyrie, 
pourla  Dalmatie,  pour  les  Duchés  de  Modène,  Reggio  et  Massa 
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Oanaia,  poar  les  lies  Ioniennes,  de  Malte,  pour  les  Etats  Barbares- 
ques,  et  pour  tous  autres  Etats  étrangers  de  l'Italie,  auxquels  TOffice 
français  jugera  par  la  suite  conyenable  de  faire  parvenir  ces  corres^ 
pondances  par  rintermédiaire  de  TOffioe  d'Autriche,  seront  dirigées 
sur  Huningue  et  de  ce  dernier  bureau  français,  par  Bâle,  sur  Bre- 
genz  et  Vérone. 

Toutes  les  correspondances  des  départements  de  France  énoncés 
alinéa  2,  ainsi  que  celles  d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar, 
d'Anglotorre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  d'autres  Etats  étrangers,  de 
mônio  <|ue  de  toutes  les  colonies,  tant  françaises  qu'étrangères  et 
des  pays  d'outre-mer,  pour  tous  les  Etats  autrichiens  vers  l'Alle- 
magne (excepté  pour  la  Bohême,  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Gali- 
cie),  pour  la  Turquie,  les  Echelles  du  Levant  et  les  îles  de  l'Archi- 
pel, seront  pareillement  dirigées  sur  Uuniugue  et  de  ce  dernier  bu- 
reau par  Bàle,  sur  Bregenz. 

Mais  les  correspondances  des  départements  énoncés  alinéa  2 
ainsi  que  les  lettres  étrangères  passant  par  ces  départements  pour 
la  Bohdme,  la  If  oravie,  la  Stiésie  et  la  Galicie,  la  ville  libre  de  Cia- 
coyie,  la  Moldavie,  ainsi  (^u  l  |>our  ceux  des  Pays  étrangers  auxquels 
rOffice  de  France  jugera  à  propos  de  les  foire  passer  par  cette  voie, 
comme  lui  paraissant  la  plus  directe,  seront  dirigées  sur  Forbach, 
d*oii  elles  seront  réexpédiées  par  Francfort  et  la  Saxe  snr  Eger,  le 
tout  conformément  aux  nomenclatures  respectives  indiquant  la  di> 
rection  à  donnor  aux  lettres  sur  les  bureaux  d'échange  réciproques; 
nomenclatures  que  se  communiqueront  les  Offices  Contractants. 

Art.  9.  Réciproquement  l'Office  Autrichien  dirigera  de  Milan  par 
Bâîe,  sur  îlnningue,  toutes  les  Correspondances  des  Provinces  de  la 
Loinbardie  et  des  Duchés  de  Parme  et  Plaisance;  mais  de  Vérone  par 
Brégcnz  et  Bàle,  sur  Hunintrue,  toutes  les  Correspondances  des  Pro- 
vinces Vénitiennes,  de  l'Illyrie,  de  la  Dalmatie,  des  Duchés  de  Mo- 
dènc,  Reggio  et  Massa  Carrara,  du  Grand-Duché  de  Toscane  et  des 
autres  Etats  étrauf<ers  de  la  Péninsule  Italienne,  de  la  Sicile,  des 
Iles  Ioniennes,  de  Malte  et  des  Etats  Barharusques  pour  les  dépar- 
tements de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  l'Aube,  du  Calvados,  de  la 
Charente,  de  la  Charente  Inférieure,  du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Côtes  du  Nord,  de  la  Creuse,  du  Doubs,  de  l'Eure,  d'Eure>et-Loir, 
du  Finistère,  dlUe-et- Vilaine ,  de  Tlndre,  dlndre-et-Loire ,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Majenne^  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  delà  Nièvre, 
du  Nord ,  de  TOise,  de  TOme,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut- Rhin,  de  la  Haute-  Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux- 
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Sènes,  de  la  Somme»  de  U  Vendée,  de  la  Viemie,  de  la  Haute- 
Yienne,  des  Vosges  et  de  IToxme,  ainsi  que  pour  les  Colonies  et 
Etats  d'outie-mer,  pour  le  Rojaume-Um  de  la  Grande-Bietagne  et 
d'Irlande  et  pour  les  autres  Etats  auxquels  TOffice  d'Autriche  ju* 
geia  à  propos  de  transmettra  les  lettros  par  cette  voie. 

11  dirigera  de  Biogens  par  Bâie  sur  Huningue,  pour  toute  la 
Franco  et  pour  tous  autns  Etats  étrangers  avec  lesquels  il  lui  cou* 
viendra  de  communiquer  par  la  France  toutes  les  Correspondancos 
des  Etats  Autrichiens,  du  Vorarlberg,  du  Tyrol,  de  la  Styrie,  de  la 
Haute  et  Basse  Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et  des 
frontières  militaires  ainsi  que  cfllrs  de  la  Turquie,  des  Echelles  du 
LrM  ant,  de  l' Archipel  et  des  autres  Etats  étraogeis  qui  dirigeront 
leurs  Correspondances  par  l'Autriche. 

Mais  il  fera  passér  d'Eger  et  de  ce  dernier  bureau,  par  la  Saxe  et 
par  Francfort  à  Forbach,  toutes  les  Correspondances  de  la  Bohême, 
de  la  Moravie,  de  la  Silésio,  de  la  Galicie,  de  Cracovie,  de  la  Mol- 
davie et  de  tous  autres  Offices  étrangers  qui  recevront  par  cette 
route  la  transmission  la  plus  directe,  pour  toute  la  France  et  pour 
tous  les  Etats  étrangers  auxquds  il  jugera  conTenable  d'en  trans- 
mettre par  la  France. 

Dans  le  cas  où  TOffioe  Général  des  Poètes  Autricbiennes  jugerait 
plus  à  propos  de  racevoir  et  de  diriger  par  lins  et  par  Strasbouig, 
les  Corraspondances  de  et  pour  la  France  et  TEtranger,  il  sera  libre 
de  le  faire  pourvu  que,  trois  mois  d*aTance,  il  prévienne  TOffice 
français  de  ce  changement  de  direction. 

AitT.  10.  Le  bureau  général  de  Paris  fera,  les  mardi,  merisredii  ven- 
dredi et  dimanche,  une  dépêche  pour  le  bureau  d'Eger. 

Il  fera,  les  lundi,  mercredi,  Tendredi  et  samedi,  une  dépêche  pour 
le  bureau  gf^néral  de  Vienne; 

TI  fera,  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi,  une  dépêche  pour 
le  bureau  de  Brégenz; 

Il  fera,  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  samedi,  une  dépêche  pour 
le  bureau  de  Vérone  ; 

Il  fera,  les  lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi,  une 
dépêche  pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  bureau  de  Iluninguc  fera,  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi, 
quatre  dépêches,  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Vienne  ; 
l'autre  pour  le  bureau  de  Bregens;  la  troisième  pour  le  bureau  de 
Vérone  et  la  quatrième  pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  même  bureau  fera  encora,  les  vendredi  et  dimanche,  une  dé- 
pêche pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  bureau  de  Huningue  devra  transmettre  les  lundi,  mardi,  jeudi 
et  samedi  ses  dépêches  pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone  et  Milan,  avec 
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celles  qui  auront  été  expédiées  de  Paris  par  la  route  de  Belfort,  lea 
lundi,  mercredi,  yendiedi  ot  samedi  pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone 

et  Milan,  à  3  heures  et  demie  du  matin  au  plus  tard,  au  bureau  de 
Bâle  qui  devra  les  réexpf^dier  imrn'^'fîiatement  pour  leur  destination 
respective,  a\  toute  la  diligence  et  toute  la  r^ularité  dont  l'Office 
Général  dc^i  Postes  d'Autriohe  s'est  assnrf^. 

Le  iiu^'uio  bureau  d'Huuiugue  transmettra,  les  vendredi  et  di- 
maiiLiie,  ses  dépêches  pour  Milan  avec  celles  qui  aurunt  été  expé- 
diées de  Pans  par  la  route  dc?sau(  y  ^ios  mardi  et  jeudi  pour  Milan  à 
9  heures  du  matin,  au  plus  tard,  au  bureau  de  Bàle,  d'où  elles  au- 
ront couis  pour  leur  destination  avec  la  même  diligence  et  la  même 
régularité  que  ci-dessus. 

Le  bureau  de  Forbach  fera,  les  mardi,  jeudi,  vendredi  et  di- 
manche, une  dépêche  pour  le  bureau  d'E^r,  qu'il  expédiera  avec  la 
dépêche  arrivée  les  mômes  jours  de  Paris  vers  midi,  sous  le  couvert 
de  sa  dépèche  pout  Francfort,  d'où  elle  sera  réexpédiée  pour  sa 
destination  avec  la  même  célérité  et  la  même  régularité  que  ci- 
dessus. 

Enfin,  si  l'Office  Général  des  Postes  de  l'Autriche  met  son  buroau 
de  Linz  en  correspondance  directe  avec  le  bureau  de  Strasbourg,  ce 

deniior  IV  ra,  trois  fois  par  semaine  OU  tous  les  jours,  pour  Linz,  selon 
que  roilico  d'Autriche  le  jugera  convenable,  une  dépêche  qu'il  expé- 
diera sur  le  bureau  de  Kohi,  entre  10  et  11  heures  du  soir,  pour  être 
transmise  par  ce  dernier  bureau  à  sa  destination  comme  il  est  dit  ci^ 
dessus. 

Art.  11.  Pour  la  formation  do  ses  dépêches,  le  bureau  général  de 
Paris  fera  une  première  distinction  entre  les  lettres  de  France  pour  les 
Etats  mômes  de  S.  M.  rKnipcrcnr  d'.\iitriche  et  celles  pour  les  Etats 
étrangers  au-delà;  il  distinguera  ensuite  entre  ces  deruicres  celles 
qui  seront  ailianchies  de  celles  qui  ne  le  seront  pas,  et  en  fera  au- 
tant de  paquets  distincts  qu'elles  comporteront  de  prix  diilcrents  ; 
il  constatera  le  poids  net  en  grammes  de  chacun  de  ces  paquets  avant 
de  les  mettre  sous  ficelle  et  enveloppe. 

Il  distinguera  de  même  les  échantillons  de  marchandises  par  na- 
ture d'envois. 

Il  formera  un  paquet  distinct  des  gazettes  et  journaux. 

Il  réunira  en  paquets  distincts  les  lettres  provenant  de  chaque 
pays  étranger  en  transit  par  la  France  qui  sont  passibles  d*un  diffé- 
rent prix  de  port  d'après  leur  destination  pour  les  Etats  d'Autriche 
ou  pour  les  Pays  situes  au-delà,  telles  que  les  lettres  de  l'Angle- 
terre, de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande;  du  Royaume  des  Pays-Bas;  de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Giliraltar;  des  Colonies  tant  Françaises 
qu'Espagnoles,  Portugaises,  Anglaises  ou  d'autres  Pays  d'outre- 
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mer,  qui  sont  parvenues  en  France,  et  il  pàsera  ces  paquets  pareil* 
lement  sans  enveloppe  ni  ficelle. 

Lês  échantillons  de  maichandises  des  mêmes  royaumes,  pays  et 
colonies  seront  aussi  rassemblés  par  le  bureau  général  de  Paris»  en 
un  paquet  dont  le  poids  sera  constaté  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  même  bureau  réunira  aussi  en  un  paquet  distinct  les  gazettes 
et  journaux  étrangers  dont  il  comptera  le  nombre  de  feuilles. 

Il  en  usera  de  même  à  Tégard  des  imprimés  et  des  livres  en 
feuilles  ou  brochés. 

Le  bureau  général  de  Paris  formora  uno  dépêche  de  tons  les  pa- 
quets distincts  de  lettres  et  d'échantillons,  et  une  autre  dépêche  des 
paquets  de  gazettes  ou  journaux,  ainsi  (|Uf"  des  imprimés  et  des  li- 
vres en  feuilles  ou  brochés,  ap^^s  avoir  porté  le  poids  dns  uns  et  le 
nombre  de  feuilles  d'impression  des  autres  à  l'artiflc  r|ni  sera  des- 
tiné pDur  chaeuu  d'eux  sur  îa  feuille  d'avis  conforme  au  modolo 
convenu  entre  les  deux  Parties  Contractantes,  et  qu'il  devra  joindre 
à  sa  U<'})Arhe  des  lettres  et  des  érhanti lions. 

Le  bureau  d'IIuniiigue,  p'.'ui  la  compusition  de  chacune  des  dép(^- 
ches  qu'il  doit  adresser  aux  bureaux  de  Vienne,  de  Bregcnz,  de  Vé- 
rone et  de  Milan,  fera  les  mêmes  opérations  que  le  bureau  général 
de  Paris  pour  chaque  espèce  de  correspondances  qu*il  aura  à  trans- 
mettre à  chacun  de  ces  bureaux  Autrichiens. 

Mêmes  opérations  seront  faites  par  le  bureau  de  Forbach,  en  ce 
qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  bureau  d*Eger  à  destination  de  la 
Bohême,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie  et  de  la  Galicie,  de  Cracovic, 
de  la  Pologne,  de  la  Russie  et  de  la  Moldavie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  conviendrait  à  l'Office  général  des  Postes 
d'Autriche  de  changer  la  direction  des  Correspondances  respectives 
et  des  correspondances  éiranjrr  ros  en  transit  de  et  pour  la  totalité 
ou  une  partie  dos  Etats  Autrichiens  qu'il  croit  maintenant  devoir 
expf^dior  et  recevoir  par  la  Suisse,  le  bureau  de  Strasbourg  opére- 
rait, comme  le  bureau  jzéiK'ra!  do  Pari?^,  sur  ces  correspondances, 
qu'il  devrait  alors  diri;j-t  r  par  Keiil  sur  Lin/. 

Art.  12,  Réitiproqu-  ment  le  l)urcau  f.:(''nr'ral  dos  Postes  Autri- 
chiennes do  Vienno  fera  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  saniedi  druv  di'- 
pêfhes  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et  l'autre  pour 
le  bureau  de  Hunin^rue. 

Le  bureau  de  Bregenz  fera  les  lundi,  mercredi,  vendredi  et  sa- 
medi, une  dépêche  pour  le  bureau  général  do  Paris,  et  une  autre 
pour  le  bureau  de  Huningue. 

Pareillement  le  bureau  de  Vérone  fera  les  lundi,  mardi,  jeudi  et 
samedi  deux  dépêches  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris, 
et  l'autre  pour  le  bureau  de  Huningue. 
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Et  le  bureau  de  Milan  fera  1^  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi 
deux,  dépêches  dont  l'une  pour  le  bureau  de  Paris,  et  l'autre  pour  le 
bureau  de  Iluningue. 

L'Office  général  des  Postes  d'Autriche  réglera  rexpédition  des 
dépêches  précitées  de  manière  qu'elles  parviennent  les  lundi,  mer- 
credi, vendredi  et  dimanche  maun,  au  bureau  de  Iluuiiigue,  et  que 
ces  dépôchcs,  réexpédiées  les  mêmes  jours  de  Huninguepar  la  route 
de  Belfort  pour  le  bureau  Général  de  Paris,  panrieimeiit  dans  cette 
capitale  les  lundi,  meiciedi»  jeudi  et  samedi. 

Le  buieau  de  Milan,  outre  les  expéditions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  fera  encore  les  mardi,  yendiedi  et  dimanche,  deux  dépêches 
dont  l'une  pour  le  bureau  de  Paris  et  l'autre  pour  Huningue  que 
rOffîce  Crénéial  des  Postes  d'Autriche  fera  parvenir  les  mardi,  jeudi 
et  samedi  au  bureau  de  Huningue  vers  neuf  heures  du  matin,  avec 
les  lettres  de  la  Suisse,  afin  que  ces  dépèches  réexpédiées  les  mêmes 
jouis  de  Huningue,  par  la  route  de  Nancy,  pour  le  bureau  Général 
de  Paris,  parriennent  dans  cette  capitale  les  mardi,  Tendiedi  et  di- 
manche. 

Le  bureau  d'Eger  fera  les  lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi  deux 
dépi^ehcs  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  l'autre  pour 
le  bureau  de  Forbach,  dont  l'expédition  sera  réglée  de  manière 
qu'elles  parviennent  par  Francfort  les  mardi,  jeudi,  vendredi  et  di- 
manche à  Forbach,  d'où  la  dépêche  pour  le  bureau  général  de  Pa- 
ris sera  réexpédiée  de  suite,  et  arrivera  dans  cette  capitale,  les 
mardi,  jeudi,  samedi  et  dimanche  matin. 

Enfin,  si  dans  la  suite,  l'Office  général  des  Postes  d'Autriche 
aime  mieux  diriger  par  Linz  et  par  Kehl  sur  Strasbourg  la  totalité 
ou  une  partie  des  correspondances  qu'il  a  maintenant  intention  de 
faire  passer  par  Bregenz  et  par  Bâle  à  Huningue,  le  bureau  de  Linz 
fera  alors  trois  fois  par  semaine  ou  tous  les  jouis,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, une  dépêche  qu'il  aura  soin  d'expédier  à  temps,  pour  qu'elle  ar- 
rive par  Kehl  à  Strasbourg  entre  neuir  et  dix  heures  du  soir. 

Art.  13.  Le  bureau  général  de  Vienne  c(nnposera  chacune  de  ses 
dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour  le  bureau  de  Hu- 
ningue d'autant  de  paquets  distincts  que  les  envois  se  composeront 
de  correspondances  différentes  d'après  leur  provenance  ou  leur  dee- 
tinatinn,  ou  d'après  les  prix  différents  à  payer  soit  par  l'Office  Fran- 
çais à  l'Office  Autrichien,  soit  par  ce  dernier  à  l'Office  Français,  et 
il  portera  sur  la  feuille  d'avis  conformément  au  modèle  convenu  en- 
tre les  Olfices  Contractants,  qui  devra  accompagner  chaque  dépê- 
che, le  poids  net  des  lettres  ainsi  que  des  échantillons  ou  le  nombre 
des  feuilles  d'impression  de  chaque  paquet  différent,  à  l'article  qui 
lui  sera  destiné. 
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Le  bureau  de  Br^^as  composera  de  la  môme  manière  les  dépê- 
ches qu'il  devra  adresser  au  baieaa  général  de  Paris  et  à  celui  de 
Huningue,  des  lettres  qu'il  aura  leçues  pour  la  France  et  pour  l'E- 
tranger chacune  de  ces  dépêches  sera  formée  d'autant  de  paquets 
distincts  qu'il  y  aura  d'envois  do  nature  difTcrente  à  constater  sur  la 
feuille  d'avis  qui  devra  être  joint»' à  chacune  de  ces  mêmes  dépôchps. 

Mêmes  opf^rations  seront  laites  par  le  Ininvau  de  Vérone,  en  ce 
qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour 
le  bureau  d'Huningue. 

Le  bureau  de  Milan,  pour  la  eomposition  de  chacune  des  dépê- 
ches qu'il  doit  adresser  soit  au  bureau  général  de  Paris,  soit  au  1)U- 
reau  de  Huningue,  fera  les  mûmes  opérations  que  le  bureau  général 
de  Vienne  pour  chaque  espèce  des  correspondances  qu'il  aura  à 
transmettre  à  chacou  de  ces  deux  bureaux. 

Le  bureau  d'Eger  se  conformera,  dans  la  formation  de  ses  dépô- 
ékes  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour  le  bureau  de  Forbaoh 
à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  par  rapport  à  la  formation  des  dépôckes  du 
bureau  général  de  Yiexme. 

Enfin,  le  bureau  de  Linz  composera,  comme  tous  les  autres  bu- 
reaux Autrichiens,  ses  dépêches  pour  Strasbourg  si  dans  la  suite  TOf- 
fice  général  des  Postes  d'Autriche  j  ugc  à  propos  d'établir  entre  ces 
deux  bureaux  une  correspondance  directe  et  réciproque. 

Art.  14.  Quoique  dans  les  articles  11  et  13  de  la  présente  Conven- 
tion il  soit  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  feuilles  d'impres- 
sion desga7etfP!N  et  journaux  ainsi  qiio  des  imprimés  et  des  li^  rt-sen 
fpiiilles  ou  l)rorh('s  sera  porté,  à  l'artii  le  (|ui  leur  est  propre,  sur  la 
feuille  d'avis  qui  ucrompagnera  <  haque  d<''péelu',  <'e  qui  ne  doit  ces- 
ser de  s'pxéputer,  cciiciidant  (;hacun  des  bureaux  correspondants  des 
deu\  Olli'  es  de  Frari<  c  et  d'Atitridie  fera  de  tous  ces  ouvrages  réu- 
nis un  paquet  partir  ulicr  ou  forme  de  seeonde  dépêche  qu'il  expé- 
diera séparément;  mais  de  la  même  manière  et  en  même  temps  que 
la  dépêche  contenant  les  lettres  avec  lasuscription  suivante:  Gazettes 
etjoumatix  pour  le  bureau  de... 

Art.  15.  Pour  assurer  efficacement  Tinviolabilité  de  leurs  dépê- 
ches réciproipies  qui  contiendront  les  lettres  conformément  aux  dif- 
férents modes  d'expédition  que  nécessitent  les  localités  intermédiai- 
res, les  bureaux  de  Forbach  etd'Ëger  formeront  leurs  dépêches  de 
la  manière  suivante  : 

Les  paquets  de  chaque  correspondance  différente  seront  réunis  en 
un  seul,  au  moyen  d'une  ficelle  fine  qui  sera  prise  entre  le  nœud  de 
chaque  croisement  par  un  double  quarré  de  papier  de  grandeur 
égale  à  celle  des  armes  fpii  se  trouveront  grav^  sur  la  partie  su- 
périeure ;  ensuite  ce  double  quarré,  réuni  par  un  pain  à  cacheter, 
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seiA  frappé  du  sceau  réritable  et  rccoima  de  l'Office  expéditeur;  en- 
fin, ce  paqaet,  formé  alors  en  dépêche,  sera  couvert  d'une  enveloppée 
serrée  par  une  plus  forte  ficelle,  sur  le  nœud  de  laquelle  sera  appli- 
qué, avec  de  la  cire  à  cju^îietor,  le  même  sceau  que  ci-dessns. 

Quant  aux  autres  dépêches  réciproques,  tant  de  Paris  et  de  ilu- 
ningue  que  de  Vienne,  Bicgeuz,  Vérono  et  Milan,  ainsi  que  de 
Strasbourg  et  de  Linz,  s'il  y  a  lieu  à  mettre  ces  deux  derniers  bu- 
reaux en  correspondance  directe,  elles  seront  confection  nées  du  la 
môme  manif-re  (|uu  les  dépêches  de  et  pow  l'intérieur  des  Etats  res- 
peetifs  et  mises  ensuite  dans  des  sacs  du  peau  qui  porteront  sur  une 
plaque  eu  cuiMe  les  noms  des  bureaux  réciproquement  correspon- 
dants de  Huningue  et  Bregenz,  et  de  Huningae  et  Hilan. 

Ces  sacs  seront  fermés  avec  un  cadenas  à  lettres  sur  le  secret  du- 
quel s'entendront  les  directeurs  des  bureaux  précités. 

Les  frais  d'achat  et  d*entcetien  de  ces  sacs  et  cadenas  seront  laits 
par  rOffice  Français,  auquel  l'Office  Autrichien  tiendra  compte  de 
moitié. 

Akt.  16.  Les  lettres  et  paquets,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
adressés  dans  les  colonies,  pourront  être  respectivement  chargés  ou 
recommandés»  mais  il  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration  de 
valeurs;  il  ne  sera  même  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de 
Tor  ou  de  Targent,  soit  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  qui  sont 
passibles  des  droits  do  douane. 

Art.  17.  Les  lettres  et  patjuets  recommandés  ou  chargés  devront  étn' 
revêtus  d'une  enveloppe  (jui  sera  scellée  de  trois  ou  de  einq  cachets 
apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  t|u'aucun 
pli  de  cette  enveloppe  ne  puisse  Atre  entrouvert;  ces  charp  inents, 
indépendaiument  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  devront  porter, 
seront  encore  timbrés  du  mot  :  chargé. 

Ait.  18.  Dans  le  cas  où  un  chargement  serait  égaré  ou  perdu, 
celui  des  deux  Offices  Contractants,  qui  dans  les  Etats  de  sonSouve* 
rain  aurait  éprouvé  cet  accident,  s'oblige  envers  l'autro  à  une  in- 
demnité de  emquaîUe  francs  payables  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  du  jour  auquel  la  réclamation  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire sera  parvenue  à  l'Office  correspondant  ;  mais,  pour  éviter 
un  double  payement,  il  est  expressément  convenu  que  TOffico  près 
duquel  la  réclamation  sera  faite,  en  informera  sur-le-champ  l'Office 
Correspondant. 

Art.  19.  Les  deux  Offices  Contractants  pour  se  faciliter  mutuelle- 
ment les  moyens  de  distinguer  les  unes  des  autres  soit  les  différentes 
correspondances  réciproques,  soit  celles  d'autres  Etats  (''trani^ers 
qu'ils  s.'  tiausnietU'Oiit  ies|)('(_tivement,  sont  exprosséinf-nl  convenus 
d'appliquer  à  chacune,  selon  son  espèce»  un  timbre  générique,  outre 
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le  timbie  de  chaque  buiefta  du  lien  de  départ  qui  en  désigne  rori- 
gine. 

Ainsi  l'Office  général  des  Postes  de  France  fera  appliquer  sur  les 
lettres  et  paquets»  sur  les  échantillons  de  marchandises  et  sur  les 
journaux  ainsi  que  sur  les  imprimés  et  les  livres  ea  feuilles  ou  hrorhés 
qui  proviendront  de  la  Fiance,  les  caiactèies  suivants:  L.  F.  ^ttres 

Françaises.] 

Sur  les  correspondances  d'Ëspa^ne  ;  £.  T.  F.  (£^>agne,  transit 

Français.) 

Sur  les  lettres  des  colonies:  C.  T,  F.  (Colonies,  transit  Français.) 
Sur  celles  de  la  Grande-Bretagne  :  A.  T.  F.  (Angleterre,  transit 
Français.) 

Et  sur  celles  du  Royaume  des  i^ajs-lias;  P.  B.  T.  F.  (Pays-Bas, 
transit  Français.) 

En  cas  d'omission  d'un  des  timbres  propres  aux  correspondances 
des  Pays  Etrangers  en  transit  par  la  France,  les  Postes  Autrichien-' 
nés  seront  autorisées  à  considérer  la  lettre  sur  laquelle  on  aura  omis 
cette  formalité,  comme  lettre  du  pays  dont  la  taxe  de  transit  sera  la 
moindre,  et  à  la  classer  comme  telle,  à  charge  par  le  bureau  Autri- 
chien qui  l'aura  reçue,  de  donner  au  bureau  Français  correspondant 
avis  du  nombre  de  grammes  qu'il  aura  ainsi  transiféré  d'un  article  à 
l'autre. 

De  son  cAté,  l'office  Général  des  Postes  d'Autriche  fera  apposer 
sur  toutes  les  lettres  des  Etats  Autrichiens  d'Allemagne  par  quelque 
bureau  qu'elles  sortent,  outre  le  timbre  d'ori^ne,  leslettres  initiales  : 
L.  A.  (IjGttrr's  \iitrir'hiennf»s.) 

Sur  celles  des  Etats  Autrichiens  d'Italie,  outre  le  timbre  d'origine, 
les  lettres  initiales  ;  L.  1.  (Lettres  Italiennes.) 

Sur  celles  de  tous  les  Etats  Etrangers  qui  traverseront  les  Etats 
Autrif  hiensd'Alieinafj:ne  les  lettres:  A.  T.  ^Autriche  transit]  et  le  nom 
de  l'Etat  de  leur  origine. 

Et  enfin  sur  celles  qui  passeront  pareillement  de  l'Etranger,  par 
les  Etats  Autrichiens  d'Italie,  les  lettres  I.  T.  (Italie,  transit)  et  le  nom 
de  l'Etat  d'où  elles  proviendront. 

En  cas  d'omission  du  timbre  d'origine,  les  Postes  de  France  seront 
autorisées  à  considérer  la  lettre  sur  laquelle  on  aura  omis  cette 
formalité,  quelque  soit  d'ailleurs  son  timbre  générique,  comme  lettre 
originaire  des  Etats  Autrichiens  d'Allemagne  ou  d'Italie  et  à  la 
classer  ainsi  entre  celles  dont  la  taxe  sera  la  moindre,  à  charge  par 
le  bureau  Français,  qui  l'aura  reçue,  de  donner  avis  au  bureau  autri- 
chien correspondant  du  nombre  de  grammes  qu'il  aura  ainsi  trans- 
féré d'un  article  à  l'autre. 

An.  20.  Les  prix  à  payer  à  l'Office  Crénéral  de  France  par 
HT.  S4 
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rOffioe  Général  d'Authche  ont  été  légiés  de  la  manière  suivante, 
d*apiè8  la  nature  des  correspondances,  par  chaqne  poids  de  tiente 
gtammes  : 

A.  Pour  le$  lettres  de  France,  à  desténatUm  d€B Etala  Etrangers, 

1*  Lettres  non-aflfranchies  pour  Odessa,  et  pour  celles  des  provinces 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne  auxquelles  TOfiice  de  France  jugera  à 
propos  de  faire  passer  ses  lettres  (par  l'Autriche)  ainsi  que  pour  la 
ville  libre  de  Craoovie,  25  décimes. 

2*  Lettres  do  France  non-affrancbies  pour  les  Duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  (r installa,  pour  4es  Dnehf^s  do  Modène,  Regsrin  et 
MRssa  et  Carrara,  pour  les  Iles  Ioniennes  et  Tlle  de  Malte,  24  déci« 
mes. 

B.  Lettres  de  l'Etranger  on  transit  par  la  France  pour  rAutrichc 
et  pour  les  Etats  situés  au  delà. 

3'"  Lettres  non-affranehies  du  Royaume  des  Pays-Bas,  pour  toutes 
les  Provinces  de  l'Autriche  et  tons  les  Etats  de  la  PéiunstiU»  d'Italie, 
la  Sicile,  les  Iles  Ioniennes,  l'Ile  de  Malte  et  les  Etats  Barbaresi^ues 
(voie  de  Naples],  25  décimes. 

Les  lettres  aux  destinations  préritées,  affranchies  par  l'Offieo  Gé- 
néral des  Postes  du  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu'à  Forbai.h  ou 
jusqu'à  Huningue,  et  frappées  du  timbre  PP.,  pour  les  reconnaître, 
seront  remises  gratis  aux  Postes  Autrichiennes. 

4«  Lettres  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  pour  les- 
quelles rOffice  Britannique  continuera  à  payer,  comme  il  le  lait 
en  ce  moment,  partie  du  transit  dû  aux  Postes  de  France  : 

(a)  Pour  toutes  les  Provinces  de  la  Monarchie  autrichienne,  18  dé- 
cimes. 

(b)  Ponr  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène, 
R4;gio  et  Massa  et  Carrara,  les  Iles  Ioniennes  et  Malte,  d3  dé- 
cimes. 

(c)  Pour  la  Turquie,  les  Echelles  du  Levant  et  l'Archipel,  pour 
Odessa,  celles  des  Provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  aux- 
quelles l'Office  de  France  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses  lettres 
par  l'Autriche,  et  pour  la  ville  libre  ih-  Cracovio,  32  décimes. 

5«  Lettres  d'Espa^çne,  de  Portugal  et  de  Gibraltar,  pour  le  Vo- 
rarlherj?,  les  cercles  de  l'Ober-Innthal,  TUnter-Innthal  et  le  Puter- 
thal  du  Tyrol,  la  Styrie,  la  Haute  et  Basse-Autri«"he,  la  Hohéme,  la 
Moravie  et  ]\  Silésie,  la  Galicie,  la  Hongrio,  la  Transylvanie  c-t  les 
frontières  militaires  ainsi  que  pour  la  ville  libre  de  Cracovie,  la 
Turquie  Européenne,  les  Echelles  du  Levant  elles  Iles  de  l'Archipel, 
36  décimes. 

Pour  Odessa  et  celles  des  Provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne 
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auiqoelles  l'Office  de  France  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses  let- 
tres, par  l'Autriche,  44  décimes. 

fi»  Lettres  des  colonies  de  France  et  de  celles  de  tout  autre  Etat 
d'Europe  ainsi  que  des  Pays  d'outre-mer,  en  transit  ])ar  la  Franco, 
pour  toutes  les  provinces  de  l'Autriche,  les  Duchés  de  Panne,  Plai- 
sance et  Guastalla,  de  Modène,  Reggio  et  Massa  et  Carrara,  les  Iles 
Ioniennes,  de  Malte  et  de  l' Archipel,  les  Echelles  du  Levant,  la  Tur- 
quie Européenne  et  la  ville  Whro.  tîe  Traenvie,  36  décimes. 

Pour  Odes.sa  et  celles  des  Provinces  de  la  Russie  et  do  la  Pologne 
auxijiielles  l'Office  de  Franco  jugera  à  propos  de  faire  passer  ses  let- 
tres, par  l'Autriche,  40  décimes, 

[c]  Lettres  de  l'Autriche  et  de  l'étranger  en  transit  par  la  France 
qui  seront  frappées  du  timbre  PP. 

7"  Lettres  à  destination  des  Colonies  de  France  et  de  celles  des 
autres  Etats  d'Europe  ainsi  que  des  Pays  d'outre-mer  proveuaut  des 
provinces  d'Autriche,  des  Etats  de  la  Péninsule  d'Italie,  de  la  Si- 
cile, des  Iles  Ioniennes,  de  Malte  et  de  l'Archipel,  des  Echelles  du 
Levant,  de  la  Turquie  Européenne  et  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
36  décimes. 

Provenant  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  40  décimes. 

8"  Les  échantillons  de  marchandises  de  toutes  les  correspon- 
dances précitée  seront  payés  à  l'Office  de  France  au  tiers  du  prix 
qui  vient  d'être  fixé  pour  les  lettres. 

9°  Les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  imprimés  en  feuilles  ou 
brochés,  venant  de  l'étranger,  en  transit  par  la  France  pour  TAutri- 
che  et  les  antres  Etats  au-delà,  seront  payés,  les  premiers  4  centi- 
mes, les  autres  5  centimes  par  feuille  d'impression. 

Art.  21.  Les  prix  à  payer  k  l'(3t!ice  Général  d'Autriche  par  l'Of- 
fice Général  de  France  ont  été  réglés  de  la  manière  suivante,  d'a- 
près la  nature  des  correspondances  par  chaque  poids  de  30  gram- 
mes. 

[À]  Lettres  de  toutes  les  provinces  de  l'Autriche  pour  la  France  et 
pour  l'étranger  : 

10  Affranchies  jusqu'à  la  frontière  Autrichienne,  pour  la  France, 
pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  llrlande,  pour  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  que  l'Office  d'Autriche  Jugera  à  propos  de  faire  pa.sser  par  la 
France; 

Prix  de  port  pour  le  transit  par  les  territoires  intermédiaires  de 
Suisse  ou  de  l'Allemagne,  dont  se  charge  l'Autriche,  dix«huit  déci- 
mes, ci  18. 

{Bl  Lettres  de  la  Franco  on  transit  par  l'Autriche,  pour  l'étranger, 
affranchies  et  qui  seront  frappées  du  timbre  PP. 
3«  Pour  la  Russie  jusqu'à  Brody,  36  décimes. 
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Pour  la  Pologne  jusqu'à  Podgorze,  36  décimes. 
Pour  Cracovie,  jusqu'à  destination,  36  décimes. 
3"  Pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  GuastalU,  jusqu'à 

Casal-Pusterlengo,  24  décimes. 

Pour  les  Duchés  de  Modène»  Re^o  et  Massa  et  Canaia,  jusqu'à 
Santo-l^enedetto,  24  décimes. 

Pour  les  Iles  Ioniennes  et  de  Malte  jusqu'à  la  Samoggia,  M  dé- 
cimes. 

Il  est  entendu  que  si  rOlTic»^  de  France  convient  de  l'affranchisse- 
ment en  France  jusqu'à  destination  pour  les  villes  de  Parme  et 
l'iaisauce»  de  Modène  et  Reggio  avec  le:>  Ollices  respectifs,  alurs  les 
affranchissements  jusqu'aux  bureaux  frontières  de  ces  Etats  cesse- 
ront; mais  rOffioe  de  France  payera  toujours  dans  ce  cas  le  môme 
prix  de  vingt-quatre  décimes  à  l'Autriche  pour  ses  frais  de  trans- 
port jusqu'aux  firontiàres  précitées  qui  seront  jointes  à  la  quote-part 
revenant  aux  Offices  susdits. 

{e)  Lettres  de  l'étranger  en  transit  par  l'Autriche  pour  la  France. 

4*>  Delà  Turquie  Européenne,  des  Echelles  du  Levant,  des  Iles  de 
TArchipel,  de  la  Russie  et  Pologne  et  de  Cracovie,  38  décimes. 

5">  Du  Grand-Duché  de  Toscane,  des  Etats  Pontificaux,  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  et  des  Etats  Barbaresques  (voie  de  Na- 
pies),  30  décimes. 

6"^  Des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Mod^nn, 
Reggio  et  Massa  et  Carrara»  des  Iles  Ioniennes  et  de  Malte,  23  dé- 
cimes. 

[d]  Lettres  de  l'/'tranger,  en  transit  par  l'Autriche,  pour  l'étranger. 

7*  Delà  Tunjuic  Européenne,  des  Ei-hcllos  du  Levant,  des  Iles  de 
l'An^hipel,  delà  Russie  ci  Pologne  et  de  Crat  oviu,  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  32  décimes. 

9*  Du  Orand-Duché  de  Toscane ,  des  Etats  Pontificaux,  du 
Royaume  des  Deux-Siciles  et  des  Etats  Barbaresques  (voie  de  Na- 
ples),  pour  l'Angleterre,  TEcosse  et  Tlrlande  et  le  Royaume  des 
Pays*Bas,  30  décimes. 

9^  Des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène, 
Reggio  et  Biassa  et  Carrara,  des  Iles  Ioniennes  et  de  Malte,  pour 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  et  pour  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  23  défîmes. 

10*  Les  échantillons  de  marchandises  des  différents  pays  précités 
seront  payés  à  l'Office  d'Autriche  au  tiers  du  prix  qui  vient  d'être 

fixé  pour  les  lettres  de  chacun  de  ces  pays. 

11°  Ees  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  imprimés  et  Ips  livres 
en  feuilles  ou  br(;chés  originaires  de  l'Atitriche,  ou  en  transit  par 
l'Autriche  pour  la  Fi^ce  et  l'étranger,  seront  payés  à  raison  :  les 
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piemiets,  de  4  centimes,  les  aatree  de  5  centimes  par  feuille  d*im- 
pression. 

Art.  22.  renvoi  des  rebuts  se  fera  pour  comptant,  d'Office  à 
Office  général,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  par  ordre  de  correspon- 
dances de  même  nature  et  aux  prix  dont  Tun  aura  tenu  compte  à 
Tautre,  selon  le  poids  net  de  chaque  espèce  d*envoi.  Sur  les  lettres 
qu'on  se  renverra  réciproquement  comme  rebuts,  le  motif  du  renvoi 
devra  être  exprimé  lisiblement  au  dos  de  chaque  lettre. 

Art.  23.  Les  lettres  mal  adressées  qui  ne  pourront  être  dirigr^es 
par  l'uu  des  Oflices  Contractants,  seront  renvoyées,  courrier  par 
courrier,  au  bureau  d'échange  correspondant,  et  celui  qui  fera  le 
renvoi  se  déchargera  du  montant  de  la  taxe  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  paiisibles,  en  les  portant  à  l'article  de  la  feuille  d'avis  qui 
leur  est  destiné. 

Quant  aux  lettres  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  ont  changé 
de  résidence  en  laissant  leur  adresse,  pour  un  endioit  situé  dans  Té- 
tendue  de  rOffice  correspondant  ou  dans  Tan  des  pays  pour  lesquels 
on  lui  transmet  ces  réexpéditions,  se  feront  de  part  et  d'antre  en 
chargeant  ces  lettres  du  port  respectif  et  des  déboursés  dont  elles  au- 
ront pu  être  frappées. 

Pour  la  comptabilité  réciproque  de  ces  dernières  expéditions,  le 
bureau  d'échange  qui  les  transmettra  à  l'autre,  en  inscrira  le  mon- 
tant en  décimes  à  l'article  de  la  feuille  d'avis  qui  leur  est  destiné. 

Néanmoins,  si  des  lettres  pareilles  n'avaient  pu  être  placées,  elles 
seront  renvoyées  comme  lettres  de  rebut  et  pour  comptant,  à  la  £n 
du  trimestre,  à  l'Office  expéditeur. 

Art.  21.  Les  doux  Offices  Contractants  n'employeront  ou  no  fe- 
ront employer  dans  lem-s  bureaux,  respectivement  frontières  et  cor- 
respondant'^,  que  des  poids  en  grammes  pour  les  pesées  de  leurs  en- 
vois réciproques. 

Attx.  25.  Les  bureaux  de  France  et  dMutiiche  qui  seront  en  cor- 
respondance directe,  .s'accuseront  exactement  à  chaque  jour  de  cour- 
rier sur  la  feuille  d'avis  jointe  à  leur  dépêche,  la  réception  des  en- 
vois qu'ils  se  seront  mutuellement  faits.  . 

Art.  26.  Les  comptes  réciproques  et  rédigés  d'après  le  modèle 
convenu  entre  les  parties  contractantes,  seront  régulièrement  arrêtés 
et  soldés  deux  ou  trois  mois  au  plus  tard  après  réchéanoe  de  chaque 
quartier. 

Art.      Les  soldes  de  compte  se  paieront  respectivement  en  francs 

et  centimes,  à  Paris,  ou  en  lettres  de  change  sur  Vienne,  au  taux  do 
la  valeur  intrinsèque  actuelle  de  la  pièce  de  cinq  francs  qui  pèse 
vingt-cinq  grammes  et  est  au  titre  do  neuf  dixièmes  de  fin.  Cette 
clause  est  expresse  pour  tout  le  temps  que  la  présente  convention 
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diuera,  quelques  changements  que  puissent  éprouYer  les  monnaies 
des  deux  Gouyernemenls,  parce  que  la  valeur  actuelle  de  la  pièce  de 
cinq  francs,  qui  a  servi  de  i^le  pour  la  fixation  des  prix  conve- 
nus, doit  aussi  servir  de  lègle  invariable  pour  les  paiements  de  ces 
prix. 

Art.  S8.  Pour  s'assuier  tous  les  produits  des  correspondances  que 
Ton  est  convenu  réciproquement  de  se  transmettre,  les  deux  Offices 
s'obligent  l'un  envers  Tautre  à  empêcher  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d*autres  voies  que  par 

celle  de  transmission  directe  dont  ils  sont  convenus,  et  que  les  agents 
de  leurs  bureaux  ne  s'en  lassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser  sous  leur 

couvert. 

Art.  29.  La  présorite  Convention  devra  être  exactement  observée 
jusqu'au  dernier  juin  mil  huit  cent  trente. 

Mais,  si  l'un  des  deux  Ollices  Gt'neraux  n'avait  pas  déclaré  à 
l'autre,  six  moi.s  avant  l'échéance  de  ce  ternu%  qu'il  no  veut  plus  y 
être  a.ssujetti,  elle  sera  regardér  eumnie  prulon^i^t'e  de  ciûq  en  cinq 
années  jusqu'à  résiliation  de  part  ou  d'autre,  notifii'*'  six  mois  avant 
l'expiration  du  terme  })réfixé.  Dans  ce  dernier  casinènic,  elle  conti- 
nuera à  avoir  son  eilet  jusqu'au  jour  lixé  par  la  nolilicatioa  et  les 
redevances  ainsi  que  les  comptes,  seront  soldés  à  l'expiration  de  six 
mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  Tapprobation  et  la  ratifica- 
tion de  nos  souverains  respectifs  dont  Téchange  se  fera  à  Paris  dans 
deux  mois,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tdt8*il  est  possible. 

Fait  à  Pans,  en  l'hétel  des  Postes,  ce  9  mars  18S5. 

Marquis  de  Vaulchieb.  Le  Baron  de  Liuen. 

Articles  siPAsis  sr  secrets. 

Par  suite  de  la  Convention  conclue  et  signée  aujourd'hui  entre 
l'Office  Général  des  Postes  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Office  Gé- 
néral des  Postes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche» 
Nous,  Louis-Réné^imon,  Marquis  de  Vaulchier,  d'une  part, 
Et  de  l'autre»  Nous  Charles-Guillaume»  Baron  de  UUen, 
Après  avoir  mutuellement  échangé  les  titres  susmentionnés» 
sommes  expressément  convenus  des  articles  séparés  et  secrets  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  L'Office  Général  de  France  n'ayant  pas  cru  devoir  chan- 
ger le  cours  actuel  des  lettres  de  France  et  des  Etats  étrangers  en 
transit  par  ce  Royaume,  à  destination  du  Grand-Duché  de  Toscane» 
des  Etats  Pontificaux  et  du  Royaume  des  Deux*SicUes,  n'a  pu  ré- 
pondre à  l'invitation  que  lui  a  faite  l'Office  Général  d'Autriche»  de 
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lai  tnmsmettie  ces  lettres,  comme  il  en  zeçoit  celles  des  mêmes  Etals 
en  retour; 

Mais  si  le  mode  de  transmissioiiiécipioqiie  Tenait  à  s'établir,  TOf- 
fice  des  Postes  de  S.  M.  TEmpereur  d'Antriche  s*engage  à  livrer  les 
Correspondances  du  Grand-Duclié  de  Toscane»  des  Etats  Pontifi- 
eaux  et  da  Royaume  des  Deux-Siciles  affirancHies  jusqu'aux  fron- 
tières respectives  de  ces  Etats  pour  le  Royaume  de  France,  TAngle- 
terre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et  le  Royaume  des  Pays-Bas,'  s*il  lui  con- 
vient d'en  transmettre  pour  ce  Royaume,  au  prix  de  23  décimes  par 
chaque  poids  de  80  grammes,  etles  échantillons  de  marehandisesau 
tiers  do  ce  prix,  comme  il  transmet  les  Correspondance  de  ceux  des 
Etats  et  Iles  d'Italie  pour  la  France  et  les  Etats  étrangers  pour 
lesquels  l'Offîce  Français  lui  remet  ses  lettres  nationales  et  en 
transit. 

De  même  l'Office  des  Postes  de  France  s'engage,  dans  le  cas  prévu 

ci-dessus,  à  livrer  les  correspodances  de  France  non  affranchies  pour 

les  Etats  d'Italie  précités,  à  raison  de  23  décimes,  et  celles  do  l'An- 
gleterre, de  l'Ecosso  et  de  l'Irlande  pour  ces  mAmes  Etats  ,  <à  raison 
de  24  décimes,  (  elles  de  toutes  les  Colonies  di;  France  et  de  tout 
autre  Etat  d'Europe,  ainsi  cjue  dt  s  Pays  d'outre-mer,  à  36  décimes 
par  30  grammes,  et  les  éciiantilious  de  marciiandiî>es  au  tiers  de 
ce  prix. 

Poav  (|ueles  stipulations  ei-dcssus  soient  niis(^s  à  exécution,  il  suf- 
fira d'une  notification  de  l'OlIiee  de  France  à  l'Olfice  d'Autriche,  par 
laquelle  le  premier  déclarera  qu'il  veut  transmettre  aux  Postes  Au- 
trichiennes, ou  ses  Correspondances  particulières,  ou  celles  do  la 
Grande-Bi-etague  et  de  l'Irlande  et  des  Colonies,  ou  enfin  celles  de 
ces  différents  Etats  et  pays,  pour  le  Grand-Dudié  de  Toscane,  les 
Etats  Pontificaux  et  le  Royaume  des  Beux-Siciles»  ou  pour  l'un  de 
ces  trois  Etats  séparément. 

Dès  que  l'Office  Français  transmettra  par  l'Autriche  ses  lettres  à 
destination  des  Etats  ci-après,  le  public  de  France  alors,  outre  la  fa^ 
culté  de  ne  pas  affranchir  qui  vient  d'être  établie,  aura  celle  d'af- 
franchir, pour  le  Grand-Duché  de  Toscane,  jusqu'à  Filigare;  pour 
l'Etat  Pontifical  et  pour  les  Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  jus- 
qu'à  Samoggia,  à  raison  de  24  décimes  par  30  grammes,  pour 
les  lettres,  et  du  tiers  de  ce  prix  pour  les  échantillons  de  marehan- 
dises. 

Cet  a&anchissement  pourra  même  être  étendu  jusqu'à  destina- 
tion dans  les  Pays  précités,  dès  que  l'Office  Général  des  postes  de  S. 
M.  le  Roi  de  France  se  sera  entendu  avec  les  Offices  Généraux  de 
Poste  du  Grand>Duché  de  Toscane,  de  Rome  et  de  Naples  pour  les 
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prix  de  port  depuis  leuis  fiontikes  respectives  jusqu'à  dastination 

qxic  les  Postes  Àatriohieiines  payeront  à  ces  Offices  pour  le  compte 
de  l'Office  de  France,  et  que  celui-ci  remboursera  aux  Postes  Impé- 
riales avec  le  prix  du  port  qui  leur  sera  dû  pour  le  trajet  depuis  les 

frontières  de  Franco  jusqu'à  celles  de  la  Toscane  et  des  Etats  Ponti- 
ficaux. Ce  prix  (le  port  sera  le  ttiAtiv^  r;ue  celui  qui  vient  d'être  fixé 
pour  les  lettres  transmises  de  ces  difiëreats  pays  en  France  par  l'Au- 
triche. 

Le  public  de  France  serait  alors  maître  d'affrauchir  pour  la  Tos- 
cane jusqu'à  Florence,  Livourne,  Pise,  Sienne  et  Arez/o;  pourl'Etat 
Pontifical  jusqu'à  Ancone,  Bologne, Cezenna,  Civita-Vucchia,  Fermo, 
Foligno,  Ferrare,  Forli,  Lorette,  Macerata,  Ostie,  Peruggia,  Pesaro, 
Ravcnna,  Rimini,  Rome,  Sinigaglia,  Spoleto;  pour  le  Royaume  de 
Naples  jusqu'à  Naples,  Messine  et  Païenne. 

Il  dépendra  également  de  l'Office  Général  des  Postes  de  S.  M.  le 
Roi  de  France  de  s*entendte  avec  les  Offices  Généraux  de  Florence» 
de  Rome  et  de  Naples,  sur  Tintroduction  dans  ces  Etats  du  libre 
affiranchissement  de  leurs  lettres  pour  la  France  jusqu*à  destination, 
et  pour  TAngleteize,  TEcosse  et  Tlrlande  jusqu'à  Calais. 

L'Office  Général  de  Franoe  et  les  Offices  des  Postes  de  laToscanei 
de  Rome  et  de  Naples  feront  pour  lors  connaître  à  l'Autriche»  pour 
le  cas  de  non-affrancliissement  des  lettres  en  question,  le  taux  du 
port  interne  que  les  Postes  Autrichiennes  auront  à  payer  aux  Oifices 
précités  pour  le  parcours  depuis  le  bureau  d'origine  jusqu'à  leurs 
frontières  respectives.  Ce  port  sera  déboursé  par  l'Office  d'Autriche 
pour  le  compte  des  Postes  de  France,  et  lui  sera  remboursé  ynr  cel- 
les-ci avec  le  prix  de  transport  jusqu'à  la  frontière  de  la  France  dû 
à  l'Autriclie. 

Pour  le  cas  d'affran'diissoment  dans  ces  différents  pays  des  lettres 
pour  la  France  jusqu'à  destination,  et  de  celles  pour  l'Anfs^leterre 
l'Ecosse  et  l'Irlande  jusqu'à  Calais,  les  Offices  Italien:^,  aumit  à 
payer  aux  Postes  Autrichiennes,  outre  leur  prix  de  transport  jusqu'à 
Huningue(  le  môme  qui  a  été  stipulé  à  Tégard  des  Postes  de  France), 
la  quote-part  revenant  à  ces  dernières,  quuit  part  dont  le  montant 
sera  mis  à  la  connaissance  de  l'Office  Italien  expéditeur  et  de  l'Office 
intermédiaire  d'Autiiche  et  que  celui-ci  bonifiera  à  TOffioe  de  France 
au  règlement  des  comptes  trimestriels. 

Pour  les  affranchissements  Tolontaires  soit  jtisqu'aux  frontières, 
soit  jusqu'à  destination,  dont  cet  article  traite,  on  observera  en 
France  de  frapper  les  lettres  affranchies  du  timbre  P.  P.  (portpajé), 
])our  qu'elles  ne  puissent  ôtre  confondues  avec  les  lettres  non-af- 
franchies. 

Les  Offices  Italiens  se  serviront  du  même  timbre  P.  P.  pour  en 
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frapper  les  lettres  qui  poonont  être  affiranohies  jusqu'à  destmation 
pour  la  Franœ,  et  jusqu'à  Calais  pour  le  Royaume  de  la  Giande- 
Bretagne  et  dirlande. 

Il  seia  établi  sur  les  feuilles  d'avis  des  bureaux  réciproquement 
en  correspondance  des  parties  contractantes»  des  articles  destinés  à 
constater  les  différents  affrandûssements  ou  non-afiranohissements 
libres  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Abt.  2.  Comme  les  lettres  des  Départements  de  l'Ain,  de  l'Allier,  de 
l'Aude,  dos  Passes-Alpes,  dos  Ilautos-Alpes,  de  l'Ardoeho,  de;  l'Ariège, 
de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la  Corrrze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogiie,  de 
la  DrAme,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde, 
du  Ilf  rault,  de  l'Isère,  duJura,  des  Landes,  do  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  du  Lot,  de  Lot  tit  Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme, 
des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales, 
des  lîoucbcs-du-Rhône,  du  Khone,  de  Saone-et-Loirc,  du  Tarn,  de 
Tarn-et-Garonne,  du  Var  et  de  Vaucluse  ainsi  que  celles  des  Royau- 
mesd'Espagne  et  de  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  tant  Espa- 
gnoles et  Portugaises  que  Françaises,  qui  sont  transmises  par  les  Dé- 
partements précités  pour  les  Légations  et  les  Marches  des  Etats 
Pontificaux,  font  un  détour  préjudiciable  à  leur  accélération,  en 
étant  transmises,  comme  elles  le  sont  dans  ce  moment- ci,  par  les 
Postes  Sardes,  à  Florence,  d'où  elles  sont  réexpédiées  sur  Bologne, 
Ferrare,  Ancônc  etc.,  etc. 

Il  dépendra  de  l'Office  Général  du  France,  lors  du  renouvellement 
de  sa  convention  avec  l'OlËee  deSardaigae,  de  s'entendre  avec  les 
Postes  Sardes  et  avec  les  Postes  Autrichiennes,  sur  la  transmission 
plus  dirertc  et  plus  accélérée  des  correspondances  en  question,  qtiî 
pourront  être  dirigées,  comme  le  sont  celles  de  la  Savoie  et  de  la 
majeure  partie  dos  proMnces»  piénion taises,  même  par  la  Lonihardie, 
dans  les  Léc:ations  et  Marches  dfs  Etats  Pontilicaux,  ut  réciprocjue- 
ment  de  ces  Légations  et  Marciics  pour  les  Dé'jiartcnients  de  la 
France,  les  Etats  Etrangers  et  les  colonies  préc  itécs.  Daus  ce  cas, 
icb  Offices  contractants  agiront  d'accord  et  prendront,  conjointement 
avec  l'Office  intermédiaire  Sarde,  les  mesures  qui  leur  paraîtront 
propres  à  parvenir  à  ce  but. 

AaT.  3.  Comme  les  protestations  qu'à  faites  l'Autriche  depuis  que 
la  convention  du  10  Août  1817  a  été  conclue,  contre  l'injustice d'af« 
firanckir  forcément  dans  les  bureaux  d'origine  les  lettres  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar  jusqu'aux  frontières  de  France  vers 
l'Espagne,  n'ont  mené  à  aucun  résultat;  et  comme,  d'après  la  posi- 
tion géo;^Maphic|U6,  TOffice  d'Autriche  ne  peut  agir  directement, 
envers  celui  d'Espagne,  le  Gouvernemi ut  d'Autriche,  pour  ne  pas 
compromettre  plus  long-temps  les  intérêts  de  ses  sujets  et  des  Offices 
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Etraagenqui  transmettent  par  son  intermâdiaîie,  n*entend  renouveler 
que  pour  le  terme  de  six  mois  l'obligation  qne  contieiit  l'artiele  sé- 
paré de  la  convention  de  1817,  échéant  le  30  juin  prochain. 

En  (  onséquence,  à  dater  du  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt- 
six,  l'Office  d'Autriche  cessera  de  tenir  compte  à  la  France  de  l'af- 
franchissement  forcé  de  trente-six  décimes  par  chaque  poids  de 
trente  grammes  pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  pays  au  delà,  ex- 
ceptt^  la  Russie  et  la  Pologne,  et  do  quarante-quatre  pour  les  lettres 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne;  et  du  tiers  de  ce  prix  pour  les  échan- 
tillon^ d(>  marchandises,  à  destination  de  TEspagne,  du  Portugal  et 
de  Gihraltar. 

Les  présents  articles  se'jKtr»''-^  et  SfiTfts  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaicut  insérés  mot  pour  mot  dans  la  convention  susdite. 

Arrêté  double  entre  nous  ;  saut"  l'approbation  et  la  ratiiication  de 
nos  souverains  respectifs  dont  l'échange  se  fera  à  Paris,  dans  deux 
mois  à  dater  de  ce  jour  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel  de*  Poetei,  ce  9  mm  1895. 

Marquis  de  Vaulchieh.  Baron  de  liuen. 


OrAonnaiice  royale  dn  1 7  anil  1815,  qui  oenoède  au  tabltants  de  Ut 

]>artle  française  de  Saint-Domlngrne  l'indépendano©  pleine  et  entière  de 
leur  Gouvernement,  ans  oondltiona  exprimées  dans  ladite  ordon- 
nance (1). 

CHARLES,  etc. 

Vu  les  articles  14  et  73  de  la  Charte  ; 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  réclament  l'intérAt  du  rommeree  fran- 
çais, les  malhetirs  des  anciens  Colons  de  Saint-Dominguei  et  l'état 
précaire  des  habitants  actuels  de  cette  île, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  !.es  ports  de  la  Partie  Française  de  Saint-Domingue 
scTont  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations.  Les  droits  perçus 
dans  ces  ports,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  .seront  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavil- 
lons, excepté  le  pavillon  Français  en  faveur  duquel  ces  droits  seront 
réduits  de  moitié. 
*  An.  2.  Les  habitants  actuels  de  la  Partie  Française  de  Saint-Do* 

(1)  Novi'?  avoir;  rni  utile  d'in^f^rrr  iri  l'ordonnanco  Au  17  avril  If^-*).  parre  qu'elle 
forme  la  ba^u  des  Traités  et  Couventions  couclus  entre  U  France  et  Haïti  les  Si 
octobre  1628,  IS  avril  18^,  13  février  1838 ,  15  mai  1847  et  l«r  octobre  1854.  Ces 
Traités,  dont  les  figurent  dans  notre  Recueil  h  leurs  dates  respectives,  se 

sont  bornés  à  donner  une  consécration  internationale  aux  principes  proclamés  par 
l'ordottiMK»  du  17  avril,  et  à  régler  le  mode  de  payement  de  l'indemnité  ddter- 
uinée  au  profit  dea  «nciena  coIobb. 
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minguo  verseroui  a  la  caisse  générale  des  Dépôts  et  Consigiiaiiuns 
de  France,  en  cinq  termes  égaux,  d'année  en  année,  le  premier 
échéant  au  31  déœmbie  18S5,  la  somme  de  cent  cinquante  millions 
de  francs,  destinée  à  dédommager  les  anciens  Colons  qui  réclame- 
ront une  indemnité  (1). 

ÀBT.  8.  Nous  concédons,  à  ces  conditions,  par  la  présente  ordon- 
nance, aux  habitants  actuels  de  la  Partie  Française  de  Tile  de 
Saint-Domingue,  Tindépendance  pleine  et  entière  de  leur  Gouver- 
nement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  scellée  du  grand  sceau. 
Donné  à  Paria,  le  17  iTiil  de  l'en  1B35. 

Chuus. 

Parle  Roi  :  le  ministre  de  laMarine  et  desColonies,Comte  m  Chabrol. 


Articles  additionnel»  conclus  le  88  ma!  1825  entre  la  France  et  le  Maroc 
portant  renouTeUement  dee  Traités  snlMletante  entre  les  deux  Km- 
pires. 

Ghire  à  Dim,  lui  mU  suffit.  SahU  à  cewo  de  ses  serviteurs  qu*U  a  éhis. 
[Ici  le  sceau  de  l'Empereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrit  respectable  de  N.  M.  est  pour  faire  connaître  claire- 
ment que,  sur  l'envoi  que  S.  M.  le  Roi  Louis  fit  à  N.  M.  d'un 
Ambassadeur  Français  pour  renouveler  le  Traité  passé  entre  nos 
aïeux  (que  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres,  et  confirmer  les 
articles  de  la  paix  et  de  la  bonne  union  qui  existent  entre  les  deux 
Empires,  nous  avons  rempli  ses  désirs  et  satisfait  à  ses  demandes 
par  l'article  additionel  scellé  de  notre  sceau  Impérial,  inscrit  à  la 
page  ci-après  et  plat  t'  au  dos  du  premier  article  du  Traité. 

Peu  après  la  ratification,  le  Souverain  susdit  mourut  ;  et  son  frère, 
notre  ami,  le  Très- Haut  et  Très- Fortuné  Roi  Charles,  étant  monté 
au  trône  de  ses  ancêtres,  nous  a  adressé  une  députation  avec  une 
lettre  do  sa  part  que  nous  recevons  actiif^llomcnt,  pour  nous  deman- 
der do  renouvele  r  le  Traité  et  d'en  assun  r  les  hases  en  le  eoiilir- 
maut.  Pour  satisfain'  à  sos  iniciitions,  et  dt'sirant  d'autant  plus 
maintenir  la  paix  et  les  Traiti's,  ((uu  le  (  louveriirniciit  Français  est, 
auprès  de  notre  ("mir,  le  plus  favons/',  parue  que,  de  tout  temps,  if 
s'est  étudié  à  tain;  ee  (jui  pouvait  nous  rtre  agréable  et  être  utile  à 
notre  service,  nous  suivrons  le  Traité  dans  toute  sa  teneur  et  nous 
vivrons  avee  S.  M.  dans  le  même  état  de  paix,  bonne  union  et  af- 

fl  V.  au  Bulletin  des  T.oi<^  t  -xt.  il-  la  loi  du  30  avril  1820  et  < cliii  <\f  l'ordon- 
nance du  9  mars  de  la  ni<''ine  annt-e,  qui  ont  réglé  le  mode  de  réparuuon  de  l'in- 
demnité fixée  par  cet  «rticle. 
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fectbn  sincère  qui  a  existé,  sans  j  porter  la  moindre  atteinte,  ni  Vtà- 
tôrer  en  rien,  8*ii  plaît  à  Dieu. 

C'est  à  cei^  causes  que  nous  émanons  le  présent  Ordre  Impérial  et 
exécutoire. 

Fiait  le  lO  de  chaoïnl,  mois  très-béni,  an  1240  ^  mai  IBSB], 

Et  enfin  nous  ferons  pour  (a  Nation  Française  ce  que  nous  ferons 
pour  celle  des  Nations  Chrétiennes  la  mieux  accueillie  et  la  plus 
farorisée  de  notre  Cour, 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la  même  date  que  dessus. 

(Sceau  de  l'Empereur.) 


GoiiTentlon  de  limitée  eoaolue  a  Paris  le  5  juillet  1826  entre  la  France 

et  la  Bavière. 

S.  M.  le  Roi  de  Franoey^^t  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  désirant  ter- 

minor  h  raniinhlo  les  différends  qui  se  sont  élevés  rolativcmcnt  à  la 
lixation  dos  limites  entrr»  In  FraTirn  r»t  la  provinoo  Bavarnisf',  dési- 
gnée sous  le  nom  de  cen  le  du  Rhin  on  de  Bavière-Rhénane,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  IMénipotcntiairos,  savoir  : 
/  S.  M.  le  Roi  do  Franco  et  de  Navarre,  le  8ieur  Baron  de  Damas,V 
son  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

/  Ft  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  comte  de  Brny f%on  Ministre 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C.  Lesquels,  après  s'être  f^nmmuni- 
qué  leurs  plems-pouvuir.s  rt-spcctifs,  sont  convenus  de  ro  (jui  suit  : 
Akï.  P'.  La  limite  depuis  sou  point  du  départ  situé  sur  la  Bliese, 
:  au  point  commun  avuc  la  truntière  Prussienne,  jusques  auprèî^'del^*  T^m*-^ 
la  commune  d'Obersteiubach,  restera  telle  qu'elle  est  maintenant 
fixée,  à  Texception  seulement  de  la  partie  où  cette  limite  était  for- 
mée par  la  rivière  de  laSchwalb  ;  dans  cette  partie,  elle  sera  désor- 
mais déterminée  par  le  nouveau  cours  doxmé  à  cette  rivière  pour 
son  redressement. 

Art.  2.  La  limite  depuis  le  territoire  de  la  commune  d'Oberstein* 
bach  jusqu'au  Rliin,  sera  fixée  diaprés  les  dispositions  spécifiées  ci- 
après,  savoir  : 

#  I  l*'.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté, 

1"  La  partie  de  la  commune  d'Obersteinbach  qui  est  indiquée  au 

2  j)lan  n"  3  ci-annexé  par  le  liscn'  orange  et  les  lettres  A.  A.  A.  de  ma- 
nicro  que  le  villapo  d'0hcrstciiilia(!h  ainsi  que  toute  la  portion  qui 
contioiit  la  route  eonduisaat  de  Bitche  à  Weissembourg,  fera  partie 
du  Royaume  de  France j 
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^  Toute  In  commiiTip  de  Niedersteinbach,  en  y  comprenant  le 
pays  ou  domaine  r  unnu  sous  le  nom  de  ^VrmyeJsbachJ  avec  le  ha-  \  ^  ' 
Tneau  de  ce  nom  Kn  outre,  la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France 
le  territoire  nommé  Kninsliourf;:,  comprenant  le  château  et  la  forêt  | 
de  ce  nom.  I^es  forêts  seulement  situées  dans  la  commune  de  Nie-  ^ 
dersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Obersteinbauh  qui  sont  cédées 
par  la  Bavière  à  la  France  en  toute  _propriété*' resteront  soumises,  i  '  »'r^  , 

quels  qu'en  soient  les  nouveaux  posse  sseurs,  à  la  charge  qui  leur  est  /r/^ii^f^" 
imp(Mée,  d'après  les  stipulations  du  contrat  passé  avec  les  fermiers 
des  forges  Bavaroises  de  la  Schônau,  de  fournir  leur  contingent  de 
bois  aux  dites  forges  au  prix  indiqué  dans  ledit  contrat  et  tout  le 
temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  mention  spéciale  de  cette 
clause  dans  les  procès-yerbanx  de  délimitation  et  en  même  temps 
Ton  y  indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir  en  raison  de 
son  étendue  et  de  sa  qualité.  * 

I  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les  forêts  de  Dor-J' 
renberg,  d'Alsberg  et  de  Siebentheil  pour  les  parties  possédées  ac- 
tuellement par  la  Bavière,  lesquelles  restëront  en  toute  propriété  et 
souveraineté  h  ce  Royaume. 

§  3.  La  limite  autour  de  Weisserahourû:  sur  la  rive  droite  de  la 
Lautersera  f-u'iuéc  ainsi  qu'elle  estjig:un''e  au  plan  n"  I.  Le  liseré!  "^^i^'^ét^f 
bleu  sur  ce  plan  indiquant,  dans  l'étendue  du  ravon  de  mille  toises, 
l'ancienne  limite  communale  de  Wcissembourg  et  d'Alsttadt,  sans 
pourtant  dt'{)asser  ledit  rayon  de  raille  toises,  et  !h  trait  ponctué  eu 
noir  marquant,  d'une  part,  ce  que  la  France  acquiert  d<3  terrain  au 
delà  de  ce  rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre  part,  ce  qui 
est  réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  village  de  Sweigen  I  J'^é 
qu'elle  conserve.  Bans  ce  dernier  Ibrrain  se  trouve  comprise  la  fon- 
taine située  au  bas  du  chemin,  laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Ba- 
vière. De  plus,  lors  du  règlement  définitif  de  la  limite,  il  sera  laissé 
à  la  Bavière  comme  propriété  communale  de  Sweigen,  une  partie  \ 
du  bois  communal  de  Weissembourg,  laquelle  sera  calculée  en  raison 
des  droits  que  la  population  dudit  Sweigen  a  sur  les  susdits  bois  : 
communaux.  Cette  clause  ne  sera  pourtant  exécutée  que  dans  le  cas 
où  les  habitants  de  Sweigen  le  préféreraient  et  s'ils  n'aimaient  pas  1 
mieux  rester  copropriétaires  du  bois  communal  entier. 

Cette  limite  eomprr-nd  à  l'ouest  de  Weissembourg  tout  le  village  | 
de  W'eiller,  y  compris  le  LancrerberphWî^  et  la  Chapelle  de  la  Vierge, 
paroisse  de  Weiller;  ell»'  sui\ni  ensuiUî  rain  ioiino  limite  ilfs  ban- 
lieues ou  limit<'S  communales  de  WeissembourL'  ('l  d'Alsttadt  à 
l'exception  pourtant  du  village  de  Sweigen  qui  reste  à  la  Bavière  et  i 
dont  les  dépendances  sur  le  territoire  de  Wcissembourg  soui  indi- 
quées par  le  trait  déjà  cité. 


Digitized  by  Google 


382  BAVIERE. 

I  4.  Les  dépendances  dos  moulins  de  Saint-Remy  et  de  Sieben- 
*  hart,  seront  cédées  par  la  l^avière  à  la  France.  D'autre  part,  les  dé^ 

ppndances  du  nu)ulin  de  Bien^vald  seront  cédées  jpàr  la  Bavi^rc_^la 
cp,  de  manière  que  sur  ces  trois  points  la  frontière  sera  formée 
par  le  milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins  au  lieu  de 
l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du 
20  novembre  1815. 

I  S.  La  Bavièfe  Toulant  donnei  à  la  France  une  nouvelle  preuve 
du  désir  sincère  qui  l'anime  de  faire  tout  ce  qui  peut  étie  agréable 
à  S.  M.  T.-C.»  cède,  en  avant  de  Lauterbourg,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lauter,  un  terrain  de  vingt-cinq  hectares.  La  limite  de  cette  ces- 
sion sera  conforme  au  plan  ci-joint  3,  ainsi  qu*il  est  marqué  sur 
ce  plan  par  une  ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri- 
quetterie  et  la  maison  du  briquetier,  qui  sont  maintenant  des  dépen- 
*       dances  de  la  commune  de  Berg,  seront  en  déhors  de  cette  cession. 

I  6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  Neu- 
bourg  et  tout  le  territoire  de  Neubourg  et  de  Berg  comprU  entre  la 
Lauter  et  la  Vieille-Lauter  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant 
l'Etat  de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dans  cette 
renonciation;  mais,  pour  donnera  la  France  une  compensation  des 
pi  )  Jh"^"  1  droits  qu'elle  réclamait  à  un  partagtvd'^iit  octroi,  la  Bavière  sup- 
(^i-U^  primera  le  Bureau  établi  à  Germersheim  et  appuiera  de  toute  son 
influence  auprès  de  la  coinniission  de  l'octroi  du  Rhin,  rétablisseuieut 
d'un  nouveau  bureau  sur  le  territoire  français  entre  Strasbourg  et  la 
frontière,  si  la  France  juge  convenable  à  ses  intérêts  d'en  établir  un. 

1 7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  frontière,  dans  cette  seconde  par- 
tie, restera  iixée  comme  cela  est  prescrit  par  le  traité  du  90  novembre 
1815.  * 

Abt.  3.  Les  deux  Etats  entreront  ou  resteront  en  possession  des 
diverses  parties  désignées  dans  Tarticie  second,  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison  de  leur  occupation 
antérieure  à  la  présente  Convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la 
perceptioii  des  impôts  que  pour  les  revenus  des  propriétés  doma- 
niales ou  royales. 

Art.  4.  Il  sera  stipulé  dans  la  Convention  de  limite  conclue  par 
messieurs  les  Commissaires  délimitateurs,  que  sur  les  rivières  et 
ruisseaux  limitrophes  et  particulièrement  sur  toute  l'étendue  de  la 
Lauter  qui  sert  de  frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
construction,  ou  hâtisso  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à 
moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but  d'utiliti-  commun  auJ 
deux  Etats,  et  ne  soient  i  onsenties  par  eux.  A  l'égard  di^s  construc- 
tions riveraines  et  des  ponts  déjà  existant,  on  i>'cn  tiendra  aux  obser- 
•■  vances  actuelles.  De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux  qu'aucune  cous- 
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tructioii  nouvelle  ne  pourra  être  effectuée  le  long  des  limites, 
qu'autant  qu'elle  serait  éloignée  de  dix  mèties  de  ces  mêmes  limites.  | 
Il  sera  encore  convenu  entre  eux  que  sur  tous  les  points  où  les  cbe-  / 
mins  servent  à  indiquer  le  tracé  de  la  frontière,  ces  chemins,  dans 

tout*  s  crUes  de  leurs  parties  qn\  suivront  la  frontière,  seront  décla- 
rés mitoyens,  n'cst-à-dire  communs  aux  deux  Etats. 

Art.  5.  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière  où  la  limite 
aetunllement  déïjigiiée,  coujx^ra  les  propriétés  des  sujets  (h^s  deux  pays, 
les  ptjysesseurs  de  ces  propriétés,  ainsi  morcelles,  aurunt  la  faculté 
de  retirer  leurs  récoltes  et  de  les  cultiver,  sans  ([u'il  y  suit  mis  aucun 
obstacle  sur  le  territoire  qu'ils  auront  (l(''sifj;né,  d'après  une  déclara- 
tion préalable  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes.  Les  propriétaires 
de  chacun  des  deux  Etats  qui  se  trouveraient  possesseurs  do  terres 
dans  l'autre,  à  une  distance  de  la  frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  commis^res  délimitateurs,  auront  la  faculté  de  retirer  leurs 
récoltes  sai^s  payer  aucun  droit,  mais  en  se  conformant  cependant 
aux  règlements  des  douanes  de  chaque  pays»  pour  ce  qui  concerne 
le  transit  des  marchandises  et  après  en  avoir  fait  une  déclaration 
préalable. 

Art.  6.  MM.  les  commissaires  Français  et  Bavarois,  chargés  de  la  ,  / 

délimitation  recevront,  dans  le  plus  bref  délai/  l'ordre  de  se  réunir ,  y  * ^ 
afin  de  régler,  d'après  les  bases  établies  dans  la  présente  convention, 
le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  Etats.  Ils  feront  procéder, 
après  que  leur  convention  de  limite  sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise 
de  possession  des  parties  réciproquement  cf'dées,  et  feront  marquer, 
provisoireint-nt  dans  ces  parties,  les  limites  [jar  (ics  poteaux.  Ils 
feront  ensuite  dresser  par  leurs  délégués  des  procès-verbaux  de  déli- 
mitation, eonimune  par  commune,  lesquels  étant  accompagnés  de 
plans  descriptifs,  constateront  le  tracé  de  la  frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  communes  et  de  leurs  habitams;  en  même  temps 
leurs  délégués  feront  procéder  à  un  aborncmeut  sur  tous  les  points 
où  cela  sera  jugé  nécessaire,  de  sorte  que  la  réunion  de  ces  procès- 
verhaux,  à  la  suite  de  la  dite  convention  de  limites,  montrera  qu'elle 
a  eu  son  entière  exécution. 

Aar.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
FUi  à  Paris,  le  5  jttiUet  18SS. 

Le  Baron  vt  Bakas.  le  Comte  de  beat. 
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Prooès-'v«r)>«i  dress6  à  Genève  le  20  Jvillet  1886  pour  1a  démarcation 
«M  Krontière»  entre  la  Vranee  et  le  «mataii  d«  GenArew 

Nous,  Araand-Charles  Comte  Guilleminot,  Lieufennnt  général  des 
armées  de  S.  M.  T.-C,  etc.,  Commissaire  pour  la  démarcation  des 
frontières  du  Royaume  à  l'Est  de  la  France,  nommé  par  lettres  pa- 
tentes de  S.  M.,  en  date  du  7  mai  1816,  assisté  des  membres  de  la 
Commission  des  limites  de  l'est  dont  les  noms  suivent,  savoir; 
M.  Jean  Marion,  Baron  de  Beaulieu,  colonel  au  corps  royal  du  Gé- 
nie, chevalier  de  TOrdre  Royal  et  militaixe  de  Saint-Louis  et  offi- 
cier de  rOrâre  Royal  de  la  Légion-d'Honneur;  Grégoire,  dieyalier 
de  Lostende,  clief  de  bataillon  au  Corps  Royal  de  l'Etat  major,  aide 
de  camp  du  Lieutenant  général  comte  Guilleminot,  officier  de 
rOrdre  Royal  de  la  Légion-d'Honneur,  cheralier  de  deuxième  classe 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Ferdinand,  d'une  part;  et 
Nous,  Jean  Conrad  Pinsler,  Général  major,  conseiller  d'Etat  du 
canton  de  Zurich,  quartier  maître  général,  et  commissaire  de  la 
Confédération  Helvétique,  pour  ladite  démarcation  par  arrêté  du 
juin  1816;  Nous,  Guillaume  Henri  Dufour^  capitaine  du  Génie 
à  l'Etat  major  de  la  Confédération,  et  Lieutenant  colonel  enntonal, 
chevalier  de  î'Ordm  Royal  de  la  Légion-d'Honneur,  nomme  par 
M.  le  général  Finsler,  par  lettre  du  20  décembre  1817,  pour  le  re- 
présenter en  qualité  de  commissaire  fédéral,  et  rharpé  par  le  loua- 
ble canton  de  Genève  des  fonctions  d'otficier  du  Génie;  et  Jean  Gas- 
pard Prévost-Pictetf  Memhff»  du  Conseil  représentatif  et  Souverain 
de  la  République  et  Canton  de  Genève,  nommé  commissaire  du 
Canton  de  Genève  pour  ladite  démarcation  le  17  septembre  1817, 
d'autre  part 

Après  avoir  fait  l'échange  de  nos  pleins>pouvoii8  reapectifs  et  con- 
féré pendant  plusieurs  jours  sur  Tobjet  de  notre  mission,  avons  re- 
connu; 

Que  le  Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814  (1),  dit  [art.  3, 

§  7]  :  ^  que  dans  le  Département  du  Léman  la  frontière  entre  le  ter- 
ritoire français,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du  ter- 
ritoire de  la  République  de  Genève  qui  fera  partie  de  la  Suisse, 
reste  la  môme  qu'elle  était  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la 

Franc(!. 

Que  le  Traité  de  Paris  du  i>0  novembre  1810.  dit  (art.  1,  §  3^  (9)  : 
«  Pour  établir  une  oonimunicaiion  directe  entre  le  canton  de  (ienèvo 
et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex,  l>orii('e  à  l  Esi  par  le  lac  Lé- 
man, au  Midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  Nord  par 

(1)  V.  00  Traité,  t.  H.  p.  414. 
(»)  V.        id.  ]».  6J?. 
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celui  du  canton  de  Vaud»  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versoiz  et  par 
une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  OoMex-Bossy  et  Meyrin,  en 
laissant  la  commune  de  Feraex  à  la  France»  sera  cédée  à  la  Confédé- 
ratiou  Helvétique  pour  iStre  réunie  au  canton  de  Genève.  » 

Il  résulte  dos  deux  Traités  de  pûx  ci-dessus  mentionnés  que  la  li- 
mite entre  la  France,  département  de  l'Ain,  et  la  Suisse,  canton  de 
Gpn^ve,  se  composn  de  deux  parties;  Tune  nouvelle  qui  séparn  la 
Fraïuc  H"  la  portion  dti  pavs  de  Gex  fé(]én  par  1*^  Traii»'  lio  1815, 
l'autH'  l'tablif  filtre  la  France  et  raneicn  tcrntoir»'  de  Genève. 

Les  Traités  de  Paris  pnîscrivant  aux  eumiiiissain  s  des  deux  Etats 
de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  dos  pays  respectifs, 
la  planLatiuu  des  bornes  ou  poteaux  et  la  couiectioii  des  cartes, 

Nous  avons  arr(^té  ce  qui  suit  : 

Aux.  l»*'.  Aux  termes  du  Traité  de  1815,  la  frontière  entre  la 
Fiance  et  le  canton  de  Génère  suivra  le  milieu  du  cours  naturel  de 
la  Versoix,  depuis  le  point  où  la  limite  du  canton  de  Vaud  quitte 
cette  rivière»  à  cent  cinquante  mètres  en  amont  du  moulin  de  Grilly, 
jusqu'à  rembouchure  dans  cette  même  rivière  du  ravin  ou  Nant  de 
Rebatière;  de  là,  remontant  ce  ravin,  la  frontière  suivra  la  limite 
entre  les  communes  françaises  de  Versonnex,  Orex,  Fernex,  Moens. 
Prexessin  et  Pouilly-Saint-Genis,  et  les  communes  cédées  à  la 
Suisse  de  Collex-Bossy,  Grand-Sacconex  et  Mayrin,  telle  qu'elle 
était  à  l'époque  du  Traité  de  181âr,  jusqu'au  pointoù,  sur  la  vieille 
route  de  Lyon,  eWv  rencontre  Tancien  territoin»  de  (Jeuève  (mande- 
ment de  Perney).  Cette  limite  sera  constatée  par  le  témoignage  des 
maires,  dos  pardcs-rhampAtros,  gnidcs,  indicateurs  du  cadastre  et 
|>ar  lus  plans  et  procès-verbanx  du  cadastic. 

Art.  2.  La  majeure  partie  des  bornes  de  l'ancienne  limite  cntMi  la 
FrancoHt  le  mandement  de  Perney,  ayant  été  enlevée  lors  de  la  réu- 
mua  de  Genève  à  la  France,  ainsi  que  nous  uuus  eu  sommes  assurés 
apW's  diverses  visiîes  de  cette  limite,  MM.  les  ingéuieui-s  des  deux 
Etats  la  rechercheront  sur  le  terrain  (ît  la  retraceront  au  moyen  des 
chemins  et  cours  d'eau  qu'elle  suivait,  de  dix-sept  de  ces  anciennes 
bornes  restées  en  place,  de  remplacement  de  celles  qui  ont  été  arra> 
cbées,  souvent  reconnaissables  à  la  maçonnerie  dans  laquelle  elles 
étaient  scellées,  et  de  toutes  les  données  enfin  fournies  par  les  an- 
ciens plans  et  procès-verbaux  de  la  délimitation  de  1753,  qui  nous 
ont  été  représentés. 

Art.  3.  Après  que  la  position  de  chaque  home  aura  été  arrêtée 
par  MM.  les  Commissaires  et  désignée  pro\  isoirement  par  un  pi- 
quet fortement  enfoncé  en  terre,  il  sera  procédé  en  commun  par  les 
ingénieurs  des  deux  Gouvernements,  spécialement  désignés  à  cet 
effet,  et  on  présence  des  autorités  municipales,  aumesurage  de  toute 
m.  25 
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la  ligne  qui  forme  la  limite  des  deux  Etats,  depuis  son  extrémité 

commune  au  canton  dn  Vaud  sur  la  Versoix  jusqu'à  l'autre  extré- 
mité commune  à  la  Savoie  sur  le  Rhône;  une  seconde  mesure  de  la 
ligne  sera  £aite  pour  vériâer  la  première  après  la  plantation  des 
bornes. 

Art.  4.  La  ligne  limite  forme  en  général  une  portion  de  poly- 
gône  irrégulier  duul  chacjuo  angle  doit  être  mar(]ué  par  uim  borne; 
les  ingénieurs  mesureront  à  la  boussole  la  direction  magnétique  des 
lignes  droites  joignant  les  bornes  consécutives  et  les  angles  qu'elles 
font  entr'elles.  La  distance  directe  d'une  borne  à  l'autre  sera  mesu- 
rée à  la  chaîne  métrique  en  suivant  la  forme  du  terrain.  Toutes  les 
fois  que  la  limite  ne  suivra  pas  la  ligne  droite  comprise  entre  deux 
bornes  consécutives,  il  en  sera  fait  mention  expresse  et  la  description 
sera  détaillée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  véritable 
forme.  Il  sera  fait  des  opérations  trigonométriques  pour  déterminer 
par  le  calcul  la  position  et  la  distance  rectiligne  des  points  extrêmes 
et  de  quelques  autres  points  remarquables  de  la  ligne  limite,  afin  de 
pouvoir  rectifier  les  erreurs  qui  auraient  été  commises,  soit  dans  les 
mesures,  soit  dans  la  construction  de  la  ligne  sur  la  carte.  Les  ré- 
sultats, soit  des  mesures  et  opérations  faites  sur  la  ligne,  soit  de 
leur  comparaison  avec  celles  exécutées  en  1752,  seront  réunis  en  un 
tableau  qui  restera  annexé  au  présent  procès-verbal. 

Akt.  5.  A  tous  les  angles  de  la  limite  où  il  n'existe  pas  d'anciennes 
bornes,  il  en  sera  planté  de  neuvi-s,  '  t,  toufi-s  les  fois  que  la  forme  du 
terrain  ou  la  trop  grande  distance  euipèchcra  les  bornes  de  deux 
angles  eonsécntifs  d'être  \  ues  l'une  de  l  autre,  il  en  sera  j)lanté  de 
neuves;  et  toutes  les  fois  que  la  foruie  du  terrain  ou  la  trop  grande 
distance  empêtheia  les  bornes  de  deux  angles  consécutifs  d'être  vues 
l'une  de  l'autre ,  il  un  sera  planté  d'intermédiaires  en  nombre  sutli- 
sant  pour  que  chaque  borne  soit  visible  de  celle  qui  la  précède,  dans 
le  cas  où  un  chemin  invariable,  un  cours  d*eau,  un  ravin,  une  ciête, 
un  fossé  profond  ou  toute  autre  ligne  immuable  déterminerait  la  li- 
mite dans  tout  l'intervalle. 

Les  bornes  neuves  auront  cinq  pieds  (un  mètre  soixante-deux  cen> 
timètres]  de  Hauteur,  dont  trois  (0  m.  975)  hors  de  terre,  dix-huit 
pouces  (0  m.  487]  de  largeur  et  un  pied  (0  m.  335)  d'épaisseur;  elles 
seront  scellées  en  maçonnerie  de  dix-huit  pouces  (0  m.  487)  de  pro- 
fondeur et  autant  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  borne. 

Il  sera  [dacé  au-dessous  de  chacune  une  quantité  charbon  de  bois 
égale  en  volume  à  un  cube  de  six  pouces  (0  m.  162)  de  côté;  la  posi- 
tion de  la  borne  sera  en  outre  constatée  par  des  témoins  consistant 
en  deux  morceaux  provenant  de  la  cassum  d'une  brique  et  suscepti- 
bles d'être  reconnus  par  leur  rapprochement.  Ces  témoins  seront  pia- 
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l'és  de  champ,  chanun  à  dix-huit  pouces  de  profondeur  (0  m.  487)  et 
à  dix-huit  pouces  de  la  borne  dans  la  direction  des  deux  côtés  de  l'an- 
gle dont  elle  occupe  le  sommet.  Le  côté  casséseta  tourné  rers  la  borne. 

Chaque  borne  nouve  sera  placée' de  manière  que  les  faces  armo- 
riées soient  jcu  allèles  à  la  ligne  qui  la  joint  à  la  borne  préi-édonte 
dans  Tordre  de  la  numération  et  de  Tinsertion  au  procës^verbal. 

Art.  6.  Les  anciennes  bornes  saines  et  entières  qui  seraient  pen- 
chées ou  renversées,  seront  relevées  et  plantées  d'après  le  mode  ar- 
rêté pour  lo«?  homes  neuves. 

Art.  7.  Sur  ehacuno  do*-;  Uorn»-*;  neuves  il  sera  sculpté  en  reliof, 
sa\  oir:  du  coté  de  la  Fiam  un*'  llnir  <]o  Us.  »;t,  du  côté  de  (îeneve, 
sur  la  face  opposée,  la  It  itrr  G.  Lts  ariiK  s  Genève  étant  compli- 
qui'cs,  MM.  1'  s  Comuii.ssaues  de  ce  CaiitMii  ont  décidé  de  ne  les  faire 
graver  que  sur  les  bornes  placées  an  liurd  des  grandes  i<niii  s.  I^a 
Heur  de  lis  sera  dans  un  ovale  de  dix  pouces  (0  m.  271)  de  liauleur, 
la  lettre  G  dans  un  cercle  de  dix  pouces  de  diamètre  et  les  armes  de 
Genève  dans  un  écusson  haut  de  dix  pouces.  Le  millésime  de  1618 
sera  gravé  en  creux  sur  toutes  les  homes,  tant  anciennes  que  neuves; 
sur  les  anciennes,  où  les  armes  de  France  n'existeraient  pas,  on 
gravera  une  fleur  de  lis  dans  un  ovale  de  huit  pouces  (0  m.  217)  < 
de  haut.  Il  en  sera  de  même  des  armes  de  Genève  ou  de  la  lettre  G. 

Art.  8.  Toutes  tes  bornes  tant  vieilles  que  neuves,  seront  numé- 
rotées par  une  seule  série»  de  première  à  dernière  dans  l'ordre  de 
leur  position,  en  commençant  sur  la  Versoix  à  Textrémité  de  la  fron- 
tière entre  la  France  et  le  canton  de  Vaud.  Le  num 'lo  aura  trois 
pouces  (0  m.  081^  de  hauteur  cl  st;ra  gravé  en  creux  sur  la  face  tour- 
née vers  la  borne  préct^dcnte,  les  anciens  numéros  d'ordre  sur  les 
vieilles  bornes  seront  ellacés. 

Sur  la  fa(!e  supérieure  de  chaque  borne,  il  sera  gravé,  à  partir  du 
centre,  une  ligne  d'un  tiers  de  pouce  (0  ni.  0U9)  de  prul'uudeur  dirigée 
sur  In  précé<)f*nff*  cf  un**  sur  la  suivante. 

Aur.  !».  !.i*rsi|uc  la  mesure  de  la  limite  et  la  plantation  des  bornes 
seront  t<  imiih'»  s,  la  lio-ure  géométrique  delà  ligne  limite  s<'ra  tracée 
sur  un  [ilan  topu.^'iaphujuc  qui  n-préscntera  t<jus  les  détails  du  h'i  - 
ruiii  a  la  disiam  e  d'environ  deux  mille  quatre  cents  mètres  de  cha- 
que côté  de  cette  ligne.  Ce  plan  à  réchellu  do  l/M-lOO  faisant  six 
lignes  pour  cent  toises  demeurera  annexé  au  procès-verbal  de  la  dé» 
marcation. 

Ayant  ainsi  réglé  la  manière  dont  so  feraient  les  diverses  opéra- 
tions, Nous,  les  Commissaires  susdits,  y  avons  fait  procéder  pendant 
les  années  18)7  et  1818,  après  avoir  soigneusement  comparé  les  ré- 
sultats du  mesuragc,  pour  la  portion  ancienne  de  cotte  frontière  avec 
le  procès-verbal  susmentionné,  ut  nous  être  transportés  souvent  sur 
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les  lieux  pour  éclaircir  et  ïevHt  toutes  les  difficultés,  nous  avons  fait 
planter  les  bornes  neuves,  relever  celles  des  aucieunes  qui  étaient 
penchées  ou  renversées,  graver  les  armoiries  sur  celles  où  elles 
n'étaient  pas,  et  graver  l'angle,  le  numéro  et  le  millésime  sur 

chacune. 

Ayant  ensuite  tait  une  nouvelle  vt^rifirafion  générale  snr  toute  la 
ligne  frontière  dont  il  s'agit,  nous  r-n  avons  définitivement  réglé  et 
fixé  l'état  et  la  position  aiusi  qu'il  est  spécifié  dans  la  description 
suivante.  Nous  n'y  exposons  que  ce  qui  est  particulier  à  chaque 
borne,  nous  réservant  d'énoncer  à  la  suite,  d'une  manière  générale, 
ce  qui  est  commun  à  toutes. 

Celte  description  comprend  dans  l'ordre  suivant  ;  Le  numéro  de  la 
borne.  Sa  distance  à  la  borne  précédente,  mesurée  d*ui^  borne 
(point  milieu)  au  milieu  de  Tautre,  exprimée  en  mètres  seule- 
ment, parce  que  la  mesure  métrique  est  en  usage  dans  le  canton  de 
Genève. 

Sa  forme.  Le  plus  grand  nombre  des  bornes  étant  neuves,  il  ne 
sera  question  dans  la  description  individuelle  que  de  la  forme  des 
bornes  anciennes;  celle  des  neuves  étant  la  même  pour  toutes, 
sera  décrite  à  la  ân  dans  les  spécifications  communes  à  plusieurs 

bornes. 

La  sittmtion.  Les  noms  des  territoires  des  communes  limitrophes 
dw  deux  Etats  ne  sont  énoncées  qu'au  point  où  ils  commencent  et  à 
ceux  où  ils  iinissent,  en  observant  pour  l'uniformité,  de  commencer 
par  les  noms  des  communes  françaises  ;  il  en  est  do  môme  pour  les 
noms  des  cantons  ou  lieux  dits  et  pour  les  diverses  natures  de  cul- 
ture, lorsqu'elles  sont  communes  à  plusieurs  bornes.  La  position  à 
l'égard  d'une  vieille  borne,  d'un  éditiee  ou  construction  qiielronque, 
d'un  chemin,  d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'un  fossé,  d'un  bois,  etc. 
est  exprimée  par  la  distance,  et,  s'il  y  a  lieu,  {lar  l'aspect  solaire 
ou  la  direction  magnétique,  comptée  du  A'ord  a,  l'Ouest. 

Vangk  du  polygone.  Cet  angle,  formé  par  les  lignes  dirigées  de 
la  borne  sur  la  précédente  et  sur  la  suivante,  est  toujours  mesuré 
horiiontaianent,  il  exprime,  d'après  la  division  du  cercle  en  360 
degrés,  la  valeur  de  Tangle  décrit  extérieurement  au  polygone,  en 
supposant  que  la  France  est  dans  Tintérieur. 

VineUnaison.  C'est  Tangle  que  fait  avec  le  plan  de  Thorizon,  la 
ligne  menée  à  la  borne  suivante.  On  néglige  les  fractions  plus  petites 
que  le  quart  d*un  degré. 

La  direction.  On  exprime  la  direction  de  la  même  figure  supposée 
horizontale  à  l'égard  des  points  cardinaux,  en  indiquant  de  combien 
de  degrés  elle  décline  du  Nord  magnétique;  les  degrés  sont  comptés 
de  zéro  à  trois  cent  soixante  et  du  Nord  à  TOuest.  Le  Nord  de  la 
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boussole  d'après  les  observations  faites  à  Genève  les  trente  et  un  août 
et  trente  septembre  1818,  décline  du  vrai  Nord  d'environ  vingt  de- 
grés et  quinze  minutes  vers  l'Ouest. 

Enfin,  les  spécifications  particulièrement  relatives  à  la  bonie  ou  au 
côté  de  la  limite,  ou  qui  leur  sont  communes  avec  ceux  qui  précè- 
dent immédiatement. 

Description  de  la  UnUte,  etcl,  etc.,  etc. 

La  description  qui  précède  contient  tout  ce  qui  est  particulier  à 
chaque  borne  et  à  chacune  des  lignes  dont  se  compose  la  limite  entre 
la  France  et  le  canton  de  Genève.  Les  nombres  qu'elle  renferme  sont 
exposés  en  vertu  de  l'article  4  des  dispositions  préliminaires,  dans 
le  tableau  ci-annexé  et  damtle  résumé  qui  le  termine. 

Le  nombre  total  dos  bornes  est  de  182,  dont  165  neuves  et  17  an- 
riennrs.  Crs  bornps  sont  numérotées  par  imo  srmlo  si'rie  établie  par 
la  pn'sonto  floinarcn lion,  et  qui  va  df  la  frontifTf  (\\:  teiritoiie  du 
canton  de  Vnnd  à  celle  du  territoire  de  Savoie.  Les  numéros  sont 
plaet  s  uniformément,  rhar^un  est  gravé  hur  la  partie  supérieure  de 
la  faf  e  de  la  borne  (jui  est  tournée  du  c(^té  de  la  borne  précédente. 
Les  anciens  numéros  d'ordre  que  portaient  les  vieilles  bornes  restées 
en  place  ont  été  effacés. 

Le  millésime  de  1818  a  été  gravé  surchaque  borne  tant  neuveque 
vieille.  Il  est  placé  sur  la  face  opposée  au  numéro  d'ordre.  Les  an- 
ciennes bornes  de  la  délimitation  de  1752,  restées  en  place  ne  por- 
taient pas  de  millésime. 

Les  armes  de  France  n'étant  restées  intactes  sur  aucune  des 
vieilles  bornes,  on  a  fait  graver  une  seule  fleur  de  lis  sur  chacune, 
tant  neuve  que  vieille,  excepté  sur  la  181*  située  à  la  rive  gauche  du 
Rhdne  sur  le  territoire  de  Genève,  qui  ne  sert  qu'à  déterminer  la  li> 
gne  droite  par  laquelle  le  fleuve  est  coupé  en  cet  endroit.  Les  armes 
de  Genève  étaient  restées  intactes  sur  sept  anciennes  bornes,  et  ont 
été  gravées  sur  une  vieille  et  sur  dix  neuves.  La  lettre  G  était  restée 
intacte  sur  six  anciennes,  et  a  été  gravée  sur  trois  de  celles-ci,  et  sur 
154  neuves.  La  182"  borne  n'a  ni  G  ni  armes  de  Genève,  parce  qu'elle 
est  située  à  la  ri\e  droite  du  Rh^ne,  sur  lo  territoire  français,  et  ne 
sf  rt  qu'à  déterminer  la  ligne  droite  par  laquelle  le  fleuve  doit  être 
coupé  en  (  et  endroit. 

La  plantn'ion  de  l»;.")  Imimk  s  iif'uv»'S  a  été  faite  de  la  manière  ré- 
glée par  l'artii  le  o  des  dispt'Sitions  préliminaires  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  diinensMiis.  leur  position,  le  scellement  en  maçonnerie» 
le  charbon  et  les  témuins. 

Trois  seulement  des  anciennes  bornes,  celles  numérotées  127,  140 
et  152  étaient  restées  solides. 

Quatre,  les  n»"  138,  141,  146  et  148  ont  été  déplacées  pour  les  cau- 
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ses  indiquées  à  leuis  articles  respectifs,  et  ont  été  plantées,  maçon- 
nées et  attestées  comme  les  neuves. 

Les  dix  autres  vieilles  étaient  penchées,  elles  ont  été  redressées 
en  place,  maçonnées  et  attestées  comme  les  neuves,  excepté  celle 
numérotée  144,  sous  laquelle  il  n*a  point  été  mis  de  charbon  parce 
qu'en  la  redressant,  le  tronc  s*est  cas«§  à  environ  15  pouces  en  terre 
et  que  la  partie  inférieure  n'a  pas  été  remuée. 

La  longueur  totale  du  polygone  de  cette  frontière  est  de  40,273 
mètres  15  centimètres.  I^o  uiesuragc  de  1752  exprimé  en  toises  de 
8  pieds  au  proe^s-verhal  dv.  cette  délimitation  sur  une  distance  de 
5,582°*  50''  depuis  la  144°  borne  jusqu'à  la  178%  diffère  en  moins  de 
11™  bO"  dti  niKsurage  de  1818. 

L'orientation  dos  <'Atôs  nu  lignes  particllr  s,  désignées  sous  le  nom 
de  direction,  a  étô  obii'iuic  par  d'^s  nicsurt's  faiffsavof  nru'  Iioussole 
corrigée  d*;  Terreur  d«'  jiaralléiisme.  L'orientation  des  cotés  n'est  pas 
portée  an  pror-rs-\ t  r  lia!  de  1752. 

La  po.sition  des  hmiirs  u"^  l,  12,  128,  Ul.  175,  180,  181  et  182  a 
été  déterminée  trigunoniéiii^uement,  ainsi  i|u'on  le  voit  au  tableau 
numérique  ci-annexé. 

La  figure  de  la  ligne  formant  la  limite  des  deux  Etats  a  été  tracée 
sur  la  carte  topographique  au  moyen  des  angles  et  des  distances 
énoncées  dans  la  description  détaillée  ;  Tharmonie  des  calculs  trigo- 
nométriques  avec  la  construction  graphique  de  la  figure,  nous  a 
prouvé  à  la  fois  Texactitude  du  mesurage  et  de  l'emploi  de  ses  ré~ 
sultats. 

La  limite  de  la  Souveraineté  de  la  France,  département  de  TAin, 
et  du  canton  de  Genève,  étant  ainsi  régléo  et  décrite,  il  a  été  expres- 
sément reconnu  par  Nous,  les  (Commissaires  susdits,  que  cette  limite 
ne  devant  apporter  aucune  entrave  à  l'agriculture,  en  conformité  de 
l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  14  octobre  1814,  les  propriétaires 
des  terrains  et  biens-fonds  situés  de  part  et  d'autre,  à  une  lieue  de 
distanr-f»  do  la  ligne  frontinrp  auront  n  spncti'. cmcîit  le  droit,  lorsque 
cette  ii'^uf  sf^pnre  lotir  doiinrilc  d<'  Inir  proprif-té,  d'exporter  on 
franclnst-  de  tous  droits  les  ))ro(luits  de  leur  rt-eolte,  depuis  le  l*'"juiià 
jusqu'au  15  no\  »  inhre  de  <  haque  aniif^e.  La  distance  de  la  ligne 
frontièrr»  sera  évaluée  en  lieues  de  25  au  degré  faisant  4,444  mètres 
ou  '2,2M  toises. 

La  même  luculté  d'exportation  réciproque,  à  toutes  les  époques  de 
l'année,  est  étendue  aux  produits  des  bois  et  des  forêts,  mais  seule- 
ment pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  rati- 
fication  du  présent  acte  de  la  démarcation.  Apres  ce  délai,  cette  fa- 
culté cessera  de  plein  droit,  si  elle  n'a  été  expressément  continuée 
par  une  nouvelle  convention. 


Digitized  by  Google 


20  JUILLET  1825.  391 

La  faculté  d'exporter  ne  pourra  être  exercée  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  les  autorités  respectives.  Néanmoins, 
pour  éviter  que  ces  formalités  ne  causent  des  retards  préjudiciables 
aux  récoltes,  Texportation  ne  pourra  "(rr  n  tardée,  si  celui  qui  en 
aura  préalablement  demandé  Tautorisatton,  fournit  une  caution  sol> 
vable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  l'obtenir. 

La  cession  faite  aux  termes  du  Traité  de  1815  par  la  France  au 
canton  de  Genève,  du  territoiro  do  la  communodc  ^foyrin,  ontraînant 
rnlfe  à'nno  portion  de  la  prrande  route  de  Lyon  à  Fernex  par  Saiiit- 
Genix  ol  Movrin,  i!  a  «'té  stipulé,  par  uiio  (■()n\'oiition  spécial'-  criirn 
nous  los  ronimissairos  susdits,  co\\\  tlf  Gcdovc  élaut  autoiisés  par 
leur  Gouverutîiuent  fédéral  et  cantonal,  qnr»  le  libre  usage  de  cette 
portion  de  la  dite  route  restera  à  perpétuité  aux  sujets  de  S.  M.  T.-C. 
pour  leurs  communications  commensales  et  agricoles,  avec  exemp- 
tion de  tous  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit,  etc.,  et  pour  que  la 
clause  ait  son  e£fet,  que  cette  portion  de  route  continuera  d'être  en- 
tretenue par  le  canton  de  Genève. 

Nous,  les  Commissaires  susdits^  sommes  convenus  que  la  conser- 
vation des  bornes  et  autres  signes  qui  établissent  la  limite  serait 
confiée  à  la  vigilance  dos  autorités  locales,  qu^elles  seront  respecti- 
vement chargées  de  constater  par  des  procès-verbaux,  qu'elles  trans- 
mettront aux  autorités  supérieures,  les  altératioi»  que  la  limite  au- 
rait pu  éprouver,  et  que  les  Gouvernements  se  concerteront  pour  la 
rétablir. 

Ayant  ainsi  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  rntre 
la  France  et  le  canton  d3  Genève,  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  auquel  non??  avons  annexé  le  tableau  ninnériqne  et  la 
carte  géométrinisi'  dont  il  a  été  parlé.  Nntis  avons  l'ait  faire  du  tout 
une  donl)[i  în.iuito  dont  nous  avons  paraphé  o]iai| no  fVniille  et  signé 
chacune  des  trois  jiarties,  aj^résy  avoir  fait  appos*  i  le  ser-au  de  nos 
armes,  avcr  la  condition  expresse  que  le  texte  du  procès- verbal  spr- 
vira  toujours  de  règle,  et  que  s'il  arrivait  que  la  carte  ou  le  tableau 
coutmssent  quelque  chose  dp  coiilraiie  à  ce  texte,  Us  seraient  regar- 
dés, en  ce  point,  comme  fautifs  et  erronés. 

Le  présent  acte  de  démarcation  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs  et  immédiatement  après  les  ratifications, 
il  sera  procédé  à  leur  échange. 

Fait,  eioi  et  terminé  à  Genève,  le  90  juillet  1835. 
Par  le  Lieutenant  général,  Com'    Le  Commissaire  du  canton  de 
missaire  du  Roi  pour  la  dé-       Genève  pour  la  démarcation 
marcation,  le  colonel  du  génie       des  limites  avec  la  France, 
délégué,  Jean  MartonBEAuuEu.  Prévost-Pictet. 

Le  Commissaire  de  la  Confédération-Helvétique,  Fiksler, 
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ComwwtOiau  ilcn4*  Parts,  1»  81  oololwe  1M6,  «nln»  la  FMDoa  «t  RaM, 
pour  vècler  l«  aiode  d'aséowlIoB  et  atipvlar  lea  eonaéqaaooaa  4a  ror- 
dmnaaaa  Boyala  da  t7  «vill  1885. 

A«T.  1*^  Le  paragraphe  1*"^  de  l'art,  1"  de  l'ordonnance  de 
S.  M.  T.-C,  en  date  du  17  aviil  18^,  est,  en  tant  que  de  besoin,  expU> 
qué  en  ce  sens,  que  S.  M.  a  entendu  se  désaisir,  en  faveur  de  toutes 
les  nations,  de  son  droit  de  commeioe  exclusif  avec  l'Ile  d'Haïti; 
mais  que  cette  manifestation  de  ses  intentions  ne  saurait  atténuer  en 
aucune  manière  les  droits  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  concéder  pour  elle 
et  ses  successeurs  par  Tarticle  3  de  la  même  ordonnance,  aux  liabi- 
tants  d'Haïti  et  dans  lesquels  est  nécessairement  compris  pour  le 
Gouvernement  d'Haïti,  la  faculté  d'agir  et  de  disposer  ultérieure- 
ment envers  tous  les  pavillons  en  sa  qualité  de  Gouvernement  indé- 
pendant, à  la  charge  seulement  dp  maintenir  et  d'observer  les  ré- 
sorvos  fnitfs  par  lo  ^  de  l'article  1  "  en  faveur  du  pavillon  et  du 
coiiimercc  Iranrais,  t-t  jour  assurent  daris  tons  les  ras  une  n'-duc- 
tion  do  lU'iitié  sur  l<'s  droili»  |)ayes,  tant  ;i  rentrée  (|u'à  la  sortie,  par 
les  marchandises,  productions  et  navires  des  nations  les  plus  lavo- 
risées 

Art.  2.  Le  2*  |  de  l'article  1"  de  ladite  ordounanoe  doit  ^tre  en- 
tendu ut  exécuté  en  ce  sens  que  la  nationaiisi  Ji  ia  marehaudise  doit 
concourir  avec  la  nationalité  du  pavillon  pour  qu  il  y  au  lieu  à  son 
application  en  ce  qui  touche  la  marchandise  ;  que  ia  double  natio- 
nalité étant  justifiée  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée,  tous  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France,  y  compris  le  produit 
de  ses  pêches,  jouiront,  à  leur  importation  dans  tous  les  ports  d^Haïti, 
d^une  réduction  de  moitié  sur  les  droits  auxquels  seront  assujettis  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  pays  les  plus  favorisés;  mais  si 
des  sujets  français  importaient  en  H^ti  par  des  navires  français  des 
marchandises  ou  productions  de  tout  autre  pays  que  la  France,  ces 
marchandises  ou  productions  acquitteront  les  droits  d'entrée  coninie 
si  elles  étaient  importées  partout  autre  que  le  pavillon  français.  Aûn 
d'assurer  la  stricte  exécution  de  cette  disposition,  les  marchandises 
et  productions  françaises,  expédiées  des  ports  de  France  pour  Haïti 
par  navires  français,  seront  aprompapnées  de  i  erlili'  ats  de  uatuuia- 
lité  délivrés,  sriii  par  les  Consuls  (•ua,i:ents  «-Dnsulairf 's  (rilaïti,  s'il  en 
existe  dans  le  port  dVxpé(liiion,  soit,  a  leur  di-laut,  par  les  douanes 
Irauyaises  dont  les  attestations  seront,  dans  ce  eas,  iégalis('-s  j>ar  Tauio- 
rité  locale.  Il  ne  sera  d'ailleurs  délivré  tju  un  seul  eertili*  at  de  natuj- 
nalité  pour  chaque  navire  et  pour  la  totalité  des  maicliandises  lian- 
çaises  comprises  dans  son  chargement. 

(i)  V.  le  texte  de  cette  ordunamnce  ci-^essus,  p.  S78. 
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Akt.  3.  S.  M.  T.-C,  voulant  utcndre  et  faciliter  les  moyens  d'é- 
change entre  la  France  et  Haïti  et  favoriser,  par  un  bienveillant  re- 
tour d'avantages,  le  plus  grand  développement  possible  du  commerce 
entre  les  deux  pays,  consent  à  ce  que  les  produits  du  sol  d'Haïti,  le 
sucie  excepté»  qui  seront  importés  en  France  par  navires  français  • 
accompagnés  de  certificats  d'origine  conformes  à  ce  qui  est  dit  à 
l'article  précédent,  ne  soient  soumis  qu*à  la  moitié  des  droits  diffé- 
rentiels qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  produits  coloniaux  étran- 
gers au  profit  des  produits  de  même  espèce  provenant  des  colonies 
françaises  en  Amérique.  La  même  réduction  de  droits  aura  lîeu  à 
rimportation  desdits  produits  par  navires  haïtiens  aussi  longtemps 
que  le  Gouvernement  d'Haiti  ne  percevra  pas  sur  les  provenances 
françaises  importées  en  Haïti,  par  navires  haïtiens,  de  moindre 
droite;  qno  «  eux  réglés  par  1»^  donxiôme  paragraphe  de  l'arliolf  l'i'de 
l'ordonnati'  du  Rih  Hu  17  avril,  en  faveur  des  mêmes  provenances 
importées  par  navin  >  fraiirais. 

Art.  4.  A  défaut  d»'  p<)iivi»irs  actuels  et  spéciaux  de  la  pan  des 
( *< iiiiHiissaires  du  (ii un «  rnenient  d'Haiti,  il  t^t  convenu  r}u'!l  s^ra 
uhérieuienient  entamé  une  négociation,  soit  a  l^ans  soit  a  liaili,  a 
l'effet  de  placer,  s'il  y  a  lieu,  la  navigation  des  deux  payt>  sur  le  pied 
d'une  entière  réciprocité,  de  telle  sorte  que  les  navires  français  et 
les  navires  haïtiens  ne  supportent  dansTun  et  dans  Tautre  pays 
que  les  droits  de  tonnage  et  autres  droits  affectant  le  corps  des  na- 
vires tels  que  les  supportent  les  navires  nationaux,  et  qu'en  outre  les 
produits  des  deux  pays,  respectivement  importés,  soient  assujettis  à 
des  droits  semblables,  soit  que  Timportation  s'en  effectue  par  bâti- 
ments français  ou  haïtiens. 

Art.  5.  Le  pavillon  haïtien  sera  reçu  dans  les  ports  de  France  et 
traité  à  la  mer  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  T.-C. ,  comme  tout  pavillon 
ami  et  reconnu.  —  Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engage  à  interdire 
aux  navires  et  aux  habitants  d'Haïti  toute  faculté  de  se  rendre  dans 
aucune  des  colonif's  tVnnçaises. 

Akt.  6.  Les  bâtiments  de  guerre  de  S.  M.  T.-C.  auront  la  faculté 
d'enfror  dans  les  ports  <>t  hàvresd'llairi.  soit  pour  se  rallVai»  hir,  sp  ra- 
vitailN  i  et  se  réparer,  soit  pour  se  tt^nir  f^ii  iiH'snrf  de  protéger  le 
«  oninier<T'  fronçais  dans  les  mers  d'Anieri(|ue  et  dv  réprimer  la  pi- 
rnfrric  r <»ntn'  la'|U'  lle  l(!  (Touvcrnenient  d'Haïti  promet  égah'inent 
»1  t  iii|iloyer  tous  ses  moyens  de  répression,  sans  qu'on  puisse  néan- 
moins induire  de  cette  disposition  qu'aucune  escadre  ou  flotte  de 
8.  M.  puisse  on  aucun  temps  entrer  dans  lesdits  ports,  autrement 
qu'avec  le  consentement  exprès  et  préalable  du  Gouvernement 
d'Haïti. 

Art.  7.  Il  sera  reçu  dans  la  capitale  d'Haïti  un  Consul  Général 
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de  S.  M.  T.-C,  de  même  qu'un  Consul  généial  du  gonTemement 
d'Haïti  sera  reçu  à  Paris.  Les  deux  Gouvernements  auront  en  outre, 
et  sauf  l'accomplissement  des  formalités  d'usnge,  la  faculté  d'entre- 
tenir des  Consul?;  Pt  yi^v  -Consnls  dans  le?;  ports  respertifs,  pour  la 
sûreté  des  intérêts  comiivii  iaux.  Crs  n<_'r'nts  jouiront,  dans  les  doux 
pays,  des  privilèges  gént'ralomrnt  attribués  à  leur  charpr  tels  que 
l'immunité  do  leur  ehancfllorip ,  roxomption  des  loi?onionts  mili- 
taires et  celle  do  toutes  las  tontnl)utions  municipales,  à  moins  tou- 
tefois qu'il?;  ne  deviennent  propriétaires  ou  possesseurs  de  biens- 
raoubles  ou  luimeuhles  ou  qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  pour  les- 
quels cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  tous  les  autres  particuliers. 

AxT.  8.  Pleine  liberté  est  accordée  aux  sujets  de  S.  M.  T.-C*  se 
tiouTant  ou  résidant  à  Haïti,  de  faire  leurs  affaires  pour  eux-mêmes 
ou  par  personnes  de  leur  choix,  à  la  charge  seulement  de  supporter 
les  taxes  établies  par  les  lois  bursales  ;  toute  sûreté  et  facilité  leur  sera 
accordée  pour  le  chaigementet  le  déchargement  de  leurs  navires,  la 
garde  et  la  yente  de  leurs  marchandises,  et  le  recouvrement  de  leurs 
créances.  Pareilles  garanties  sont  assurées  en  France  aux  Haïtiens. 

AxT.  9.  Les  sujets  d*  S.  M.  T. -G.  qui  voyageront  ou  résideront 
en  Haïti  y  seront  protégés  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens, 
en  demeurant  d'ailleurs  soumis  aux  lois  du  Pays,  dans  tous  les  cas 
où  ils  n'en  sont  point  exempts  par  la  présente  Convention.  Les  Haï- 
tiens jouiront  en  France,  sous  des  conditions  semblables,  de  la  même 
protection. 

Art.  10.  Les  sujets  de  S.  M.  T.-C,  ne  pourront  être  as-sujettis,  à 
Haïti,  à  auoun  sfTvice  personuel  ni  dans  l'armée,  ni  dans  la  garde 
nationale.  La  même  exemption  de  service  est  assurée  en  France  aux 
Haïtiens. 

Art.  11.  Au  décès  d'un  sujet  de  S.  M.  T.-C.  dans  Tlle  d'Haïti,  le 
juge  du  lieu  apposera  immédiatement,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisi- 
tion des  parties  intéressées,  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  et  pa- 
piers du  défunt,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  : 
ces  scellés  ne  seront  levés  qu*à  la  charge  d'en  faire  inventaire. 

Â£T.  13.  Le  Consul  de  S.  M.  T.-C.  pourra  toutefois  :  !<>,  le  juge  du 
lieu  duement  appelé,  croiser  les  scellés  de  celui-ci  par  les  siens  pro- 
pres, auquel  cas  les  uns  et  les  autres  ne  seront  levés  que  de  concert; 
So  assister  à  l'inventaire; 3*  administrer  et  liquider  personnellement, 
ou  nommer  sous  sa  responsabilité  un  agont  pour  administrer  et  li- 
quider la  succession,  lorsqu'aucun  sujet  d'Haïti  n'aura  formé  de  ré- 
clamations et  qu'il  n'y  aura  d'ailleurs  ni  exécuteur  testamentaire  ni 
héritier  à  réserve  du  défunt  présent. 

Aat.  13.  Les  testaments  en  la  forme  mystique  et  les  testaments 
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olographes,  mais  clo«  et  cachetés,  qu'aurait  lainés  le  défunt  seront 
présentés  par  le  juge  du  lieu  au  chef  de  la  juridiction  territoriale,  le» 
quel  fera  Touverture  des  paquets,  en  constatera  l'état  et  en  ordon- 
nera le  dépôt  chez  un  notaire;  sauf  renvoi  de  la  minute  en  France, 
par  la  voie  diplomatique^  sMl  y  avait  contestation  sur  la  forme  du 
testament  entre  les  sujets  de  S.  M.  ayan^droit,  héritiers  et  légataires 
du  défunt. 

Art.  14.  Les  actps  et  mesures  de  pure  forme  conservatoire  et 
d*urgen<-e  a])partiendront  à  la  juridiction  territoriale. 

Art.  15.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  cntio  les  sujets 
de  S.  M.  T.-C,  héritiers,  donataires  ou  légataire?;  d'un  snjr  t  dér  édé 
dans  l'Ile  d'Haïti,  sornnt  portées  devant  le  tribunal  du  dernier  domi- 
cile connu  du  déiunt  en  France. 

Art.  16.  Les  dispositions  des  artirji  s  11,  12,  IR.  14  et  15  seront 
exécutées  à  l'égard  des  Haïtiens  qui  (h'uéiieraient  en  Fianne. 

Art.  17,  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  des  navires  français 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  d'Haïti,  se- 
ront réglées  par  les  Consuls  de  S.  M.  Les  avaries  souffertes  par  les 
navires  haïtiens  venant  de  France,  seront  réglées  dans  les  ports  du 
Royaume  par  les  Consuls  d^Haïti. 

Akt.  18.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  échoués  sur  les  côtos  d* Haïti  seront  dirigées  par  les  Consuls 
de  S.  M.,  et  réciproquement  les  Consuls  d'Haïti  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  échoués 
sur  les  côtes  de  France.  L'intervention  des  autorités  locales  aura 
lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés  et  a.ssurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchandises 
sauvéos. 

Aki.  in.  Les  f'oTisnls  de  S.  M.  T.-C  sornnt  exrlusivpment  char- 
gi'S  de  la  jM'Iict'  interne  des  navir«-s  de  n piinii<M(  français,  dans  les 
porîs  d'Haiti,  '-t  l.i  m<^n\e  attrifMifioli  s*  ra  ol u-'  aux  Consuls 
d  llaiti  dans  les  puils  «Ir  l-Vancf  à  h nrl  d-  s  hàtiments  haïtiens.  Les 
autorités  locales  n'auront  à  latirvcinr  <|ur'  dans  |ps  cas  où  h -s  désor- 
dres survenus  seraient  de  nature  à  tri»ul>lei  la  tranquillité  publujue, 
soit  à  terre,  soit  à  Ijord  d'autres  navires  mouillés  dans  le  môme 
port. 

Art.  20.  Dans  toutes  les  guerres  qui  pourraient  éclater  entre  les 
Puissances  maritimes,  le  Gouvernement  d'Haïti  observera  la  plus 
stricte  neutralité.  Dans  le  cas  où  des  contestations  ou  mésintelli- 
gences viendraient  à  s'élever  entre  le  Gouvernement  d'Haïti  et  d'au- 
tres gouvernements,  S.  M.  T.-C.  promet  d'interposer,  sur  lado- 
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Toande  qui  en  serait  faite  par  le  Gouvernement  haïtien,  ses  bons 
oflSr'es  et  m^mo  sa  m<^fîiation,  s'il  y  a  lion,  à  l'effet  do  Us  applanir. 

Art.  La  prr-scnte  Convention  sera  f^xfM  utée  savoir  :  à  Haïti, 
lorsqu'elle  y  aura  été  rt  \  étue  des  fonnes  légales  ;  et  en  France,  en 

vertu  d'une  ordonnance  de  S.  M. 
Fait  quadruple  ii  Paris,  le  31  octobre  10:20. 

Sainx-C&ic<2.   fiaron  de  Mackâu.  P.  Rouanez.    E.  Fremont. 

L.  Auguste  Daumec. 


i«86,  «ntrti  1»  VnuM*  «1  ta  B»t14m. 

Les  Commissaiies  nommés  en  vertu  du  §.  6  de  Vartide  1^  du 
Traité  de  Paris,*  du  SO  Novembre  1815  (1),  savoir  :  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Jean  Etienne  Casimir  Poi- 
tevin, Vicomte  de  Ma/umiUant  lieutenant^général  des  aimées  du  Roi, 
inspecteur  général  des  fortifications,  grand  Officier  de  l'Ordre  Royal 
de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  Commandeur  de  l'Ordre  militaire  de  Guillaume  des 
l'  Pays-Ba.sJ  ChevalierMe  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche; 
I     Et,  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Joseph ISi/c/i/r-  a*/ 
7^    (  ne^  ronsoiller  d'Etat  de  sadite  M.,  commissaire  général  et  président 
delà  Régence  du  cercle  du  Rhin  établie  à  Spire,  Grand-Croix  de 
l'Orrîre  r\u.  Méntc  de  la  Couronne  de  Bavière;  aj>rès  s'être  respec- 
tivement et  en  due  forme  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  et 
j après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  contenues  dans  la 
Convention  i>éparée  conclue  à  Pans,  le  5  juillet  1825  (2],  dont  le  but 
était  de  décider  sur  les  divers  points  que  les  Traités  des  30  mai  1811 
et  20  novembre  1815  laissaient  indécis,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

AxT.  l*^  Le  nouveau  cours  donné  à  la  rivière  de  la  Schwalb  for- 
mera désormais  la  limite  entre  le  Royaume  de  Fiance  et  la  Bavière- 
Rhénane,  sur  l'étendue  de  cette  partie  de  la  frontière,  et,  afin  de 
J,..  faire  connaître  la  direction  du  nouveau  lit  de  cette  rivière,  cette  limite 
f  '       a  été  constatée  par  le  plan  côté  i4.,  joint  à  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Par  suite  de  la  cession  faite  à  la  France  par  la  Bavière 
d'une  partie  du  territoire  de  la  commune  d'Obersteinbach  et  de  tout 
le  territoire  de  la  commune  de  Niedcrstrinbach,  en  y  comprenant 
le  pays  ou  domaine  connu  sous  le  nom  de  Wengelsbach,  et  le  terri- 
toire de  Bcfinsbourgj^qui  comprend  le  chtàteau  et  la  forêt  de  ce  nom, 
la  limite  sera  tracée  sur  cette  étendue  de  la  portion  de  frontière 

(1)  V.  ce  Tniié,  i.  II,  p.  MS. 
(9)  y.  ci-denn»,  p.  380. 
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entre  les  deux  Etats  ainsi  qu'elle  est  indiquée  au  plan  B,  qui  est  /j 
joint  à  la  présente  Gonyention,  et  la  France  jouira  du  pays  cédé 
et  mentionné  ci-dessus  en  toute  propriété  et  sou7eraineté  pour  être     /  /      ,  / 
réuni  et  incorporé,  ainsi  qu'il  se  comporte,  au  département  du  Bas-  \  «^'^'^  '  ' 
Rhin;  seulement,  les  forêts  situées  dans  la  commune  de  Niede»- 
teinbach  et  dans  la  partie  cédée  de  celle  d*Obersteinbach,  resteront 
soumises  à  la  charge  qui  leur  est  imposée,  d'après  les  stipulations 
du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  bavaroises  de  Schonau,i 
de  fournir  leur  contingent  de  bois  aux  dites  forges,  au  prix  indiqué 
dans  le  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une 
mention  spéciale,  de  cette  clause,  dans  les  procès- ver  baux  de  déli- 
mitation et  en  môme  temps  l'on  y  indiquera  le  contingent  à  fournir 
par  chaque  tVuèt  en  raison  de  son  étendu»'  et  de  sa  qualité. 

Art.  3.  La  P>ance  renonee  h.  toute  prétention  sur  les  parties  des 
forêts  de  Duiénberg,  d'Alsberg,  et  de  Siebcntheil*-,  ttllis  (|Uf"  les/ 
possède  actuellement  la  Bavière,  lesquelles  resti-ront  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  ce  royaume.  La  limite  sur  (  t  tie  portion  de 
frontière,  entre  les  deux  Etals,  sera  tracée  ainsi  qu'elle  est  indiquée  .O 
au  plan  C.  annexé  à  la  présente  Convention.  (\ 

Ait.  4.  La  limite  autour  de  W^issem bourg  et  d'Alstayh  sur  la  f  f 
rive  gauche  de  la  Lauter,  sera  fixée  comme  enè''ésSt  marquée  au  plan  ^ 
f  D  joint  à  la  présente  Convention. 
/4  /  Pour  la.  tracé  de  cette  limite  on  s'est  conformé  aux  dispositions 
renfermées  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  Conven- 
tion précitée  du  5  juillet  1825;  mais  attendu  que  le  plan  qui  se 
trouve  joint  à  cette  même  Convention  ne  donne  pas,  par  l'indica- 
tion du  chemin,  la  vraie  limite  de  la  forêt  de  la  Mundat,  il  a  été  con- 
venu qu'ensuivrait  cette  limite  telle  qu'elle  existe  réellement.  A  l'é- 
gard du  partage  du  bois,  commuiMtde  Weissembourg,  et  de  l'évalua-  \\ 
tion  de  laquote  part  qui  devrait  revenir  au  village  de  Schweigen, 
lequel  passe  sous  la  souveraineté  de  la  Bavière,  comme  cette  ques- 
tion  demande  une  décision  préalable,  pour  savoir  en  quoi  consis- 
tent réellement  les  droit'^  f  ommunaux  sur  les  bois  dont  la  ville  de 
Weissembourg  e'st  copropjit'taire  r\pc  les  Royaumes  di'  France  et  1 
de  Bavière  (ceux-ci  comme  étant  ati\  droits  dn  ci-devant  Prin^  e 
EvAque  de  Spinj],  et  que  dans  l'étal  piésint  df  la  né<Tr*)eiati<in,  e»  f?n 
question  ne  peut  en  aucune  manu-re  arrêter  la  man  lif  à  suivre  pour 
le  règlement,  et  le  tracé  de  la  limite  entre  les  dmx  Ktats,  cet  objet 
sera  traité  lors  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  délimitation. 

Art.  5.  Sur  le  cours  de  la  rivière  de  la  Lauter,  entre  les  villes  de 
Weissembourg  etlLautcrbourg,  les  dépendances  des  moulins  de  Saint- 1  ) 
Rémy  et  de  Scheibenharjt  comprises  entre  ladite  Lautor  et  le  canal  (  " 
formant  le  déversoir  des  eaux,  étant  cédées  à  la  France  par  la  Ba- 
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/vière  et  les  dépoiidauces  de  môme  matière  cuiitii^Mifts  au  moulin  de 
BienwalJ,  ûtaut  cédées  par  h)  Royaume  de  Fraucc^  à  cului  de  Ba- 
.  .  _         vière,  la  limite  sur  tous  ces  points,  sera  fixée  de  la  manière  indiquée 
/,  /  ./^^     aux  trois  plans  côtés  £.  F.  G.,  annexés  à  la  présente  Convention.  . 

^  Quoique  par  ces  cessions  ïécipru4uf's,  chacun  des  moulins  ci-devant  \  ^^^**'^ 
mentionnés  se  trouve  placé  en  entier  sur  Tun  des  deux  Etats  limn 
tiopbes^  il  sera  libre  comme  par  le  passé,  aux  habitants  des  commu* 
nés  voisines»  situées  sur  Tune  et  Tautre  rive  de  la  tiauter,  de  se  ser- 
vir de  ces  moulins,  en  tant,  toutefois,  que  Tadministration  civile  et 
celle  des  douanes  de  Tun  des  deux  Royaumes,  ne  jugeraient  pas  à 
propos  d'interdire  cette  faculté  comme  nuisible  à  l'époque  où  les 
lois  défendent  l'importation  des  grains. 

Ajlt.  6.  En  exécution  du  paragraphe  cinq  de  l'article  deuxif^ne 
de  la  Convention  sus-mentionnée  du  5  juillet  1825,  la  limite  entre 
la  comnmue  de  Laut-  rbourg  (France)  et  celle  de  Berg  (Bavière)  sera 
'e         lixéeeuuime  il  est  marqué  au  pl m  If.,  joint  à  la  pr 'sente  Convention. 

Art.  7.  La  limite  entr»'  Id  ciuniauno  d*^  Latiii  rhoiirpr  iFrnnce)  e! 
celles  di'  IV'rg  et  de  Neubuuig  (Ba\  i'Mc' ,  Ji^piiis  le  punit        la  dé- 
ri\atioii  ilç  la  rivière  de  la  Lauter,  aliiuealc:  It's  eaux  (lui  fonnent  le 
cours  ou  lit  actuel  de  la  vieille  Lauier,  la  limite  jusqu'au  Rhin  res- 
tera telle  qu'elle  se  trouve  par  l'état  de  possession  actuelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  suivra  le  tracé  indiqué  au  plan  //.,  mentionné  à  Tarticle 
/       ,      précédent.  U  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  le  pa- 
/  i:         V  r^graphe  six  d^'ia  Convention  du  5  juillet,  déjà  citée,  concernant 
,/,:,^<  f**-*     l'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  restent  maintenues. 
*^  Art.  8.  Attendu  que  sur  les  autres  parties  de  la  frontière,  entre 

la  France  et  la  Bavière,  il  n*a  été  apporté  aucun  changement  ni  mo- 1  ùyt^ 
dification  aux  limites  communales,  le  tracé,  sur  tous  ces  points,  sera 
constaté  dans  les  procès-verbaux  de  délimitation  en  suivant  exacte- 
tement  les  contours  des  limites  des  banlieues  des  communes.  Ce 
tracé  ayant  été  déterminé  par  le  lever  u*'  iiéral  de  la  frontière,  les  car- 
tes qui  le  composent  seront  jointes  à  la  présente  Convention,  de 
même  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  qui  seront  rédigés  par 
MM.  les  délégtK's  (jui  ?;proîit  nommés  à  cet  ell'et. 

Art.  9.  (Vimiiic  cii  vertu  de  l'article  tmisièm-'  do  la  ('imvcntion 
du  5  juillet  Is-J,')  jn-i'i  ité",  les  deux  Etats  doivent  nitrer  ou  l'cstcr  en 
poss<'ssi(»ii  (les  parties  de  t-  iiitoirc  réciproquement  cédées  sans  jiou- 
vuir  juV'teiidre  à  aucnrie  iinii  iniulé  pécuniaire,  à  raison  d*^"  leur  oc- 
cupaùuu  aiuérunuv,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  percr'ptiuu  des  im- 
pôts que  pour  les  revenus  des  propriétés  domaniales  ou  royales, 
MM.  les  Commissaires  procéderont,  aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications, à  la  remise  et  prise  de  possession  des  portions  de  terri- 
toire réciproquement  cédées  ou  abandonnées  en  se  conformant  à  ce 
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qui  a  été  stipulé  dans  les  articles  3,  3, 4,  5  et  6,  ci-dessos  rapportés. 
Ces  remises  et  prises  de  possession  auront  lieu  en  présence  des  délé« 
gués  désignés  ci-après  en  rarticle  vingt,  et  aussi  en  présence  des 

personnps  préposées  à  cet  etTet  par  les  autorités  compétentes  d(»s 
deux  l^tals  iimitroplirs;.  Il  sera  drossé  des  procos-vorliaux  de  cette 
nj)(  rati'Mi,  (jui  stiiuni  laits  et  signés  sur  los  liotix  mêmes,  le  tout  afin 
que  ia  limite  puisse  être  rcrunnue  par  ks  (iélé^ués,  les  fonction- 
naires jiuhliés  préposés,  agents  de  l'autorilt'  et  autres  p<  tscmiiu  s  in- 
téressées Ji.'S  Etats  respectifs;  et,  en  attt  iiJaiit  que  le  tracé  de  la  limite 
puisse  être  fixé  d'une  manière  stabl».-  et  invaiiablo,  par  un  aborne- 
inent  et  par  une  rédaction  de  proces-\ erbaux  qui  en  sera  la  suite, 
messieurs  les  Commissaires  sont  couveuus  qu'ils  feraient  planter 
provisoirement  des  poteaux  aux  points  principaux|les  plus  remar-^ 
quables. 

Axt.  10.  Sur  les  rivières  et  ruisseaux  où  le  Thal  weg,  ou  la  ligue  \ 
milieu  des  eaux,  forme  la  limite,  il  a  été  conyenu  que  sur  toute  Té- 
tendue  de  leurs  cours  d'eauVen  tant  qu*ils  formeront  limites,  Ton  \ 
ne  pourra  Cftire  aucune  construction  ou  bâtisse  quelconque  qui 
puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  ces  constructions 
n'aient  un  but  d'utilité  commun  aux  deux  Etats  et  ne  soient  consen- 
ties par  eux.  A  Tégard  des  constructions  riveraines  et  des  ponts  déjà 
existants,  on  s'en  tiendra  aux  observances  actuelles.  Pour  ce  qui  1 
concerne  la  Bliese,  on  suivra  en  t-  us  ^ '  ints  ce  qui  a  été  prescrit  et 
stipulé  par  le  Traité  de  limites  couciu  a  lihescastel,  le  22  septembre 
1781,  entre  les  Royaume  de  Francf  et  les  Comtes  de  I>eyen.  |  , 

Art.  11.  Il  est  entendu  «pie  sur  toutes  les  portions  de  frontièn  s 
ou  de  chemins  servant  à  indhpier  1»?  traeé  de  la  limite,  ees  ehemms 
dans  toutes  celb'sde  leui-s  parties  cjui  suivront  ictte  t routière,  seront 
mitoyens,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  communs  aux  deux  Etats,  sans 
pour  cela  qu'il  soit  attenté  en  rien  aux  droits  de  propriété  des  parti- 
culiers à  qui  ces  chemins  pourraient  appartenir.  Aucun  des  deux  ^ 
Etals  nu  pourra  exercer,  sur  ces  chemins  ou  portion  de  chemins, 
d*acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir 
ou  arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
du  passage.  En  tant  que  propriété  foncière,  ces  chemins  seront  sou- 
mis, pour  ce  qui  regarde  les  impôts,  à  l'Etat  sur  lequel  réside  le  pro- 
priétaire. 

Art.  12.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  Etats  limitrophes, 
aucun  édifice,  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourront  être 

élevés  le  long  de  la  frontière  qu'autant  que  ces  constructions  seront 
établies  à  dix  mètres  de  la  ligne  qui  lorme  limite.  Toutefois  lors- 
qu'un chemin,  rivière  ou  ruisseau  formera  la  limite,  cette  distance 
sera  réduite  à  cinq  mètres  à  partir  du  bord  le  plus  voisin. 
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Art.  13.  Si  par  l'efifet  des  cessions  réciproques  conteDues  dans  la 
présente  Convention  de  limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient 
morcelées,  les  propriétaires  ou  les  fermiers  de  celleS'ci  jouiront  de  la 
faculté  d'y  transporlor  les  engrais  et  amendements  nécessaires  et 
d'en  emporter  libri'inont  et  on  nx^mpîion  rîo  ions  droits  pt  sniis  qu'il 
y  soit  rais  d'ohsfacb's,  les  réroltfs  do  quelque  iiatiin"  quelles  soient, 
provenant  de  ces  sorti  s  de  leirains  ou  propriétés  muiei  lt't  s.  ('t'|)en- 
dant  les  propriétaires  seront  tenus  à  déclarer  préalaldi  nicnt,  et  uue 
foispuui  toutes,  le  pays  sur  lequel  ils  entendent  jouii  de  la  laculté  qui 
leur  est  accordée  parle  présent  article  d'impurter  leur  récolte,  la- 
quelle ils  ne  pourront  introduire  que  brute  et  telle  que  le  terrain  sur 
laquelle  elle  aura  cru  l'aura  produite. 

AsT.  14.  Pareille  faoulté  sera  accordée,  pour  retirer  le  produit 
brut  des  récoltes,  aux  propriétaires  des  deux  Etats  qui  se  trouveraient 
possesseurs  de  terres  dans  l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  placées  à  ^ 
I  la  distance  qui  ne  dépasse  pas  cinq  kilomètres  de  la  ligne  formant  mji^^i^r^ 
la  limite  entre  les  deux  Rovaumes.  Ils  auront  toutefois  à  se  confor- 
mer  aux  lois  et  règlements  des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui 
concerne  le  transit  des  récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  tenus,  une 
fois  pour  toutes,  à  une  déclaration  pareille  à  celle  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent,  faisant  connaître  TEtat  sur  lequel 
ils  désirent  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  présent 
article. 

Art.  15.  Les  fondations  pieuses,  les  l'ahiiqiirs  des  éjzlises  et  antres 
établissements  du  culte  de  Tun  des  deux  Etats  limitrophes,  qui  ont 
sur  l  aiilre  dt  s  Idens-fonds,  capitaux  ou  rriites,  dr-  nature  (pit  lroii- 
que  dont  la  propriété  est  suffisani nient  eonsiat<''e,  sfrout  autunsés  à 
en  retirer  les  capitaux  et  re\eiius;  et  comme  il  sNst  i  levé  des  contes- 
tations à  l'égard  de  la  perception  des  revenus  appartenant  à  la  fa- 
I  brique  de  l'Eglise  catholique  de  Weissembourg^et^  à  celle  pro(H<iaiite 
/delà  même  ville  et  aussi  pour  ce  qui  concerne  la  recette  dite(de) 
Kirchenschaffenerey  de  Bergzabern,  il  a  été  convenu  'que  tous  les 
obstacles  seraient  levés  pour  ta  perception  des'  rentes  et' revenus,  et 
pour  ce  qui  est  de  la  Kirchenschaffenerey,  que  les  paiements  en'^se- 
raient  faits  à  chacune  des  parties  qui  y  a  droit  et  d'après  la  quote 
part  qui  compète  à  chacune  d*elles  en  proportion  de  la  recette  an- 
nuelle. De  plus,  il  a  été  convenu  que  les  arrérages  de  ces  rentes  qui 
ont  pu  être  placées  des  deux  côtés  sous  le  séquestre,  ou  dont  on  a 
empêché  le  paiement  annuel  jusqu'à  ce  moment,  seraient  acquittés 
conformément  aux  lois  existantes. 

ÂBT.  10.  L'intention  des  gouvernements  des  deux  Etats  étant  que 
les  communes  limitrophes  de  part  et  d'autre,  puissent  jouir,  sans 
aucun  trouble  ni  empêchement,  de  tous  les  droits  dont  elles  sont  lé- 
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gaiement  en  possession,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des  titres,  ou, 
qu*à  défaut  de  titres,  il  y  ait  possession  immémoriale  et  non  inter^ 
rompue  jusqu'à  présent;  oes  droits  seront  constatés  par  les  délégués 
et  si  leur  validité,  d'accord  aveo  les  parties  intéressées,  est  reconnue 
par  eux,  ils  seront  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de  délimitation. 
La  mention  qui  en  sera  faite  dans  Jes  procès- verbaux  produira  le  t  C() 
même  effet  que  si  l'insertion  en  avait  été  textuellement  faite  dans  la 
présente  Convention. 

Art.  17,  La  remise  de  tous  actes,  titres  et  doGoments  relatifs  aux 
territoires  cédés  do  part  et  d'autre,  s'elîtx  tuera,  au  moment  de  la 
rédaction  des  procès- verbaux  de  délimitation,  par  les  ,^soint=i  de 
MM.  les  déléîxnés  f]ui  fpront,  à  rpftr»  éporpu»,  le  partair'^  des  pajin  rs 
titres  et  antn  s  documents  quu  chacun»;  dus  communes  mtércssées 
devra  posstMler. 

Art.  ly.  Il  est  acrdidi'  un  délai  de  six  ans  à  dater  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications  de  la  présente  Couvenliun  à  tous  les  habi- 
tants dt.'s  pays  réciproquement  cédés  et  abandonnés  puur,  s'ils  lu 
jugent  convenable  pendant  cet  intervalle  de  temps,  disposer  de 
leurs  propriétés  comme  ils  l'entendront,  et  se  retirer  dans  le  pays 
qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art.  19.  A  l'époque  de  l'échange  dos  ratifications  de  la  présente 
Convention,  les  militaires  qui  pourraient  se  trouver  faire  partie  des 
familles,  dont  les  habitations  ont  été  cédées,  seront  réciproquement 
rendus. 

Art.  SO.  Aussitôt  après  Tt  '  liange  des  ratifications  et  après  que 
les  actes  de  remise  et  de  prise  •  p  ion  des  parties  de  territoire 
réciproquement  cé<lées  auront  été  dressés,  les  d<''lé'gués  des  com- 
missaires nntnniés  à  cet  eiïet,  à  savoir;  le  sieur  Jellé,  capitaine  au 
Corps  royal  du  Génie,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  f^t  do  l'Ordre  royal  de  In  F.éiiion  d' Honneur  pour  et  au 
nom  du  Cuniini^sairo  de  S.  M.  le  I<i»i  île  Franeo,  et  I«»  sieur  de 
Neiruans,  coiisedler  de  la  Régeiie'  ('tahlie  à  Spire,  pour  et  au  nom 
du  Commissaire  de  8.  M.  le  Roi  de  Ba\  ièri\  s'm  i  uporont  de  la  ré- 
(iaetiiin  il'-s  proeès-verliaux  de  déhmitatiuu  eomniunc  |>ar  commune, 
en  même  temps  tju'iLs  terunt  procéder  à  l'abornement  de  la  frontière 
et  cela  sur  toutes  les  parties  de  cette  frontière  où  la  chose  sera  ju^ée 
nécessaire. 

Les  procès-verbaux  de  délimitation  seront  accompagnés  de  plans 
figuratifs  de  la  frontière  qui  seront  signés  par  les^'délégués  et  par  les  \  J/t) 
ingénieurs  qui  assisteront  à  l'opération  de  Tabornement  et  de  la  dé- 
limitation ainsi  que  par  les  Maires  et  Bourgmaistres  des  communes 
intéressées;  ils  relateront,  comme  le  porte  l'article  seizième,  tous  les 
droits  dont  les  communes  et  leurs  habitants  sont  en  possession  et 

III.  S6 
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quMls  ont  à  exeroer  sur  les  communes  limitrophes  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  droits. 

Pour  cette  opération,  MM.  les  délégués  suiyront  exactement  les 
instructions  qui  sont  arrêtées  par  MM.  les  Commissaires  et  qui  se 

(  trouvent  insérées  au  protocole  de  la  séance  dg  cejourd'hui.  }o^**' 

La  réunion  de  tous  ces  procès-verbaux  de  délimitation  dont  il  sera 
délivré,  par  leurs  soins,  un  extrait  certifié  à  chacun  des  Maires  et 
Bourgmaistres  des  communes  que  cela  concerne,  formera  suite  à  la 

'  présente  Convention  et  montrera  qu'elle  aura  eu  son  entière  exécu- 
tion. 

Ces  procpfî-vnrbaux  vérifias  et  approuvf^s  par  MM.  les  Commis- 
saires auront  miuiic  fome  et  même  valeur  que  si  leur  contenu  était 
textuellomcnt  iiisén''  dan>;  la  présenta  Convention. 

Art.  'il.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Commi.ssaires  sus-dénommés  ont  signé  la  pré- 
sento  et  y  ont  apposé  le  (îachet  de  leurs  armes. 

I    Fait  à  Weisscmbourg,  le  9  dt'-cembre  1825. 

Vicomte  de  Maureillan.  de  Sticuaner. 


Traité  d'aaltté,  d*  ii»xrlc«tl<m  et  49  oonunmroe  oanela  A  lllo-draB«lro  !•  S 
Janvier  1826,  entre  la  FtsaM  flt  !•  Brtall,  ralvl  ûm  arUolM  additiwn- 
Bttto,  «Icaés  U  7  ialn  (1). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  TEmpereur  du 
Brésil,  désirant  établir  et  consolider  les  relations  politiques  entre  les 

deux  couronnes,  et  celles  de  navigation  et  de  ronimercp  mitre  la 
France  et  le  Brésil,  ont  résolu  de  faire  le  présent  Traité  d'amiiié, 
de  navigation  ot  de  commerce,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  su- 
jets respectifs  ot  à  l'avantage  réciproque  des  deux  nations.  Par  cet 
acte,  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  son  nom  et  dans 
celui  de  ses  hf^ritiers  et  sueresseurs,  reconnaît  l'indépondanco  de 
l'Empii-f'  duHn'sil  et  la  digiiitt'  Imp<'nale  dans  \'\  n^rsonue  l'Fm- 
porenr  Don  Pierre  /' ot  s<'S  l»''gitiin<'s  hcntiei-s  (.-t  siieoesseurs.  Les 
deux  Souverains,  d'après  ces  principes  kt  à  cette  fin,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  do  Navarre,  le  sieur  Comte  de  Gestas, 

(1)  V.  ci-aprvs.  h  Iniir  date,  l'onlonnance  rendue  lo  4  ocfnbro  IR26  pour  IVxi'cu- 
tion  de  ce  Traité  vt  l'article  explicatif  aigné  à  Rio,  1«  31  août  1S38.  Se  reporter 
•ttMÎ  à  l«  CoDT«Btioo  eontulftire  signée  e&tr«  e«t  deux  pays ,  U  10  déccmlwe 

laeo. 
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chevalier  de  TOrdro  Royal  do  la  Légion-d'Hoaneur,  rharg»^  d'affai- 
ros  ot  consul  fçénérai  do  France  au  Brésil;  Et  S.  M.  l'Empereur  du 
Brf^sil,  leurs  excellences  MM.  lo  Vicomte  rlfi  Sainl-Amnro,  Grand 
de  l'empire,  ("t»nsi'iller  d'Etat,  (liMitilhoiuim'  df  la  chambre  impé- 
riale, difl^nitaiie  de  l'Ordre  impérial  du  Cruzeiro,  Commandeur  des 
Oitlrr  s  du  Christ  et  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  Ministre  et  .Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères,  et  le  Viiomtc  de  Pa- 
ranaguOf  Grand  de  l'empire,  Con.sei lier  d'Etat,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre impérial  du  Cru/eiro,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Christ,  Colonel 
du  corps  impérial  du  génie,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Marine,  et  Inspecteur  général  de  la  Marine; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  qu'ils  ont  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ajkt.  1*^.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
LL.  MM.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  l'Empereur  du  Brésil, 
leuts  héritiers  et  successeurs,  et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires, 
sans  rx.  option  de  personne  ni  de  lieu. 

&  M.  T.  C.  et  S.  M.  I.  conviennent  d'accorder  les  mêmes  fa- 
veurs, honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de  droits  et 
charges  à  leurs  Ambassadeurs,  Ministres  et  Agents  accrédités  dans 
leurs  Cours  rnsporlivos,  sclnn  les  formalités  d'usage;  nt,  qiiehjne 
faveur  l'un  di-s  deux  Soun crains  accorde,  à  cet  «'-i^ard,  dans  sa 
propre  Cour,  i'auti-e  iSouvcram  s'oblige  à  l'accorder  également  dans 
la  sienne. 

Art.  3.  Chacune  des  H.  P.  C.  aura  \r  droit  île  nommer  des  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice-cuusuls,  dans  tous  les  ports  ou  villes 
des  domaines  de  l'autre  où  ils  sont  ou  seraient  jugés  nécessaires 
pour  le  développi  raent  du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux 
de  leurs  sujets  respectifs,  à  Texception  des  ports  ou  villes  dans  les» 
quels  les  Hautes  Parties  Contractantes  juge  raient  que  ces  Agents  ne 
sont  pas  nécessaires. 

Abt.  4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  quHls  soient,  dûment 
nommés  par  leurs  Souverains  respectifs,  ne  pourront  entrer  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  sans  l'approbation  préalable  du  Souve- 
rain  dans  les  Etats  duquel  ils  seront  employés.  Ils  jouiront  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de 
leur  charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  nationa  ux,  des 
mômes  priv  iléiros  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la 
nation  la  plus  l'avorisée. 

Art.  5.  r.i^s  snjots  d».-  chat  uno  des  H.  P.  C.  jouiront,  dans  foute 
l'étendu''  drs  tcintoiros  df»  l'autrf.  c\o  la  plus  [laifaite  iihorté  de 
consfience  en  matière  de  religion.  ronfoiin/MUfrit  au  système  de  to- 
lérance établi  et  pratiqué  daus  leurs  pays  respectils. 


Digitized  by  Google 


404  BRÉSIL. 

Aet.  6.  Les  sujets  de  chacune  des  H.  P.  C,  en  restant  soumis 
aux  lois  du  pays,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  Tétendue 
des  territoires  de  l'autre,  des  mômes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemp- 
*  tions,  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  pourront  disposer  libremeat  de  leurs  propriétés  par 
vente,  échange,  donation,  testament,  ou  de  toute  autre  maaiere,  sans 
qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement.  Leurs  maisons, 
propriétés  et  effets  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  autorité  con- 
tre la  volonté  des  possesseurs;  ils  seront  exempts  de  tout  service  mi- 
litaire, df  quelque  nature  resoit,  rt  do  tor.s  emprunts  forcés  ou 
impAts  et  roqnisîtions  militaires;  ils  ne  seront  tt'ii  us  à  paver  aucunes 
contributions  ordinaires  plus  fortes  que  eellos  (|ue  paient  ou  vieu- 
draieut  à  payer  les  sujets  du  Souverain  d.ins  les  Ktafs  duquel  ils  ré- 
sid(nit.  De  même,  ils  ne  seront  point  assujettis  aux  \  isites  et  rech'/r- 
cUes  arbitraires,  ni  à  aucun  examen  ou  investigation  de  leurs  livres 
et  papiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  11  est  enteudu  que,  dans 
les  cas  de  trahison,  contrebande  ou  autres  crimes  dont  les  lois  des 
pays  respectifs  font  mention,  les  recherches,  visites,  examens  et  in- 
vestigations, ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'assistance  du  magis- 
trat compétent,  et  en  présence  du  consul  de  la  nation  à  qui  appar^ 
tiendra  la  partie  prévenue,  du  vice>consul  ou  de  son  délégué. 

Art.  7.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre  les  deux 
Couronnes  (puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamais  !),  lequel  cas  ne  sera 
réputé  exister  qu'après  le  rappel  ou  le  départ  des  Agents  diplomati- 
ques respectifs,  les  sujets  de  chacune  des  H.  P.  C.  résidant  dans  les 
domaines  de  l'autre  pourront  y  rester  pour  rarran<^'ement  de  leurs 
affaires  ou  commercer  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  à  se  comporter  pacifi- 
quement et  à  ne  commettre  aucune  otlV-nso  contre  les  lois.  Dans  le 
cas  repeudant  où  ils  se  rendraiciu  stispects  par  leur  (M>nduiii',  ils 
seront  sommés  de  sortir  du  pavs,  leur  a'-eordaut  la  liherU'  de  se  re- 
tirer avec  leui'S  biens  dans  un  délai  qui  ii'exeédera  pas  six  mois. 

Art.  8.  Les  individus  ai  eusés,  dans  les  Etats  de  Tune  des  H.  P. 
C,  des  crimes  de  haute  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  du  papier  qui  la  représente,  ne  seront  pas  admis  ni  ne  rece- 
vront protection  dans  les  Etats  de  l'autre  ;  et,  pour  que  cette  clause 
reçoive  sa  pleine  exécution,  chacun  des  deux  Souverains  s'engage  à 
Caire  expulser  de  ses  Etats  tesdits  accusés,  aussitôt  qu'il  en  sera  re- 
quis par  l'autre. 

Aar.  9.  Chacune  des  H.  P.  C.  s'oblige  également  à  ne  pas  rece- 
voir sciemment  et  volontairement  dans  ses  Etats  et  à  ne  pas  em- 
ployer à  son  service  les  individus,  sujets  de  l'autre,  qui  déserte- 
raient du  service  militaire  de  mer  et  de  terre  :  devant  les  soldats  et 
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matelots  déserteuis,  tant  des  bâtiments  de  guerre  que  des  navires 
marchands,  être  arrêtés  et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par 
les  consuls  ou  yice-consuls  respectifs. 

AxT.  10.  Il  j  aura  une  liberté  rétnproque  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  sujets  respectifs  des  H.  P.  C,  tant  en  navires 
français  qu'en  navires  brésiliens,  dans  tous  les  ports»  villes  et  terri- 
toires  appartenant  aux  H.  P.  C,  excepté  dans  ceux  qui  sont  positive* 
ment  interdits  aux  nations  ét^ang^^es,  restant  entendu  qu'aussitôt 
qu'ils  seront  rendus  au  commerce  desautres  nations,  ils  seront  dès  ce 
raoment  oin  erts  aux  sujets  des  deux  Couronnos,  de  la  mômemanièie 
que  SI  cela  était  expn's-^i'mrnt  stipult'  dans  lo  [)r(-si'rit  Traité. 

Art.  11.  En  conséqueiK  c  d»'  rt  tto  r»  i  iproque  iib»  rté  rie  <  nmmerce 
et  de  navigation,  les  sujets  des  Hautes  Parties  rouf rartantcs  pour- 
ront respectivement  entrer  avec  leurs  navin  s  dans  (oiis  1rs  jiorts, 
baies,  anses  et  mouillages  des  territoires  a|>partonant  à  chacune 
d'elles,  y  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  marchandisos,  prendre 
chargement  et  réexporter.  Ils  pourront  résider,  louer  des  mai- 
sons et  des  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  trans- 
porter des  produits,  métaux  et  monnaies,  et  gérer  leuis  aflhires  par 
eux,  par  leurs  Agents  ou  commis,  comme  bon  leur  semblera,  sans 
l'entremise  de  courtiers.  Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de 
contrebande  de  guerre  et  oeux  réser^'és  à  la  Couronne  du  Brésil,  de 
même  que  le  commerce  côticr  de  port  en  port,  consistant  en  pro- 
duits indigènes  ou  étrangers  déjà  dépêchés  pour  la  consomination, 
lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu'en  embarcations  nationales, 
étant  libre  cependant  aux  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes 
de  charger  leure effets  et  marchandises  sur  lesdites embareations,  en 
payant  les  uns  et  les  autres  les  mômes  droits. 

Art.  12.  Los  navires  et  embarcations  des  sujets  de  rharnne  des 
Hautes  Parties  Contraetantes  ne  paieront  dans  les  portset  mouillages 
df»  l'autre,  <à  titre  de  phare,  tonnaire  eu  i\n\rr  (h'Minniinatiun  quol- 
«  onque,  que  les  nirmes  droits  que  pai<  nt  eu  viendraient  à  payer  les 
navires  et  einharealious  de  la  iialu/n  la  plus  fa\  orisée. 

Art.  13.  Les  H.  P.  C.  conviennent  de  déclarer  (jue  seront  consi- 
dérés navires  brésiliens  ceux  qui  seront  construits  ou  possédés  par 
des  sujets  brésiliens,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois-quarts  de  l'é- 
quipage) seront  Brésiliens;  cette  dernière  clause  cependant  ne  devant 
pas  être  en  vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  de  matelots, 
pourvu  toutefois  que  le  maître  et  le  capitaine  du  navire  soient  Bré- 
siliens, et  que  tous  les  papiers ^u  bâtiment  soient  dans  les  formes 
légales.  De  la  même  manière  ^ront  considérés  navires  français»  cr^ux 
qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règlements 
en  vigueur  en  France. 
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Art.  14.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques 
qui  sont  (le  production,  manuf.K  luro  pt  industrie  des  sujets  et  terri- 
toires de  8.  M,  T.-C,  iinportt's  di  s  jiorts  do  Franf^n  pour  r<  ux  du 
Brésil,  taut  en  navires  français  que  brésiliens,  ot  di 'péchés  pour  la 
consommation,  pîuiMont  gt-m'i-alemcnt  et  uniquement  les  iiièines 
droit.s  (jUL-  paient  ou  \  ifndraient  à  j>ayr'r  les  su|ets  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  conformément  au  tarif  L'é-néral  des  douanes,  qui,  à 
cette  lin,  sera  promulgué  dans  tous  iei;  ports  du  Bré.sil  oîi  des  doua- 
nes sont  ou  seraient  établies.  Il  est  convenu  quVn  parlant  de  nation 
la  plus  faTorisée,  la  nation  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme 
de  comparaison,  môme  quand  elle  viendrait  à  être  privilégiée  au 
Brésil  en  matière  de  commerce. 

Art.  15.  Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits  français, 
agricoles  ou  industriels,  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans  le 
tarif  brésilien,  l'expédition  en  douane  s'en  fera  sur  une  déclaration 
de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  importera;  mais,  dans  le 
cas  où  les  Officiers  de  la  douane,  chargés  de  la  perception  des  droits, 
auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  auront  la 
liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  évalués,  en  payant  dix  pour  cent 
en  sus  de  ladite  évaluation  ;  et  ce,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  à 
compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et  en  restituant  les  droits 
payés. 

Art.  Ifi.  Tous  les  artirlrs  do  production,  manufacture  et  industrie 
des  sujets  de  S.  M.  I.  importés  des  ports  du  Brésil  pour  ceux  de 
France,  en  navires  brésiliens  ou  français,  et  dépêchés  pour  la  con- 
sommation, paieiont  .généralement  et  unitjuement  des  droits  qui 
n'excéderont  pas  ceux  qu'ils  paient  aftuellementpar  le  tarif  français, 
étant  importés  en  nîivires  français.  Kn  conséquence,  S.  M.  T.-C. 
supprime,  en  faveur  de  la  navigation  brésilienne,  la  surtaxe  de  dix 
pour  cent  établie  en  France  sur  les  marchandises  importées  par  na- 
vires étrangers.  S.  M.  T.-C.  su]>prime  en  outre,  en  faveur  des  co- 
tons du  Brésil,  la  distinction  existante  dans  le  tarif  français  entre  les 
cotons  à  longue  et  courte  soie. 

Aet.  17.  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  consuls 
respectifs  de  faire  des  représentations  quand  il  leur  sera  prouvé  que 
quelque  article  compris  dans  les  tarifs  est  excessivement  évalué,  afin 
que  ces  représentations  soient  prises  en  considération  dans  le  plus 
court  délai  possible,  sans  arrêter  pour  cela  l'expédition  des  mêmes 
produits. 

Art.  18.  S.  M.  T.  accorde  aux  sujots  do  8.  M.  T.-C.  In  privilège 
de  pouvoir  être  signataires  des  douaiji  s  du  Brésil  avec  les  mêmes 
conditions  et  sûretés  que  les  sujets  hrési liens.  Et,  d'antre  part,  il 
est  convenu  que  les  sujets  brésiliens  jouiront ,  dans  les  douanes 
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de  France,  de  la  mdme  Caveur,  autant  que  les  lois  le  pennet- 

teut. 

Art.  19.  Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directement 
du  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour  le  ter- 
ritoire de  l'aiitro,  seront  accompagnés  de  certificats  d'origine,  signés 
par  les  oiliciers  compétents  des  douanes  dans  le  port  d'embanjue- 
meot,  les  certificats  de  chaque  navipe  dev  ant  ctre  nunnérotés  pro- 
gressivement et  joints  arec  le  sceati  de  la  douane  au  manifeste  qui 
devra  être  rertili*'  par  les  cuntiuls  resju'ctils,  pour  être  le  tout  pré- 
senté à  la  douane  du  port  d'entrfV.  Dans  It.-s  ports  où  il  n'y  aurait 
ni  douanes;  m  cunsub,  rungiuu  des  aiarchandises  sera  légalisée  et 
certifiée  par  les  autorités  locales. 

Art.  20.  Tous  les  produits  et  marchandises  de  production  et  ma- 
nufactura des  territoires  de  chaouno  des  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  semnt  dépêchés  de  leurs  ports  respeetils  pour  la  réexportation 
ou  le  transbordement,  paieront  réciproquement ,  dans  lesdits  ports, 
les  mômes  droits  que  paient  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  Cavorisée. 

Abt.  si.  S*il  arrive  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soit 
en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  état,  les  sujets  de  Tautre 
pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
Etats ,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  as- 
siégés par  terre  ou  par  mer.  Mais,  dans  aucun  cas,  ne  sera  permis 
le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qui  sont 
les  suivants:  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses, 
affûts,  baudriers,  poudre,  salpêtre  ,  rasffues,  balles,  piques,  épées, 
hallebardes,  soIIps,  harnais,  et  autres  instruments  quelconques  fabri- 
qués à  l'usape  (le  la  guerre,  (l) 

Art.  22,  Ahn  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  leurs  sujets  respectifs,  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes convienuetit  de  nv  pas  rece^olr  de  pirates  ni  é<  unieurs  (ie 
mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs  Etats,  et  d'ap- 
pliquer l'entière  vigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  connues 
pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus,  résidant  dans  leurs  ter- 
ritoires, qui  seraient  convaincus  de  correspondance  ou  complicité 
avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  que  les  pirates  prendraient  ou 
conduiraient  dans  les  ports  de  Tune  ou  de  Tautre,  seront  restitués  à 
leurs  propriétaires  ou  à  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés, 
en  prouvant  Tidentité  de  la  propriété;  et  la  restitution  sera  faite, 
même  quand  Tartif'le  réclamé  serait  vendu,  pour%'u  qu'il  soit  prouvé 

(1)  V.  ciHiprè*  à  SA  date  l'Aitici*  additionnel  «igné  à  AïoWaneiro  le  91  août  k9iA, 
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que  Tacquéreur  savait  ou  pouTait  savoir  que  ledit  article  piovenait 

de  piraterie. 

Aat.  d3.  S'il  arrive  que  quelquo  nrn  ire  de  guerre  ou  marchand, 
appartenant  aux  deux  Etats,  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes 
de  leurs  territoires  respectifs,  le  plus  grand  secours  possible  leur 
sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  personnes  et  effets,  que 
pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  artif  1rs  sauvés.  Les  produits 
sauvés  du  naufrnpro  nosornnt  pasa-^sujettisà  paver  les  droits,  excepté 
quand  ils  seront  (It'pèchés  pour  la  cousommation. 

Art.  24.  Les  Hautes  Pnrtios  Contracta  rites  sont  convenues  d'em- 
ployer des  paqut  bots  pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays; 
une  Convention  spé'  ialn  réglera  ce  service. 

Art.  25.  Les  sti])ulalioiis  du  présent  Traité  seront  perpétuelles,  à 
l'exception  des  articles  12,  14,  15, 16,  17  et  20,  qui  dureront  pen- 
dant le  cours  de  six  années,  à  commencer  de  la  date  des  ratifica- 
tions. 

Art.  26.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à  Rio 
de  Janeiro  dans  Tespace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  signature. 

En  conséquence  de  quoi,  nous  soussignés  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  T.-C,  et  do  S.  M.  T.,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respec- 
tife,  avons  signé  le  présent  Traité  de  notre  main,  et  y  avons  fait  ap- 
poser le  sceau  de  nos  amies. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  8  de  janvier  de  Tannée  de  la  naissance 
de  Notie-Seigneor  Jésus^Christ  1826. 

Le  Comte  de  Gbstas.  Visconde  os  S.  âmaio. 

VisGonde  de  PiaïKAoui. 


Ardulw  méâmuBBÊAu  et  ezpUcattfS  dM  «rClalM  4,  &8  «S  Ift,  it«né«  à  Bfo 

àù  Janeiro  le  7  ivla  18M. 

Abt.  1".  On  est  convenu  de  déclarer  que  non-seulement ,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  4  du  Traité  mentionné,  les  consuls  respectifs 
jouiront  dans  Tun  et  Tautre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  Texercice  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs 
nationaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux 
consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  encore  que  ces  agents 
seront  traités,  sous  tous  ces  rapports,  dans  chacun  de  deux  pays, 
d'après  les  prim  ipes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

Art.  2.  Il  est  également  déclaré  qu'en  convenant»  par  l'article  13 
du  même  Traité,  que  la  clause  qui  exige  les  trois*quarts  des  natio- 
naux daus  l'équipage  de  tout  navire  brésilien ,  ne  devra  pas  être  en 
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vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  de  matelots,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  n'entendent,  dans  aucun  cas,  prolonger  la  sus- 
pension de  ladite  clause  au-delà  de  six  années,  déjà  assignées  pour 
terme  de  plusieurs  autres  stipulations  du  Traité. 

Art.  3.  It  est  déclaré  enfin  que  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
tide  14,  portant  que  tous  les  produits,  marchandises  et  articles 
quelconques  qui  sont  de  prodiK^ion,  manufacture  et  industrie  des 
sujets  et  territoires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  importés  des 
ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  français  que 
brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paieront  générale- 
ment et  uniquement  l^s  marnes  droits  que  paient  on  viendraient  à 
p.n  fT  les  snj' ts  tir  la  nation  la  plus  fa\  i aiséf»,  doit  <'tre  entpndu  en 
c*'  s.'iis,  qur  le  rjuonfuni  di  s  droits  est  de  quinze  |iiiur  cent  de  la  va- 
leur des  manliainlis*  s  dont  rt'-\aluatii»n  sera,  selon  le  mode  géné- 
ral, établie  ou  à  établir,  ayant  pour  hase  le  prix  du  mar  hé. 

Art.  4.  Les  présents  articles  additionnels  auront  la  luf^me  force 
et  vaU'ur  qno  s'ils  avaient  été  insérés  mot  à  mot  dans  ic  Traité  du 
8  janvier  1S.?(k 

En  conséquente  de  quoi,  nous  soussignés  i'léuipotentiaires  de 
S.  M.  T.-C.  et  de  S.  M.  I.,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, av  ns  signé  les  présents  articles  de  notre  main,  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Uiu  de  Janeiro,  le  7  de  juin  182G. 

Le  Comte  de  Gestas.  Viseonde  de  S.  Amaro. 

Visconde  de  PAJUifAGUA. 


CumtlOB  (to  aaTlcattoa  ooboIm  4  LoiUlrM  le  M  Jaafltr  1M6  «ntre  te 
FMBM  «t  te  Graiid»>m*«tscii»,  ivlvle  Am  artlclta  •adltt«iiiMte. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'autre, 
part,  animés  également  du  désir  de  rendre  plus  faciles  les  commu- 
nications commerciales  entre  leurs  sujets  respectifs»  et  persuadés 
que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  à  Taccomplissement  de 
leurs  voeux  mutuels  à  cet  égard,  que  de  simplifier  et  d*égaliser  les 
règlements  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  quant  à  la  navigation 
de  l'un  et  Tantre  royaume,  par  rabolition  réciproque  de  tous  droits 
difiérentiels  levés  sur  les  navires  d'une  des  deux  nations  dans  les 
ports  de  l'autre,  soit  à  titre  de  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  pha^^ 
res,  de  pilotage  et  autrra  de  mémo  nature,  soit  à  titre  de  surtaxe  sur 
les  marchandises,  en  raison  de  la  non-nationalité  du  bâtiment  qui  les 
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importe  ou  qui  lf^<?  exporte,  ont  nommé  pour  Plénipotentiaiies^  afin 
de  conclurn  une  convention  à  cet  efifet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  il<;  France  et  de  Navarre  :  Le  Prince  Jules,  Comle  do 
Polignac,  Pair  de  France,  Maréchal-de-camp  de  ses  armées,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  nival  et  militaire  de  Saint-Louis,  Ofîîcier  do  l'Ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre  do  Sa. ut- 
Maurice  de  Sardaigne,  Aide-de-camp  de  S.  M.  T.-C,  et  son  Ambas- 
sadeur près  S.  M.  B.  ; 

Et  S,  M.  le  Roi  du  Rojaome-Um  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande  :  le  très-honorable  George  Caaning,  Conseiller  de  S.  M.  B. 
en  son  conseil  privé,  membre  du  parlement,  et  son  principal  Secré- 
taire-d*État  ayant  le  département  des  Affaires  Etrangères,  et  le  très- 
honorable  William  Hwkisson,  Conseiller  de  S.  M.  B.  en  son  con- 
seil privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies,  et  Trésorier 
de  la  marine  de  S.  M.  B. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins- 
pou  voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ontariêtéet 
conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  V  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  et  après  cette 
époqiu'.  los  navires  français  venant  aror'  chargement  des  ports  de 
France,  et  sans  charpement  de  tous  ports  quelconques,  ou  st^  ren- 
dant avec  chargement  dans  les  ports  de  France,  et  sans  chargi  uient 
dans  tous  ports  quel  conclues,  no  sr-ront  pas  assujettis,  dans  les  ports 
du  Royaume-Uni,  soit  à  leurentrôr,  soit  à  lour  sortie,  à  dos  droits 
de  tonnatre,  do  ports,  do  phares,  du  pilotage,  de  quarautaïue,  ou  au- 
tres droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou 
leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
assujettis,  dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les 
navires  britanniques  effectuant  les  mômes  voyages  avec  chargement 
ou  sans  chargement;  et  réciproquement,  à  dater  de  la  même  épo- 
que, les  navires  britanniques  venant  avec  chargement  des  ports  du 
Royaume- Uni,  et  sans  chargement  de  tous  ports  quelconques»  ou  se 
rendant  avec  chaigement  dans  les  ports  du  Royaume>Uni  et  sans 
chargement  danstous  ports  quelconques,  ne  seront  pas  assujettis  dans 
les  ports  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des  droits 
de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  au* 
très  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou 
leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  soront  as- 
sujettis, dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  los  na- 
vires français  effectuant  los  nif^mos  voyages  avec  chargemont  ou 
sans  chargement,  soit  quf  es  droits  so  porçoivent  séparément,  soit 
qu  ils  se  trouvent  représentés  par  un  seul  et  même  droit;  S.  M.  T.- 
C.  se  réservant  de  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  ou  de  ces 
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droite  d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou  seront  'taMis  dans  le 
Royaume-Uoi  (1)  ;  en  même  temps  que,  dans  le  but  d'alléger  les 
chaiges  imposées  à  la  navigation  des  deux  pays,  elle  sera  toujours 

disposée  à  en  réduire  proportionnellement  l'élévation  en  France, 
d'aprôs  la  rédur  tion  que  potirront,  par  la  suite,  éprouver  les  droits 
perçus  maintenant  dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

Art,  2.  Toutes  marchandises,  tous  oîtji  ts  do  foinnierof  qui 
peuvent  ou  prnirront  être  légalement  impj>rtés  (l«s  pons  do 
France  dans  les  ports  du  Rovaunio-LTni  of  qui  y  seront  ajqtortéssur 
navires  français,  ne  seront  pas  assujettis  à  d»  s  droits  plus  élevés 
que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  britannujues ;  et  récipro- 
quement toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peu- 
vent ou  pourront  être  légalement  importés  des  porte  du  Royaume- 
Uni  dans  les  porte  de  Fiance,  et  qui  y  seront  apportés  sur  navires 
britanniques,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droite  plus  élevés  que 
sHls  étaient  importés  sur  navires  françab  :  S.  M.  T.-C.  se  réservant 
d'ordonner  que,  de  même  que  les  produite  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique  ne  peuvent  être  importés  de  ces  pays^  ni  de  tout 
autre,  sur  vaisseaux  français,  ni  de  France,  sur  vaisseaux  français, 
britanniques  ou  autres,  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  pour  la 
consommation  du  royaume,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la 
réexportation;  de  même  aussi  les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique  ne  pourront  être  importés  de  cc^s  pays  ni  d'^  tout 
antrf',  sur  vaisseaux  britanniques,  ni  du  Royaume-Uni,  sur  vais- 
seaux britanniques,  français  on  autres,  dans  les  ports  de  France, 
pour  la  (  onsommatinn  du  royaume,  mais  s«^u!f»nit m  pour  l'entrepôt 
et  la  réexporîai ion .  A  l'é^iard  d':s  produits  des  pa\  >  d'Europe,  il  est 
entendu  '  nfrc  h  s  il.  P  C.  qiio  ces  produits  ne  pourront  être  impor- 
tés sur  na\  Ut  britanniques,  en  France,  pour  la  consommation  du 
royaume,  qu'autant  (pio  res  navm  s,  les  auront  chargés  dans  un 
port  du  Royaume-Uui,  i  i  que  S.  M.  B.  adoptera,  si  elle  le  juge 
convenable,  une  mesure  restrictive  analogue  à  l'égard  des  produite 
des  pays  d'Europe  qui  seraient  importés  sur  navires  français 
dans  les  porte  du  Royaume-Uni  ;  les  H.  P.  C.  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  déroger  en  partie  à  la  stricte  exécution  du  pré* 
sent  article,  lorsque,  par  suite  d'un  consentement  mutuel  et  de  con- 
cessions faites  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  seront  récipro- 
ques ou  équivalents,  elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  l'intérêt 
respectif  des  deux  pays. 

AnT.  3.  Toutes  marchandises  et  tous  objete  de  commerce  qui 

(1/  Cfs  droits,  fixf's  tout  d  abord  »'4iT.  75  par  tonneau,  furent  ensuite,  par  l'or- 
donnance royale  du  16  juin  183-2,  abai»$éa  à  1  fr.  50,  et  finalement  réduit* kl  h, 
par  ordonnance  du  2  juin  t83i. 
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peuvent  ou  pourront  dtre  légalement  exportés  des  ports  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  pays  paioront,  à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d'ex- 
portation, soit  que  l'exportation  des  marchandis»  s  <.u  ohyts  de  com- 
merce soit  faite  par  navires  fiançais,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  na- 
vires britanniques,  ces  navires  allant  respectivement  des  ports  de 
l'un  des  deux  pays  dans  Irs  j>nrts  de  l'autre;  et  il  sera  réciproque- 
ment arcnrdô  do  part  et  d'antrr,  pour  toutes  c^s  ditpf;  marrhandisr>s 
et  ohjf'ts  do  coiiiinorco  ainsi  exportés  sur  navires  français  ou  liritan- 
niques,  les  mêmes  primes,  remboursoinents  de  droits,  et  autres  a\  an- 
tages  de  ce  genre,  assurés  par  les  règlements  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat. 

Ari.  4.  Il  est  récijiroquL'ment  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  que,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les  deux 
pays,  aucun  tiers  pavillon  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  obtenir  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  la  pré' 
sente  Convention,  en  faveur  des  navires  français  et  britanniques. 

Abt.  5.  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations  forcés  par  le  mau< 
vais  temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un 
ou  de  l'autre  Etat,  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  navigation, 
sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respect  i\  ement 
établis,  pourvu  que  ces  bateaux,  dans  ces  cas  de  relâche  forcée,  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargement  dans  les  ports  ou  sur 
les  points  de  la  r  Ate  où  ils  auront  cherché  refuge. 

Art.  6,  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  Convention 
entre  îrs  naiitcs  Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  mises 
à  ex('(  ution  dans  toutes  les  possessions  soumises  à  leur  domination 
rfspectiAe  eu  Europe». 

Art.  7.  La  prést  nte  Convention  sera  en  vigueur  jv  iidant  dix  ans, 
à  dater  du  5  a\ ni  de  la  présente  année,  et  au-delà  do  a-  terme,  jus- 
qu'à l'expiration  de  dou/e  rauis  après  que  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets;  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservant  le 
droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration,  à  l'expiration  des  dix 
ans  susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après  les  douze 
mois  de  prolongation  accordés  de  part  et  d'autre,  cette  convention  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obligatoires. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Loadret,  le  98  janvier  de  Tea  de  ^râce  1896. 
Le  Prince  ni  Pouonic.      George  Canmiko.     William  Hvskissok. 
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AKllCLES  ADDrri()NNELS. 

Art.  1".  A  dater  du  1""  ortobro  la  |)r/'Sf"ntt>  annép  et  après 
cette  é|)0(ju«.*,  ItJt»  iiavireii  français  pDiirr  int  faire  vculo  il»'  (juelque 
port  que  ee  soit,  des  pavs  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T -C, 
pour  toutes  les  ooioiuos  du  KoyauniA-Uni  (excepté  cell*'><  {)i )ss»'m1,''<  s 
par  la  Cuiupagme  dus  Indes),  et  importer  dans  ces  coU>an'S  tDutt-s 
marchandises,  produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  France  ou  tle 
quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à  l'ex- 
ceptioiL  de  celles  dont  rimportation  dans  ces  colonies  serait  prohi- 
bée ou  ne  serait  permise  qae  des  pays  soumis  à  la  domination  bri- 
tannique; et  lesdits  navires  français,  et  lesdites  marchandises  im- 
portées sur  ces  navires,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  colonies 
du  Rojaume-Uni,  à  des  droits  plus  élevés,  ni  à  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  britanniques  important 
lesdites  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  les- 
dites marchandises  elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la  France  les 
mômes  facilités,  quant  à  rimportation,  sur  navires  britanniques  de 
toutes  marchandise  s  (produits  du  sol  et  des  manufactures  du 
Royaume- Uni,  ou  de  quelque  pay^  que  ce  soit,  soumis  à  la  domi- 
nation britannique),  à  l'exception  de  celles  dont  rimportation  dans 
ces  colonies  serait  prohibée  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  sou- 
mis à  la  domination  française.  Et  attf^ndu  qne  les  produits  des  pays 
éfrRn|:çers  peuvent  dtv^  iniportf's  maintenant  dans  les  colonies  du 
Huvaiime-ÏTni,  sur  les  vaisseaux  ii|ii>art('nant  à  ces  pays,  à  rcxcrp- 
îion  d'un  nuinlin-  limit*'-  d'articlfs  sjMM.-itifS,  |f'Sf[iie|s  ne  p(.*u\ t-iit  èiro 
importés  dans  lesdites  eoloiiies  que  sur  les  vaisseaux  britanniques, 
8.  M.  le  Roi  du  Ruvauiue-Uni  se  réserve  la  faculté  d'étendre  cette 
exception  sur  tout  autru  produit  des  pays  soumis  à  la  domination  de 
S.  M.  T.-C,  lorsque  S.  M.  britannique  jugera  convenable  de  le 
faire  pour  placer  le  commerce  et  la  navigation  permis  aux  sujets  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  colonies  de  l'au- 
tre, sur  le  pied  d'une  juste  réciprocité. 

Art.  2.  A  dater  de  la  même  époque,  les  navires  Français  pourront 
exporter  de  toutes  les  colonies  du  Royaume-Uni  (excepté  oellos 
possédées  par  la  Compagnie  des  Indes)  toutes  marchandises  dont 
l'exportation  de  ces  colonies,  par  navires  autres  que  ceux  britanni- 
ques, ne  serait  point  prohibée;  et  lesdits  navires  et  lesdites  marchan- 
dises exportées  sur  ces  navires,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
plus  élevés,  ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  britanniques,  exportant  lesdites  marehaDdiscs,  et  lesdites 
marchandises  elles-mômes ;  et  ils  auront  droit  aux  mdmes  primes, 
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remboursements  de  droits,  et  autres  allocations  de  cette  nature,  aux- 
quelles pourraient  prétendre  les  navires  britanniques  pour  ces  ex- 

portalioiis. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies  de  la 
France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  sur  na^ 
vires  britanniques  de  toutes  marcliandises  dont  l'exportation  de  ces 
colonies  par  navires,  autres  que  ceux  français,  ne  serait  point  pro- 
hibée. 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot»  dans  la  Convention  de  ce  jour.  Ils 
seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  96  juvier  l'an  de  grAce  189& 

Le  Prince  db  Polignac.     George  CAtaam.     William  UcsxiasoN. 


Ordonnance  Royal*  da  8  fèvrl«r  ISM  po«ir  l'eiAmitlon  d«  la  Goavtttttoa 
àu  ne  Janvier  «nCr»  la  FMbm  et  la  OMada-BrcCataa. 

Charles,  etc. 

Vu  la  Cotj\ ention  conclue  et  sigru'e,  entre  Nous  et  Sa  Maji^té  Bri- 
tannique, le  26  janvier  de  la  présente  année;  (1.) 

\  oulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des  réglemens 
français  sur  la  navigation  générale,  l'accomplissement  des  condi- 
tions de  réciprocité  stipulées  en  ladite  Convention  à  l'égard  de  la 
navigation  britannique  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  Finances; 

Notre  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  des  colonies  entendu. 

Nous  avons  oaDONNi  et  ordonhoms  ce  qui  suit  : 

Aat.  l«^  A  dater  du  5  avril  prochain,  les  navires  britanniques 
venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports  du  Koyaume-Unide  TAn* 
gleterrc  et  de  l'Irlande,  ot  des  possessions  dudit  royaume  en  Eu- 
rope, dans  les  ports  de  France,  et  les  navires  français  revenant  des 
ports  du  Royaume  Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  paieront  un 
droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jusqu'à  (•<;  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, n'excédera  pas  \v  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée  des  ports 
de  France  sur  tous  navires  ('(ran<;f'rs.  Los  navires  lirilanniqurs  ve- 
nant des  jiorts  du  Ki<yaunie-l  m  ou  des  possessions  ilffe  rujaunieen 
Europe  ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de  bassin,  de 

{1}  V«  ci<-d«tfus,  p.  409. 
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quarantaine  et  autres  analogues,  que  d'après  le  taux  établi  pour 
les  Davires  français, 

Ari.  2.  A  dater  de  la  même  ♦époque,  loules  mar«  handiscs  et  tous 
objets  de  commoroe  qui  ])i'uvent  ou  pourront  être  l(''gal"iutuit  im- 
portés des  puits  du  Royaumc-Uni  vi  de  ses  possesbious  en  Europe, 
pour  la  consommation  de  notre  royaume,  ne  paieront,  à  leur  im- 
portation par  navires  britanniques,  que  les  mêmes  droits  qui  sont  on 
seront  perçus  sur  lesdites  marchandises  et  objets  de  commerce  à 
leur  importation  par  navires  français. 

AftT.  3.  Les  produits  de  l'Asie,  de  ^Afrique  et  de  1* Amérique,  im- 
portés de  quelques  pays  que  ce  soit  par  navires  britanniques,  ou 
bien  chargés  par  navires  français,  ou  tous  autres,  dans  un  des  ports 
de  la  domination  britannique  en  Europe,  ne  pourront,  à  dater  de  la 
même  époque  du  5  avril  prochain,  être  admis  en  France  pour  la 
consommation  du  royaume,  mais  seulement  pour  Tentrepôt  et  la 
réexportation.  La  même  disp  osition  est  applicable  aux  produits  des 
pays  d'Europe  autres  que  le  Royaume-Uni  ou  ses  possessions,  lors- 
qu'ils seront  importés  par  navires  britanniques  venant  d*un  autre 
port  que  eoux  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

Asr.  4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation  les  bateaux 
pêcheurs  appartenant  au  Royaumo-Uni  ou  à  ses  possessions  en  Eu- 
rope, lorsqu'fî'tant  înrcf^  par  le  mauvais  temps  do  chercher  un  rn- 
(uf^v  dans  les  ports  ou  sur  k-s  çnir^  de  France,  il  n'y  auront  effectué 
aucun  chargcnit'nt  ni  déehartr''int'nt. 

Art.  ô.  Le  président  de  notre  C^uiseil  des  ministres,  ministrp  se- 
crétaire d'état  au  département  des  Finances,  est  chargé  de  i  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

iionné  au  cbftteau  des  Tuileries,  le  8  fémer  de  l'an  de  grâce  18^. 

Charles. 
Par  le  Roi  :  J.  H.  db  Villèls. 


Fvoloooto  relatif  an  aftdffM  d*  la  Mm,  dcné  a  SaliiMPMmlMwv 

!•  4  avril  iSM. 

S.  M.  ayant  été  priée  par  les  Grecs  *  d'interposer  ses  bons  Offices 
à  l'effet  d'obtenir  leur  réconciliation  avec  la  Porte^Ottomane,  ayant 
en  conséquence  offert  sa  médiation  à  cette  Puissance,  et  désirant 
concerter  les  mesures  de  son  Gouvernement  à  ce  sujet  avec  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  et,  d'autre  part,  S.  M.  L  étant 

-  Var  iino  adresso  datée  du  34  juillet  IS'iô  et  portant  ia  signature  de  pluiieura  chefs 

lie  i  aruit-e  grec<^ue. 
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animée  du  désir  de  mettre  fin  au  conflit  dont  la  Grèce  et  TArchipel 

sont  le  théâtre  par  un  arrangement  conforme  aux  principes  de  la 
religion,  de  la  justice  et  de  l'humanité,  les  soussignés»  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Que  l'arrangement  à  proposer  à  la  Porte,  si  co  Gouvijr^ 
nement  acceptait  la  médiation  offerte,  iiuroit  pour  objet  de  pla<  <  r 
les  Grecs  vis-à-vis  de  la  Porte-Ottomane  daus  la  position  ci-après 
mentionnée  : 

la  Gri't  e  serait  une  dépendance  de  cet  Empire^  et  les  Grecs  paye- 
raient à  la  Porte  un  tribut  annuel  dont  le  montant  serait  de  commun 

accord  fixé  une  fois  pour  toutes.  Les  Grecs  seraient  exclusivement 
gouvernés  par  dos  antorifôs  choisies  et  nommées  par  eux-mêmes, 
mais  dans  la  uomiuatLuu  desquelles  la  Porte  aurait  une  certaine 

inilucnee. 

Dans  rot  ûtat  de  choses,  les  (rrccs  joiiiraiciit  d'une  liberté  publique 
complète  i]v  (  unsciencu  et  du  commerce  et  ils  dirigeraient  exclusive- 
ment leur  Gouvernement  intérieur. 

Afin  d'effectuer  une  séparation  complète  entre  les  individus  des 
deux  nations  et  de  prévoiii r  los rollisions  qui  sprniontla  conséquence 
d'une  liittt'  aussi  prolongée,  l''S  (Irei'S  aclif 'tcraieul  ks  jiro|irit''îés  des 
Turcs,  situées  suit  sur  le  continent  dt'  la  (irèee,  soit  dans  lus  îles. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  prineip*'  d'une  nukliatiou  i  iitre  les  Turcs 
et  les  Grecs  serait  admis,  en  eoiiséqut.ni  e  des  dt'uiarelics  laites  dans 
cette  vue  par  l'Ambassadeur  de  8.  M.  li.  a  Cuiisiaiitinople,  8.  M.  I. 
emploirait,  dans  tous  les  cas,  son  influence  pour  seconder  l'objet 
de  cette  médiation.  Le  temps  et  le  mode  de  la  coopération  de  S.  M. 
I.  aux  négociations  ultérieures  avec  la  Porte-Ottomane,  qui  pour> 
raient  être  la  conséquence  de  cette  médiation,  seront  réglés  de 
commun  accord  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  et 
celui  de  S.  M.  I. 

Art.  s.  Si  la  médiation  offerte  par  S.  M.  B.  n'était  pas  acceptée  par 
la  Porte,  et  quelle  que  puisse  être  la  nature  des  relations  entre 
S.  M.  et  le  Gouvernement  turc,  S.  M.  B.  et  S.  H.  I.  n'enconsidére> 
ront  pas  moins  les  termes  de  Tarrangement  dans  le  N**  1  du  présent 
protocole,  comme  la  base  de  toute  réconciliation  à  effectuer  parleur 
intervention,  soit  de  concert,  soit  séparément,  entre  la  Porte  et  les 
Grecs  ;  et  elles  profiteront  de  toutes  les  occasions  favorables  pour 
employer  leur  influence  auprès  des  deux  parties,  afin  d'eftectuer 
leur  réconciliation  sur  la  bas»^  ei-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  Que  8.  M.  B.  et  S.  M.  I.  se  réservent  d'adopter,  par  iasuite, 
les  mesures  nécessaires  pour  régler  les  détails  de  rarrangement  en 
question,  ainsi  que  les  limites  du  territoire  et  les  noms  des  Iles  de 
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l'Archipel  auxquelles  il  si-r.i  ajtplicahjc,  et  qu'il  sera  proposé  à  la 
Porte  de  comprendre  sous  la  déuumination  de  Grèce. 

Aat.  5.  Qu'en  outre  S.  M.  B.  et  S.  M.  I.  ne  chercheront  dans  cet 
arrangement  aucun  accroissement  de  territoire,  aucune  influence 
exclusive,  ni  aucun  avantage  commeicial  pour  leurs  sujets,  auxquels 
toutes  les  autres  nations  ne  puissent  paiement  prétendre. 

Art.  d.  Que  S.  M.  B.  et  S.  M.  1.  désirant  que  leurs  alliés  de- 
viennent parties  aux  arrangements  définitifs  dont  le  présent  protocole 
contient  les  premières  bases,  communiqueront  confidentiellement 
cet  acte  aux  Cours  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin,  et  leur  propo- 
seront de  garantir,  de  concert  avec  l'Empereur  de  Russie,  le  Traité 
au  moyen  duquel  la  réconciliation  des  Turcs  et  des  Grecs  sera 
effectuée.  S,  M.  B.  ne  pouvant  g^ntir  un  semblable  Traité. 

Fait  à  SMnt-Pétenboorg,  !•  4  Avril  (M  man)  1896. 

Wellington.      Nxsbilbodi.  Lnvn. 


Proc^a-verlMa  signé  à  Bâle  le  12  JalUet  18£6  pour  lA  déUnltatlon  des 
ttmltlérm  «ntr*  1*  VMuim  «c  1«  oMiton  da  B«ni«. 

Nous,  Araand-Charles,  Comte  (iullli'tniiml,  Ijoutenaut  Général 
des  années  de  Sa  M.  T.-C,  etc.  Çoniiiiissaue  pour  la  démarcation 
des  frontières  du  rnyaumuà  l'Kst  iltj  la  Franco,  nommé  par  lettres 
patentes  de  S.  M.,  en  date  du  7  mai  1816  ; 

Assisté  des  membres  de  la  Commission  des  limites  de  l'Est  dont 
les  noms  suivent,  savoir  :  MM.  Camille-Alphonse  TrézeU  colonel 
au  Corps- Royal  d' Etat-major,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  de  celui  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  l'Ordre  du  So- 
leil; Joseph  Dureyt  comte  de  JVbmt7»2/e,  colonel  au  Corps-Royal  d'Etat' 
major,  chevalier  de  TOrdre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  offi- 
cier de  celui  de  la  Légion-d' Honneur  et  chevalier  de  deuxième 
classe  de  rOrdre  espagnol  Royal  et  militaire  do  Sainl^Ferdinand  ; 
Anatole-Fran(;ois  £/>ai%,  lieutenant^colonel  au  Corps-Royal  des 
ingénieurs  géographes,  commandant  ceux  des  dits  ingénieurs  qui 
sont  membres  de  la  Commission,  cl*  valier  de  l'Ordre  royal  et  mi- 
litaire Saint-Louis  et  de  eelui  d»'  la  Léf^iion-d'IlDUiieur ;  et  Jac- 
ques-Philippe de  Briissanl,  ingénieur,  d'une  part  ;  et  Nous,  Jean- 
Conrad  Fînfik'}\  général-major,  conseiller  d'Etat  du  canton  de  Zu- 
rich, ((uarth  r-maître-tr»''ii<''ral  et  commissaire  de  la  Confédération 
Heivéliiju»'  pour  la  «Htr  (|i'-:ii.!ri  aiioii,  par  arrêté  du  l*""  juin  1816;  et 
cumnje  (•i)i!iiin->Nani'  ilw  l'HiaM*'  canton  de  Berne,  Albert-Frédéric 
de  .Wa//,  de  Suiiadaii,  mt-Miibrc  du  t  uiist  il  souverain  et  grand  Baillj 
de  Courtelary  ;  assisté  d«>  M.  Aiitoin(;-Juseph  Bucliwahk'r^  capitaine 
du  génie  de  la  Confédération  Helvétique,  d'autre  part; 
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Après  avoir  fait  Técliang^  de  nos  pleins^poavoiis  respectifs  et  con- 
féré plusieurs  jours  sur  l'objet  de  notre  mission,  ayons  reconnu  qne 
le  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  le  20  novembre  1815  (1],  rétablit  les 
limites  de  la  France  telles  qu*elles  exi:$taient  au  1*'  janvier  1790,  et 
qu'il  prescrit  une  nouvelle  reconnaissance  de  ces  limites,  la  planta- 
tion  de  bornes  ou  poteaux  et  la  confection  de  cartes; 

Que  par  le  recés  du  congrès  de  Vienne  du  20  Mars  1815  (2),  ar- 
ticle 3,  la  partie  de  Tancien  év<?ch(5  de  Bâlo  ooniprise  entre  les  can- 
tons do  .Solpîirf  ot  de  Neufch.itt»!,  ayant  été  réunie  an  territoire  du 
canton  de  Berne,  '  ^tte  républiquf  a  suce<'Ml/>  à  tous  les  droits  du  ci- 
devant  Prince-évêi|ue  sur  le  territoire  du  dit  évèché; 

Que  la  limite  entre  la  France,  d<^part(Mnf'iit  du  Haut-Rhin  et  du 
Doubs,  et  le  canton  de  Berm-,  l)ailliages  du  Jura,  avant  fait  partie 
de  l'évêché  de  BdU;,  a  été  établie,  reconnue  et  vériliée  par  les  com- 
missaires des  deux  Etats,  comme  il  est  constaté  par  une  convention 
ou  acte  d'échange  de  diverses  portions  de  territoire  à  la  date  du 
20  juin  1780,  par  un  supplément  à  la  dite  convention  portant  de 
nouvelles  stipulations  relatives  à  l'usage  ré. ;ipro(j[ue  des  chemins,  à 
la  date  du  15  août  1782,  et  par  les  procès-verbaux  de  démarcation 
datés  du  81  juillet  1783,  du  15  juin  1781  au  30  mars  17B7,  dttS7  mai 
au  5  juin  1788  et  du  30  septembre  1789  ; 

Enfin  que,  depuis  l'époque  de  ces  procès-verbaux,  la  vraie  posi- 
tion de  la  ligne  de  démarcation  est  devenue  dans  plusieurs  endroits 
incertaine  et  difficile  à  connaître  par  la  disparition,  la  détérioration 
ou  le  renvei^ement  des  bornes,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  as- 
surés par  diverses  visites  de  cette  ligne. 

En  ronséqiiencR,  nous  av<)ns  arrêté  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Tl  sera  procédé  on  commun,  et  eontradietoirement  par 
les  iniicuicurs  des  deux  Gouverueineuts  spécialement  désignés  à  cet 
effet,  et  en  présence  des  autorités  municipales,  à  un  nouveau  mesu- 
rage  des  deux  parties  de  la  ligne  qui  foimo  la  Iruutu  le  des  deux 
Etats.  La  première  de  ces  parties  commence  aux  j)oints  communs 
aux  territoires  de  la  Burg  (canton  de  Berne),  Bietertiial  (France)  et 
Metzerlen  (canton  de  Soleure),  et  finit  à  celui  qui  est  commun  aux 
territoires  de  la  Burg,  Wohchwyler  (France)  et  petit  Lucelle  (So- 
leure). La  deuxième  partie  commence  au  point  commun  aux  terri- 
toires de  Roggenburg  (canton  de  Berne),  Eiffis  (France]  et  Petit  Lu- 
celle (canton  de  Soleure)»  et  finit  à  celui  qui  est  commun  aux  terri- 
toires des  Fournet  (France),  des  Bois  (Berne)  et  de  La-Chaux-de<Fonds 
(canton  de  Neufcbâtel). 
Art.  %  La  figure  qui  fait  la  frontière ,  formant  en  général  une 

(1)  V.  ce  Traité,  t.  Il,  p.  643. 
(S)  V.  cet  «cte,  t.  n,  p.  466. 
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portion  du  polygone  inégulier  dont  les  angles  doivent  être  marqués 
par  des  bornes,  on  mesurera  à  la  boussole,  Touvertare  de  chacun 
de  ces  angles  et  la  direction  des  côtés,  afin  de  les  orienter  et  de  les 
Térifier. 

La  distance  lectiligne  d'une  borne  à  l'autre  sera  mesurée  à  la 
chaîne,  de  deux  manières,  l'une  en  mètres,  l'autre  en  pieds  de 
Berne. 

Toutes  les  fois  que  deux  bornes  consécutives  no  seront  pas  vî- 
sibies  Tune  de  l'autre,  même  à  l'aide  de  jalons,  il  sera  planté  un 
nombre  suffisant  de  nouvelles  bornes  pour  remplir  la  condition  de 
visibilité. 

Lorsque  la  limite  ne  suivra  pas  la  ligne  droite  comprise  entre  les 

bornes  consécutives,  il  on  sera  fait  mention  oxprosso  dans  le  procès- 
verbal,  et  la  des  tiptioii  ào.  ros  portions  de  limite  sera  détaillée  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  véritable  direction. 

Il  sera  fait  des  opérations  trigonométriques  pour  déterminer  par 
le  calcul,  la  position  et  la  >list;iii.  r>  ro«>ti!ignf  des  points  «^xtri^mes,  et 
celb'  do  quelques  autn-s  piiinUs  remarquahlt  s  d<'  la  liu'uc  qui  lorniL* 
la  IruntitTf',  afin  de  puiiMin-  roconnaîtrc  t  t  ic  'tilicr  les  erreurs  qui 
auraient  été  i  oiiiinis-  s  ,  soii  dans  les  mesures,  soit  daas  la  coustruc- 
tiuii  lie  la  W'^uv.  sur  la  carte. 

Les  résultats,  suit  des  mesures  et  opéraiioiis  faiti  s  sur  laligiir,  soit 
de  leur  comparaison  avec  colles  exécutées  pour  la  démaicatioa  laite 
du  1783  à  1789  seroiit  réunis  en  un  tableau  qui  restera  annexé  au 
procès-verbal. 

Art.  3.  A  tous  Ifs  anj.çles  où  il  manquera  des  bornes  ,  il  en  sera 
planté  de  neuves  ayant  uu  mètre  soixante-deux  centimètn's,  ou  (;inq 
^>ds  et  demi  de  hauteur,  dont  uu  mètre  uu  trois  pied.s  quatorze 
dixièmes  hors  de  terre;  leur  largeur  sera  de  cinquante  centimètres, 
ou  uu  pied  sept  dixièmes.  Elles  seront  scellées  en  maçonnerie  ayant 
en  profondeur  et  en  largeur,  tout  autour  de  la  borne,  soixante-cinq 
centimètres  ou  deux  pieds  un  cinquième. 

Il  sera  placé  au-dessous  de  chacune  une  quantité  de  charbon  de 
bois  égale  à  un  cube  de  seize  centimètres  ou  un  demi-pied  de  côté. 
La  position  de  la  borne  sera  en  outre  constatée  par  des  témoins, 
consistant  en  deux  morceaux  provenant  de  la  ca^ssure  d'une  brique 
et  susceptibles  d'être  reconnus  par  leur  rapprochement.  Ces  témoins 
seront  placés  chacun  à  cinquante  centimètres,  ou  un  pied  sept 
dixièmes  de  protondeur,  et  à  soixante  centimètres,  ou  deux  pieds  de 
distancées  de  la  borne,  dans  la  direction  des  deux  côtés  do  l'angle 
dont  elle  occupe  le  sommet.  Le  c<')té  cassé  sera  tourné  vers  la  borne. 

Chaque  borne  neuve  sera  placée  de  manière  que  les  faces  armo- 
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riéf's  soient  parallèles  à  la  ligiifi  (jui  la  joint  à  la  suivante  dans 
l'ordre  de  la  numérati(jn  <A  de  l'iusertiou  au  procès-verbal. 

Art.  4  l^es  bornes  saines  et  entières  qui  seraient  penchée.s  ou 
renversées  seront  relevées  et  plantées  d'après  le  mode  arrêté  pour  les 
bornes  neuves. 

Art.  5.  Sur  chaque  borne  tant  neuve  qu'ancienne,  il  sera  sculpté 
en  relief ,  savoir;  du  côté  de  la  France,  une  fleur  de  lis  ;  et  du  cdté 
de  Berne,  sur  la  face  opposée,  un  ours.  La  fleur  de  lis  sera  dans  un 
orale  de  vingt-sept  centimètres  ou  neuf  dixièmes  de  pied  de  haut, 
et  les  armes  de  Berne  dans  un  cercle  de  vingt-sept  centimètres,  ou 
neuf  dixièmes  de  pied  de  diamètre. 

Le  millésime  1817  sera  gravé  sur  toutes  les  bornes  en  creux» 
qu'elles  soient  anciennes  ou  neuves. 

Art.  6.  Toutes  les  bornes  tant  anciennes  que  neuves,  seront  nu- 
mérotées par  une  seule  série  de  première  à  dernière  dans  l'ordre  de 
leur  position,  en  commençant  au  point  commun  aux  territoires  de 
Bieterthal,  la  Bourg  et  Betzerlen;  le  numéro  aura  trois  pouces  de 
hautonr  r»t  sera  gravé  sur  la  face  tournée  vers  la  borne  précédente. 

S'iir  la  face  supéritMiro  do  chaque  borne,  il  s*'ra  i;ra\('',  à  partie  du 
centre,  une  lii^ne  dirii,'*'-»-  sur  la  précédente  et  une  sur  la  suivante. 

Art.  7.  F^orstjue  la  mesure  de  la  limite  et  la  plantation  des  bornes 
seront  terminées,  la  figure  géométrique  en  sera  tracée  à  réchelle  de 
1/14400  faisant  six  lignes  pour  ront  toists,  sur  un  plan  ou  carte  to- 
pographique qui  représentera  tous  les  détails  du  terrain ,  à  la  dis- 
tance d'environ  2,400  mètres,  de  chaque  côté  de  la  ligne.  Cette  carte 
demeurera  annexée  au  procès-verbal  de  la  démarcation. 

Ayant  ainsi  réglé  la  manière  dont  se  feraient  les  diverses  opéra- 
tions; 

Nous,  les  Commissaires  susdits,  j  avons  fait  procéder  pendant  les 
années  1817,  1818  et  1819.  Après  avoir  soigneusement  comparé  les 
résultats  du  mesurage  avec  les  procès-verbaux  susmentionnés,  et 
après  nous  être  souvent  transportés  sur  les  lieux  pour  éclaircir  et 
lever  les  difficultés,  nous  avons  fait  planter  des  bornes  neuves,  re* 
lever  lesanci^nes  qui  étaie  nt  penchées  ou  renversées,  et  graver  sur 
chacune  des  armoiries,  l'angle,  le  numéro  et  le  millésime. 

Ensuite  de  quoi,  et  après  avoir  fait  une  nouvelle  vérification  gé- 
nérale sur  toute  la  ligne  frontière  dont  il  s'agit,  nous  en  avons  défi- 
nitivement réprié  et  fixé  la  position  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  la 
description  qui  va  suivre. 

Nous  n'y  exposons  que  ce  qui  est  particulier  à  chaque  borne,  nous 
réservant  d'énoncer  à  la  suite ,  d'une  manière  ^oérale,  ce  qui  est 
commun  à  toutes. 

Cette  description  comprend  dans  l'ordre  suivant  : 


Digitized  by  Google 


12  JUILLET  1826. 


421 


/,p  }vtjn<''ro  ih>  In  h()7')ir  :  ssl  disUiWf  h  la  hdrnf  précédante,  me- 
surée du  milieu  d'uiio  burnr  au  milieu  <1<'  l'autre;  elle  est  exprimée 
en  mètres  et  en  [«'•■ds  de  Berne,  comme  toutes  les  autres  mesures; 
leur  rapport  est  comme  442  (?t  à  130  ou  comme  1  àO, 29326,  c'est- 
à-dire  que  mille  pieds  de  Berne  font  293  mètres  26  centimètres; 

Sa  forme:  ce  qui  comprend  sa  qualité  de  neuve  ou  ancienne,  sa 
hauteur  hors  do  tern?;  sa  ligure,  lorsqu'elle  n'est  pas  rectanguiaire  ; 
le  millésime  et  les  armoiries  qui  y  sont  gravés; 

Sa  situation:  les  noms  de  bans  et  territoires  des  communes  limi> 
trophes  des  deox  Etats  ne  sont  énoncés  qu'aux  points  où  ils  com* 
mencent  et  à  ceux  où  ils  finissent;  en  observant  pour  runifoimité , 
de  commencer  par  les  noms  des  communes  françaises;  il  en  est  de 
même  pour  les  lieux  des  cantons,  ou  lieuxdits  et  pour  les  diverses 
natures  de  culture,  lorsqu'ils  sont  communs  à  plusieurs  bornes  ; 

Sa  position  :  à  Végard  d'une  vieille  borne,  d'un  édifice  ou  cons- 
truction quelconque,  d'un  chemin,  d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'un 
fossé,  d'un  bois,  etc.,  est  exprimée  par  la  distance,  et,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'aspect  solaire  ou  la  direction  magnétique  comptée  du  nord  à  l'ouest; 

L'nngtr  du  polygone  :  cet  angle  formé  par  1' s  liprnes  dirigées  sur 
ia  borne  précédente  et  stir  îa  "Suivante,  pst  toujours  mesuré  horizon- 
talement; il  exjirime,  d'ajirès  la  diMsion  du  cercle  en  360  degrés,  la 
valeur  de  l'angle  dé  (rit  extérieurement  au  polygone,  eu  supposant 
que  la  France  <tît  dans  l'intérieur. 

L'ifK  li/irili(,n  :  '■"••st  l'ansrle  que  fait,  avec  le  plau  de  l'horizon,  la 
ligne  menée  a  la  borne  suivante;  ou  néglige  les  fractions  plus  petites 
que  le  quart  d'un  dégré. 

La  Direction:  on  exprime  la  direction  do  la  môme  ligne, supposée 
horizontale  à  l'égard  des  points  cardinaux,  en  indiquant  de  combien 
de  degrés  elle  décline  du  Nord  de  la  boussole.  Les  degr^  sont 
comptés  de  zéro  à  360*  et  du  Nord  à  l'Ouest.  Le  Nord  de  la  bous- 
sole, d'après  les  observations  faites  à  Bàlc  les  23  et  $4  juillet  1817, 
décline  lui-même  du  vrai  Nord  vers  l'Ouest  d^environ  dix-neuf 
degrés  trente  minutes. 

Les  particularités  relatives  à  la  borne,  ou  qui  lui  sont  communes 
avec  celte  qui  précède  immédiatement. 

Description  de  la  limito.  Première  partie,  etc.,  etc. 

La  description  qui  pn'cède  contient  tout  ce  qui  est  particulier  à 
chaque  borne  et  à  chacune  des  lignes  dont  se  compose  la  frontière 
r-ntrc  la  France  et  le  canton  de  Berne.  Les  noiul)res  qu'elle  ren- 
ferme sont  exposés  en  vertu  de  l'article  2  des  dispositions  prélimi- 
naires, dans  le  tableau  descriptif  ci-annexé  et  dans  io  résumé  siiiup- 
tique  (j  ei  le  terniino. 

Le  nombre  total  des  bornes  est  de  six  cent  six  en  y  comprenant 
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neuf  rochers  qui  en  tiennent  lieu  et  qui  ont  été  armoriés,  numérotés 
et  marqués  du  même  millésime  que  les  bornes  neuves. 

On  a  laissé  subsister  les  millésimes  des  démarcations  précé^ 
dénies  sur  les  anciennes  bornes. 

Les  numéros,  les  armoiries,  les  angles  de  la  limite  et  le  millésime 
ont  été  gravés  sur  chaque  bornet  ainsi  qu'il  a  été  convenu  pax  les 
articles  5  et  9  des  dites  dispositions  préliminaires. 

148  bornes  neuves  ont  été  plantées  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3, 

83  bornes  anciennes  ont  été  replantées,  et  cent-vingt^neuf  redres- 
sées conformément  à  l'article  4. 

La  distance  outre  les  bornes  a  été  mesurée  horizontalement.  On  a 
déduit  do  cotte  mesure  la  distance  inclinée  rectiiigne  du  sommet 
d'nno  borne  an  sommet  de  l'autre. 

46  de  ces  distances,  n'ayant  pu  être  mesurées  directement,  elles 
ont  été  obtenues  par  des  moyons  auxiliaires. 

La  longueur  totale  des  li^'nos  droites  hurizontales,  menées  d'une 
borne  à  l'autre  dans  les  deux  parties  de  la  Iroutière,  est  de  118,  702 
mètres  5  décimètres  ou  404,  772  pieds  sept  dixièmes  de  Berne. 

L'orientation  des  côtés  ou  lignes  partielles,  désignés  sous  le  nom 
de  direction,  a  été  obtenu,  par  des  mesures  faites  avec  une  boussole 
disposée  pour  donner  les  aidmuts  avec  le  méridien  de  Paris.  On  a 
fait  à  ces  mesures  la  correction  nécessaire,  pour  obtenir  la  direction 
ou  angles  avec  les  méridiens  magnétiques  Lanscron  ou  de  Ponen- 
trin.  Comparées  avec  celles  des  anciens  procès-verbaux,  ces  direc- 
tions magnétiques  ont  donné  les  différences  positives,  dont  la 
moyenne  égale  à  peu  près  i^elle  des  différences  négatives. 

Il  a  été  impossible  de  déterminer  trigonométriquement  la  position 
des  bornes  extrêmes  des  deux  parti(\<  de  la  frontière,  on  Ta  fait  pour 
les  bornes  N"-  26, 38,  51, 80,  132,  170,  206,  235,  260, 299,  319,  334, 
349,  371,  419,  425,  l'i3,  470,  494,  544,  573,  et  586. 

Selon  le  tableau  rapporté  ci-après,  la  position  de  la  103"  bornt'  de 
la  délimitation  entro  la  France  et  le  canton  de  Soleuro,  en  dato  du 
20  décembre  1818,  ayant  été  calculée  trigonométriquement,  cette 
position  ainsi  que  celle  de  la  26*  borne  de  la  présente  démarcation, 
ont  servi  de  poiut  de  départ  jtuur  plac  er  la  boi  iio  ir'  1. 11  ou  a  été  de 
même  de  la  borne  n°  134  de  la  frontière  de  Soleure,  pour  placer  la 
87*  de  la  présente  démarcatign. 

Ainsi  qu'on  le  voit  au  tableau  descriptif  ci-annexé,  les  bornes 
no*  1,  S6  et  27  sont  communes  entre  la  France,  le  canton  de  Berne 
et  celui  de  Soleure. 

La  borne  606*  est  de  même  commune  entre  la  France,  le  canton 
de  Berne  et  celui  de  Neufchâtel. 
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La  ûguro  de  la  ligne  formant  la  frontière  des  dpux  Etats,  été 
tracée  sur  la  oarto  topograplii([Uf ,  r>i-annexép,  au  moyen  des  anglos 
et  des  distances  énonct'es  dans  la  description  détaillée;  rkaruionie. 
des  calculs  avec  la  construction  t^r  iphujuo  nous  a  prouvé  à  la  fois 
l'exactifudo  du  mesurage  et  de  IVmploi  de  ses  résultats. 

La  liiiiitc  de  la  souveraineté  eutre  la  France,  départements  du 
Haut-Rhin  et  da  Doubs,  et  le  canton  de  Berne,  étant  ainsi  réglée 
et  jlécrite,  il  a  été  expressément  reconnu  parNoas,  les  commissaiTes 
susdits,  que  cette  limite  ne  devant  importer  aucune  entrave  à  Tagri- 
culture,  les  propriétaires  des  terrains  et  bien-fbnds  situés  de  part 
et  d*autie,  à  une  lieue  de  distance  de  la  ligne  frontière,  auront  res> 
pectivement  le  droit,  lorsque  cette  ligne  séparera  leur  domicile  de 
leur  propriété,  d'exporter,  en  franchise  de  tous  droits,  les  produits  de 
leur  récolte,  depuis  le  l***  juin  jusqu'au  15  noyembie  de  chaque  an- 
née. 

La  distant  ç  de  la  ligne  frontière  sera  évaluée  en  lieues  de  vingt- 
cinq  au  dcj^ré-,  faisant  quatre  mille  quatre  cent  quarante-quatre  mè- 
tres, ou  fjuin/e  mille  cent  cinquante-quatre  pieds  de  Berne. 

La  faculté  d'exporter  ne  pourra  Atrc  exercée  qu'en  se  conformant 
aux  fonualité's  [^rr^ditos  par  les  autorités  respectives.  Néanmoins, 
pour  ('vitcr  (juc  ces  lorniahté's  ne  causent  des  dorama£2:es  préjudicia- 
bles aux  réc(dtt's,  rcxportation  ne  pourra  être  rotardi-c  si  <>clui  qui 
en  aura  pré-alaldrmciit  diunand»';  l'autorisation,  fournit  une  caution 
solvable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  l'obtenir. 

Le  droit  de  transit  stipulé  en  faveur  des  sujets  français,  savoir: 
Entre  la  97*  borne  et  la  119*  sur  le  chemin  de  Courtavon  à  Plet- 
terbausen;  entre  les  215*  et  236»  sur  le  chemin  de  Courcelles  à  Dél- 
ies; entre  les  348*  et  S57*  sur  le  sentier  de  Délie  à  Villars-le-Sec;  en- 
tre les  250*  et  154*  sur  le  sentier  de  Délie  à  Lebetain;  entre  les  251* 
et  253*  sur  le  chemin  qui  conduit  aux  mêmes  lieux; 

Ainsi  que  le  droit  de  transit  stipulé  en  faveur  des  sujets  bernois 
sur  le  chemin  qui  va  du  Klœsterlein  à  Bourrignon  et  ^  Chamioille, 
par  la  rive  gauche  de  la  Lut  clh^  entre  les  27*  et  37*  hornes,  et  entre 
les  bornes  535  et  457  sur  le  chemin  qui  va  de  Chevenej  et  de  Ro- 
che-d'Or  à  Montv'oie,  en  pa^nt  par  le  village  de  Montancy  ; 

S'exerceront  sans  que  ceux  qui  en  useront  soient  sujets  à  aucune 
formalité  du  service  des  douanes,  tant  qu'ils  ne  seront  point  horS 
du  chemin  pour  lt  i|uel  le  droit  est  réservé. 

Nous,  les  Commissaires  su<?dits.  sommes  convenus  que  la  oonser- 
vation  des  homes  et  autres  sil'îm  s  (|ui  établissent  la  limite,  serait 
confier-  à  la  vip'ilanco  des  autorités  locales;  qu'elles  seront  rcspecti- 
tivement  char^'i  cs  de  constater  par  des  procès-verbaux,  qu'elles 
transmettront  aux  autorités  supérieures,  les  altérations  que  la  limite 
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aurait  pu  éprouver,  et  que  les  Gouveruements  se  concerteront  pour 
la  rétablir. 

Noussommos  épalenir  iit  convenus,  que,  pour  prévenir  toute  m- 
certitude  et  éviter  les  dis  lissions  sur  la  position  de  la  limite  dans 
les  parties  où  elle  traverse  des  bois,  il  sera  j)artiqué  et  entretenu  dans 
ces  parties,  une  tranchée  d'environ  deux  mî  tn  s,  ou  sept  pieds  de 
Berne  de  larg*  ,  alin  que  de  chaque  borne  ou  puisse  apercevoir  la 
précédente  et  la  suivante  ;  cette  tranchée  sera  renouvelée  tous  les 
trois  ans  par  les  soins  des  agents  forestiers  des  deux  Etats,  qui  se 
concerteront  entr'enzàcet  effet. 

Ayant  ainsi  réglé  et  arrêté  définitivement  la  démarcation  entre  la 
France  et  le  canton  de  Berne,  nous  en  avons  dressé  le  présent  pro< 
cès-verbal  auquel  nous  avons  annexé  le  tableau  numérique  et  la 
carte  géométrique  dont  il  a  été  parlé.  Nous  avons  fait  faire  du  tout 
une  double  minute  dont  nous  avons  paraphé  chaque  feuille  et  si- 
gné chacune  des  trois  parties,  après  y  avoir  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
armes,  avec  la  condition  expresse  que  le  texte  du  procès-verbal 
servira  toujours  de  règle,  et  que,  s'il  arrivait  que  la  carte  ou  les 
tahloaux  rontissent  quelque  chose  de  contraire  à  ce  texte,  ils  seraient 
regardés  en  ce  point  comme  fautifs  (^t  erronés. 

Le  présent  acte  de  démarratton  sera  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respe(?tits,  et  immédiatement  après  les  ratifications 
il  sera  procédé  à  leur  échange. 

Fait,  cloR  et  terminé  à  Bâlc,  le  13  juillet  18S6.  ^ 

Au  nom  de  M.  le  C**  Guilleminot,  F.  Mat. 

et  par  délégation,  Le  Commissaire  de  la  Confédé- 

Epaillt,  ration,  Finsler. 


note  «dMMé*,  1*  7  mutt  i8M,  par  l'a^anadw  âm  tance  «n  8alM«, 
«a  Préald«at  ««  la  Dléto  Helvétlqm  MlatlTMataft  au  étaMIi— msuto 

M.  le  Président,  la  Commission  chargée  par  la  Diète  Fédérale  do 
se  concerter  aven  moi  sur  les  bases  de  la  négociation  que  muii  Gou- 
vernement m'a  autorisé  à  suivre  avec  la  Suisse,  a  témoigné  le  désir 
de  recevoir  quelques  explications  propres  à  ne  lai^r  subsister  au- 
cun doute  sur  le  véritable  sens  de  quelques-uns  des  articles  que  nous 
avons  arrêtés  d'un  commun  accord  dans  notre  dernière  conférence. 
Je  m'empresse  d'autant  plus  volontiers  d'accéder  à  ce  vœu,  que  l'in- 
tention bien  certaine  du  Roi,  mon  maître,  en  réglant  par  une  nou- 

(I)  v.  (  i-,ipr>  ^ h  (ir  dat«  lea  notes  des  S8  et  89  mai  18i7  et  l'art.  1*' de  U  Con- 

vrniion  du  30  juin  186-1. 
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vclle  transaction  les  raj)ports  lialûtuols  do  ses  Kiats  aver  cpnx  qui 
composent  la  Confédc^ratiDn,  est  il'i'fartcr  pour  l'avenir,  sur  les  obli- 
gations réciproques  qui  en  résultent,  tout  sujet  de  malentendus  et 
d'incertitudes. 

Le  premier  point  qui  ait  paru  avoir  besoin  de  quelques  éolai rcis.se- 
ments,  est  relatif  aux  Israélites  sujets  du  Roi,  qui,  en  cette  qualité, 
pourraient  se  croire  autorisées  à  réclamer  dans  tous  les  cantons  le 
bénéfice  de  Part.  1  du  projet  arrêté  entre  la  commissîoii  et  moi.  Je 
ferai  observer  à  cet  égard  que  cet  article  ne  concédant  aux  Français 
que  les  droits  qui  sont  accordés  par  chaque  Etat  de  la  Confédération 
aux  ressortissants  des  autres  cantons,  il  s*ensuit  nécessairement  que 
dans  ceux  des  cantons  où  le  domicile  et  tout  nouvel  établissement 
seraient  interdits  par  les  lois  aux  individus  de  la  religion  de  Moïse, 
les  sujets  du  Roi  qui  professent  cette  religion,  ne  sauraient  se  pré- 
valoii  »lo  l'arti.  lo  en  question  pour  réclamer  une  exception  à  la  rôgle 
gihiérale.  Il  est  bien  entendu  toutefois,  et  c'est  une  conséquence  di- 
recte de  l'article  6,  que  ceux  d'entr'eux  qui  .se  seraient  établis  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  sous  le  régime  de  l'acte  de  médiation 
et  en  vertu  du  Traité  de  1803,  continueront  à  jouir  des  droits  qui 
leur  étaient  acquis, 

Lncerne,  7  août  1836, 

Ratneval. 


Ordonnance  myaie  da  4  Octobre  1826  relative  a  i'ex«^cution  du  IrmXté  de 
commerce  et  de  navigation  concla  avec  le  BrësU. 

Charles,  etc. 

Vu  le  traité  d'amitié,  éd  navigation  et  de  commerce,  conclu  entre 
Nous  et  S.  M.  riilmpereur  du  Brésil,  le  8  janvier  de  la  présente 

année  (1); 

Voulant  assurer,  on  tout  <'o  rpii  no  rt'sultc  pas  (lf''|;ï  dos  lois  géné- 
rales du  Royaum»',  l'atM-omplis-i  iiu  ni  dos  slipulaii'tns  (  onsoiities  à 
l'égard  de  la  navigation  ot  du  comuionnî  de  renijiin'  <lu  Bn-.sil; 

Sur  le  rajiport  ilu  Pn-sidont  de  notre  Con^>ell  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d'Kiat  des  tinanres; 

Notre  Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  entendu; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  partir  do  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  navires  brésiliens,  venant  de  quohjue  lieu  que  ce  soit  dans  les 
ports  de  France,  ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de  bas- 
sins et  de  quarantaine,  que  d*aprës  le  taux  établi  pour  les  navires 
français. 

(l,'  V.  ce  Traité  ci^dosaus,  p.  402. 


Digitized  by  Google 


4S6  DAKAR. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  rindiistrie  du  Brésil,  import^^s 
des  ports  d'iulit  onipire  dans  ceux  de  la  France  par  navires  brési- 
liens, ne  paieront  que  les  niAmes  droits  qui  sont  perçus  sur  Ir-sdits 
produits  venant  des  nieuies  ports  par  na\  ires  français,  pourvu  qu'ils 
soient  accumpagn(*s  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les  agents 
des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attestés  par  les  consuls  ou 
Tice-consuls  de  France  dans  te  môme  port;  lesquelles  attestations 
devront  être  suppléés  par  celle  de  Tautortté  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire  de  France. 

Abt.  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  seront  admis 
au  bénéfice  des  deux  articles  précédents  tous  navires  possédés  par 
des  sujets  brésiliens,  dont  le  capitaine  sera  également  sv^et  brési- 
lien, à  quelque  nation  qu'appartienne  le  reste  de  l'équipage.  En 
conséquence,  demeure  suspendue,  à  Tégard  desdits  navires,  l'appli* 
cation  de  l'article  3  de  l'acte  du  SI  septembre  1793,  qui  ne  reconnaît 
la  nationalité  des  bâtiments  étrangers  qu'autant  que  les  officiers  et 
les  trois-quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mêmes  bâtiments 
portent  le  pavillon. 

Art.  i.  Les  cotons  longuc-soic  provenant  du  Brésil,  et  qui  seront 
apportés  directement  de  ee  jjayspar  navire  brésilien  OU  français,  ne 
paieront  que  In  droit  des  cotons  coiirl''-snl(\ 

Art.  5.  La  dit^V-rcnre  entre  le  droit  des  eotojis  lonf^ue-soie  et  celui 
des  cotons  courto-soie  sera  remboursée  pour  les  f[uantités  de  cuiuu 
du  Brésil  qui  ont  été  importées  en  France  aux  r'onditiuns  de  l'article 
précédent,  depuis  le  8  juin  1826,  jour  où  le  traité  du  8  janvier  de  la 
présente  année  a  reçu  son  exécution  au  Brésil  en  faveur  du  com- 
merce français. 

Abt.  6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  ministres,  ministre  se- 
crétaiie  d'Etat  au  département  des  finances,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Suni-CJoud,  le  4  octobre  1828. 

Chaklis. 

Par  le  Roi  :  J.  db  Yillelb. 


Traité  ooncln  &  Qorèe  le  10  octobre  18S6  entre  la  France  et  les  Gliefli 
de  Dakar  an  «ajet  daa  naaftacaa. 

Traité  conclu  à  Gorée  le  10  octobre  1826  entre  la  France  et  les 

chefs  de  Dakar  au  sujet  des  naufrages. 

Entre-nous  Ch.  Alex,  ffessc,  capitaine  de  frégate  temporaire, 
Chevalier  de  l'ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  comman- 
dant parliculier  de  Tilc  de  Goiée,  agissant  d'après  les  instructions 
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et  utif  la  ratification  de  M.  le  baron  Roger,  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  Roi  du  Sénégal  et  dépendances,  d'une  part  ; 

Et  Moktar-Diop,  chef  de  Dakar  et  des  villages  de  la  presqu'île 
du  Cap-Vert,  en  présence  et  du  consentement  des  autres  chefo  du 
pays,  d'autre  part; 

Il  a  Mè  reconnu  qu'il  importe  d'adopter  des  mesures  pour  préve- 
nir les  difTK  ult/'s  qui  r\e  manqueraient  pas  de  s'élever  entre  les 
Français?  et  les  habitants  du  Cap- Vert  à  l'oocasion  d(>s  !);ttiments  qui 
pcuvfiif  faire  naufrafî»'  sur  la  côte;  que  suivant  los  lois  divines  et 
humaines,  il  est  dû  rrsjicct  et  secours  au  malheur,  mais  aussi  que 
ceux  qui  s'employmt  à  sauver  les  hommes  et  les  oifets  naulVapôs 
doivent  être  ré'  om pensés  do  leur  honno  conduite  et  de  leur  travail  ; 
en  conséquem  e,  il  a  été  arrêté  <  e  qui  suit  : 

Art.  l"'.  Dès  que  Moktar-Diop, ou  celui  qui  le  remplace,  aura  con- 
naissance qu'un  bâtiment  quelconque  se  sera  mis  à  la  côte  sur  l'un 
des  points  de  son  territoire,  il  en  fera  sans  retard  informer  le  < oni- 
mandant  de  dorée  en  même  temps  qu'il  fera  dunn<>r  tous  les  secours 
possibles  aux  marins  et  aux  bâtiments  en  perdition. 

Art.  2.  Moktar-Diop  s'engage,  eu  son  nom  et  eu  celui  de  tous  les 
chefs  de  la  presqu'île  du  tîap-Vert,  à  faire  respecter  les  hommes  et 

la  propri(''té  dc^  navires  naufragés. 

Art.  'A.  Dans  le  tjas  où  ré((uipage  et  les  passagers  ne  pourront 
plus  rester  sur  lo  navire,  ils  seront  act',euillis,  soignés  parles  chefs 
du  pays  et  conduits  à  Guréc  ;  s'ils  ont  été  bien  traités,  le  comman- 
dant fera  donner  une  récompense  à  ceux  qui  les  auront  ramenés  ; 
si,  contrûrement  au  présent  î'raitét  il  est  exercé  des  nuiuvais  traite> 
ments  ou  commis  des  pillages,  les  chefs  du  pays  en  deviendront  res* 
poosables  près  du  commandant  particulier. 

Art.  4.  Les  gens  du  pays  oe  devront  travailler  à  remettre  à  flot 
un  nayire  échoué  ou  décharger  sa  cargaison  et  son  armement  ^ue 
du  consentement  du  capitaine  ou  des  autorités  de  Gorée.  Ceux  qui 
auront  été  employés  ainsi  régulièrement  seront  payés  à  raison  de 
2  fr.  50  centimes  par  jour. 

Aet.  s.  Dans  le  cas  où  le  navire  sera  brisé  et  ne  pourra  pas  être 
remis  à  flot,  le  capitaine,  le  consignataire  ou  Tadministration  de 
Gorée,  fera  procéder  au  sauvetage  de  la  cargaison,  de  la  coque,  des 
agrès  et  des  débris  du  navire  :  les  habitants  que  Ton  employera  à 
ce  travail  seront  payés  comme  il  est  dit  ci*dessus. 

Art.  6.  Lorsque  les  intéressés  ou  l'administration  de  Gorée  ne  fe- 
ront pas  procéder  au  sauvetage,  les  habitants,  en  cas  d'urgence,  y 
pourront  travailler  directement,  sauf  à  représenter  tous  les  objets 
dont  ils  auront  pu  s'emparer  et  en  faire  leur  déclaration  dans  les 
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24  heures.  Dans  ce  cas,  il  leur  sera  alloué  le  tiers  de  la  portion  qu'ils 

auront  sauvée. 

Art.  7.  Si  par  siîito  d'un  naufrage  ou  autrement  los  habitants  de 
la  presqu'île  trouvent  sur  la  côte  des  effets  échoués  ou  jetés  par  les 
flots,  ils  (Iprront.  dans  le  môme  d^Ini,  on  fairola  d('»olaration  et  les 
livrer  aux  autorités  de  Gorée  qui  leur  payeront  le  tiers  de  la 
valeur. 

Art.  8.  Les  chefs  du  pays  répondront  perscmnelleiTicnt  envers  le 
gouvernement  ou  les  intéressés  de  la  vah  ur  des  objets  volés  et  le 
prix  en  sera  préléx  sur  les  di  lié  renies  sommes  qu'il  pourra  y  avoir 
lieu  de  payer  aux  indi<:^(''nrs  on  vertu  des  autres  articles  du  Traité. 

Art.  9.  Dans  aucun  cat;,  lors  du  naufiape  d'un  bâtiment  sur  la 
presqu'île  du  Cap- Vert,  les  habitants  ne  pourront  prétendre  à  la  co- 
que du  navire,  et  il  en  sera  procédé  pour  cette  dernière  portion 
comme  il  a  été  stipulé  en  l'art.  6.  Jusqu'au  dernier  débris»  tout 
sera  sauvé,  s'il  y  h  Heu,  par  les  soins  du  propriétaire,  du  consigna- 
taiie  ou,  en  leur  absence,  par  ccusdeTadministration  de  la  marine. 
Toutefois,  ceux  des  babitants  qui  auront  été  appelés  à  coopérer  au 
sauvetage  de  la  coque  ou  de  quelques  portions  seront  rétribués  ainsi 
qu'il  est  stipulé  en  Tart.  A,  et  si  les  intéressés  n'ont  pu  s'en  occuper, 
tout  ce  qui  sera  sauvé  par  les  habitants  sera  fidèlement  remis  par 
eux  et  ils  en  recevront  le  tiers. 

Fiit  triple  à  Gorée,  le  10  oetobfe  1886, 

Hessb.  Marques  et  Sceaux  des 

Vu  et  approuvé.  Chefs  du  Dakar. 

Le  commandant  et  administrateur 
du  Sénégal,  fi*»  Roeài. 


caronlatre  dn  IHreotour  «énèr*!  dm  Doaaim,  dn  10  ootobre  1686,  «or 
radntMtoB  dM  MvlTM  «MadiMliui  et  oeloaUcBS  dans  iM  porto  de 

M.  le  Ministre  des  finances  m'annonce,  Monsieur,  que  les  agens 
supérieurs  français  envoyés  au  Mexique  et  en  Colombie  pour  y  veil- 
ler aux  intérêts  de  notre  commerce,  vont  entrer  inimédiatemeiit 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'en  conséquence, 
S.  M.  a  décidé  que  les  navires  mexicains  et  colombiens  seront  dé- 
sormais reçus  dans  les  ports  du  Royaume  avec  leur  pavillon. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  a  donné  dans  cet  objet  des  instruc' 
tionsaux  autorités  maritimes  et  je  vous  charge  de  prendre  immédia- 
tement des  mesures  analogues  en  ce  qui  concerne  les  douanes. 

Agréez,  etc. 
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MM  «IBM*.  (EelL  te  mil  à  StmbooiK  le  S2  wpteaibra.)  (l> 

S.  M".  le  Roi  <h'  Fraaee  et  de  Navarn-  .i'anc  part,  et  S.  A.  R.  le 
Grand  -  Duc  de  iiade  d'autre  part,  anunés  d'un  égal  dt-sir  de 
donner  son  complément  au  §  5  de  l'art  :î  <lu  Traité  de  Paris  du  30 
mai  1814,  amsi  ij^u'au  §  1  de  celui  du  20  novembre  1815,  qui  t  ius 
deux  décident  de  la  démarcation  de  la  frontière  entre  la  Frau«  *•  et 
les  Etats  d'Allemagne,  de  même  que  du  létablissement  de  l'état 
de  possession  et  de  propriété  des  Iles  sur  le  Rhin,  tel  qu'il  existait 
à  répoque  de  la  signature  du  Traité  de  Lunéville,  ont  ncaniné  à  cet 
effet  des  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  M.  Âmand-Charles,  Comte 
GuiHeminot,  Lieutenant-général  des  années  du  roi  etc.,  aux  fonc* 
tions  duquel  a  été  nommé  en  18-26,  pour  le  remplacer,  M.  Claude- 
Floriinond  Btmangart,  conseiller  d'État,  Préfet  du  département  du 
Bas-Rhin,  etc. 

Et  S.  Â.  R.  le  Grand-Duc  de  Badf,  M.  Charles-Chrétien,  Baron  de 

Berckheim,  ministre  d'Etat  et  de  i'InténViir,  otr-. 

Lesquels,  apn*s  avoir  échang^î  leurs  piems-pouvoirs,  trouvés  en 
honne  et  due  '"nmif,  sont  occup's,  fians  tmo  série  de  conférences 
tenuesàBâIp,  ('arisiuhe,  Colmar  Pt  .Strai>ttourg, 

1"*  Des  moyens  d'exécuter  dans  leur  sens  littéral  les  Traités  pré- 
cités : 

2  De  rétaMir  r*'tai  du  propriété  et  de  possession  des  îles  sur  le 
Rhin  tel  qu  il  existait  à  l'épofjue  de  la  signature  du  Traité  de  Luné- 
ville,  et  de  le  fixer  par  une  nouvelle  reconnaissance  du  fleuve; 

9^  De  donner  à  la  démarcation  des  frontières  entre  la  France  et 
le  grand  duché  de  Bâde,  une  désignation  assez  p  jsiti  ve  pour  préve* 
nir,  autant  que  possible  pour  l'avenir,  toute  incertitude,  tant  sur  la 
limite  de  la  souveraineté  que  sur  celle  de  la  propriété;  et  d'en  assu- 
rer,  autant  que  faire  se  peut,  la  jouissance  aux  propriétaires. 

L'exécution  du  sens  littéral  des  Traités  ajant  cependant  offert  des 
difficultés,  tant  à  cause  de  l'état  particulier  du  fleuve,  de  la  varia- 
bilité constante  du  ileuvc,  de  sa  facilité  à  former  et  à  détruire  des 
attérissements,  que  dt;s  changements  survenus  dans  l'état  des  pn>- 
priélésel  d' s  îlesch'puis  la  signature  du  Traité  de  Lu  if' ville  jusqu'au 
moment  de  la  réalisation  des  Traités  de  Paris,  MM.  les  *  ommissai- 
res  convinrent  d»*  principes  (jui  obtinrent  la  saui  iion  de  leurs  gou- 
vernements et  d'a}>rès  lesquels  devaient  être  décidées  les  diverses 
questions  que  ferait  naître  l'exécution  des  Traites,  principes  dont 

m  Cette  Convention  a  vt^  modifiée  »ur  plu^ieurj:  pointit  essenti^'ls  par  le  Traité 
de  liniies  conclu  eoire  tea  deux  paya  le  5  &vril  ISIO.  V.  a  cette  date. 
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Tapplicatioa  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  pour  l'avwiir,  se  tionvant 
maintenant  annulés  à  dater  du  moment  de  la  tatifioation  du  présent 
Traité.  Il  fut  convenu  : 

Des  moyens  d'exécuter  dam  leur  sens  littéral  les  Traités 

précités. 

§  1".  Qu'on  considérerait  i oiame  île,  tout  terrain  entouré  d'eau 
dans  l'état  des  eaux  nioycunej». 

§2.  Qu'un  lorrain  serait  considéré  comme  île  si,  dans  l'état  des 
moyennes  eaux,  il  n'était  joint  au  continent  que  par  un  ouvrage 
d'art  resté  à  découvert. 

§  3.  Qu'un  terrain  cesserait  au  contraire  d'êtfe  regardé  comme  fie 
si,  dans  Tétat  des  eaux  moyennes,  il  était  joint  au  continent  par  un 
attérissement  naturel  ou  produit  pat  un  ouvrage  d'art,  poumi  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrage  d*art  étant  supposé  détruit,  la  com- 
munication découverte  continuât  à  subsister  entre  le  terrain  et  le 
continent. 

§  4.  Que  Tétat  des  moyennes  eaut  se  constituerait  par  la  moyenne 
arithmétique  d^  hauteurs  quotidiennes  observées  à  des  riiinomètrcs 

permanents  pendnTir  m  (  ortain  nombre  d'années,  savoir: 

!•  Au  rhtnométre  de  Bàle,  échelle  ascendante,  à  72  pouces  au  des- 
sus de  zéro  : 

20  A  celui  de  Vieux- firisach,  échelle  descendante,  à  81  pouces  au 

dessous  de  zéro  ; 

3"  \  cpIui  (le  Strasbourg,  éciit^llo  asi^ondante,  à  57  pouces  à  l'an- 
fit'uiK' t'i^h'-llc  ou  4'?  à  l'ochnllo  aiîtucUe,  correspondant  à  1  mètre 
26  centimètres  au  dessus  de  zéro  ; 

4*  A  celui  dn  Helmlingen,  échelle  descendante,  à  114  pouces  au 
dessous  de  zéro. 

LmiTB  DB  PaoPBiftrA. 

Du  rétabiknmmt  de  VékU  de  pœsemon  et  de  propriété  des  ilet  sur 
le  BtUn  à  Vépoqite  du  Traité  de  UmévUle. 

Art.  1*'  Le  rétablissement  de  Tétat  de  possession  et  de  propriété 
des  lies  du  Rhin  tel  qu*il  existaità  réi)0(|uode  la  signature  du  Traité 
de  Lunéville,  ainsi  que  leur  restitution  récipi  »<[ue  seront  effectués 
par  des  commissaires  subdélégués  de  la  part  de  MM.  les  Commis- 
saires soussignés.  En  conséquence,  toutes  les  propriétés  réputées 
fies,  d'après  les  principes  énoncés  dans  les  1 1,S?,8  et  4  de  la  conven- 
tion faite  entr*eux  le  7  septembre  1817  et  approuvée,  par  leurs  prou- 
Ternements  respectife,  seront  remises  par  les  Commissaires  snbdélé- 
gués  aux  anciens  possesseurs.  Cette  remise  sera  constatée  par  dee 
procès-verbaux  qui  resteront  annexés  au  présent  Traité. 
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Art.  3.  Les  anciennes  limites  dos  bans  des  communes  qui  for- 
maient  la  limiti  le  propriété  et  de  possession  à  Tépoque  de  la  si* 
gnature  du  Traité  de  Lunéville,  seront  rétablies  et  tracées  sur  le  ter- 
lain  par  des  marques  distinctives.  Si  ces  limites  passaient  sur  des 

«continents,  elles  seront  reportées  dans  le  bras  le  plus  voisin  du  con- 
tinent dans  lequel,  à  l'époque  de  l'observation  des  eaux  moyennes, 

il  y  a  de  l'eau. 

Art.  3,  IjCS  rapports  de  communauté  qui  ont  existé  autrefois  entre 
certaines  commuruîs  situé»»s  sur  une  ri\e  du  Rhin  et  leur  annexes, 
savoir:  des  réunions  d'habitants  étahlis  dans  l'enceinte  des  bans  de 
cescommunes,  mais  sur  la  rive  opposée,  ayant  été  détruits  à  l'époque 
du  Traité  de  Lunéville  ou  antérieurement  de  manière  que  les  habi- 
tants établis  sur  la  rive  gauche  sont  restés  ou  devenus  Français,  ainsi 
que  leur  territoire  adjacent,  tandis  que  ceux  établis  sur  la  rive  droite 
sont  restés  ou  devenus  Allemands,  ainsi  que  leur  territoire  adjacent  ; 
ces  rapports  de  communauté  entre  les  communes  et  les  annexes 
ainsi  que  les  conséquences  politiques  qui  en  résultaient  alors,  sont 
et  demeurent  abolis.  En  conséquence,  l'état  de  possession  de  chacune 
de  ces  communes  sur  les  îles  du  Rhin,  sera  établi  tel  qu*il  était  de 
faità  répoque  de  la  signature  du  Traité  de  Lunéville,  mais  seulement 
sur  les  îles  actuellement  existantes  dans  le  fleuve  et  sans  que  les  an- 
nexes puissent  rien  y  prétendre. 

Art.  4.  Si  par  l'elVet  des  rétrocessions  réciproques  qui  résulteront 
de  la  présente  démarcation,  desparticuli'  rs  se  trouvaient  dépossédés 
d'îles  sur  le  Rhin  qu'ils  auraient  léi^'itimement  acquises  des  souve- 
rains ou  des  communes  qui  en  sont  devenus  propriétaires  par  suite 
de  i  exécution  du  Traité  de  LunéMlle,  ces  particuliers  seront  indem- 
nisés du  capital  d'achat  ainsi  que  des  frais  énoncés  dans  les  contrats 
de  vente. 

Art.  5.  Il  sera  levé  en  eouiiuun  une  carte  du  Rhin  et  de  la  zône 
limitrophe  des  deux  Etats  dans  le  délai  d'un  an,  d'après  l'instruction 
qui  en  a  été  donnée  par  MM.  les  Commissaires,  sur  laquelle  la 
limite  de  propriété  sera  ponctuellement  tracée  et  qui,  avec  la  des- 
cription {^métrique  de  la  limite  apjirouvée  par  MM.  les  Commis- 
saires, seront  annexées  au  présent  Traité. 

Art.  6.  Les  autorités  des  deux  rives  ^ront  tenues  de  conserver 
les  noms  des  îles  inscrits  sur  la  carte  du  Rhin,  en  conformité  de  la 
reconnaissance  de  nomenclature  faite  par  les  ingénieurs  dos  deux 
Etats  avec  le  concours  des  préposés  des  communes  riveraines;  et, 
s'il  se  formait  une  nouvelle  île,  le  gouvernement  auquel  elle  appar- 
tiendra fera  connaître  à  l'autre  gouvernement  la  dénomination  que 
recevra  cette  île. 

Axt.  7.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  veiller,  clia- 
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cun  de  son  côté  et  de  la  manière  la  plus  analogue  au  mode  d'admi- 
nistraliini  du  pays,  à  la  oonscrvatioii  dus  sigues  visibles  de  la  limite, 
le  luut  d'après  la  convoutioii  particulière  arrêtée  entre  eux  et  aa- 
nexée  au  présent  Traité. 

Abt.  8.  Le  Thalweg  du  Rhin  formaat  la  limite  entre  la  France  et 
les  Etats  d^Allemague,  constitue  pour  Taveiiir  la  limite  de  souverai- 
neté entre  le  Royaume  de  France  et  le  Grand-Daché  de  Bade. 

Limite  de  Souveraineté. 

S"  De  la  désignalUm  assez  positive  à  donner  à  la  d'hudrcation  des 
fronlièreJi  j^nur  prévenir,  niifnnt  qno  posante  pour  i'avmir,  toute 
incertitude,  tant  sur  la  limite  de  souveraineté  que  sur  celle  de 
propriété,  et  en  assurer,  autant  que  faire  se  petU,  la  jotUssaneeattz 
propriétaires. 

Art.  9.  Le  Thalweg  du  Rhin  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  navi"* 
gatioQ  d'aval  durant  les  plus  basses  eaux  ordinaires.  En  cas  de  con- 

(•  ■station  entre  deux  bras  du  fleuve,  celui  des  deux  qui,  dans  le  cours 
de  l'axe  de  son  Thalweg  parti'^ulier,  offre  la  sonde  la  plus  profonde, 
sera  considéré  comme  le  bras  du  Tliahvog  du  fleuve.  On  nomme 
a.rc  (la  Thalweg  la  ligne  de  son  cours  déterminée  par  la  suite  des 
plus  grandes  sondes. 

Art.  10.  Le  Thalweg  sera  reconnu  et  déterminé  tous  les  ans, 
uj>rès  l'écoulement  des  hautes  eaux,  au  mois  d'octobi-e,  coujointe- 
m<'ni  j)ar  un  olficier  ingéiiieur  fran(;ais  et  badois  avec  le  concours 
d'un  maître  juré  batelier  de  chaque  Etat  chargé  d'en  indiquer  le 
cours  par  des  jalons. 

Art.  11.  La  position  du  Thalweg  une  fois  reconnue,  formera  la 
UmiieconvaUionnêlle  de  souveraineté  entte  les  deux  Etats,  quels  que 
soient  les  changements  que  le  Thalweg  réel  puisse  éprouver  pendant 
l'intervalle  d'une  reconnaissance  à  l'autre;  en  conséquence  la  ligne 
des  douanes  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  la  dépasser. 

Akt.  12.  Le  Thalweg  du  Rhin  formant  la  limite  de  souveraineté 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  cette  limite  doit  à  l'a- 
venir subir  toutes  les  conséquences  qui  dérivent  delà  reconnais* 
sanoe  périodique  du  Thalweg  en  restant  toujours  la  ligne  jnsqu*oii 
s'étendra  l'exercico  des  droits  de  souveraineté  des  deux  Etats. 

Art.  13.  Commn  r'ppfndant  rcs  changements  de  liniiti'  de  souve- 
raiiîf'té  entraînent  les  ni<-(»nvt''nii'nts  ^'raves  de  troubler  IriNjuiMunu-nt 
la  bonne  intellii^en'-f  çntn'  lus  .sujets  respectifs,  et  tl'  soumettre  ctT- 
taines  parties  il-  s  ii  rritoi o  s  à  une  perpétuelle  instabiliîn  d'adminis- 
tration fort  g«'naute  pour  1  exercice  des  droits  de  prupriél(^,  il  est 
convenu  (|ue  Texerciee  des  droits  de  pâturage,  de  pêche,  de  chasse, 
d  épave,  de  lavage  d'or  et  de  tous  autres  droits  utiles,  en  tant  qu'ils 
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sont  a.hnis^ihl»''S  d'apr«V  les  lois  r|iu  n'-sissoiit  pîiys  sous  la  souv«'- 
rainott^  dutjuol  ces  projiruncs  st-  uotivt'iit,  s'étendra  nu-d<*!à  du  Tlial- 
wcg  jiisr|u  à  la  limite  invariable  des  baus  des  communes  des  £tats 

resjiccti  is. 

Akt.  11.  Los  espaces  de  terre  et  d'eau  eompris  entre  le  Thalweg  et 
la  limite  du  propriété  invariable  des  bans  des  communes  riveraines, 
quelle  que  soit  ré]>oque  de  leur  foimation,  seront  possédés  et  appar- 
tiendront en  toute  propriété  à  la  commune  dont  le  ban  est  traversé 
par  le  Thalweg  du  Rhin.  Les  attérissements  qui  pourraient  se  for- 
mer à  Tavenir,  soit  aux  tles,  soit  aux  continents,  appartiendront  à  la 
commune  propriétaire  jusqu'à  la  limite  de  son  ban;  le  surplus  des 
attérissements  dépassant  cette  limite  appartiendra  à  la  commune  11- 
mitroplie. 

Akt.  15.  Les  souverains  des  deux  rives  se  réservent  le  droit  de 
fa  i  ip  r  on  tri  huer  les  propriétaires  des  îles  du  Rhin  pour  les  fourni- 
tures do  tasf  ines  à  faire  pour  l'entretien  des  travaux  de  défensecontre 

l'action  des  eaux  du  fleuve. 

Art.  \H.  An  mois  d'nrtojire  lin  r  haipn'  ainn'.-,  li's  autoritt's  r<^s- 
pectues  des  deux  Etals  .so  cuHiinuiii»|Ui'ioiit  le  ilt  vis  du  noiiibic  »ifs 
faspïnes.  de  clayons  et  de  piquets  que  les  ingénietirs  f|o  <  ]iaque  rive 
siKuit  dans  le  cas  de  couper  pour  l'entretien  des  tra\au\  de  dé'fensu 
sur  leurs  rives,  dans  les  lies  qui  appartienucut  à  des  communes  de 
Tautre  Etat. 

Art.  17.  I^es  bois  dont  les  inp;énieurs  dispofseront  pour  en  faire 
des  fascines,  des  clayons  et  des  piquets  seront  payéf;,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  à  la  commune  propriétaire,  par  l'Ëtat  qui  les  em* 
ployera.  L'enlèvement  de  ces  bois  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence 
des  préposés  de  la  commune  propriétaire  et  contre  un  reçu  de  dé- 
nombrement. La  coupe  et  la  confection  des  fascines,  clayons  et  pi- 
quets seront  faites  par  1- s  entrepreneurs  des  travaux.  Elles  auront 
lieu  sous  la  surveillaruM^  des  propriétaires  des  îles,  des  agents  fores- 
tiers et  de  l'in^c'^nieur.  Los  entrepreneurs  seront  responsables  de  tous 
les  délits  et  dommages  qui  seraient  commis  ou  faits  sur  h  s  proj>rié- 
tés-,  soit  par  eux  (»u  par  leurs  ouvriers,  quand  les  travaux  seront  faits 
par  régie,  et  quand  les  coupes  et  façon»^  dp  Imis  spnuit  adjugées  au 
ral>ais,  les  communes  propriétaires  seront  a[)j>t  i«'es  aux  adjudica- 
tions de  «  os  coupt  s  l't  auroiif  la  préTénuice  a  ollVe  égale. 

Art.  IX.  Les  deux  gou\ «•nieiii"nts  conviendront  d'un  tarif  uni- 
fornu'  d'après  lequoi  soront  ])ay(''s  les  fascinos,  clayons  ot  piquets 
aux  <;omnuines  prtq)riétaires  des  deux  rives,  par  l'Ktat  qui  en  aura 
besoin,  d'après  récholle  des  prix  existants  et  qui  sera  fixée  par  ex- 
pertise pour  la  durée  de  chaque  reconnaisSimeo  périodique  du 
Thalweg. 

.  III.  3S 
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Aur.  19.  Los  communes  des  deux  Etats,  propriétaires  d'îles  sur 
le  Rhin,  pourront,  sans  que  les  autorités  du  gouvernement  sous  la 
souveraineté  duquel  leurs  îles  se  trouvent  puissent  le  leur  refuser, 
en  remplissant  toutefois  les  formalités  requises  par  les  règlements, 
faire  des  coupes  de  bois  sur  ces  îles  lorsque  les  bois  seront  âgés  de 
six  ans  pour  les  bois  blancs  et  de  huit  ans  pour  les  bois  durs;  mais, 
avant  cet  Âge,  ils  serout  à  la  disposition  des  ingénieurs  de  TËtat  sous 
la  souveraineté  duquel  les  îles  sont  situées  pourTusage  des  travaux 
de  défeDN«'  à  faire  sur  ce  fleuve. 

Art.  20.  Chaque  commune  sera  autorisée  à  choisir  un  garde  fo- 
restier  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  forets  et  propriétés  sises 
sous  la  souveraineté  de  l'Etat  dont  <A\o  no  fait  pnint  partie.  Ces 
pardos  forost!<»rs  devront  avoir  les  (|ualit<''S  requises  j»our  être  nsser- 
mentés  par  les  autorités  du  gouvernement  sous  la  souveraiiirii-  du- 
quel se  trouvent  les  forêts  et  propriétés  dont  la  garde  leur  est  con- 
fiée. 

.\kt.  21.  Les  indemnités  dues  aux  propriétaires  qui,  sous  le  rap- 
port <lo  l'autorité  publique,  seront  dans  le  cas  de  céder  des  terrains 
pour  y  faire  des  travaux,  seront  réglées  d*après  la  législation  de 
l'Etat  sous  la  souveraineté  duquel  ces  terrains  se  trouveront,  quelque 
soit  celui  des  deux  gouvernements  qui  fasse  exécuter  les  travaux. 

Art.  22.  Les  deux  gouveroemonts  conviennent  de  veiller  à  ce  que 
les  autorités  dos  deux  rives  statuent,  dans  le  plus  court  délai  et  en 
temps  utile,  sur  les  pétitions  qui  leur  seront  adressées  par  les  com- 
muntfs  étrangères  qui  possèdent  des  îles  sous  la  souveraineté  de 
Tautro  gouvernement,  tant  sous  le  rapport  des  coupes  à  faire  que 
pour  la  permission  de  jouir  des  herbes,  roseaux  ou  droit  de  pàtu- 
ra^'f  s  quand  ees  pétitions  seront  présentées  en  temps  utile  et  dans  les 
forme !S  prescrites. 

Art.  33.  Lo  ré-jime  des  douanes  n(»  pourra  porter  obstacle  à  ce 
(jue  les  propriétaires  des  forrains  situés  entre  le  Th;ihv(  rt  la  limité' 
du  ban  d'une  cominnin'  ('t rauùrrf,  puissent  expi:)rl>"r,  t  u  liam  liisr 
de  tous  droits,  les  produits  tie  ces  terrains,  et  ceux  (jui  pn n  iendruiU 
des  jouissances  et  droits  qui  bîur  sont  réservés  par  l  aiiii  le  13  de  ce 
Traité,  eu  se  conformant  toutefois  aux  mesures  et  aux  déclarations 
que  nécessite  le  régime  des  douanes. 

Art.  24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  huit  mois  ou  plutôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Sfra«bonrg  le  30  janyier  1837. 

Esuakgart.  Baron  de  BERCKHEm. 
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Convention  conclue  a  Paris  le  10  mars  1827  entre  la  France  et  la  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des  désertetu'B. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

étant  ooinonas  de  (conclure  une  Convention  de  cartel,  ont,  à  cet  ef- 
fet, muni  do  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  !  ■  Roi  de  France  dr  Navarre  :  Le  sieur  Haron  de  Damas, 
Pair  de  Franeo,  lionfriiaiit-LT'' im't.i I  do  si^s  nrmrW,  ( rrand-Croix  de 
l'Ordre  Hoval  et  miiitau''  dr  Saml-Luuis,  (  iraiid  *  )fiirirr  d'-  TOrdre 
Royal  de  la  L^'gion-d' Honneur,  etc.,  son  Ministre  et  iiecrétaire  d'E- 
tat au  Dépaitement  des  AlFaires  Etrangères; 

Et  S.  M.  le  Roi  deHavi«'re:  Le  sieur  Comte  (h  ///■'///,  Cliaml)ellan, 
Conseiller  intime  aetucl,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  (iiand-Croix 
des  Ordres  du  Mérite  civil,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  Sainte- Anne  de  Russie  et  de  TEtoile-Polaire  de 
Suède,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint^Jean  de  Jérusalem,  son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins>pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aet.  1".  A  dati  I  de  rechange  des  ratifications  de  la  pn'sente 
Convention,  tous  les  indi\  idus  qui  déserteront  le  service  militaire 
d«^  Hautes  Puissances  Contractantes,  seront  restitués  de  part  et 
d'autre. 

Art.  S"ront  réputes  déserti  us,  nr»n-seulement  l<?s  militaires 
de  toute  arme  et  de  tout  prad"  ij-ii  ijuitleront  l«Mirs  drapeaux,  mais 
encore  laus  les  individus  -un,  a]>]ie!«'s  au  ser\  lee  di-  toute  hrair  he 
militaiie  queleonque,  ne  se  j >  i:d ra ient  point  à  l'appel,  et  clierehe- 
raieiU  a  se  réfugier  sur  le  terni. me  d(,'  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  enfin  les  cijiuianines  aux  tra\aux  de  forterfsses  et 
ateliei-s  qui  seraient  sasci-ptihles  de  rentrer  au  service  militaire. 

Aht,  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 
pourra  être  demandée  en  vertu  de  la  présente  Convention  :  1**  Les 
individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  auraient  cher- 
ché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient  que  ren- 
trer dans  le  pays  natal;  2^  Les  individus  qui,  soit  avant  soit  après 
leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit 
quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice 
devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés.  Nt'anmoins, 
eu  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  effectuée  apr^s  que  le  déserteur 
aura  été  actjuitf»'  un  aura  sul»i  sa  peine;  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
remboursenifut  de  frais  pour  le  temps  pendant  le(|uel  il  aura  »'•>•• 
détenu  à  raison  d  i  d  'Ht  ou  du  crime  dont  i!  aura  ét(''  aecus»;.  Dans 
tous  {{m  cas,  on  coiumuniquera  réciproquciaeut  ius  actes  du  i'ius- 
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traction  qui  concerne  les  délinquants  pour  en  prendre  connaissance 
soit  en  copie  authentique  soit  par  extraits  légalisés,  afin  que  Ton  puisse 
juger  si  le  coupable  est  encore  digne  de  rentrer,  ou  non,  au  service. 

AftT.  4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas ,  il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouverne- 
ment :  ces  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les  auto- 
rité locales,  afin  qu'elles  aiont  à  1'^  friirc  iivvvIvy.  Tmitr  fois,  pour  ac- 
célérer l'arrestatiou  de  <;•'  dés  ;rtoui ,  une  ou  deux  pi  i  sDiines  char- 
pées  de  la  poursuite  pourront,  nu  hmm'ii  d'un  passi  -jxirt  ou  d'une 
autorisaliuii  eu  règle,  qu'elles  <lrviunt  u!)tt'mr  de  leur  ehef  immé- 
diat, se  rendre  au  plus  procliaiu  bourg  ou  village  situé  en  dehors  de 
la  frontière,  à  l'elTet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de 
la  présente  Convention. 

Abt.  5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adres- 
seront leurs  réclamations  à  l'administration ,  soit  civile,  soit  mili- 
taire, qui ,  dans  les  deux  i)ays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y 
satisfaire.  Losdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  réqui* 
sitoire  du  signalement  da  déserteur;  et,  dans  le  cas  où  l'on  serait 
parvenu  à  l'ariéter,  Tautorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un 
avis  accompagné  d^un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concie^  de 
la  prison  oîi  le  déserteur  aura  été  écroué. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de 
leurs  armes,  ou  revêtus  de  leurs  équipement,  kabillement,  ou 
marques  distinctives,  sans  être  munis  d'un  passe-port,  et  de  morne 
dans  tous  1o<î  (  is  où  il  serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur, 
soit  «l'une  iiiaiiieiv  ijuideonque,  qu'un  lii'serteur  do  I'utic  des  Mantes 
Partii  s  ( 'ont  raclanti 'S  si'  tromc  sur  1»'  territoire  ili>  l'autre,  il  sera  ar- 
rêté sur-l"-rhamp,  san>  réquisition  préalable.  pi)ur  être  immédia- 
tement livré  entre  les  mains  dts  autorités  compétentes  établies  sur 
les  frontières  de  l'autre  souverain. 

Art.  7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  au- 
trement, il  s'élevait  quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les 
faits  non  suffisamment  éclaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté,  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

AxT.  8.  Dans  tous  l^s  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux 
autorités  compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les 
règles  déterminées  par  la  présente  Convention.  L'exjtradition  se  fera 
avec  les  armes,  chevaux,  selles,  habillements  et  tous  autres  objets 
quelconques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou  qui  auraient  été 
trouvés  sur  eux  1  )rs  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du  pro- 
cès^ verbal  de  l'arrestation  de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il 
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aarait  subis,  et  do  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la 
désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'arme- 
ment, d'habiHement,  d'équipement,  et  tous  autres  objets  et  effets 
quelconques,  emportés  par  les  individus  désignés  dans  l'article  3  de 
la  présente  Convention  comme  exceptés  de  l'extradition.  La  remise 
des  déserteurs  bavarois  se  fera  à  Bergzabern,  et  celle  des  déserteurs 
français  à  Weissembourg. 

Art.  9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  ranestation  des  dé- 
serteurs, seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  qui  sera  constatée  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement.  Ces  frais 
comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs 
chevaux, (?t  sont  fixés  à  soixante-quin/o  centimes,  argent  »1p  Franm, 
ou  vingt  krcul/j'is  six  deniers  de  monnaie  lia varoisc,  par  jour,  puur 
chaque  huinuie  ;  et  un  franc  six  centimes,  ai  llent  de  France,  ou  vingt- 
neuf  kreutzers  et  demi,  monnaie  hax  anusi ■,  par  jour,  pour  chaque 
cheval.  L<'S  frais  de  voitures  néci.iisaiies  juuir  le  transport  des  déser- 
teurs extradés  ne  seront  remboursés  que  sur  la  déclaration  des  mé- 
decins qu'elles  étaient  absolument  nécessaires.  Eu  cas  de  maladie, 
il  sera  remboursé  pour  chaque  journée  d'hôpital  un  franc  ou  vingt- 
neuf  kreutzers,  d'après  les  états  dûment  certifiés  qui  seront  fournis. 
Il  ne  sera  accordé  de  remboursement  pour  fourniture  d'objets  d'ha- 
billement que  dans  les  cas  de  la  plus  urgente  nécessité.  Il  sera  payé 
en  outre  par  la  partie  requérante  ou  intéressée  une  gratification  de 
vingt-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze  florins  vingt* neuf 
kreutzers  do  Bavière,  pour  chaque  homme,  et  de  cent  vingt  francs 
ou  cin({uante-ctnq  florins  pour  chaque  cheval  et  son  équipage,  au 
profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  à  faire  arrêter  un 
déserteur,  ou  qui  aura  rontribné  à  la  restitution  d'un  ch'^val  et  de 
son  é(jui|)age.  Ni  on  rendait  le  cheval  snns  réijuipago,  ou  l'équipage 
sans  le  cheval,  la  gratiHcaliou  serait,  dans  h»  lucnner  cas,  de  cent 
francs  ou  quarnnte-six  tlorins;  Pt,  dans  le  second  cas,  Ar  dix-huit 
francs  soixauie-treize  centimes ,  ou  huit  florins  quarante  et  un 
kiuut/.ers. 

Art.  10.  Les  frais  et  gratiEcations  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradi- 
tion dans  le  lieu  même  où  la  remise  du  déserteur  aura  été  faite,  et 
par  les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra.  Les  réclamations  qui  pour- 
raient ôtre  faites  à  cet  égard,  ne  seront  examinées  qu'après  que  le 
paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression 
de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront 
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vsage»  à  cet  effet,  de  toas  les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du 
pays,  et  elles  sont  convenues  particulièrement  :  1«  De  faire  porter 
une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  inconnus  qui  franchi- 
raient les  frontièn-s  des  deux  pays,  sans  être  munis  de  passe-ports 
enrôle;  2^De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque 
d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire  un  sujet  de  l'autre 
d»  l  î  !  utes  Parties  Contractantes  qui  n'aura  pas  justifié  par  des  cer- 
tiiioat^  ou  attestations  en  due  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service 
militaire  dans  son  pays. 

Aux.  12.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
l'expiration  dfsrpipls  pjle  continuera  à  étr<M«ii  viirneurpour  don.v  au- 
tres aniii'es,  et  ainsi  de  snito,  sauf  déclaratiou  contraire  de  la  part  de 
l'un  dis  deux Gfuiveruf'iin  nt^5. 

Art.  13.  La  présente  ( '(un  t'iition  sorn  latili/'c  et  les  ratilii  atinnsen 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  dct^uoi,  les  Plénipotentiaires  respeclUs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leui-s armes. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1827. 

Le  Baron  de  Damas.  Le  Comte  de  13ray. 


1.01  du  SB  avril  1887  sur  la  répression  de  la  traite  des  Wirira. 

Charles,  par  la  praco  de  Dieu  etp.  Xon«  avons  propos/',  les  cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  (ini<»unc  et  ludoniions  ce  (jui  suit  : 

Art.  l**".  r.''s  néprorians,  anuatcurs, sul)rccargues  et  tous  t-^nx  rpii, 
par  un  moyen  qu^'lcouque,  si-  si  i ont  livrés  au  trafic  connu  suus  le 
nom  de  traite  des  noirs;  le  capitaine  ou  commnndant  et  les  autres 
officiers  de  ICquipage;  tous  ceux  qui  sérieu.semeiit  auront  participé  à 
ce  trafic,  comme  assureurs,  actionnaires,  fournisseurs  ou  a  tuut  au- 
tres titre,  sauf  toutefois  l'exception  portée  en  l'art.  3,  seront  punis  de 
la  peine  du  bannissement  et  d'une  amende  «'gale  à  la  valeur  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  prise  dans  le  port  de  Texpédition. 

L'amende  sera  prononcée  oonjointement  et  solidairement  contre 
tous  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera  en  outre  confisqué. 

Art.  2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  seront  déclarés 
incapables  de  servira  aucun  titre»  tant  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments 
du  Roi«  que  sur  ceux  du  commerce  français. 

Akt.  3.  Los  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  seront  pu- 
nis de  ia  peine  de  3  mois  à  5  ans  d'emprisonnement.  Sont  toutefois 
exceptés  ceux  des  dits  individus  qui,  dans  les  15  jours  de  Tarrivée 
du  navire,  auront  déclaré  au  commissaire  de  marine  ou  aux  magis- 
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trats  dans  les  ports  du  Royaume,  au  gouverneur,  commandant  ou 
autres  magistrats  dans  les  fies  et  possessions  françaises,  aux  con- 
suls, vtce^ïonsuls  et  agens  commerciaux  du  Roi  dans  les  ports 
étrangers,  les  faits  relatif  au  susdit  trafic  dont  ils  auront  eu  connais^ 
sance. 

Aet.  4.  Los  arriHs  et  jug;cments  de  condamnation  en  matière  de 
traite  seront  insérés  dans  la  y.nt  'w  ufficielle  du  Moniteur  par  extraits, 
contenant  les  noms  des  individus  condamnés,  ceux  de  s  narires  et  des 
ports  d'expédition.  Cotte  insertion  sera  ordonnée  parles  «  ours  et  tri- 
biiDanx  indépendamment  dos  publications  prescrites  par  l'art.  36.  du 
code  pénal. 

Art.  ô.  I.  s  [)riii<'<  ptirtées  par  la  pn'sont!^  loi  sont  iii(î'''pendantes 
di' I  I  lli  ^  i|ui  doivent  èhv  pnuioiK  t-fs  eonlorniénient  au  code  pénal 
pour  les  autres  crimes  ou  délits  (^ui  auraient  été  cumiuis  à  bord  du 
navire. 

Art.  ti.  La  loi  du  15  Avril  lt>18  est  abrogée. 
La  présente  loi,  discutée,  délibérée  etc. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  etc. 

Donué  en  notre  château  dos  l  uilerics,  le  20*  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
gr&ce  1877  et  de  notre  règne  le  8*. 

Charles. 

Parle  Rot  :  Le  ministre  de  la  marine,  Comte  de  Chabrol. 


Déclarations  échangées  à  Paris.  !e  8  mal  1827,  entre  le  Baron  de  Damas, 
Ministre  deb  Afr^iirt-s  Eti  an^^éreii  de  France,  et  M.  Camacbo,  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Mexique  (1). 

DéclaraUon  Française. 

Le  Baron  de  Damas,  ministre  des  afitaires  étrangères,  à  S.  E.  M.  Ca* 
macho,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

l'ari.**,  le  H  inai  IHil. 

M.,  — J'ai  lu  nv<»r'  tontes  Tattention  qu'il  exigeait  le  projet  (jue 
Vous  avez  bien  \  iiulii  nu-  eomiuuuiijuer  comme  servant  de  ba.se  à 
un  truite  «Mitre  la  France  et  le  Mexique;  mais  j'ai  déjà  eu  rkonncur 

il:  En  1827,  M.  Camai-lio,  Ministn?  de*  .\.tTairi's  Ktrangt''r«*^;  du  Mesiquc,  vini  en 
Franrf'  jiour  négocifr  «"ntri;  le»  doux  i)ay8  un  traité  d'amili<'",  cie  coinnion-c  et  de 
navigation.  Los  einoiisrancp*,  oi  siiriout  IVtat  des  reiatiuns  politicjues  de  la 
Frani'f  et  (h-  rKsjja^'rif,  ayant  fait  «M-arUT  les  bases  d'srrsnftement  propo5«  <'s  par 
M.  <'aniai-ln»,  lfN>jui  lIt  s  iriiclxi liaient  la  r«'<  (Hinai^sanoi">  r\pr---<i'  i-t  solennelle  do 
i'ind»  pcudaiico  du  Mi'xiquo,  il  fut  convi  nu  tju'on  .-;c  bornrniu,  pour  lo  mument, 
à  régler,  par  un  Kimplo  rclinnge  de  dr'clsratîons  idiintiqnos,  les  |irincii><'s  snr  les- 
ipu  ls  r«'j'(»srraii'nl  les  ra]>|ior(-i  l'oin riM-roiaux  et  iiiiiri(;ni<'-<  cnlre  il<  iix  ]iays. 
Aucun  trajic  iuriitel  et  d  ùauil  nV;>t  eneurc  venu  rt.'unti.n  «.r  lu  d' vUiration  du 
S  mai  18^. 
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de  faire  remarquer  à  V.  Ex.  que  les  circonstances  ne  permettaient 
pas,  quant  à  pi^nt,  au  gouvernement  du  Roi  de  conclure  ce  Traité. 
Seulement,  et  attendu  quHl  y  aurait  grande  utilité,  pour  les  deux 
pays,  à  régler  immédiatement  et  d*une  manière  réciproquement 
avanuageuse  les  relations  de  commerce  et  de  navigation,  que  des 
besoins  mutuels  ont  créés  entre  eux,  il  semblerait  possible  et  désira- 
ble de  déterminer  dès  aujourd'hui  les  principes  sur  lesquels  doivent 
repo^'  r  -  es  relations,  savoir  : 

Art.  1°'.  Il  y  aura  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  Mexicains, 
amitié,  bonne  intelligence  et  liberté  réciprocjue  de  commerce.  Leurs 
habitants  pourront  respoctivcmont  aller  avec  leurs  navires  et  leurs 
Cfir<raisons  dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivières  et  tous  Ir-s  li^ux  des 
deux  pays  où  les  étrangers  sont  ou  seraient  admis,  y  séjourner  ou 
rester  sur  quelque  point  quf  <  c  soit,  y  louer  et  occuper  des  maisons 
et  rna;^^asins  pour  les  besoins  de  leur  in-i^'oce,  et,  en  général,  lescom- 
mi  n«,ants  de  chaque  Etat  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  d'une 
protection  ,  d'une  liberté  et  d'une  silreté  complètes.  Le  droit  réci- 
proque qu'établit  cet  article  â*aller  dans  les  ports,  rivières  et  autres 
lieux  des  deux  pays,  ne  comprend  pas  le  privilège  du  commerce 
d*échelle  et  de  cabotage  qui,  dans  chacun  d*eux,  pourra  être  soumis 
à  des  règles  spéciales. 

Art.  s.  Les  habitants  du  Mexique  jouiront  dans  les  différentes 
possessions  de  France  hors  d*£urope,  tant  sous  le  rapport  du  com- 
merce que  sous  celui  de  la  navigation,  de  tous  les  avantages  accor- 
cordés  aux  autres  étrangers,  et,  réciproquement,  les  commerçants  ou 
navigateurs  français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au  Mexique, 
sous  les  deux  mêmes  rapports,  do  tous  les  avantages  accordés  aux 
commerçants  ou  navigateurs  venant  de  tout  autre  pays. 

Art.  3.  Il  ne  sera  point  imposé,  à  l'entrée  dans  les  ports  de  Franco 
des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique,  et  il  no  sora  point 
imposé,  à  l'entrée  dans  les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  pro- 
duits du  sol  on  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés  ou 
autres  que  ecux  fjui  sont  ou  seraient  pavés  par  les  produits  analogues 
de  la  nation  (''franL'-<"'t('  la  plus  favorisi'c.  Le  même  puincipu  sera  ob- 
servé pour  la  sortie  ;  am  uno  prohihition  ne  sera  établie  à  la  sortie  ni 
à  l'entrée  des  produits  du  sol  ou  do  l'industrie  des  deux  pays  dans 
leur  commerce  respectif,  qui  no  s'étende  également  aux  produits 
analogues  des  autres  contrées.  Il  est  entendu  que  la  première  dispo- 
sition de  cet  article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissements  de 
son  tarif  d*importation,  dont  la  France  croirait  convenable  de  faire 
jouir  les  produits  d*Hatti,  en  retour  des  privilèges  qui  lui  sont  ré- 

(1}  V.  ci-<«prèR,  p.  452,  la  circulaire  ioterprétatÏTe  des  douanes  du     juin  1827. 
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servés  à  elle-même  en  Haïti ,  par  Toidomiaiice  du  17  avril  1833. 
Tous  les  produits  exportés  de  Tun  des  deux  pays  pour  Tautre,  de- 
vront être  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  et  sigtiés 
par  les  officiers  compétents  des  douanes  dans  le  port  d'embarque- 
ment, rnrtiftcats  de  chaque  na\  ire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints,  avec  le  sceau  do  la  douane,  au  manifeste;  cette  der- 
nière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls  respectifs,  et  le  tout  devra  être 
présenté  à  ia  douane  du  port  d'eutrée.  Dans  les  ports  d'enil)arque- 
ment  où  il  n'y  aurait  point  de  Consu's,  les  certilir  its  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progn?ssiveni('îit  <  t  joints  au  nianif*^st*',  stUîiront 
pour  r(»nstater  TorigiiKS  et  dans  ceux  oii  il  n'y  aurait  m  dniiaiK  s,  ni 
Coiisuls,  les  rertificats  d'origine  seront  n-s  (  i  signés,  toujours 
dans  les  iiiéuR'5  tViruifs,  par  les  unturitLS  lu^.:iil'.'^. 

Art.  4.  Les  droits  dv.  luiuiag*',  de  phare,  de  i)ort,  de  pilotage,  de 
sauvetage  t'I  autres  charges  locales  seront,  dans  les  ports  du  Mcxicjue, 
pour  les  navires  français  les  mômes  absolument  que  ceux  payés 
dans  les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Ils  seront  d'ailleurs ,  dans  tous  les  ports  de  France ,  pour  les  bâti- 
ments mexicains,  exactement  les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les 
mêmes  ports  par  les  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est 
évident  que  le  traitement  de  ia  nation  U  plus  favorisée,  qui  est  as- 
suré à  la  navigation  mexicaine  en  France  par  cet  article,  ne  saurait 
signifier,  dans  aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peu[d<îs,  mais  seulement  en  vertu  du  principe  do  la  réci- 
%  procité,  étant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour  où  le  Mexi(iU('  voudrait 
accorder  à  la  navigation  française,  dans  s«  s  ports,  le  traitenu'ut  des 
nationaux,  la  sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  mémo 
privilège. 

Art.  5.  Les  produits  du  suj  ou  de  l'iudustri*-  d»'  !a  France  j)air- 
ront  les  luènioi  diuils  a  l'eiinéi;  du  Mcxiqu*',  soU  que  riuiiiurlatiuu 
se  fasse  par  navires  français,  soitf|u'(dle  ait  lieu  par  navires  mexi- 
cains. Les  produits  du  sol  ou  de  l'iudu-strui  du  Mexicjue  paieront  les 
mêmes  droits  à  l'entrée  en  France,  que  l'importation  s'etfectue  par 
bâtiments  mexicains  ou  par  bâtiments  français.  Les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits, 
jouiront  des  mêmes  francliises  et  allocations,  soit  que  l'exportation 
se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  navires  français.  Les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  exportés  pour  la 
France,  paieront  les  mômes  droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et 
allocations,  ((ue  (  ottc  exportation  soit  elTactuée  par  bâtiments  fran- 
çais ou  mexicains.  Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée au  principe  posé  daus  cet  article  et  d'après  lc(|uci  les  pa- 
villons respectifs  devraient  jouir  du  traitement  des  nationaux  dans 
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les  deux  pays,  pour  les  différentes  opérations  indiquées,  ces  pavil- 
lons ne  jouiront  provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du 
traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est  d^ailleurs 
entendu»  comme  à  l'article  précédent,  que  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  qui  est  accordé  aux  Mexicains  en  France  par  cette 
disposition  provisoire,  ne  saurait  signifier  le  traitement  des  natio- 
naux dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  Tertu  du 
principe  de  la  réciprocité. 

Art.  6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  conditions  qui 
doivent  constituer  respectivement  un  navire  français  et  un  navire 
mexicain,  il  est  convenu  que  tous  les  bâtiments  construits  en  Francp, 
ou  tous  ceux  qui,  capturés  sur  1' 'iincnn  soit  par  la  marine  militaire 
de  rrùat.  soit  pnr  rlr»s  5;njets  iraïu.ais  munis  dp  Ipttrps  dp  uiarfjup  du 
Gon\ prnciiiriit,  seront  déclarés  de  Ihuiiic  pris*'  jiar  l'autoritt'  (  oinpé- 
tenle,  liu  eiilin  tous  ceux  ((ui  soront  conilainm's  par  les  tribunaux 
pour  infraction  aux  lois  sur  la  traite  des  noirs,  drvront  être  consulé- 
rés  comme  frau^uLs  pourvu  tjuu  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou  leurs 
propriétaires,  leur  capitaine  et  les  trois  quarts  de  leur  équipage 
soient  français  ;  de  même  tous  les  bâtiments  construits  dans  le  terri- 
toire du  Mexique  ou  capturés  sur  l'ennemi  par  les  armements  mexi- 
cains ,  puis  condamnés  légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires,  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
seront  mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résultant 
de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront  être  considérés 
comme  bâtiments  mexicains.  Il  est  convenu  de  plus  que  tout  navire, 
pour  trafiquer  aux  conditions  ci-dessus,  devra  être  muni  d'un  re^- 
gistre,  passe-port  ou  papier  de  sûreté,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communi(iuée,  et  qui,  certifié  par  une  personne  légalement 
autorisée  à  le  délivrer,  constatera  d'abord  le  nora,  Toccupation  et  la 
n^sidence  en  France  ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant 
qr.'i!  pst  unique,  on  dos  propriétaires,  en  indi  juant  qu'ils  sont  seuls 
•  ■1  dans  (jui'llc  proportion  chacun  d'eux  possctlc-;  puis  onsuite  le 
nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacitt"  et  onliii  toutes  les 
particularités  dn  na\  iro  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien 
i^u'ctablir  sii  iiatioualitc». 

Vd  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  manne  du  Mexique,  il 
ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de  profiter  de  tous  les  avantages  de 
la  réciprocité  établie  par  les  articles  4  et  5,  si  Ton  tenait  à  Tobser- 
Yation  littérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  U  partie  du  présent 
article  6,  portant  que»  pour  être  considéré  comme  mexicain,  un  na- 
vire devra  être  construit  au  Mexique,  il  est  convenu  que  provisoire- 
ment tout  navire,  de  quelque  construction  qu'il  soit,  qui  appar- 
tiendra de  bonne  foi  à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  eapt- 
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'  taine  et  les  trois-quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  uiiginain  s  du 
Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  sera  réputé  navire 
mexicain;  la  France  se  réservant  le  droit  de  réclamer  le  principe  de 
restriction  réciproque  relatif  à  la  construction  dans  tes  pays  respect 
lils,  si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  souffrir  de  Texccption 
faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

Art.  7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire,  ainsi  que 
tous  les  autres  Français,  seront  dans  les  Etats-Unis  Mexicains  entiè- 
rement libres  dt;  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  ou  d'en  eonlier  la 
gestion  à  qui  bon  leur  seniidera,  faet(>ur,  agent  on  interprète.  Ils  ne 
seront  nullement  tenus  d'employer  à  cet  «  ffet  d'autres  personnes  que 
celles  employées  par  l«>s  Mexicains,  ni  de  leur  payer  aucun  salaire 
ou  aucune  rétribution  plus  élevée  que  ne  feraient  Cfs  derniers  en 
pareille  cirronstnncr'.  î!s  sfront  éL'niomp'îit  lihro»^  Hans*  tous  leurs 
aehat'^  comine  dans  tmitrs  leurs  ■\<'nti  s,  d'/'lalilir  cl  de  tixcr  lo  }»rix 
des  eil'cls,  man'handiscs  i-t  objets  (jucl«.;uii<}Ues,  tant  inipoiti-s  (^iie 
destinés  à  l'oxportation,  (  imiiiuu  ils  le  juf^eront  convcnabb',  et  en  se 
conformant  d'ailN  uis  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  I^s  Mexicains 
jouiront  eu  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mûmes  condi- 
tions. 

Les  habitants  de  chacun  des  deux  pays  trouveront  respectivement 
sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  [)ropriétés;  ils  y  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  pouT3uite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d^employer,  dans  toutes  les  circons- 
tances, les  avocats,  procureurs  ou  agents  de  toute  classe  (|u'ils  juge- 
ront à  propos;  enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  accordés  aux  nationaux. 

Art.  8.  Pour  ce  (jui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés  person- 
nelles par  testament  ou  autrement,  et  de  celui  de  disposer  de  pro- 
priétés pei'sonndles  de  toute  espèrr«  mi  dénnniinafion,  par  vente, 
donation,  ('<  haiiLn-,  testament  ou  de  quel(|Uf  autre  manière  (jue  ce 
soit,  en  tout  ce  <jiu  s(!  rattach»*  enlin  à  rndiiiinistrntiou  de  la  justice, 
les  habitants  de  chacun  des  deux  pays  jouimnt  respectivement  dans 
l'autre  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits  que  les  nationaux, 
et  ils  ne  supporteront  pas  de  droits  ou  imp('its  plus  élevés  que 
ceux-ci. 

Art.  9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chai^e- 
ment  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  habitants  des  doux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  où  ils  résideront.  Ils  seront 
cependant  exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur  terre,  soit 
sur  mer,  et  ne  seront  soumis  à  aucun  emprunt  forcé.  Leurs  proprié- 
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tés  ne  seront  pas  d'ailleurs  assujéties  à  d'autres  charges,  réquisitions 
ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

Art.  10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  Tautre  pour  la  protection  du  commerce;  mais  ces  agents 
nVntreront  en  fonction  qu'après  on  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de 
dr'  tr  rminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre,  bien 
entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'oppose- 
ront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les.  nati*»ns. 

Art.  11.  Les  Consuls  rc^p(■l  fifs  joiiirunt  dans  les  deux  pars  dos 
privilèges  généiiiifint'iif  attriliu('*s  a  leurcharge,  tels  t|iic  rcxcui ption 
des  logements  nulituii'^  '  t  (die  de  toutes  les  contiilnitioiis  diii-i  t'  s, 
tant  persoiintîUes  que  nioUdières  ou  sompluairi  s,  à  muiii.s  touteluis 
qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  proprié- 
taires, soit  possosseui-s  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  pourraient  être  accordés  dans  leur  résidence  aux 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  Consuls  respectiis  pourront,  au  décès  de  chacun  de 
îcni-s  nationaux  :  1"  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d'of- 
iice,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par  l'autorité  locale 
compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et  papiers  du  défunt,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  2'^  assister  à  l'in- 
ventairo  qui  fait  dr»  la  stincession  lors  de  la  |p\«'o  d*^s  scellés; 

3"  enlin  réclani'  r  la  iciuisc  île  la  succession,  f|ui  ne  pourra  l*'ur  être 
refus('e  (jue  dans  le  cas  li  upposition  sulisi^-taiite  de  quelque  'n-an- 
cier,  national  ou  étrang(>r,  puis  admiui^lxcr  i  l  lnjuider  personnelle- 
ment, ou  nommer,  sous  leur  responsnhilité,  un  ugt'ut  pour  adminis- 
trer et  litjuider  ladite  succession,  sans  aucune  intervention  ulté- 
rieure de  l'autorité  territoriale. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
ios  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  re&-> 
pectifs,  seront  réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  habitants  du  pays  oit  résideront  les  Consuls  ne  se  trouvent 
intéressés  dans  cesavaries  ;  car  elles  devraient  être  réglées,  dans  ce  cas, 
du  moins  en  ce  qui  concern*  r ait  (  •  s  liabitants,  par  Tautorité  locale. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  échoués  sur  les  eûtes  du  Mexique  seront  dirigées  par  les 
Consuls  de  France,  et  réciproquement  les  Consuls  mexicains  diri- 
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geront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  narircs  de  leur  na- 
tion, échoués  sur  les  côtes  de  France.  Uintenrention  des  autorités 
locales  aura  cependant  lieu  dans  les  dpuz  pays  pour  maintenir  l'or- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étraUrjets  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Art.  15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement  (;hargé's  de 
la  police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  nation;  et  les  au- 
toritf's  locales  ne  pourront  v  intervenir  en  vortn  rie  l'article  9  qui  ré- 
serve la  [iiilici-  dps  port'^,  (lu'antaiit  (\w  l<'s  «icsordrrs  siir'^T'nu.s  se- 
raient de  nature  à  tr<Hi!>lrr  la  trauc^uiliité publique,  soit  a  terre,  suit 
à  bord  d'autres  batimeuts. 

AiîT,  16.  Les  Consuls  respectifs  pounuiit  faiiv  arrAîor»'t  renvoyer, 
«oit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelotsqui  auiait  ut  déserté  des 
bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  Texhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  rôle  d'éi]iii{  a^^ ,  que  les  hommes  qu*ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  é([uipage;  sur  cette  demande,  ainsi  jus- 
tifiée, l'extradition  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  do  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  o(  casiun  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  ilans  un  terme  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation.  U  s  d^'-serteurs  seraient  mis  en  li- 
berté (;l  ne  pourraient  plus  être  anr  tés  pour  la  même  cause. 

AuT.  17.  r.*^";  arelii\  rs  (!t  en  général  tons  les  pnpiers  des  cliancel- 
lenes  des  ( '(>ij:>ulat.>>  it  spectifs  seront  iîi\ iulai)ies,  cl,  sous  aucun  pré- 
texte, ils  \w  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Ces  ITarticles,  Monsieur,somblcat  .suffire  aux  besoinsactuels  ducom- 
merceet  de  la  iiavigaïuni  récipro(jues.  Ils  règlent  d'ailleurs,  comme 
cela  parait  indispensable,  les  droits  et  les  obligations,  des  habitants 
de  chacun  des  deux  pa}  s  sur  le  territoire  de  l'autre,  ainsi  que  les 
privilèges  personnels  et  les  pouvoirs  publics  des  agents  respec^tifs, 
et  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  V.  E.  de  les  lui  laisser  signés  de  moi 
en  échange  d'articles  pareils  qu'elle  voudra  bien  me  remettre  signés 
par  elle.  Il  sera  dès-lors  entendu  et  convenu  que  ces  articles  doi- 
vent être  considérés  de  part  et  d'autre  comme  des  déclarations  pro- 
visoirement obligatoires  pour  les  d(>ux  pays  à  partir  du  jour  de  leur 
date  justju'au  janvier  1829,  £iles  resteront  môme  en  vigueur 
passé  cette  époque  et  p-  ndant  un  an  [^jusqu'au  P""  janvier  1H30)  à 
moins  quiî  l'uiuî  des  deux  Parties  Ctintiactantc's  n'ait  notifié'  dès  le 
1**  juillet  1828,  c'est-à-dire  6  mois  d'avance,  à  l'autre  partie,  l'in- 
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teution  où  elle  serait  d'v  renoncer;  elles  continueront  enfin  de  sub 
sisler  (l'annf'e  en  annéfî  de  la  môme  inamèfe,  et  sauf  une  uoti&ca- 
ti«)n  taitf  dans  le  même  laj^s  de  temps. 
Agréez,  Monsieur,  les  assurances,  etc.,  etc. 

Le  Barou  de  Damas. 


Motos  de»  28-29  mai  1827,  échangées  avec  la  Suisse  sur  les  rëg-Ies  & 
suivre  pour  rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  réciprotiaement. 

A,  NqU  des  Commissaires  Fédiram-  à  Amdassadmr  de  France 

(28  mai  1827). 

Les  Soussignés  Conimissnirrs  Fédéraux  ont  l'honneur  de  deman* 
deràS.  Ex.  M.  l'Ambassadeur  de  France  quelques  explications  sup- 
plémentaires relativement  à  l'art.  5  de  la  Convention  sur  les  établis- 
.semens.  relies  pon^^Minos  dans  sa  noto  du  7  août  1826,  rpMÏijue 
dissipant  beaucoup  il'iiirfiiitudi's  ii'!;itiv<  inent  à  la  perte  de  la  ijua- 
lité  de  Français,  ont  paru  à  plusieurs  (;autuiis  laisser  en«  nn' subsis- 
ter fjufhjues  doutes.  Le  ujuyon  de  faciliter  la  conclusion  de  la  oon- 
veuîiou  Serait  d'y  ajouter  encore  celles  qu'il  est  possiljlu  de  donner. 

D'abord,  les  Soussignés  pensent  qu'il  ne  peut  exister  de  doutes 
sur  la  réadmission  on  suite  de  retour  volontaire,  et  que  la  garantie 
énoncée  par  la  com'ontion  par  rapport  aux  individus  qui  seraient 
dans  le  cas  du  renvoi,  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui 
voudront  retourner  volontairement,  quelle  que  puisse  avoir  été  la 
durée  de  leur  séjour. 

Ils  estiment  encore  qu'une  des  clauses  de  la  convention  ayant 
pour  but  d*assurer  la  facilité  de  po.sséder  des  immeubles,  il  est  en- 
tendu que  la  propriété  territoriale,  quelque  longue  que  puis.se  être 
la  duré>(?  de  la  possession  et  de  l'établissement,  ne  peut  invalider  les 
droits  de  l'origine  et  ne  jamais  s'opposer  à  la  réadmission. 

En  partant  de  ces  faits,  los  Commissaires  Sonssisznés  pririit  S. 
F\  df  vouloir  bien  ajouter  aux  ♦■xjdicalioiis  conformes  à  cidlcs 
n  uU  rrnées  dans  la  uoîp  qu'elle  a  remise  à  la  soumission  de  laDiele, 
en  dnfo  du  7  août  1826  (1),  des  explications. 

1'*  Sur  la  (■onsorvation  de  l'état  de  Français  par  la  femme  et  les 
enfants  de  celui  ((ui  aurait  perdu  ses  droits  de  P'rançais: 

2°  Sur  la  valeur  de  l'acte  d'immatriculation  relativement  à  l'in- 
tention présumée  de  Tindividu,  qui  le  demande  et  l'obtient,  de 
conserver  sa  qualité  de  Français  ainsi  que  l'acte  d^orig^ne  (tfehnath- 
schein)  l'indique  pour  le  Suisse; 

3*  Sur  la  présomption  de  la  conservation  de  la  qualité  de  Français 
et  la  conservation  efiective  de  cette  qualité. 

(1)  V.  cette  note  ci^iessus,  p»  424. 
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Plus  les  explications  sur  «re»  djvt^is  j)wini>,  joint  s  à  (.'*'Ih"s  pnVi-é- 
d*'mni*'nt  <]onnô«'s,  seront  «  laires  et  compkies,  plus  aussi  pouira-t- 
oa  •  spôrrr  l  augmentation  du  nombre  des  cantons  qui  accéderont  à 
ce  Trait»"*. 

Les  Soussignés  doivent  avoir  l'honneur  d'obscrviT  à  .S.  Ex.  M. 
rAmbassadeur  de  France,  qu'un  nombre  de  cantons  ayant  énoncé 
leur  disposition  d'accéder  aux  bases  connues,  d'autres  ayant  de- 
mandé plusieurs  éclaircissements,  d'autres  enfin  n'ayant  pas  en- 
core pu  se  déterminer,  il  est  entendu  que  leur  rote  sera  ex- 
primé par  l'acte  de  ratification  qui  désignera  ceux  qui  prendront 
part  à  une  convention  qui  statue  sur  un  objet,  lequel,  d'après  le 
droit  public  admis  dans  la  ("onfédération  Helvétique,  est  réglé 
pour  la  Suisse  elle  même  par  d -s  c  oncordats. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  etc. 

Bene,  38  mai  1837. 

Les  Commissaires  Fédéraux. 
FiscnER. —  Herzoo.  —  d'Effinge.v.  —  Perrot. 

B.  Xoie  de  tAmbassirhur  de  France  aux  Commtssairet  Féfh}ran.t 

(29  mai  1827). 

Le  Soussigné  a  reçu  la  note  que  MM.  les  Commissaires  Fédéraux 
lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier,  et  s'empresse 
d'y  répondre. 

Le  retour  volontaire  de  tout  homme  dans  sa  patrie,  aussi  long- 
temps; qu'il  n*a  pas  ces.sé  de  lui  appartenir,  est  un  droit  tellement  fondé 
sur  la  nature,  qu'il  semblo  ne  pouvoir  t^tre  circonscrit  ^tbien  moins 
encore  détruit  par  aucune  loi.  Il  en  est  de  même  de  la  possession 
d'immeuldt  s.  I/  s  lois  d'un  pays  peuvent  sans  d<jute  empêcher  l'é- 
tranger d'y  posséder  des  biens  de  cette  csjh  rc;  mais  il  ne  parait  pas 
qu'aucun  Etat  puis>^e  priver  ses  su j-  ts  d^  la  faculté  de  dt  venir  pro- 
priétaîrr's  là  où  lal«ti  \<:  leur  p'Tne-t.  L'us:igt^  et  les  traités  ont  au 
rf'sie  mis  depuis  lun.'tcinps  re  point  hors  de  doutr'  entre  la  Frani  e 
et  la  Suisse,  ••t  jnm'us  n'a  vu  que,  (jut-ique  loufru"  qu'ait  étt^  la 
possr-ssion  d'une  pr<q>ri'''f''' territiuiale,  f-llo  ait  fait  p<'rdre  an  pro- 
priétaire Français  «m  Sui>s-',  uu  S  iisse  en  France,  les  droits  qu'il 
pouvait  a\'<.>ir  dans  son  pn.qiri'  pavs. 

Quoi  |Ut:»  les  d'''îails  daii^  K'^quels  le  s  iussiirn/'  «  st  entré  dans  sa 
note  du  7  a'>ùt  dornit'r,  sur  la  conservation  et  la  perte  de  la  qualité 
de  Frau  dais,  et  auxqu*^ls  il  se  réfère,  aient  paru  satisfaire  entière- 
ment et  la  Diète  et  la  plupart  des  Cant<ms  confédérés,  le  soussigné 
entrant  dans  les  vues  de  MM.  les  Commissaires  fédéraux,  n'hésite 
pas  à  y  ajouter  les  explications  suivantes  : 

II  résulte  de  l'art.  10  du  Code  que  tout  enfant  né  en  pays  étranger 
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d'un  Français  qui  perdrait  ensuite  sa  qualité,  ne  suit  pas  alors  la 
condition  de  son  pôro.  mais  rt  sto  Frauenis, 

Quant  à  la  foniine  d'un  sujf  t  du  Roi  qui  aurait  crssi'-  d'ètie  Fran- 
eni«,  aucun  article  du  code  ne  prononiM*  à  fct  égard  d'une  m.uii'T»' 
explicite;  mais  il  paraît  généralenieut  admis  rpie.  dans  ce  cas,  e!!e 
ne  suit  pas  nécessairement  la  condition  de  sou  mari  et  qu'elle  ])eui 
rester  Franraise. 

L'acte  d'immatriculation  que  TAmbassadeur  du  Roi  délivre  à 
ceux  des  sujets  de  S.  M.  qui  veulent  s'établir  d*une  manière  fixe  en 
Suisse,  a  pour  but  de  constater  leur  qualité  de  Français  et  de  leur 
assurer  les  droits  qui  en  résultent  pour  eux.  La  demande  que  fait 
un  Français  d*un  acte  d'immatriculation  prouve  donc  que  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  s'établit  en  Suisse  et  manifeste  que  son  intention, 
en  formant  son  établissement,  est  de  la  conserver  et  de  jouir  en 
conséquence  des  avantage  que  les  Traités  accordent  aux  Fran- 
çais. 

Fnfm,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  qualité  de  Français 
est  toujours  pivsumée,  jus(jn'à  preuve  du  contraire  et  tant  qu'on  ne 
peut  y  opposer  un  acte  volontaire  qui  soit  de  nature  à  en  entraîner 
la  pi  rte. 

Le  soussigné  croit  avoir,  par  ces  nouvelles  explications,  répondu 
d'une  manière  satislai.sante  aux  questions  contenu*  s  dans  la  note 
de  MM.  les  Commissaires  fédéiauv  et  i!  espère  i|ui;  tous  les  liouies 
étant  ainsi  levés,  rien  ne  retardera  plus  la  conclusion  d'un  anaa- 
gemeut  également  désirable  dans  les  intérêts  des  deux  pays. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  ofifrir,  etc. 

Berne,  89  m*i  18i7. 

Ratkbval. 


Convention  ulgnée  à  Berne,  le  80  mal  1827  (1),  entre  la,  France  et  la  Con- 
fédérattoa  Helvétl«iM,  u  de  réfMtt—amwit  rèelproqn*  ûm 

VMmçtâm  en  8iilSM«i  Aas  SnlsiMa  ttBFnuio».  (ECh.  des  rsL,  le  S2  août)  (3). 

S.  M.  ]e  Uni  lie  France  et  de  Navarre  et  la  Confédération  Helvé- 
tique ayant  jugé  nécessaire  il'anèt 'i  d'un  touimun  accord,  relative- 
ment à  l'établissement  des  Franeuis  en  Suisse  et  des  8uis.ses  en 

(1)  V.  c  i-.if  ssiis,  p.  110,  les  notes  diplomatiques  dont  i'ériiange  «  pKvôdv  la  ai- 

gnaturo  de  crtlc  cuavcotion. 

(2;  Los  Cantons  qui,  par  leur  ndh<'sion,  se  sont  tmmi-dia^ement  appropri<^  le  bé^ 
nf'fîr  ■  lîi'  l'arr.Tnpî-ment  du  HO  mai.  sont  :  Zuricb,  Berne,  f.iii  rrnc,  Fribp  irj^,  So- 
leure,  Dàle,  .Sohaliliouse,  Saiui-Gall,  Gnstm»,  Ar^jovie,  Thurgovie,  Te-uin,  Vaud, 
Valois^  Neufchâtel  et  Genève.  Les  ranfouA  de  Uri  et  de  Giaris  n'ont  donné  leur 
ratifiealion  que  !<  «  1"-1H  mai  et  •2'  novcmlire  iK'»!'.  V.  au  surplus,  dans  le  vol.  cor- 
respondant de  noire  liccueil,  la  convention  du  3:)  juin  IBùl,  qui  a  consacré  de 
nouTeJles  règles  pour  rétablissement  réciproque  des  nationaux  des  deux  pajB. 
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Fiance»  des  règles  fixes,  stables  et  propres  à  faciliter  les  rapports 
des  deux  pays,  les  Plétiipotentiaties  soussignés,  saroir  : 

Au  nom  do  S.  M.  T.-C,  le  sieur  Fraii  ^nis-Joseph-Maxiinîtieii 

Géra-rà  de Rajpie val.,  f?rand  ofîirii  i  'L;  l'Orriro  royal  de  la  LégioiH 
d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre  do  Charles  III,  conseiller  d'état, 
son  ambassadeur  près  la  Cont'édénition  Helvétique  ; 

Et  au  nom  des  Cantons  suisses,  les  si(nirs  Fmmanuel-Frêdéric 
Fhcher^  avoycr  de  la  ville  oî  république  de  Berne;  Jenn  Uerzog 
d'Effingeriy  hourgmestn-  du  canton  d'Argovie,  et  Aufruste-Charles 
François  de  Varrrtt,  eousi  iller  d'état  de  Nuuchâtel,  nommés  à  cet 
effet  par  le  Diiei  iDire  fédéral; 

Après  s'être  coniiininitjuf''  Inirs  plems-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  artieks  .suivants  ; 

Art.  l"'.  Les  Français  seront  reçus  et  trait«b  dans  chaque  canton 
de  la  Confédération,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  pro- 
priétés, sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont,  ou 
pourront  l'être  à  Tavenir,  les  ressortissants  des  autres  cantons.  Ils 
pourront  en  conséquence  aller,  venir  et  séjourner  temporairement 
en  Suisse,  munis  de  passe-ports  réguliers,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de  commerce  per- 
mis aux  ressortissants  des  divers  cantons  le  sera  également  aux 
Français,  et  sans  qu'on  puisse  exiger  d*eux  aucune  condition  précu^ 
niaire  ou  autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront  domicile  ou  for- 
meront un  établissement  dans  les  cantons  qui  admettent  crhii  des 
ressortissants  de  leurs  f^o-états,  ils  ne  seront  également  astreints  à 
aucune  autre  ronditum  (pin  rfs  derniers. 

Art.  2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  éiaîilissomi  iit  en 
Suisse,  ils  devront  ("^tre  munis  d'un  a«  fe  d'immatriculation  consta- 
tant leur  qualité  de  Français,  qui  Irur  sera  délivré  par  l'ambassade 
de  France  après  qu'ils  auront  produit  des  (Certificats  de  bonne 
conduite  et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  requi- 
ses» 

AxT.  3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages que  Tarticle  1*'  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse,  de 
telle  sorte  qu*à  régard  des  cantons  qui,  sous  les  rapports  spécifiés 
audit  article  1*^,  traiteront  les  Français  comme  leurs  propres  ressor- 
tissants, ceux-ci  seront,  sous  les  mêmes  rapports,  traités  on  France 
comme  les  nationaux;  S.  M.  T.-C.  garantit  aux  autres  cantons  les 
mêmes  droits  et  avantages  dont  ils  feront  jouir  ses  sujets. 

Art.  4.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  d(Hix  Etats  établis 
dans  l'autre  ne  seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays 
qu'ils  habiteront,  mais  resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

Aux.  5.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  doux  Etats  établis 
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dans  l'antro,  et  qui  srrai<  iit  dans  le  cas  d'en  être  renvoyés  par  sen^ 
tence  légale,  ou  d'après  les  loU  et  règlements  sur  la  police  des  mœuis 
et  la  mendicité,  seront  renus  en  tout  tt  inps,  eux  et  leur  famille, 
dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs 
droits,  conformément  aux  lois. 

Art.  6.  Les  Frnnrais  ('talilis  eu  Suisse,  de  mAino  que  les  Suisses 
établis  f-n  Fraih  i-,  m  vertu  du  traité  de  18'i:3,  ciuitiiiucrunt  à  jouir 
des  droits  qui  leur  étau'nj  acquis.  Toutes  les  (Ils positions  de  la  pré- 
sente Convention  leur  sont  d'ailleurs  ajijdir.i j»li  s. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  raiiiice  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  daus  Tespace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  30  mai  16S7. 

Ratneval.     Fischee.     Herzog  d'ErFiNCEN.  Perrot. 

Article  ADDirtOHNEL. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cantons  qui  n'adhéreraient 
point  présentement  à  la  Convention  de  ce  jour,  relativement  aux  éta- 
blissements respectifs  des  Français  et  des  Suisses,  en  conserveront  en 
tout  temps  la  fac  ulté,  nonobstant  le  terme  fixé  pour  la  ratification. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséri';  mot  à  mot  dans  ladite  Convention,  et  sera  ratifié  en 

même  temps. 

Fait  à  Bcrnf,  le  30  mai  1827. 

Haimeval.    Fischer.     Herzog  d'£FFiNGN£N.  Perrot. 


Déoliiration  échaagée  le  11  Jnln  1827,  avec  la  Prosse,  an  sujet  de  la 

possession  da  district  de  la  Iit^eo. 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  Prussien  sont 
convenus  de  terminer  le  ditr(*rend  qui  s'est  élevé  relativement  au 
district  de  la  Leyen,  situé  entre  la  Sarre  et  la  Blies,  et  composé  des 
villagos  ae  Klein  HlittrTsdorf,  d"An<nsmachern ,  d^s  hameaux  df> 
llamweiler,  de  Riiu  hil^i  n  et  de  la  ItTuic  de  Vintringcr-Hof,  par  la 
transaction  conti-iiuc  dans  les  artirli-s  suivants  : 

Art.  La  Prusse  reste  en  [lossessiuu  du  district  do  la  Lf'ven,et 
la  France  renonce  formellement  a  toute  prétention  qu'elle  pourrait 
former  sur  ce  môme  district. 

Art.  2.  La  France  accepte  comme  compensation  des  prétentions 
qu'elle  avait  formées  sur  le  district  de  la  Leyen,  d'à]  >rcs  le  sens  lilté- 
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ral  du  Traitéde  Paris  du  23  novembre  1815  (1),  les  vill;if;ns  do  Merten, 
Biblingen,  Flatten  ot  Gan<?clfanfr«'n  aven  Itîurs  hanlî^Mies. 

Art.  3,  La  cession  de  ces  villag  .s  à  îa  Franco  scîra  eifectuée 
plus  tôt  possible  et  sans  attendre  que  la  démarcation  définitive  des 
frontières  soit  terminée. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Prussien  renonce  aux  impôts  arriér^'s 
qui  pourraient  rester  dûs  par  les  habitants  de  Merten  et  Biblingen  lo 
jour  de  la  ocssion. 

Art.  5.  Là  où  la  Sarre  et  la  Blies  séparent  le  territoire  de  la  Prusse 
de  celui  de  la  France,  le  Thalweg  de  ces  deux  rivières  formera  la 
frontière. 

Art.  6.  La  pn's  •>]!'•  déclaration  faite  au  nom  d  ■  LL.  MM.  le  Roi 
de  France  et  le  Koi  de  Prusse,  et  expédiée  en  double  absolument 
conft)rmei  sera  valable  immédiatement  après  que  Téchange  en  aura 
eu  lieu. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  lK-27. 

Le  Baron  de  Damas  (i).  Baron  de  Werther  (3). 


DéàÈtupaUm  «s  date  ûu  18  Jvln  1807,  éduuicée  «itre  la  Fraaoe  et  la 
Fnisae,  le  9  Jalllet  eolYaat,  aa  eejet  des  wntnrm  énlcraats* 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernemont  Prussien  péné- 
trés de  la  néeessité  de  se  donner  mutuellement  la  garantie,  (j^xCk  l*a- 
venir  leurs  sujets  respectifs  de  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  du 
territoire  d'un  des  deux  gouvernements  sur  celui  de  Vautre  pour 
exercer  leurs  professions,  seront  toujours  reçus  à  leur  retour  dans 
leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné  d'empêchement  par  les 
autorités  compétentes,  ont  consigné  dans  cette  déclaration  qu'ils 
sont  convenus,  dans  le  système  d'une  réciprocité  parfaite,  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  V.  Tout  individu  de  la  classe  ouvrière,  orii^inain^  des  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse»,  qui  veut  se  rendre  en  France,  est  tenu  de 

se  munir,  outre  son  livret,  d'un  certificat  d'origine  qui  énoneera  en 
mAme  foTnjis  sans  r»'serve,  qu'à  son  retour  il  Sf^r.i  nef^îieilli  dans  s  i 
patii".  L't  nîrt'r»  du  fr-rritoin'  Franr'nis  ne  pourra  lui  étr"  necord«''' 
que  sur  la  [Ui'-i 'iitaf lou  d'uu  tel  i  i'itiiicaf .  De  nirrnc  r('u(ri''edu  ter- 
riloire  i^russu  ii  ne  pourra  être  at;eord«*e  aux  sujets  franrais  de  la 
mc^me  classe  que  sur  la  présfjnlation  d'un  senildable  certificat. 

Art.  2.  Ces  certi(i<  ats  d'orij^ine  pourront  être  retenus  aux  fron- 
tières respectives  des  deux  Etats,  et  échangés  contre  des  actes  au 

{h  V.  or  Trftit.S  t.  Il,  p.  fiî2. 

(2)  Ministre  dos  Affaires  Eimng^TOS. 

(9)  Eavoyé  ExtraordmAÏre  et  Mmistre  Pl''nîpoten»iairc  do  Prufist?  à  Varis. 
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moyen  desquels  les  sujets  prussiens  ou  fiançais  pourront  librement 
circuler  dans  celui  des  Etats  où,  selon  lëur  origine,  ils  se  trouveront 
étrangers. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  chacun  eu  ce  qui  le 
conoeme,  les  niosnres  nécessaires  pour  que  la  légation  de  Prusse  à 
Paris  et  (îelle  de  France  à  Berlin  soient  exactement  informées  de 
l'entrée  de  leurs  nationaux  dans  les  Etats  du  souverain  près  de  qui 

elles  sont  af'('rédit('es. 

AuT.  4.  Les  eertifioats  d'origine  seront  délivrés  par  les  autorités 
Prussiennes  ou  Franraises  '[ni,  i!  .ipi<  s  la  législation  des  deux  Etats, 
ont  \r'  ilr  iit  de  dt'!i\  n>r  des  |)ass*'-poi ts  à  rétranger. 

Ari.  0.  Ci"^  di>{)i)siiit»iis  (|ui  entieront  en  rigueur  à  dator  do  ce 
jour,  ne  sont  ;ipjdiLables  qu'aux  individus  la  classe  ouviièrt;  qui 
se  reiuK  lit  d'un  des  deux  Royaumes  dans  l'autre  pour  exercer  leurs 
professions.  Pour  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  stric- 
tement à  cette  catégorie,  les  dispositions  concernant  les  voyageurs 
et  leurs  pièces  justificatives  auront  leur  effet  comme  par  le  pa^. 

Fait  k  Paris,  le  13  juin  1B27. 

Le  Ministre  des  Affaires-Etrangères.      Baron  i>e  Damas  (1). 


Glronlalra  d«s  douanes,  da  27  Juin  1887,  sur  le  réglma  d«s  navlns  ll«st- 

oalns  en  France. 

Une  circulaire  mauuscrite  du  10  octobre  1836  (2)  a  fait  connaître 
aux  directeurs  maritimes  qu'en  vertu  d'une  décision  du  roi,  les  na- 
vires mexicains  étaient  admissibles  dans  les  ports  du  Royaume  avec 
leur  pavillon. 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le  Mexique  viennent 
d'être  ré^^ularisés  et  traitement  spécial  auquel  on  doit  admettre 
1rs  arrivages  mexicains  forme  l'objet  d'un*'  instruction  qui  m'est 
f^dressf'e  pnr  S.  Fx.  le  Ministre  des  Fmauces,  et  qui  renferme  les 
dispositions  suivantes  : 

Le  coton  luïigue-soie  importé  en  droiture  des  ports  du  Mexitjue 
par  navires  mexicains,  ne  paiera  que  le  droit  imposé  sur  le  coton 
courte-soie  importé  du  môme  pays  par  na\  ires  français. 

Les  autres  marchandises  restent  assujetties  aux  droits  ordinaires 
du  tarif,  suivant  la  provenance  et  le  pavillon. 

Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Mexique,  en  tant  qu'ils 
auraient  à  jouir  de  quelque  faveur  en  raison  de  la  provenance,  de- 
vront être  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  et  signés  par 

(1)  La  contre-déclaration  idonti<|ue  du  Cabinot  do  Berlia  porte  1&  signalure  de 
M.  DK  BKRNSTOKFr,  Ministre  des  Affaire*  Etrangères  de  PruMe. 

(2)  V.  ci-dcastt«,  p.  428. 
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tes  agents  des  douanes  dans  le  port  d*embarqiiement.  Les  certificats 
relatifs  à  la  cargaison  de  cba<|ue  navire  recevront  un  numéro  suivi; 
ils  seront  annexés,  sous  le  cachet  de  la  douane,  au  manifeste  que  vi- 
sera le  Consul  Français. 

Lorsque  tirs  puxliiits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Franco  seront 
expédiés  pour  le  M<M  |ue,  la  douane  du  port  où  se  fera  l'expédition 
délivrera,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  d^  certificats  d*origine  qui  se- 
ront numérotés  et  (ju'olle  réunira,  sous  son  cachet,  au  manifeste  qui 
devra  être  vise  parle  Consul  Mexicain. 

Dans  les  ports  des  deux  pays  où  il  n'y  aurait  point  d'agent  consu- 
laire, les  certificats  de  la  douaii'',  tiMijours  nuiucn  iN's  pr<>crrf'ssi\  f- 
ment  et  joints  au  manifeste,  suiiirout  pour  cunsiati  r  l'origine  ;  et 
dans  les  ports  du  Mexique  où  il  n'y  aurait  ni  consul  ni  douanes,  les 
certificats  d  ui  igine  seront  délivrés  el  si^^nés,  dans  les  mômes  formes, 
par  les  autorités  locales. 

Les  navires  mexicains  paieront,  comme  ceux  des  Etats-Unis  de 
TÂmérique,  une  somme  fixe  de  5  francs  par  tonneau,  d'après  le 
tonnage  énoncé  sur  les  papiers  de  bord. 

Au  moyen  de  cette  somme,  qui  n'est  point  passible  du  décime,  ces 
navires  ne  paieront  ni  droit  de  tonnage,  ni  droit  d*expédition.  Ils  ne 
paieront  d'ailleurs  les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  le 
même  pied  que  les  navires  français;  sauf  aux  courtiers  et  pilotes  à 
se  faire  reinl)ours(;r  par  l'administration  des  douanes,  la  difi'érence 
de  taxe  à  laquelle  ils  doivent  renoncer  m  faveur  dos  mexicains;  et 
ce  à  rinstar  de  ce  qui  se  pratique  à  Tégard  des  bâtiments  des  Ktats^ 
Unis  de  l'Amérique. 

Pour  qu'un  iia\  ire  soit  considéré  et  traité  cftimno  mexicain,  il 
faut  tju'i!  appartienne  de  bonne  foi  à  dos  Mcxu  alus,  et  que  le  capi- 
tiiino  t  t  les  trois-quarts  de  l'équipage  au  moins  soient  orjginnin»s  du 
^loxKpt*'  OU  légalniiMMit  naturalisé-s  djins  (•«•  pnvs,  sanstprU  smt  ii<'- 
cu.vsaiiL'  que  le  ; micnt  ait  été  nuistruit  au  M*'\i(|ur;  il  taul  déplus 
qu'il  soit  muni  d'un  registre, passe-port  ou  papier  de  sùieté  cousta- 

tant  : 

1*  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capacité  du  bâtiment, 
ainsi  que  les  autres  renseignements  propres  à  le  faire  reconnaître  et 
à  en  établir  la  nationalité. 

2f*  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  ])ropriétaire,  et,  s*il  y  a 
lieu,  des  copropriétaires,  en  indiquant,  dans  ce  dernier  cas,  la  por- 
tion que  possède  chacun  d*eux. 

Des  instructions  feront  com naître  ultérieun  nu  nt  la  forme  dans  la- 
quelle cet  acte  devra  ôtrc  dressé,  Ct  f>ar  (juel  fonctionnaire  il  devra 
avoir  été  délivré.  En  attendant,  on  n'élèvera  aucune  diificulté  sur 
cette  forme  ni  sur  la  qualité  des  signataires. 
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Los  Consuls  mexicains  s  (nt  .iilinîs  à  procéder,  en  France,  aux 
suivi'tagos  (Ji's  IvfîtimoMts  de  jour  iiatiuii  ;  et  les  ConsuLs  d(?  S.  M. 
jouissent  do  la  ri'ciproi  itf'  dans  les  puits  du  Mexicjue.  Ainsi,  les 
dispoNiuoiis  de  la  circulaire  n°  935  s'étendent  aux  Consuls  mexi- 
cains. 

£a  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par  la  présente,  les 
navires  et  les  cargaisons  du  Mexique  restent  assujettis  au  droit  com- 
mun. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur-Général  des  Douane,  Gastilbajac. 


TMdté  ticnè  à  IrfUdres  le  6  Juillet  1827,  entre  la  France,  la  Oraade-Br#" 
tagM  «t  1»  Riunle,  pour  1*  pacifloatic»  de  1*  Grèce. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité, 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  S.  M,  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  TEropeieur  de  tou- 
tes Russies,  })énétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  lutte 
s  inglante  qui,  en  livrant  les  provinces  grecques  et  les  îles  de  l'Ar- 
chipel à  tous  les  désordres  de  l'anarchie,  apporte  chaque  jour  de 
nouvelles  entraves  au  commerce  des  Ktats  européens  et  donne 
lieu  à  des  pirateries  qui.  non-seulcmcnt  exposent  les  sujets  des 
Hautes  Parties  ContracUintt^s  à  des  portos  ronsidérables,  mnis  exi- 
gi  iit  eu  outre  des  mesures  onéreuses  de  surveillanco  et  de  répres- 
sion. 

8.  M.  lo  Roi  de  Franco  ot  dt»  Navarre  ot  S.  M.  lo  Rnî  rlu  Rovaume 
uni  de  la  Graudo-Biotairm-  ot  d'Irlando,  avant  d"ailli;ui\s  ret^m  de  la 
part  des  Grecs  l'iuvilaliou  prcssaule  d'inîer])user  leur  médiation 
auprès  de  la  Porte-Ottomane,  et  étant,  ainsi  que  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et 
de  prévenir  les  maux  do  tout  genre  que  peut  entraîner  la  prolonga^ 
tion  d'un  tel  état  de  choses  ; 

Ont  résolu  de  combiner  leurs  efforts  et  d'en  régler  l'action  par  un 
Traité  formel  (l],dans  le  but  de  rétablir  la  paix  entre  les  parties  con- 

(1)  La  PorioOUomanc  adht>ra  définitivement  aux  stipulations  de  ce  trait)',  par 
l'article  10  du  trait*^  de  paix  qu'elle  conclut  k  Andrinople,  lo  li  septenabro  IffîO, 
âvec  la  Russie.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

(■  La  .Stttiliriii  -Porte,  en  di'clarant  son  entière  adhésion  aux  stipulations  du  traite 
conclu  à  Lundri-s  le  6  juillet  1^27,  entre  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  ei  la 
France,  acct-de  également  à  l'acte  arri^té  le  22  mai  18-29,  d'un  commun  accofd 
us-or  ci><?  ni.'iiii  -;  Pm-'înnoesJ,  sur  la  base  dudit  trait'',  cf  cunti  nant  les  arrango- 
in«'nt«  de  deiaii  relatifs  à  son  exécution  définitive.  Au.shuùi  uprci»  l'échange  des 
ratifications  da  présent  traité  de  paix,  la  Sublime-I'orte  nommera  des  Plfnipotea« 
tiaires  pour  convenir  aver  ceux  ii<î  la  Cour  Iniji  r)ali.>  <]>■  Ivussii»  rt  les  Cours 
d'Angleterre  et  du  France,  do  la  mise  à  exécution  desdites  stipulations  et  airan- 
gemcnts. 
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tendantes,  au  moyen  d*an  arrangement  réclamé,  autant  par  un  senti- 
ment  d'humanité,  que  par  l'intérêt  du  repos  de  TEurope. 
A  ces  fins,  elles  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  pour  discuter, 

arrêter  et  signor  ledit  Traité,  savoir  : 

8.  M.  le  Roi  do  France  et  de  Navarre  :  le  Prince  Jules  comte  do 
Polifpiar,  Pair  de  France,  Chevalier  des  ordres  de  S.  M.  T.  C,  Ma- 
réchal de  Camp  de  ses  arnuM  s,  (  Irand-Croixdes  SS.  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigno,  etc.  et  son  Ambassadeur  «à  Londres; 

S.  M.  in  Roi  dn  Rnvaimif  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
le  sieur  Jt';iii-(iuillaum(\  a  ii nml*-  Durfforf^  Pair  du  Royaume  Uni 
delà  Gramlc-liretairric  et  i]'Irlande,  i'onseiller  de  8,  M.  B.  on  son 
Conseil  privé  et  son  |)rincipal  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département 
«les  affaires  étrangère  s; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Chii>tii[)lie 
baron  de  Lievm,  Général  d'infanterie  dt  s  années  de  8,  M.  I.,  son 
Aide  de  camp  Général,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie,  de  ceux  do 
TAigle-Noir  et  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  celui  des  Guelpfaes 
de  Hanovre,  Commandeur  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  TEpée  de 
Suède  et  de  celui  de  S.  Jean  de  Jérusalem,  son  Ambassadeur  extrar^ 
ordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  B; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  1*'.  Les  Puissances  Contractantes  offriront  à  la  Porte-Otto- 
mane leur  médiation,  dans  la  vue  d'amener  une  n'^coneiliation  entre 
Elle  et  les  Gn^es.  Cette  olTre  de  médiation  sera  faite  à  cette  Puis- 
sance inmn'iîiatement  après  la  ratification  du  Traité,  au  moyen 
d'une  déclaration  colle<:tive  signée  par  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  n  Cnîî^t.irititiople,  et  il  sera  fait  en  méinr»  tf'mp'^  aux 
detix  Partn^s  i  Diiiriidadics  la  domand»'  (J'un  ai!iiisti«;e  immédiat 
entre  cllf^,  Cdmiue  condition  préliminaire  indispensable  à  l'ouver- 
turo  de  toute  ni'gociation. 

Art.  2.  L'arrangement  a  proposer  à  la  Porte-Ottoiiiaue  reposera 
sur  les  basses  suivantes:  Les  Grecs  relèveront  du  8uluui  comme  d'un 
8eigneur  Suzerain;  et,  en  conséquence  de  cette  suzeraineté,  Us 
payeront  à  TEmpire  Ottoman  une  redevance  annuelle,  dont  lo 
montant  sera  fixé  une  fois  pour  toutes  d*un  commun  accord. 

Ils  seront  gouvernés  par  des  autorités  qu'ils  choisiront  et  nomme- 
ront eux-mêmes,  mais  à  la  nomination  de  laquelle  la  Porte  aura  une 
part  déterminée. 

Pour  opérer  une  séparation  entière  entre  les  individus  des  deux 
nations,  et  pour  prévenir  les  coUisioes,  suites  inévitables  d'une 
lutte  aussi  longue,  les  Grecs  entreront  en  possession  des  propriétés 
turques  situées  ou  sur  le  continent  ou  dans  les  Hes  de  la  Grèce, 
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à  la  charge  d'indemniser  les  anciens  propriétaires,  soit  moyennant 
une  somme  annuelle  à  joindre  à  la  rp.levance  qu'ils  payeront  à  la 
Porte,  soit  à  l'aide  de  quelque  autre  transaction  de  la  même  nature. 

Art.  3.  Les  détails  de  cet  arrangement,  ainsi  que  It  s  liinitf»?;  du 
territoiri!  sur  le  r-rnitment  et  la  désitrnation  des  ilt  s  l'Archipel 
auxquelles  ils  sera  a[iplical)Ie,  seront  il('ifriniiii'>s  dans  une  iiégocia- 
ti«)n  a  «''tablir  uliéneurement  entre  les  Hautes  Puissances  et  les  deux 
parties  contendantes. 

^Vrt.  4.  JL.es  Puissances  Contractantes  s'engagent  à  poursuivre  l'œu- 
vre  salutaire  de  la  pacification  de  la  Grèce  sur  les  bases  posées  dans 
les  articles  précédents,  et  à  munir,  sans  le  moindre  délai,  leurs  repré> 
sentants  à  Constantinople  de  toutes  les  instructions  que  réclame 
Texénution  du  Traité  qu'elles  signent. 

ÂKT.  5.  Les  Puissances  Contractantes  ne  chercheront  dans  ces  ar- 
rangements aucune  augmentation  de  territoire,  aucune  influence  ex- 
clusive, aucun  avantage  de  commerce  pour  leurs  sujets  que  ceux  de 
toute  autre  nation  ne  puissent  «  paiement  obtenir. 

A&T.  6.  Les  arrangements  de  r«  i  unciliation  et  de  paix,  qui  seront 
définitivement  cf»nvenus  entre  les  Parties  Contractantes,  seront  ga^* 
rantis  par  celles  des  Puissances  signataires  qui  trouveront  utile  ou 
possible  de  contracter  fottf  obligation.  L'artion  et  les  eflets  de  cette 
garantie  deviendront  l'objet  de  stipulations  ultérieures  entre  les 
Hautes  Puissances. 

Art.  7.  Le  [irésent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ratifications  en  seront 
échanuécï»  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  jilus  t  't,  si  faire  se  peut. 

l'Ai  loi  de  quoi,  les  Plénipoteuîiaiies  respectils  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  6  juillet,  l'an  do  grâce  1827. 

Le  Prince  de  Polignac.         J)yi)LET.  Lieven. 

Article  addhionkel  et  secbet. 

Dans  le  cas  où  la  Porte-Ottomane  n'accepterait  pas  dans  le  terme 
d*an  mois,  la  médiation  qui  lui  sera  proposée,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  des  mesures  suivantes  : 

1*  Il  sera  déclaré  à  la  Porte,  par  leurs  représentants  à  Constanti- 
nople, que  lesinc.inM  nients  et  les  maux  signalés  dans  le  traite  pa- 
tent comme  inséparables  de  l'état  de  choses  qui  subsiste  dans  l'O- 
rient depuis  six  ans,  et  dont  la  cessation,  par  les  moyens  à  la  dis- 
position do  la  Sublime  Porto-Ottomane,  paraît  encore  éloipnéo,  im- 
posent aux  Hautes  Partn^--  (  "ontraetantes  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  iinuK'il uitos  jtour  se  ra|)|iro(;lier  df»s  Grecs. 

11  est  eutt'iidu  (|ue  ce  rapj)ro(  henient  s'opérera  en  établissant  avec 
les  Grecs  des  relations  commerciales,  en  leur  envojfant  à  ceteûet  et 


Digitized  by  Google 


6  JUILLET  1827.  457 

en  recevant  d^eux  des  agents  consulaires,  en  tant  qu^il  existera  chez 
eux  des  autorités  capables  de  maintenir  de  telles  relations. 

^  Si,  daos  ce  mdme  terme  d'un  mois,  la  Porte  n'acceptait  pas 
l'armistiro  proposé  dans  l'article  l^«^du  Traité  patent,  ou  si  les  Grecs 
se  refusaient  à  son  exécution,  les  Hautes  Puissances  Contractantes 
déclareront  à  cdlu  des  deux  partie  contendantes  qui  voudrait  con- 
tinuer It'S  hostilités,  ou  à  toutes  deux,  s'il  devenait  m'-eessairc,  que 
K  sdit<'s  Hautes  Paissances  vont  s'elTorof  r,  par  tous  les  mnyrns  que 
]ps  rirronstam  os  s ufîfi:< ''feront  à  leur  prudence,  d'o!)t<'nir  les  «'IVets 
iiiiiiK'iiiafs d»' l'arini^tii*"  (Iniit  ollfs  df'siront  r»'X«''fntion,  •■n  [)téve- 
ji.uif,  iiiUaul  qu  il  si'jM  <Ti  Ifur  jMunnir,  toute  c.illiMtin  t'utre  l*-^  par- 
tirs  contendantes.  Et,  i  n  t  Ui  i,  aussiiiU  apii.s  l.i  susdite  d<''claratu)ii, 
les  Hautes  Puissani't's  «'tnploieront  conjuintemfnt  tous  leurs  moyens 
pour  en  aceoaiplii  l'uljjet,  sans  toutefois  prendre  pari  aux  hostilités 
entre  les  deux  parties  coutcndantes. 

En  conséc|uenœ,  les  Hautes  Puissances  Contractantes,  immédiap 
tement  après  la  signature  du  présent  article  additionnel,  transmet- 
tront des  instructions  éventuelles,  conformes  aux  dispositions  énon- 
cées ci-dessus,  aux  amiraux  commandant  teurs  escadres  respectives 
dans  les  mers  du  Levant. 

30  Enfin,  si,  e  )ntre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suIBsent  point 
encore  pour  faire  adopter  les  propositions  des  Hautes  Partit:s  Con- 
tractantes parla  Porto-Ottomane,  ou  si,  d(!  l'autre  «  uk'-,  les  (ins  s  re- 
noncent aux  conditions  stipulées  < n  1*  nr  faveur  dans  le  traité  de  ce 
jour,  les  Hautes  Puissances  Contractantr'S  n'en  eontinueiont  pas 
moins  à  poursuivre  IVi-uvre  de  la  pacifif  .ition  sur  les  Itas^s  dontelles 
sont  convenues  entre  «^!!es;  et.  en  Cf)nsi'([ii*'iii'c,  t'ili's  autorisent,  dès 
à  présent,  leurs  rejtrésentaiiis  a  I.ondres  à  discuter  et  à  arrêter  les 
moyens  ultérieurs  dont  l'emploi  [lourrait  devenir  nécessaire. 

Le  prt'sent  article  addition iit  1  et  secret  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  a  mot  au  traité  de  ce  jour  :  il  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  eu  seront  échangées  eu  môme  temps  que  cel- 
les dudit  traité  (I). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  0  juillet,  l'an  de  grâce  1837. 

Le  Prince  de  Poucnac.         Duolit.  LrrxEN. 

'1"  î.;i  S;jhlinir'-PoHo  a  nHln  r-'-  nu  tralti-  ci-d'^psus  ft  aux  dispositions  dostint'cs 
à  on  assurer  l'rx  ruuun  par  deux  drclaraliuns  daU-t'S,  l'une  du  15  at'ùt,  l'autre  du 
9  septembre  1829.  V.  Baron  Tetla,  Recueil  des  Traités  de  la  Turquie. 
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Déclaration  adressée  à  ia  Porte-Ottomane  le  18  août  1827,  pour  proposer 
U  mMtetton  te*  troto  Com  «lUéM  «t  1»  •wpmmIoii  dM  ImstUltè*  «a 
Or6o«  (1). 

Les  sou ssipnt'îS sont  char<2;(''s  par  inurs  gouvemviuuiils  respectifs 
de  faire  à  S.  Ex.  le  Reis  Elfendi  la  déclaration  suivante  : 

Depuis  près  de  six  ans  les  grandes  Puissances  de  l'Europe  ont 
fait  des  elTorts  pour  déterminer  la  Sublime  Porte-Ottomane  à  paci- 
fier la  Grèce.  Ces  efforts  sont  restés  infractueuz,  et  une  guerre  d'eX' 
termination  s'est  prolongée  entre  Elle  et  les  Grecs,  dont  les  résultats 
ont  été,  d'une  par^  des  calamités  effrayantes  pour  Thumanité,  et  de 
l'autre,  des  pertes  devenues  intolérables  pour  le  commerce  de  tou~ 
tes  les  nations;  dès-lors  il  n'a  jdus  été  possible  d'admettre  que  le 
sort  de  la  Grèce  concernât  exclusivoniciit  la  Porie-Ottomane. 

Los  Puissances  ont  par  conséquent  redouidé  de  zMe  et  renouvelé 
les  instances  qu'elles  avaient  faites  pourdécider  la  Porte  à  terminer 
à  l'aid"  de  leur  médiation,  vi  par  un  arrangement  convonalde,  une 
lutt»'  (ji'c  son  int(''rèt  propr"  lui  fai«^nit  nno  loi  de  ne  pas  prn'nnger. 

Los  Puissances  sn  sont  d'autant  plus  tlatt('es  d'^  parvenir  à  untî  si 
heureuse  corirlusiou  quo  ks  (îrecs  ont  tt  iiioii^'né,  dans  cet  inter- 
valle, le  désir  de  s'y  prêter;  mais  la  S.  Purie  a  refusé,  jus(|u'ici, 
d'écouter  des  conseils  dictés  par  des  sentiments  de  bienveillance  et 
d'amitié. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  cours  d'Aii|,^leterrc,  do  France  et  de 
Russie,  ont  cru  devoir  régler,  par  un  traité  spécial  [;?),  la  ligne  de 
conduite  qu'elles  sont  dans  la  résoluûon  de  suivre  pour  atteindre  le 
but  vers  lequel  tendent  les  vœux  et  les  intérêts  de  toutes  les  Puis- 
sances Chrétiennes.  En  exécution  de  l'une  des  clauses  de  ce  traité, 
elles^ont  chargé  les  soussignés  de  déclarer  au  gouvernement  de  la 

S.  Porte  : 

Qu'elles  lui  proposent  formellement  leur  médiation  entre  lui  et 
les  Grecs  pour  faire  cesser  la  guerre  et  régler  par  une  négociation 

amicale  les  relations  qui  doivent,  à  l'avenir,  exister  entre  eux. 

Que  de  plus,  etatin  de  faciliter  le  succès  de  celte  médiation,  elles 
proposent  nu  i^onvernement  de  la  S.  Porte  de  suspciirlrc,  par  un 
armistice,  tout  acte  d'hostiiii(  cm  ci  s  los  Grecs  à  qui  une  proposi- 
tion semblable  esf  adrcssi'c  m  ce  niuuii  iit 

Qu'enfin  ellcN  s'att-  udcnt  que,  dans  le  délai  il"un  uiois,  le  gou- 
vernement Ottoman  fera  connaître  sa  détermination  précise. 

(V,  C",  tto  douMc  proposition,  ayant  l't-'  ri  pnu  'Bi'e  par  la  Porte-Ottomane,  fut 
suivie  d'une  SL-coiidc  décUration  des  mûmes  Cours  «Uiée»,  k  U  date  du  'dl  août 
1887.  V.  cî-apr.  s,  p.  4«0. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  4r>4,  le  traité  du  6  juillet  1827, 

(3>  V.  le  texte  du  cette  proposition  ci-uontro,  p.  4ôi>. 
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Les  soussignés  aiinont  à  se  llattcr  (ju'»  !!e  sera  conforme  aux 
vœux  des  cours  Alliéc!s;  mais  il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  dissi- 
maler  au  Heïs-Ëltendi,  qu'un  nouveau  refus,  une  réponse  rva- 
sive  ou  insuffisante,  ou  bien  môme  un  silence  complet  de  la  part  de 
son  go'jvernement,  mettra  les  Cours  Alliées  dans  la  nécessité  d'avoir 
recours  aux  mesuros  qu'elles  jugeront  les  plus-  effjrnrns  pour  faire 
cesser  un  état  <!*'  (  h oses  devenu  désormais  iiinniipatihli',  avcr  les 
véritaMr's  intérêts  d*-  la  I*or(e.  avpolasûroté  du  commerce  en  général 
et  la  part'.-iito  tranquilliti''  i]'- rEuroj>e. 

Comte  GuiLU£àiL\oT.  Stràtfokd,  Canming.  Rjbeaupiekbe. 


Hoto  én  90  mvàt  l8A7t  pow  eonnaalqiMr  «n  CtoaTMiMmuit  Qr«e  1* 
daration  des  Govni  de  France,  de  la  'C^aade-BMtafne  et  de  Baiale, 
relative  4  la  médlattea  et  à  ramletloe  (1). 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  déclaration  de  nos 
Cours  respectives  au  sujet  de  leur  intervention  en  Turquie,  et,  selon 
les  ordres  de  nos  supérieurs,  nous  attendons  une  réponse  immé- 
diate. (3) 

Nous  avons  Thonneur,  etc. 

H.  i>B  RiGNT.  Edouard  Codrikgtok. 

Déclaration  au  Couvermmtnt  (irec. 

Les  soussignés,  commandants  les  forces  navales  d'Angleterre,  de 
France  et  de  Russie  dans  les  m^^rs  du  Levant,  nnt  ror  ti  do  l  -urs 
.Souverains  respectifs,  l'ordre  de  faire  à  In  Commission  du  Gouver- 
nement provisoire  de  la  Grèce,  la  déclaration  suivante  : 

L''S  Pni>s  lai-es  Allié  s  se  sont  depuis  longtemps  o*  cupees,  aveu 
la  [)lus  vive  sollicituÙL,  du  sort  de  la  (irece.  Instruits  de  cette  bien- 
veillante disposition,  les  Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  dé- 
siré et  demandé  qu'on  intervint  eu  leur  faveur,  et  (|uo,  par  une 
médiation  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d*une  guerre 
d'extermination,  dont  les  conséquences,  d'ailleurs,  sont  devenues 
funestes  au  commerce  de  toutes  les  nations  et  inquiétantes  j  our 
l'Europe.  Cette  demande  a  été  accueillie  avec  Tintérôt  qui  devait 
s'y  attacher  ;  et  c'est  dans  la  vue  d'accomplir  l'objet  proposé,  que 
les  Cours  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  sont  convenues,  par 
un  Traité  formel  (3),  d'offrir  leur  médiation  à  la  Porte-Ottomanc, 

<1)  V.  ci^contre,  p.  458,  la  déclaration  analogue  «dremco  lo  16  aoât  1837  k  la 

Porto-Ottomano. 

(2;  La  ri'ponso  du  (iouvrrn<  ment  (îroo,  portant  acoeptatiun  do  ces  propositions, 
est  du  novembre  18-27.  V.  Recueil  des  documents  sur  le  droit  publie  extérieur  de  la 
Oréee,  V  partie,  p.  35. 

(3;  Y.  ci-dC8«a8,  p.  4ôl,  ia  teste  de  ce  traité  qui  porte  la  date  du  6  juillet  1827. 
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pour  arrêter  d*abord  le  cours  des  hostilités,  et  parvenir  ensuite  à  la 
pacification  définitive  en  réglant  les  relations  qui  devront  à  l'avenir 
exister  entre  elle  et  les  Grecs. 

Afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation,  tes  Soussignés  ont 
reçu  l'ordre  de  proposer  à  la  Commission  du  Gouvernement  provi- 
soire Grec,  de  suspendre,  par  un  armistice,  tout  acte  d'hostilité  en- 
vers la  Sublime  Port(\  à  qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment  et  dont  les  déterminations  devront  être  connues  dans 
le  délrii  d'un  mois. 

iMilin,  ils  s'attendent  i\nf  la  ( 'ouiniissioii  du  riouverneniciit  ]iro- 
visoire  iin^c  donnera  suu  euns-  titement  uumcdiat  à  la  proposition 
qu'ils  sont  chargés  <]n  lui  transnirtfre. 

Les  soussignés  nv.  (Inul^nt  pasiiuc  Ifs  s<'i;!iments  de  blcin  rillam  e 
qui  ont  dicté  aux  C'iuin  irAnglctcrie,  du  France  et  do  Russie,  cette 
déclaration,  et  les  rit  inarches  dont  elle  est  a*  <  uinpaguue,  ne  soient 
appréciés  comme  ils  doivent  l'être  par  les  Grecs. 

Ils  aiment  donc  à  croire  que  la  réponse  qu'Us  attendent  sera  con- 
forme à  leurs  vceux  et  aux  vrais  intérêts  de  la  Grèce. 

H.  DE  KiGNY.  Edouard  Codrington. 


Dvttièm*  dtelaratlon  adressée  &  la  Port^-Ottomaiie,  le  81  aoàt  1897,  par 
les  représentants  des  trots  Cours  alliées,  au  sujet  de  Ub  SDspenslOD des 
IkostUltés  en  Grèce  (1). 

Les  Soussignés  ont  eu  l'honneur  d^annoncer  au  Reïs-Effendi  dans 
leur  note  du  16  aoil  t,  q  ue  si.  dans  le  délai  d'un  mois,  la  Sublime  Porte 

n'acceptait  pas  la  médiation  et  l'armistice  qui  lui  ont  été  proposés 
par  les  Cours  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie»  son  refus  les 
mettrait  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  mesures  qu'elles  jng^ 
raient  les  plus  efficaces  pour  atteindre  leur  but. 

Ce  refus  ayant  été  prononcé,  les  Soussignés  ont  ordre  de  déclarer 
au  Reïs-EfFendi  que  les  Cours  Alliées  vont  s'efiorcer,  par  tous  les 
moyens  qne  les  circonstances  suggéreront  à  leur  prudeneo,  d'nlue- 
nir  les  etiets  immédiats  d(;  l'armistice  dont  elles  désirent  l'exi-c  ntion. 

Les  soussiL'nt's  di'elarcnt,  qu'en  prenant  cette  mesure,  qui  ne  leur 
est  dirî«'>e  ijue  par  !a  fernu"  resolution  de  faire  cesser  les  hostilités, 
les  (\mrs  Ailu'es  n'enti  iid'^nt  porter  aucune  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  exisli  ut  entre  elles  et  la  S.  P.  Elles  ne  perdent  pas  l'es- 
poir que  S.  H.  le  Grand-Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa 
propre  sagesse,  n'apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  of- 
fert toutes  les  grandes  Cours  de  l'Europe,  et  qu'eu  adliérant  aux 

(1)  y.  Ift  première  d«^clftntion  ci-deMiu,  p.  158. 
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propositions  qui  ont  été  faites  par  celles  ri 'Angleterre,  de  France  et 
de  Riissio,  elle  no  ron<l(.>  su|)(>r£lu  l'emploi  dfô  mesures  dont  les  sous- 
signés viennent  de  déclarer  Tadoption. 
Ils  saisissent  cette  occasion  pour  etc. 

Comte  GuiixEMiMOT.  Steâtpobd-Cammiko.  Ribeaupieske. 


Note  collective  adressée  au  Keïs-Kilandi  le  lU  novembre  18S7  par  les 
B«préMnt«nt«  dM  CoaM  4e  France,  d»  la  Oraade-Bretacne  et  de 
Kamto  an  aalet  àm  la  paeifloatloa  d»  la  Grèoa. 

Los  Reprt^scn  fans  dos  troisCoiu^s  Alliô''sdr' Franco,  ot  do  lannivli  - 
Brotapnoot  de  Russie  ayantpris  (oimaissaiK  d*  s  f|Uf>sfionsf|u<'  S.  Kx. 
le  Rcïs-ElTondi  a  chixrç^é  lours  mtrr  pr»''tos  do  leur  adi*osscr,  ont  l'hon- 
neur d'y  répondre  dans  la  prés»;at(;  nuio,  de  la  seulo  nianiorc  qui  soit 
compatible  avec  co  qu'ils  sont  fondés  à  préjuger  de^  sentimens  de 
leurs  cours  sur  un  pareil  sujet. 

I"^  (jucbtiou.  Veut-on  se  désister  entièrement  de  la  tiuesUon 
Grecque? 

Les  Représentants  manqueraient  à  leurs  devoirs  et  à  la  vérité  si, 
répondant  à  cette  question,  ils  ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà 
faite  par  eux  à  diverses  reprises,  savoir,  que  Tinébranlablc  résolution 
de  leurs  Cours  est  de  maintenir  le  Traité  conclu  entre* elles  pour  la 
pacification  de  la  Grèce  (1),  et  de  persévérer  dans  Texécution  des 
mesures  qu*elles  ont  arrêtées  en  commun  pour  cet  objet. 

^  Question.  Yml^on  indemniser  le  Gouvernement  Ottoman  de 
la  perte  de  sa  floltc? 

Jamais  demande  d'indemnité  n'ost  admissible  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans  le  cas  actuel,  il  est  démontré, 
par  tous  les  rapports,  que  l'agression  est  partie  du  côté  des  cscadre.s 
de  !n  Suhlinif  Prirto. 

3        NtHiri.  Venl-on  donner  Sdlisfa,  lion  à  la  Suhlirne-Porte? 

Dtpuis  trois  an'-,  dnns  tontes  leurs  instances,  séparées  ou  collfv  - 
tivos,  avant  pour  ii!)|i  t  1  fnire  aLi^réiT  à  la  Sublime  Porte  bnirs 
propMsitii »iis  d''siîitt'ri  sx'cs,  1<  s  cabinr-ts  ont  assf^z  témoigné' combien 
était  loin  df  Ivur  jH  nséc  do  manciuor  aux  égards  qu'elle  peut  juste- 
m(;nt  prétendre.  Cott(»  conduite  aini<  aie,  leur  longanimité  et  la 
franche  di'irlaration  que  les  Représentants  ont  faite  des  mesures  dont 
les  Hautes  Puissances  ont  prescrit  Texécution  à  leurs  Amiraux,  ne 
laissent  pas,  co  semble,  à  douter  de  l'accueil  qu'elles  feraient  à  la 
demande  comprise  dans  Ia3«  question  du  Reis-Effendi. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  do  S.  Ex.,  los  Représen- 

(1)  V.  ci-dcBSus,  p.  151,  le  WxO'.  du  lr«i(c  si^iiô  h  Londres  le  6  juillet  ltô7, 
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tans,  jaloux  en  même  temps  de  n'épargner  aucun  soin  pour  faire 
comprendie  à  la  Sublime  Porte  les  vues  désintéressées  des  Puis- 
sances, et  pour  écarter  toute  interprétation  qui  n*aurait,  après  tout, 
que  les  résultats  les  plus  funestos,  ont  rhouDcur  do  replacer  sous  les 

yeux  de  S.  Ex.  le  Rpïs-Ellendi  quelques  considérations  ((u'ils  espè- 
rent encore  ne  pas  devoir  être  inutiles  à  la  cause  île  la  paix. 

Les  trois  cabinets  av  uit  fait  entre  eux  un  traité  dont  l'unique  but 
est  la  pacification  de  la  Gn'ice,  ils  ont  demandé  à  la  Sublime  Porto  (1) 
pour  atteindre  ce  but  d'agréer  leur  médiation  et  de  consentir  à  un 
arniistiee. 

Eu  i>>>sant  ail'-"  (ju-'dqne'^-n îk-s  des  bases  d'un  accord  entre 
elle  et  l"s  populaiiuns  lJre*  qiii"s,  In  rées  aux  horreurs  d'une  d»>vas- 
tatiuii  saiis  exemple,  ils  n'oul  rien  stipulé  de  «  oniraire  à  ses  vrais 
intérêts;  ih  n'ont  luit  que  déterminer  les  principes  d'une  pacifica- 
tion qui,  loin  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Enipue,  lui  ren- 
drait les  avantages  dont  il  est  privé  aujourd'hui,  et  y  ajouterait  les 
garanties  nécessaires  pour  leur  durée.  En  laissant  à  une  négociation 
future  entre  les  parties  contendantes  le  soin  de  régler  quelques  autres 
points,  sans  doute  importants,  ils  ont  reconnu  à  la  Sublime  Porte  le 
droit  de  les  discuter  et  la  faculté  de  décider  elle-même,  en  défini- 
tive, du  sort  de  cette  négociation. 

Tels  sont,  encore  aujourd'hui,  leurs  dispositions  et  leurs  scnti- 
mens.  La  prolongation  du  séjour  des  Représentants  à  Constantinople, 
depuis  môme  que  le  refus  de  la  .Sublime  Porte  et  les  instances  de 
S.  Ex.  le  Keis  ElFendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de  lui  annon- 
cer et  de  lui  explique^  les  mesures  dont  l'exécution  a  été  prc^erite 
par  les  Puissancrs  à  leurs  aniiraux.  t^st,  sans  doute,  avec  tant  d'au- 
tres prcincs,  tme  inatiillslatn m  fiajipaîrc  des  intentions  paciliqu^s 
dont  Cl  s  P.iissajit^i  s  d«*meureut  aniuiées.  ("est  pour  la  paix  qu  elles 
se  sont  unies;  la  rétablir  en  Grèce  sur  des  bases  immuables,  In  > dh- 
sorver  à  CoiiïsLauiiauple,  tel  est  l'objet  de  leurs  vceux  et  celui  d'un 
Traité  qu'elles  sont  résolues  à  maintenir  v.i  a  exécuter. 

L'événement  de  Navarin  a  pu  dans  les  premiers  instants  où  la 
nouvelle  en  est  parvenue  k  la  Porte,  lui  inspirer  des  doutes  sur  les 
vues  pacifiques  et  désintéressées  des  Puissances.  La  cause  de  cet 
événement  déplorable,  aujourd'hui  mieux  connue,  et  l'empressement 
des  amiraux  à  prévenir,  le  lendemain  de  Taflaire,  la  nécessité  d'un 
nouveau  choc,  empressement  prouvé  par  les  documents  officiels  qui 
sont  parvenus  aux  Représentants,  ne  permettent  plus  d'interpré- 
tations contraires  aux  assuranc  es  qu'ils  viennnent  de  réitérer. 

Cependant,  l'attitude  que  la  Sublime  Porte  vient  de  prendre  et 

(1)  'V.  ci-d«!«sus,  p.  460  et  iS8,  l'offre  d«  médiation  et  1a  proposition  d'aniii»tice 
adreuéB  à  U  Porte  les  16  et  81  toflt  18^. 
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dont  la  continuation  serait  incompatible  avec  le  maintien  des  rela- 
tions de  bonne  intelligence  entre  elle  et  les  Cours  alliées»  n*a  pu 
qu*inspirer  aux  Représentants  la  plus  pénible  incertitude  sut  la  na- 
ture de  ses  dispositions  actuelles.  En  conséquence,  toujours  guidés 

par  lo  dc^sir  de  contimior,  autiint  qu'il  dépend  d'eux,  lo  ministère  de 
paix  qui  leur  a  éié  ( onfir*,  mais  convaincus  aussi  de  la  volonté 
ferme  où  sont  leurs  Cours  de  rétablir  la  tranquilité  on  GnVe,  sur 
lessoult  s  liases  qui  puissent  l'assuror.  i!s  invitont  S.  Kx.-le  Reïs- 
Effondià  leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  qu'elles  sont  les  inten- 
tions de  la  Sublime  Pt)rte,  si  ''l!o  «-st  tlispost'  «  à  révoquer  immédia- 
tement des  mesures  eonfiiiif  s  aux  Ttait/s  «'distants;  —  et  si,  pour 
mieux  constater  so^  mi»  s  paciliques,  elle  adhère  aux  propositions 
autérieures  des  .Soussignés. 

Comte  GUILLEHINOX.        StATFORD-CaNKIMG.  RiBKAUmCRRC. 


Protooole  d«  la  Coiifér«iice  pour  !«•  Affaires  de  Grèo«  temue  4  I<oadNs 

le  IS  ûée&wHw  1887.  <1) 

Présents  :  —  î.f  Priii-ipal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  a  ira  ires  é'»r:i!i- 
gères  d'Angleterre;  l'Ambassadeur  de  Russie;  et  le ciiar^^é d'ail'aircs 
de  France. 

Les  Pl('Mi]ii>tcnti;iires  des  trois  C(»urs  siirnatairi\s  du  'i'raiff'  du 
(i  juillet,  s  élatil  réiiisis  en  Conférence,  Ifv  ture  a  été'  faite  des  di  pé- 
clies  des  Ambassadeurs  de  Fiance  et  delà  Grande-Bretagne  à  Cous- 
taiitinople,  en  date  du  11  novembre. 

D'après  les  données  renfermé,  .s  dans  ces  documents,  il  paraît  que 
le  moment  est  arrivé,  où,  malgré  leurs  vq'UX  et  leurs  efi'orts,  les  trnis 
Puissances  Alliées  peuvent  se  voir  enveloppées  dans  une  guerre 
avec  la  Porte-Ottomane;  e(,  en  conséquence,  il  aét<  jii^;l>  convena-- 
ble  à  la  veille  d'une  crise  aussi  importante,  de  renouveler  la  mani- 
festation solennelle  des  principes  qui  les  ont  guidées  dans  les  Actes 
de  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  donc,  au  nom  de  leuES  Coui-s  res- 
pectives, que  si  les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  Turc 
prenaient  malbcurcuscmont  un  caractère  d'hostilité  directe,  le  seul 
objet  de  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient  alors  entraî- 
nées, serait  etieore  (  (  lui  qu'elles  ont  originairement  essayé d'accom- 
plir  par  la  voie  des  négociations. 

Qu'en  guerre,  comme  en  paix,  leurs  efforts  seront  dirigés  vers  la 

(I)  l'our  la  s«  rie;  cuuijjIi'-h.'  iIck  proioculf»  de  Londres  rclatils  aux  Aiinirus  dr  la 
Gri'ce,  V.  MarU'ns,t.  XXIII  (Nouveau  R«cacil,  l.  Xll),  et  Baron  ToHia,  RecurU  des 
Trittléê  de  la  Turquie, 


Digitized  by  Google 


464  SUISSE. 

ji.K  iilt  ation  du  Levant  conformément  aux  ternes  stipulés  par  le 
Traité  (io  Londres. 

Que  la  renonciation  entière  de  toute  rue  intércsséo,  qui  formait 
une  partie  essentielle  de  leurs  engagements  primitifs,  demnire  on 
pleine  force;  et  fpj'ol!p«î  prennent  solennellement  rohligution,  <]\n- 
les  succès  qii"'  leur  sujKM  inritt'  sr-inlilc  l<-iir  promettre  dans  cette  lutte 
ne  les  porteront  pas  à  i'm  hcrclier  aucun  avantage  exclusif,  soit  pri- 
vilécrosde  commerce,  soii  agrandissement  <\r  territoire. 

Kniin,  qu'en  tout  état  de  cause,  elles  se  piomelteiit  mutuellement 
une  active  et  réelle  coo])ératiou. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

ROTH.  DUDLET.  LlEVKN. 


GonTwittoo  postais  ooncdns  à  Paris  le  1"  mai  18S8  antre  la  Fnuee 

et  Berne. 

L^OfBce  général  des  Postes  de  France  et  l'administration  générale 
des  Postes  de  Berne',  Désirant  rétablir  les  anciennes  liaisons  qu'avait 
formées  entre  les  deux  offices  la  Convention  conclue  en  1786,  et  par- 
ti cul  ièren  un  (  libérer  le  public  de  raffranchissement  foicé; 

Nous,  Lonis-René-Simon,  M'»  de  Vaulrfii<*rt  etc.,  à  ce  autorisé 
par  S.  E.  le  Ministre  et  Secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  Affaires 

Étrangères,  d'tîne  part. 

Et  Louis  Fisrh'T,  nlli''»  d"  (rra^Mirinl,  <  Large  des  pouvoirs  de 
MM.  Fi'^rhfr,  adn\inisti;u<>;irs  LTiTt/Taux  ilrs  Postes  du  canton  de 
Berne,  eu  date  du  :^  avril  d'autic  ]»art. 

Après  avoirniutui'llement échangé  les  titres  susmentionnés,  som- 
mes convenus  des  articlos  suivants  : 

Art.  1".  Les  points  truuU»'res  d'échange  sont  pour  rOffice  des 
Postes  Royales  de  f'ia:ice,  les  bureaux  de  Drlle  et  de  Fernnfy  et  pour 
l'OiBcc  des  Postes  de  Berne  les  bureaux  de  Porrentruy  et  de 
Genève. 

ÂBT.  2.  MM.  Fischer  demeurent  chargés  du  transport  des  dépêches 
entre  les  deux  points  d'échange,  pour  lequel  ils  seront  indemnisés 
par  l'Office  des  Postes  de  France,  à  raison  de  la  moitié  des  frais, 
évaluée  entre  Porrentruy  et  Belle,  pour  un  service  journalier,  à  six 
cents  francs  de  France;  entre  Genève  et  Femey,  pour  un  douhle 
service  journalier,  à  dnq  cents  francs  dont  le  montant  annuel  de 
onze  c-entfi  francs  sera  porté  à  deux  cent  soixante  qw/nze  francs  par 
trimestre  à  l'avoir  de  leur  com])te. 

Art.  3.  L'administration  des  Postes  de  Berne  se  charge  du  trans- 
port des  dépêches  entre  Délie  et  fieifort;  transport  pour  lequel  i'Of- 
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fice  des  Postes  de  France  lui  payera  une  rétribution  annuelle  de 
1,300  francs  soit  300  francs  par  trimestre  qui  sera  portée  à  l'avoir 
du  compte  de  l'Office  de  Berne.  Ce  service  jouira  dos  mf^m^s  arnn- 
tages  et  de  la  même  protection  qui  sont  arcordés  aux  servir-cs  des 
Postes  de  France.  La  faculté  «  st  *  t  pt'iidant  rcserv'f^  à  l'Ofiicc  des 
Postes  de  Berne  de  pouvoir  <lis<-<iiitinuer  ce  service,  en  a^t-rtissant 
,s?r  //joisr  d'avance.  Le  trans{)ort  d<  s  dT^pAches  devant  sr-  faire  par  les 
ïioius  (le  M"  Fischer  jusqu'à  Bel  fort,  c''st  dans  ce  bureau  que  s'effec- 
tuera l'échange  des  correspondances  au  lieu  de  Délie. 

Art.  4.  L'Office  de  France  fera  parvenir  avec  toute  la  célérité 
possible  et  par  la  route  la  plus  directe  la  correspoiidanro  de 
France  tous  b.'»  jours  à  lîclfart  ou  l'arrivée  de  la  malle  de  Pans  aura 
leiu  tous  les  jours,  a  2  heures  après  midi  au  plus  tard,  et  le  départ 
de  Belfort  pour  Paris  à  quatre  heures  du  matin  ;  mais  Tadministra- 
tion  des  Postes  de  France  s*engage  du  1*'  avril  au  1**  novembre  à  en 
reculer  le  départ  jusqu'à  10  heurei  du  matin. 

L'administration  de  Berne  pourra  trois  fois  par  semaine,  et  pour 
les  jours  qui  seront  indiqués,  disposer  d*une  place  dans  la  malle, 
jusqu'à  Paris,  et  jusqu'à  Troyes  seulement,  les  quatre  autres  fois. 
Lorsque  la  malle  pourra  se  charger  de  quatre  personnes,  TOffice 
de  Berne  pourra  disposer  de  deux  places. 

L'arrivée  des  courriers  de  Besançon  et  de  Strasbourg,  ainsi  que  le 
service  de  Thionville  par  Nancy  et  Cemay  aura  lieu  tous  les  jours  à 
Belfort  avant  deux  heures  du  soir,  afin  de  ne  pas  manquer  le  dé- 
part de  Belfort  pour  Porentruy. 

L'Office  de  Berne  s'engage  à  établir  un  service  journalier  depuis 
Berne  pour  l'expédition  et  la  réception  de  ses  correspondances  avec 
Paris  et  la  France,  et  il  fera  pareillement  parvenir  tous  les  jours  les 
dépêches  de  Porentruj,  de  manière  qu'elles  puissent  arriver  à  Bel- 
fort  au  plus  tard  à  9  heures  du  matin  et  repartir  de  Belfort  pour 
Porentruy  à  3  heures  du  soir. 

Pareillement  l'Office  de  France  fera  {)arvenir  avec  toute  la  célé- 
rité possible  et  par  la  route  la  plus  directe  les  correspondances  de 
France,  tous  les  jours  à  Femey  ;  le  courrier  de  Paris  arrivera  h  Fei«> 

ney  à  8  heures  du  matin  au  plus  tard,  repartira  pour  Paris  à  9  heu- 
res du  matin;  toutefois  l'Administration  dr-s  Postes  de  Fr>ii''t' pro- 
met de  refarder  le  dt'-part  d<'  Fornev  jus(ju'a  2  heures  a{ir*'S  raidi  jiar 
suite  d'aceélérations  qui  auront  lieu  dans  le  service;  c'dui  de  Lyon 
arrivera  à  9  heures  du  soir,  j^our  repartir  à  10  heures  du  soir. 

Le  service  de  fif-nève  à  Ferney  se  fnra  tons  le-^  jours  de  manière 
qi]P  los  letlrrft  puissent  être  f  -ndut-s  à  Ferney  1  heure  avant  le  dé- 
part du  courrier  de  Lyon  et  de  Paris. 

III.  30 
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Art.  5.  La  direction  des  correspondanoe  et  leuriemise  à  MM*  Fis- 
ehor,  aura  lieu  comme  suit  : 

Par  l)«"lle,  pour  [à]  les  lettres  des  quarante-neuf  déparlnumls 
s('})leiUrtouau^i:  de  la  Franco,  destinées  pour  les  cantons  de  lienie, 
Soieure,  Fribourg  et  Unterwald«;n,  et  celles  pour  les  cantons  d(,'  Lu- 
cerne,  Ury,  Schwitz,  Zucr,  Tessin  et  autres  cantons  auxtjucls  l'OITiee 
de  Berne  })('ut  servir  d'inti'rmédiairc,  en  tant  que  ces  eanlons,  sa- 
voir :  ceux  de  Lucenie,  Un,  consentiront  à  les  recevoir  par  cette 
voie,  ce  qui  sera  notifié  avant  exécution.  (6}  Les  lettres  d*Angleterre, 
des  colonies  Françaises  et  des  Pays  d*outre-mer  passant  par  les  49 
départements  sus-mentionnés  pour  les  cantons  d-dessus  désignés, 
(c)  Les  lettres  des  Pays-Bas  pour  les  mêmes  cantons  et  ceux  de  Neu- 
cbâtel,  Yaud,  Valais  et  Genève  qui  entreront  en  France  par  la  seule 
voie  de  Tbionville  et  seront  dirigées  par  Metz,  Nancy,  Epinal  et 
Cernay  sur  Delfort  et  transmises  exclusivement  à  l'Administration 
des  Postes  de  Berne. 

Par  Feraey,  pour  [a]  les  lettres  des  37  départements  méridionaux 
pour  les  cantons  de  Fribourg,  Berne,  Soieure,  Unterwalden  et 
tous  les  antres  cantons  Suisses  cxfopté  Vaud,  Ncnchàtcl  et  Bdie. 
(h)  Les  lettn-s  d'Espnc^nc,  dr  lN)rtugal,  des  colonies  Franc^-aisos  et 
des  Pays  d'oiitre-iaer  passant  par  l(^s  37  départements  méridio- 
dionaux  à  mémo  destination.  [«■)  Les  lettres  des  86  départements 
de  la  Franco,  d'Angleterre  et  d'Kspagno  destinées  pour  Genève  et 
son  canton. 

Réciproquement,  MM.  Fischer  observeront  pour  l'expédition  des 
lettres  destinées  pour  la  France,  TAngletone,  l'Espagne,  les  Pay- 
Bas  et  Pays  d'outre^mer  la  direction  indiquée  ci-dessus  par  les 
points  d'échange  de  Délie  et  de  Ferney. 

Abt.  6.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Convention  recevra 
son  exécution  ,  le  public  tant  de  France  que  des  cantons  Con- 
tractants ot  des  autres  cantons  Sui&ses  qui  consentiront  à  recevoir 
les  lettres  de  France  avec  taxes,  sera  libre  de  ne  point  affranchirses 
lettres  et  paquets;  mais  en  cas  d'affranchissement,  l'affranchisse- 
ment devra  avoir  lieu  jus(]u'à  destination,  et  aucun  des  deux  Offices 
Contractants  n'en  pourra  restrtrindre  la  perception  à  la  frontière. 

Sont  néanmoins  exceptés  :  1"  Les  lettres  chargées  ou  recomman- 
dées, lesquelles  seront  soumises  de  part  et  d'autre  à  l'allia  ne  hisse- 
meut  obligatoire  jusqu'à  destination,  soit  pour  la  France,  soit  jmur 
la  Suisse.  2"  Les  gazettes  et  journaux,  juospectus,  catalogues  et 
autres  imprimés,  dont  l'affranchissement  continuera  d'èin;  obliga- 
toire de  part  et  d'autre,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  respec- 
tive des  deux  Offices.  3*  Du  côté  de  l'Office  de  Berne,  les  lettres 
pour  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  dont  l'aifrancbissoment  sera  obli- 
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gatoiie  jusqu'à  la  frontière  Suisse;  et  celles  pour  TEspagno,  le  Por- 
tugal, les  Colonies  et  Pays  d*oatre>mer,  lesquelles  devront  étie  af^ 
franchies  en  Suisse,  les  unesjusqu*a  la  fontière  Française  contîgiîe  à 
celle  dcTEspagne,  les  autres  jusqu'au  port  Français  d'embarquement. 

L'affranehissement  des  lettres  restera  obligatoire  jusqu'à  la  fron- 
tière, soit  de  Ferney,  soit  de  Délie,  pour  la  correspondance  qui  sera 
dirigée  à  teneur  de  l'article  5  pour  les  cantons  dépendants  de  l'Ad- 
ministration do^  Postes  de  M\î.  Fischer,  qui  refuseront  d'adhérer  à 
la  présenta  Convention  et  pour  tous  les  autns  oantons  qui  refuse- 
ront (le  |):iyer  les  ports  Franeais;  îunis  rOiii-  i'  lii-  l)crne  iii(li(jui:ra 
les  lettres  pour  la  Suisse  qu'il  pourra  recevoir  ea  aiiiauchLssement 
libre. 

Ari  .  7.  La  perception  dos  taxes  d'allianehissenient  vuluniaire  pour 
le  compte  de  l'un  et  de  Tautn.»  des  Offices  se  fera  à  la  piècf^  sur  chaque 
lettre,  paquet  ou  échantillon,  d'après  les  prix  fixés  par  les  tarifs  res- 
pectifs annexés  à  la  présente  Convention,  et  qui  représentent  les  taxes 
réelles  perçues  dans  le  ressort  de  l'un  et  l'autre  Office.  Mais  la 
transmission  des  lettres  et  échantillons  ainsi  affranchis  se  fera,  de 
part  et  d'autre,  au  poids,  en  autant  de  paquets  distincts  que  chaque 
destination,  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  contiendra  de  taxes  dif- 
férentes par  lettre  simple,  et  les  deux  Offices  s'vn  tiendront  respec- 
tivement compt*  au  poids  net  et  en  grammes,  d'après  l'évaluation 
A'oulue  pour  les  lettres  non  affîranchies.  Les  bureaux  Français  de 
Délie  et  de  Ferney  feront  en  conséquence  le  classement  de  ces  let- 
tres dans  l'ordiv  <les  taxesprimitivcs  Suisses  auxfju'  IIcs  chatpie  Hes- 
tmation  appartifudra  d'après  le  tarif  Suisse  qui  est  propre  à  chacun 
de  ces  bureaux.  K«'«-ipriMiucuient,  les  bureaux  Sui-^scs  do  P«»r<'ntruy 
et  deGeuès  e  transmellrout,  au  poids  tn^tet  en  îTranitui  .s,  leurs  lettres 
affranchies  pour  la  Franche  en  autant  de  paquets  distincts  qu  il  sera 
entré  de  taxes  primitives  Françaises  dans  chaque  allrauclussc- 
ment.  Ils  classeront  ces  lettres  dans  l'ordre  des  taxes  primitives 
Françaises  auxquelles  chaque  destination  appartiendra  d'après  le 
tarif  Français  piopre  à  chacun  d'eux. 

Art.  8.  Les  lettres  et  paquets  à  destination  des  Etats  respectifs, 
mais  ceux-là  seulement,  pourront  être  chargés  ou  recommand'fs 
et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au  poids  et  en  grammes.  Mais, 
en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  admis  de  déclaration  de  valeurs;  il 
ne  sera  même  reçu  aucun  chargement  contenant  soit  de  l'or,  soit 
de  l'argent,  soit  des  bijoux  ou  autres  effets  précieux,  qui  seraient 
passibles  des  droits  de?  douanes.  Los  lettres  et  paquets  ainsi  chargés 
ou  recommandé»  devront  être  mis  sous  une  enveloppe,  laquelle  sera 
scellée  do  trois  ou  de  cinq  cachets  apposés  sur  les  plis  su|'érieurs  et 
inférieurs,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  pli  se  trouvent  réuiii&i  sous 
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le  même  cachet.  Ces  mômes  lettres  et  paquets  indépendamment  du 
nom  (lu  bureau  do  départ  qu'Us  derront  porter  seront  encore  tim- 

br«^s  du  mot  :  rhargé. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  quelque  rhargCTncnt  serait  c^garf^mi  p^rdu, 
celui  dps  doux  Offices  qui  aurait  éprou\  c  col  a(  (  ident,  s'oblige  d'a- 
vance «,'in  ers  l'autre  à  une  indcmuité  de  .)()  francs  payable  dans  le 
délai  de  d<'ux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation.  Mais,  au 
bout  de  trois  mois,  la  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

Art.  10.  Les  échantillons  de  marchandises  adressés  par  1  un  des 
deux  Offices  dans  le  ressort  de  l'autre  pourront,  comme  les  lettres  et 
paquets,  être  de  part  et  d'autre  afiranchu  ou  non-affranohis,  selon 
la  volonté  du  public  Mais  ceux  de  TOffioe  de  Berne  pour  les  Pays- 
Bajs  etTAngleterre  devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  suisse 
et  ceux  pour  l'Espagne  et  les  colonies  jusqu'à  l'extrême  frontière  de 
France.  Les  prix  d'affranchissement  pourvu  que  les  échantillons 
soient  présentés  sous  bandes  ou  d*une  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  ne  seront  perçus  qu'au  tiers  des  prix  fixés 
pour  les  lettres  et  paquets,  par  les  tarifs  des  deux  Offices,  jusqu'à 
destination  dans  les  Etats  respectifs  ;  mais  la  remise  des  échantillons 
s'opérera  de  même  au  poids  en  grammes  dont  l'évaluation  se  fera 
au  tiers  du  prix  des  lettres. 

Art.  11.  I/Offi-f.  de  France  pour  la  livraison  de  ses  lettres  et  pa- 
quets non-ailïanehis  a  divisé  le  territoire  du  Royaume  en  autant  do 
parties  que  le  tarif  en  vigueur  depuis  le  janvier  1828,  reconnaît 
d»'  taxes  primitives  à  l'ésrard  des  bureaux  fruutièrcs  de  Délit;  et  de 
Fcrnoy,  c'est-à-dire  en  dix  parties.  Mais  il  est  expros.sément  réservé 
que  si  ce  tarif  vient  à  ùtrc  diminué,  la  même  diminution  aura  lieu 
sur  le  prix  des  lettres  pour  la  Suisse;  en  aucun  cas  des  prix  plus 
onéreux  ne  pourront  lui  être  imposés. 

Et,  pour  le  même  objet,  l'Office  des  Postes  de  Berne  a  divisé  le 
territoire  des  cantons  qu'il  dessert  en  neuf  parties  ;  nombre  corves^ 
pondant  à  celui  de  ses  taxes  primitives. 

Les  lettres  et  paquets  non-affranchis  des  bureaux  français,  soit  du 
côté  de  Délie,  soit  du  côté  de  Fernej  et  dont  la  taxe  est  de  deux  dé* 
cimes,  porteront  les  timbres  suivants»  savoir  : 

Ceux  de  Délie,  C.  D.  2,  [rorreapondonce  par  DeU&k2  décimes]  ; 
et  ceux  do  Ferney,  C.  F.  2,  (correspondance  par  Ferney  à  2  dé- 
cimes) ;  et  ainsi  de  suite,  suivant  le  dégré  d'éioignement  et  l'ordre 
des  taxes. 

Réciproquement,  les  lettres  et  paquets  non-atlVanehis  df'S  bureaux 
suisses  les  plus  rapproeliés  des  [routières  de  Franr-o,  soit  du  côté  de 
Poreniruy,  soit  du  côté  de  Genève,  porteront  ies  timbres  suivants, 
savoir  : 
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F.  D.  2  K.  {Fischer  par  Delley  2  kreutzers).  F.  F.  4.  A'.  [Fischer  par 
Farney^  4  kieutzers)  ;  et  ainsi  de  suite,  suivant  le  dégré  d'éloigné- 
suent  et  Tordre  doe  taxes. 

Indépendamment  de  Tun  de  ces  timbres,  les  deux  Offices  derront 
EYcir  soin  de  faire  apposer  sur  chaque  lettre  ou  paquet  un  timbre 
indiquant  le  nom  du  bureau  de  dépût;  autrement  les  lettres  et  pa». 
quets  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  ce  timbie  d'origine  ne  seraient 
classés  que  dans  le  premier  rayon  par  TOffioe  correspondant  qui  les 
recevrait 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  la  France, 

elles  seront  frappées  du  timbre  indicatif  de  l'Etat  d'où  elles  provien- 
dront; et  l'Officp  français  fera,  on  outre,  apposer  sur  chaque  lottr« 
ou  paquet  (In  l'Etat  étranger  qu'il  transmettra,  un  timbre  particulier 
qui  on  indiquera  le  transit  par  son  torntoire. 

Art.  12.  Les  dépêches  des  bureaux  français  pour  ceux  de  l'Office 
de  Berne  renfomioront  autant  de  paquets  distincts  ([u'ils  auront  de 
taxes  primitives  dilli 'rentes,  et  autant  de  paquets  des  lettres  étran- 
gères qu'il  y  aura  d'Etats  dili'éruiits  d'uù  ces  lettres  pru\iendrout. 
Les  bureaux  suisses  de  leur  côté  formeront  autant  de  paquets  dis- 
tincts qu'ils  compteront  de  taxes  primitives,  et  d'Etats  étrangers 
auxquels  ils  veulent  transmettre  leuts  lettres,  par  l'intermédiaire  de 
la  France.  La  transmission  réciproque  de  ces  différents  paquets  raS' 
semblés  en  dépêches,  se  fera  entre  les  bureaux  d'échange  correspon- 
dants, aux  prix  ci*après  convenus,  et  au  poids  net  en  grammes  de 
chaque  paquet.  Les  correspondances,  soit  de  rayon,  soit  de  pays 
étrangers  seront  pesées  séparément  par  paquets  de  même  ordre  avant 
d'être  mises  sous  enveloppe  et  même  sous  ficelle.  Enfin,  chacun  des 
bureaux  correspondants  énoncera  en  grammes  et  en  un  article  dis- 
tinct sur  la  fouille  d'avisqui  devra  accompagner  sa  dépf^che  et  sur  la 
note  qui  sera  jointe  à  son  pa(|uet,  le  poids  net  de  ohaque  envoi  de 
lettres  d'un  rayon  on  d'un  pays  di lièrent. 

Art.  13.  T/Office  des  Postes  de  Berne  yiavera  à  l'Office  Général 
dés  Postes  de  France  des  lettres  non-ail'ranchies  du  ee  dernier  d'a- 
près les  prix  fixf's  j)ar  le  tarif  français  vu  visrueur  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1828,  et  annexé  à  la  préi>eute  Convention,  savuir  : 

Les  lettres  des  départements  septentrionaux  jfortant  le  timbre 
C.  D.  2.  (Correspondance  par  Délie),  à  raison  de  deux  décifnea  pour 
chaque  poids  de  7  1/2  grammes,  C.  D.  3,  trois  décimes;  CD.  4, 
quatre  décimes;  C.  D.  5,  cinq  décimes;  C.  D.  6,  ;six  décimes; 
C.  D.  7,  sept  décimes;  C.  D.  8,  huit  décimes;  C.  D.  9,  neuf  décimes 
C.  D.  10,  dix  décimes;  C.  D.  11,  onze  décimes. 

Celles  des  départements  méridionaux  portant  le  timbre  C.  F.  3. 
(Correspondance  par  Femey]  à  raison  de  deux  décînm  pour  chaque 
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poids  de  7  1/2  grammes.  C.  F.  3,  trois  décimes;  C.  F,  1  :  quatre  dé- 
cimes; C.  F.  5,  rinq  décimes;  C.  F,  6,  six  (lôcimes;  C.  F.  7,  sept 
décimes;  C.  F.  8,  huit  décimes;  C.  F.  8,  neuf  décimes;  C.  F.  10, 

dix  décimes  ;  C.  F.  U,  onze  décimes. 

Tl  pnyern  paroillomrnt  !o  transit  do  tontos  les  rorrespondaïu  o  qu'il 
transmettra  a  l'Ollice  des  Postes  de  Frauci'  pour  l'Espagne,  le 
Portupral  pt  Gibraltar  &  raison  de  1  franc  pour  chaque  poids  de 
7  1/2  grammes;  * 

Et  même  prix  de  transit  pour  les  lettres  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Gibraltar. 

Il  payera  1  franc  pour  les  lettres  qu'il  enverra  dans  les  colonies 
françaises  et  pays  d'outie-mer  et  qu*il  en  reoeyra  par  la  France. 

II  payera  pour  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  dlrlande  que 
lui  transmettra  l'Office  français,  cent  quinze  cenHmea* 

Enfin  pour  les  Etats  des  Pays-Bas,  cinq  décime»  le  tout  par  poids 
de  7  1/8  grammes. 

ÂRT.  14.  De  son  côté,  TOffice  Général  des  Postes  de  France  payera 
à  rOfBce  des  Postes  de  Berne,  les  lettres  non-affranchies  de  ce 
dernier  d'apiôs  les  tarifs  annexés  à  la  présento  Coiivenfion  et  qui 
seront  timbrés,  F.  D.  2.  K.  {Fischer  par  Délie)  deux  krentzers; 
F.  D.  4,  (id.)  quatre  id.,  F.  D.  6,  (id.)  six  id.,  F.  D.  8,  (id.)  huitid., 
F.  D.  10,  {id.]  dix  i.l,  F.  D.  12,  {id.)  douze  id.,  F.  D.  11,  (id.) 
quatorze  id.,  F.  D.  16,  (id,^  seize  id.,  F.  D.  18,  {id.)  dix  huit  id. 

Et  celles  qui  seront  timbrées  F.  F.  4.  K.  {Fiselier  par  Forney), 
quatre  kreut/prs  F.  F.  10,  {id.)  dix  id.  F.  F.  12,  (id.)  douze  id. 
F.  F.  14,  (id.)  (juatci/.'  id.  F.  F.  Ifi,  (id.)  seize  id.  F.  F.  18,  (id.)  dix- 
huit  id.,  le  tout  par  poids  do  7  J/2  grammes. 

L'Office  de  France  payera  à  l'Office  de  Berne  pareillement  le  tran- 
sit des  lettres  des  autres  cantons  à  destination  de  la  France  qui  se- 
ront remises,  celles  destinées  pour  les  départements  sept^trionaux 
à  Belle,  et  celles  pour  le  midi  à  Ferney,  savoir  : 

Les  lettres  du  canton  de  Luceme  pour  Délie  <2»b  hreuizers.  Celles 
des  cantons  de  Schwitz  et  d'Ury  quatorze  kretUzera,  Celles  du  Tes- 
sin  et  des  autres  cantons  seize  kreutzers, 

.  Les  lettres  destinées  pour  les  départements  méridionaux  de  Lu- 
ceme jusqu'à  Ferney  douze  kreutzers,  du  canton  d'Àrgovie  douze 
kreutzers,  des  cantons  de  Zurich  et  SchafTonse  quatorze  kreutzers^ 
des  cantons  de  Schwitz,  Zug,  Ury  et  Saint  Gall,  seize  kreutzes.  Cel- 
les drs  cantons  dn  Tcssin,  des  Grisons,  Glaris,  Appenzell  et  Turgo- 
yÏQj  dix  huit  krciifzcrs.  Les  lettres  devront  êtres  alors  timbrée  du 
nom  du  bureau  d'oii  elles  sont  orip::inairos. 

Art.  15.  T^ps  échantillons  df.Mnarrhandises  non  aflVancliis  d'avance 
jusqu'à  destination  ne  seront  payés  de  part  et  d'autre  qu'à  raison 
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du  tieis  de  chaque  prix  stipulé  par  les  articles  13  et  14  pour  même 
poids  de  lettres,  soit  de  mÔme  rayon,  soit  de  mÔmo  pays  ou  Etat 
Etranger.  Mais  pour  ces  effets,  les  échantillons  derront  être  séparés 
des  lettres  avec  une  adresse  particulière,  et  être  expédiés  sous  ban- 
des ou  de  maDière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature.  Tous 
ceux  d*un  même  prix  Gonyenu  par  rayon  ou  par  ordre  de  correspon- 
dance étrangère  seront  pesés  collectivement,  |comme  .les  lettres,  en 
paquets  distincts,  avant  d'être  mis  sous  enveloppe  et  même  sous  fi- 
celle; et  leur  poids  net  ainsi  constaté  sera  respectivement  porté  sur 
chaque  feuille  d'avis,  h  c(Ué  du  poidsdes  lettres  originaires  du  même 
rayon  ou  du  môin»'  Kfat  <»t ranger. 

Art.  16.  Pour  h  s  lettres  charpt'fs  ou  ie(;omnian(lr*^os  lo  prix  en 
sera  payé  de  part  et  d'autre  àrais(»n  d'une  fois  Pt  dcniic  port  pres- 
crit par  les  articles  i:}  et  14,  et  évalué  d'apivs  le  pmds  en  grammes 
dans  In  proportion  de  7      i/rammes  pour  le  purl  i^iaijtlf. 

Aki.  17.  Il  t'î^t  do  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  de 
Berne  cessera  de  payer  le  prix  de  tran>it  convenu  pour  les  corres- 
pondances à  destination  de  TEspagnc,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et 
des  colonies,  tant  Espagnoles  que  Portugaises,  si  TOffice  Espagnol 
consent  par  la  suite  à  payer  un  prix  de  transit  à  TOffice  des  Postes 
de  France. 

ÀBT.  18.  Les  deux  Offices  Contractants  n'employèrent  ou  ne  feront 
employer  par  leurs  bureaux  d'échange  respectifs  que  des  poids  en 
grammes  ]»iur  la  transmission  des  Correspondances  atlVanchies  ou 
non  affranrhies.  et  chargées,  dont  les  prix,  à  raison  de  7  1/2  (jramvMt 
seront  évalués  dans  le  règlement  de  compte  d'après  le  poids  collec- 
tif de  chaque  envoi,  et  par  nature  de  prix. 

Art.  19.  Les  bureaux  des  doux  Oiliees  qui  se  transmettront  réri- 
proqnfinfnt  des  dépèches  directf^s  seront  tenus  de  s'aer-nser  exac- 
tement, à<  ha(jue  cdiirrif^r,  réception  de  leurs  envois  respectifs. 

Art.  20.  Les  Icllres  iion-afTranchies  et  mal  adressiv  s  cpii  m^  ])Our- 
ront  être  diriîzé(»s  par  l'un  des  Offîcos  Contraciaul;^,  .seront  renvoyées, 
courrier  par  courrier,  au  bureau  d'cchange  correspondant,  et  celui 
qui  en  fora  le  renvoi  se  déchargera  du  montant  des  grammes  que 
pèseront  ces  lettres  en  les  portant  à  Tarticle  de  la  feuille  d'avis  qui 
leur  destiné,  d'après  le  timbre  du  prix  qui  aura  été  porté  en 
compte. 

Quant  aux  lettres  non-afiranchies  reçues  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
Offices  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  auraient  changé  de  rési- 
dence  en  laissant  leur  adresse  pour  un  endroit  situé  dans  l'étendue 
de  l'Office  correspondant,  (car  ces  déboursés  ne  seront  admis  que 
pour  des  destinations  du  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Offices), 
ces  réexpéditions  se  feront  de  part  et  d'autre  en  chargeant  ces  lettres 
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du  port  respectif  dont  elles  auraient  été  passibles»  et  sans  y  lien 
iQOuter  pour  le  retour,  lequel  sera  porté  en  déboursé  sur  la  feuille 
d'avis.  Dans  le  cas  o^  ces  lettres  seraient  refusées  par  le  destinatatie 

ou  qu'elles  toni liassent  en  rebut,  on  se  tiendra  compte  des  (lébou]^- 
sés  d'un  côté  et  de  l'autre,  des  grammes  qui  auront  été  originaire- 
ment  portés  en  compte. 

Mais  pour  los  lettres  ('îtrangèros  à  expédier  on  Suisse  par  change- 
ment fin  destination,  elles  seront  livrées  simplement  au  poids  et  au 
prix  convenu  pour  les  lettres  eu  transit  du  mi^me  pays  dont  elles  se- 
ront originaires  et  comme  si  elles  étaient  entrées  directement. 

Pour  la  comptabilité  réciproque,  le  bureau  d'échange  qui  trans- 
mettra ces  dernières  en  portera  le  poids  par  ordre  et  dénomination 
de  pays  Etrangers,  d'après  le  timbre  dont  cas  lettres  ou  paquets  se 
trouveront  marquées. 

Le  montant  de  tous  ces  renvois  et  déboursés  sera  respectivement 
porté  en  compte  sur  les  états  de  mois  et  réglé  dans  le  compte  géné- 
ral des  correspondances  réciproques,  à  la  fin  de  obaque  quartier. 

An.  SI  A  l'égard  des  rebuts,  les  deux  Offices  se  rendront  mutuel- 
lement à  la  fin  de  chaque  mois,  s'il  est  possible,  pour  comptant  les 
rebuts  non  afiranchis,  au  même  prix  que  l'un  les  aura  transmis  à 
l'autre,  et  cbacun  de  son  cîSté  aura  soin  d'en  constater  le  poids  net 
en  grammes,  après  les  avoir  rassemblés  en  paquets  par  ordre  de 
taxes  ou  d'Etats  étrangers  et  de  prix  différents.  Mais  ils  se  rendront 
sans  aucune  rétribution  respective  les  lettres  et  paquets,  volontaire- 
ment ou  obligatoirement  affranchis  d'avance,  et  dont  les  portions  de 
port  auront  déjà  étt'  bonifiées  par  l'Oflice  expéditeur  à  l'autre. 

Art.  22.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  à  r(3liice  des  Postes 
de  Berne  une  remise  de  viufif  pour  cent  sur  le  montant  du  produit 
total  de  chaque  compte  de  1  Odico  des  Postes  de  France,  pour  la  cor- 
respondance liaiii^aise  et, étrangère,  déduction  faite  dcb  lettres  de  re- 
but, après  quoi  les  comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Aar.  23  Les  comptes  respectifs  seront  exactement  réglés  et  soldés 
d'Office  à  Offioe  dieux  mois  après  l'échéanoe  de  cÊhaque  quartier. 
Pour  faciliter  ce  règlement,  il  sera  dressé  de  part  et  d'autre,  cha- 
que mois,  un  état  particulier  des  envois  respectifs  du  mois  précé- 
dent, qui  sera  arrêté  après  débat  contradictoire  entie  les  deux  Offices 
et  servira  à  dresser  les  comptes  respeotifB  de  trimestre. 

Art.  24.  Le  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  l'Office  Géné- 
ral des  Pestes  de  France  à  l'Office  des  Postes  de  Berne  ne  pourra 
être  payé  qu'en  monnaie  de  France  en  francs  et  ctnêkMi,  Quant 
au  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été  transmis  par  l'Office 
des  Postes  de  Berne  à  l'Oifice  des  Postes  de  France,  ce  dernier  le» 
payera  à  raison  de  1  franc  pour  26  hretUxerê.  Le  solde  des  comptes. 
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9oit  en  iàTeur  de  Ja  Fiance,  soit  en  fjiTeur  de  TOffioe  de  Berne^  aeia 
payé  en  bonne  monnaie  d*or  ou  d*aigent,  le  kwB  à  raison  de 
83  francs  S5  cmUmm  et  récu  de  6  Uvm  pour  S  francs  80  emlimm 
ou  en  lettres  de  change  à  nn  mois  de  terme  au  plus,  avec  une  ré- 
duction de  trois  pour  cent  pour  le  lecouYiementdu  solde. 

Abt.  25.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  eor- 
tespondanccs  réciproques  et  dos  oorrrspondances  étrangères  en  tran« 
sit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  Parties  Contractantes  s'obli- 
gent lorinelîenieiit  à  onipèehfT  par  tous  les  moyens  possibles  que 
leurs  agents  ne  s'm  lassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser  en  exemption 
de  port,  sous  leur  eouvert,  ou  ne  s'en  chargent  dans  lu  ressort  do 
l'un  dfs  dpiix  Ktats  [)our  l'autre  et  pour  l'étranger,  et  que  les  lettres 
et  paquets  ue  passent  par  d'autres  vou-s  que  leurs  postes,  et  à  n'ac- 
cepter les  lettres  et  paquets  par  une  autre  entremise  que  celle  pres- 
crite dans  la  présente  Convention,  en  maintenant àcet  elietd^  rela- 
tions directes  et  immédiates  de  part  et  d'autre. 

An.  88.  La  présente  Conyention  sera  mise  à  exécution  le  l*'  oc- 
tobre 1888  entre  l'Administration  des  Postes  de  France  et  TAdmi- 
nistration  des  Postes  de  Berne,  en  léseryant  aux  autres  Cantons 
desservis  par  TOffioe  de  Berne,  la  faculté  de  participer  à  ladite  Con- 
yention.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  annést  passé  lequel  terme  elle 
pourra  encore  être  regardée  conmie  valable,  tant  que  Tun  des  deux 
Offices  n'aura  pas  notifié  à  l'autre  six  mois  d^a^anee,  qu'il  n'entend 
plus  y  être  assujetti;  dans  ce  dernier  cas  même,  elle  continuera 
d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  notification,  et  les  comptes 
seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des  six  rn ois.  L'échange  des 
ratiiieations  aura  lieu  dans  les  Irais  mois  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnature et  j)lutAt  si  faire  se  peut,  d'un  côté  pour  l'OlHre  de  France, 
et  de  l'autre  pour  l'Office  de  IJerne,  ainsi  (juo  pour  les  cantons  qui 
acquiesceront  à  la  Convention,  laquelle  n'aura  son  effet  que  pour 
les  cantons  qui  auront  adhéré. 

Fait  et  arrêté,  double  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion de  S.  £.  le  Ministre  des  Affaires-Etrangères,  et  de  l'Adminis- 
tration des  Postes  de  Berne. 

Fût  à  Pwit,  en  l'Hôtel  des  Potte«,  le     met  UM. 

Marquis  de  VAULcuixa.  Fischr. 

AXTICLE  S&PkMÈ. 

Il  est  entendu  à  l'égard  du  paragraphe  4  de  Tarticle  5,  conçu  en 
ces  mots  : 

«  [c]  Les  lettres  des  Pays-Bas  pour  les  mêmes  cantons  et  ceux  de 
«  Neufchatel,  Vaud,  Valais  et  Genève  qui  entreront  en  France  par 
c  la  seule  voie  de  Thionville  et  seront  dirigées  par  Metz,  Nancy, 


Digitized  by  Google 


474  SUISSE. 

€  Epioal  et  Cemaj  sur  Belfort,  et  transmises  exclusivement  à  TAd- 
c  ministiation  des  Postes  de  Berne.  » 

Que  cette  transmission  n'aura  lieu  qu'autant  que  les  cantons  ci- 
dessus  désignés  ne  déclareront  pas  vouloir  que  ces  lettres  leur  soient 

remises  directement  ou  par  toute  autre  voie. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  Convention  susdite. 

Arrêté  double  entre  nous,  sauf  Tapprobation  et  la  ratification  de 
8.  E.  1c  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Administration  des 
Postes  do  Berne. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes,  le  1"  mai  1818. 

Marquis  de  Yaolchisk.      L.  Fiscuea  de  Grafeniued. 


Convention  postal*  ooneln*  4  Paria  1«  9  Jnin  18M  «nlro  la  Franoo 

et  Vrad. 

L*Offioe  Général  des  Postes  de  France  et  la  Régie  des  Postes  du 
canton  de  Vaud,  désirant  libérer  le  public  des  deux  Etats  de  l'af- 
franchissement forcé,  et  régler  d'une  manière  également  avanta- 
geuse, le  service  et  la  transmission  directe  des  correspondances  ré- 
ciproques et  des  correspondances  étrangères  en  transit; 

Nous,  Louis  Réné  Simon,  Marquis  de  Vaulchier^  etc.,  muni  des 
pouvoirs  de  S.  M.  T.-C,  donnés  à  Paris  le  27  mai  1828  d'une  part; 

Ët  Louis  CAate/kïnat,  Intendant  Général  des  Postes  du  canton  de 
Vaud,  muni  dos  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud, 
donnés  à  Lansumr'  ]o  30  avril  d'autro  part; 

Après  avoir  inutuellcnifnit  ('■changé  les  titres  susmentioimés,  som- 
mes convenus  des  nrtirli  s  sui\  ants  : 

Art.  1"'.  Il  sera  eutretenu,  entre  l'Office  fTénéral  dos  Postes 
royales  de  France  et  la  Régie  des  Postes  du  canton  du  Vaud,  stipu- 
lant pour  le  canton  du  Valais,  une  correspondance  fidèle  et  inalté- 
rable, pour  lu.  transmission,  la  réception  et  la  distribution  exactes 
des  correspondances  de  et  pour  les  Etats  respectifs  et  des  correspon- 
dances étrangères  en  transit. 

Art.  d.  Les  points  frontières  d'échange  sont  :  pour  l'Office  des 
Postes  royales  de  France,  les  bureaux  de  PontarHer  et  de  Femey; 
et  pour  l'Office  du  canton  de  Vaud,  les  bureaux  d'Orbe  et  de  Coppet. 

Abt.  3.  L'Office  des  Postes  du  Canton  de  Vaud  demeure  chargé 
du  transport  des  dépêches  entre  les  deux  points  d'échange,  pour  le- 
quel il  sera  indemnisé  par  l'Office  des  Postes  de  France,  en  raison 
du  parcours  sur  le  territoire  Français  et  du  prix  stipulé  pour  la 
course  entière,  dans  le  mnrdi  '"  passé  aveo  l'entrepreneur,  dont  il 
sera  donné  acte  à  l'Office  des  Postes  de  France. 
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Art.  4.  L'Office  des  Postes  de  Fiance  fera  parvenir  avec  toute  la 

célérité  possible,  et  par  la  route  la  plus  directe,  la  correspondance 
de  France,  tous  les  jours,  à  Pontarlier,  où  l'arrivée  du  Courrier  de 
Paris  aura  lieu  à  six  heures  du  matin,  et  le  départ  de  Pontarlier 
pour  Paris,  à  quatre  heures  du  soir. 

L"Olli<  i'  d'-fi  Postes  du  Canton  <lc  Vaud  fera  pareillement  parvenir 
tous  les  jours  les  dépA^hes  d'Orbe,  de  mauière  (|u'ellcs  puissent  ar- 
river à  Pontarlior  nu  y)lus  tarda  trois  heures  du  soir,  et  les  dépêches 
de  PoiUariier  partir  pour  Orbe  à  sept  heures  du  matin  au  plus  tard. 

L'Office  dvn  Postes  du  F'rance  fera  parvenir  avet:  toute  la  célérité 
possible,  et  par  la  route  la  plus  directe,  la  correspondance  de  France, 
toos  les  jours  à  Femey.  Le  courrier  de  Paris  arrivera  à  Ferney,  à 
huit  heures  du  matin  au  plus  tard;  et  repartira  pi>ur  Paris  à  neuf 
heures  du  matin.  Celui  de  Lyon  arrivera  à  neuf  heures  du  soir,  pour 
repartir  à  dix  heures  du  soir. 

Le  service  de  Coppet  à  Femey,  se  fera  tous  les  jours,  de  manière 
que  les  lettres  puissent  être  rendues  à  Femey,  une  heure  avant  le 
départ  du  courrier  de  Femey  par  Paris,  c'est  à  dire  à  huit  heures  du 
matin. 

ÂRT.  5  La  direction  des  Correspondances  et  leur  remise  à  l'Office 

de  Vaud,  aura  lieu  comme  suit  : 

ParPnntalier,  pour  [a]  Les  lettres  des  quarante  neuf  départements 
septentrionueaux  de  la  Franef\  savitir  :  Aisne,  Ardeniies,  Aube, 
Calvados,  Charente,  Charente-InlV-rieuic.  ( 'lier-( '«'ite-d'or.  Cott-s-du- 
Nord,  Creuse,  Doubs,  Eure,  Eure-et-Loir.  Finistère,  I Ile-et-Vilaine, 
Indre,  Indre-et-Lr»ire,  Loir-et-Cher,  Loire-Inférieure,  Loirf  t,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Marne,  Marne  (Haute),  Mayenne,  Mi  urthe, 
Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre,  ISord,  Oise,  Orne,  Pas  de 
Calais,  Rhin  (Bas),  Rhin  (Haut),  Saône  (Haute),  Sarthe,  Seine, 
Seine-Inférieure,  Seine-^t-Mame,  Seine-et-Oise,  Sèvres  (Deux), 
Somme,  Vendée,  Vienne,  Vienne  (Haute),  Vosges  et  Yonne  pour 
les  cantons  de  Vaud  et  pour  celui  du  Valais,  tant  que  les  Postes  de 
ce  dernier  continueront  à  être  desservies  comme  elles  le  sont  en  ce 
moment,  par  TOliice  des  Postes  de  Vaud  qui  dans  le  cas  où  il  ces- 
serait de  servir  d'intermédiaire  au  canton  du  Valais,  s'engage  à  le 
T  tifier  immédiatement  à  la  Direction  Générale  des  Postes  de 
France. 

(//)  Les  lettres  d'Angleterre,  d*Elcosse  et  d'Irlande,  des  colonies 
françaises  et  das  pays  d'outre  mer  passant  par  les  quarante  neuf 
départements  susmentionnés  pour  les  cantons  ci-df>s'>us  di'siprnf's. 

(r)  Les  lettn»s  du  Royaume  dr-s  Pavs-Ras,  entrant  en  France  par 
le  bureau  de  Tiiionville  |)oiir  los  iui''rne<s  enntons. 

Par  Ferney,  pour  [n]  Les  lettres  des  trente  sept  départemc  n 
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ridionauzi  savoir  :  Ain,  Allier»  Alpes  (Basses)»  Alpes  (Haales),  Ai^ 
dèche»  Aniège,  Aude«  AYeyron,  Cantal,  Coirèxe,  Coise,  Dordogne, 
Didme,  GaidfGaronne  (Haute),  €reis,  Gironde,  Hérault,  Isère,  Juia, 
Landes,  Loire,  Loire  (Haute),  Lot,  Lot^t^Garonne,  Lozère,  Paj-de- 
Dâme,  Pyrénées  (Basses^,  Pyrénées  (Hautes],  Pyrénées-Orienteles, 
Rhône,  Rhône  (bouches  du),  Saône-et-Loire,  Tarn,  Tarn-et^aronne, 
Yar  et  Vaucluse,  pour  les  deux  cantons  ci-dessus. 

(b)  Les  lettres  d'Espagne,  de  Portugal,  des  colonies  Françaises  et 
•des  Pays  d'outrn  mer  passant  par  les  trente  sept  départements  méri- 
dionaux à  mt'ine  destination.  Réciproquement  l'Office  do  Vaud  ob- 
servera, pour  l'expédition  des  lettres  destinées  pour  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Ksp.igne,  les  Pays  d'outre-mer  et  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  la  direction  indiquée  ci-dessus,  par  les  points  d'échange  de 
Pontarlier  et  de  Ferney. 

Art.  6.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Convention  recevra  son 
exécution,  le  public,  tant  de  France  que  des  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais,  sera  libre  de  ne  point  affirandiir  ses  lettres  et  paquets. 

Sont  néanmoins  exceptés,  1*  Les  lettres  diargées  ou  recomman- 
dées, lesquelles  seront  soumises,  de  part  et  d'autre,  à  Taffranchisse- 
ment  obligatoire  jusqu'à  destination,  soit  pour  la  France,  .^oit  pour 
la  Suisse.  2<*  Les  Gazettes  et  journaux,  prospectus,  cataïdgues  et 
autres;  imprimés  dont  l'affranchissement  continuera  d'être  obliga- 
toire de  part  et  d'autre,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  respec- 
tive des  deux  Offices.  3»  Du  coté  de  l'Office  de  Vaud,  les  lettres  pour 
l'Angleterre  et  le  Royaume  des  Pays-Bas  dont  l'aflfrancnissement 
sera  obligatoire  jusqu'à  la  frontière  Suisse  ;  Et  celles  pour  l'Espagne 
le  :  Port  n'irai,  les  eolonies  et  Pays  d'outre  mer,  lesquelles  devront 
être  atiranchies  en  Suisse  :  les  unes  jusqu'à  la  frontière  Française 
contiguë  à  celle  d'Esjiagne.^les  autres  jusqu'au  port  Français  d'em- 
barquement. Quant  aux  lettres  ordinaires  nérs  dans  l'un  des  deux 
Offices  et  à  destination  de  l'autre,  qui  seront  affranchies,  l'allran- 
cliLssenient  devra  avoir  lieu]  jusqu'à  destination,  et  aucun  des  deux 
Offices  Coutractauts  n'eu  pourra  restreindre  la  perception  à  la  fron- 
tière. 

Akt.  7.  Seront  remis  en  exemption  de  taxe  les  lettres  eÇpaquets 
adressés  par  les  autorités  judiciaires  du  canton  de  Vaud,  aux  dix 
Procureurs  Généraux  et  aux  quarante  cinq  Procureuis  du  Roi  dé- 
signés par  M.  le  Garde  des  Sceaux  de  France,  ainsi  que  les  lettres 
et  paquets  adressés  par  ceux-ci  aux  autorités  judiciaires  du  canton 
de  Vaud.  Les  deux  Offioes  Contractants  sont  convenus  à  cet  effet,  de 
se  remettre  de  part  et  d'autre  les  dites  lettres  sans  compte  et 
exemptes  de  tout  prix  de  port.  La  liste  de  MM.  les  Procureurs  Géné- 
raux et  Procureuis  du  Roi,  dont  la  correspondance  en  franchise  est 
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ainsi  autorisée  seia  lemise  à  l'Office  du  canton  de  Vaad  et  annexée 
à  la  présente. 

AsT.  8.  La  perception  des  taxes  d'affrancliissement  volontaire 
pour  le  compte  de  l*un  et  de  Tautre  des  Offices  se  fera  à  la  pièce 
sur  chaque  lettre,  paquet  on  édiantillon,  d'après  les  prix  fixés  par 

les  tarifs  respectifs  annexés  à  la  présente  convention,  et  qui  repré- 
sentent les  taxes  réelles  perçues  dans  le  ressort  de  l'un  et  de  l'autre 
Office.  Mais  la  transmission  des  lettres  et  échantillons  ainsi  affran- 
chis, se  fera  do  part  et  d'autre  au  poids  en  autant  de  paqucti»  distincts, 
que  cbaqiK'  dostination,  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  contiendra 
de  taxes  diiiurentes  par  lettre  simple,  et  les  deux  Offices  s'en  tien- 
dront respectivement  compte  au  poids  net  et  en  grauiiues  d'après 
l'évaluation  voulue  pour  les  lettres  non-aûranehies.  Les  bureaux 
Français  de  Pontarlier  et  de  Ferney  feront,  en  conséquence,  le 
classement  de  ces  lettres  dans  l'ordre  des  taxes  primitives  Suisses, 
auxquelles  chaque  destination  appartiendra,  d'après  le  tarif  Suisse 
qui  est  propre  à  chacun  de  ces  bureaux.  Réciproquement  les  bu- 
reaux Yaudois,  d*Orbe  et  de  Coppet,  transmettront  au  poids  net  eten 
grammes  leurs  lettres  alEianchies  pour  la  France  en  autant  de  pa- 
quets distincts  qu'il  sera  entré  de  taxes  primitives  Françaises  dans 
chaque  afixanchissement.  Ils  classeront  ces  lettres  dans  l'ordre  des 
taxes  primitives  françaises  auxquelles  chaque  destination  appartien- 
dra d'apK'S  le  tarif  français  propre  à  chacun  d'eux. 

Art.  9.  Les  lettres  adressées  des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  en 
Franre,  aux  S(»lJa^s  suisses  sons  les  drapeaux,  pour  jouir  de  la  mo- 
dération de  taxe  (](uuand<"e  par  l'otlice  de  Vaud  en  faveur  de  ces 
lettres  devront  être  simples,  c'est-à-dire,  au-(lessous  du  poids  d'^sopt 
grammes  ut  demi,  frap{)ées  du  tiuibre  P.  P.  (port  pay«'')  et  classées, 
quelle  que  soit  leur  destination,  parmi  les  lettres  atlranchies  du 
troisième  rayon  français  (à  quatre  dt'cimes).  Toute  lettre  fie  cette  na- 
ture, qui  pèserait  sept  grammes  et  demi  uu  plus  serait  taxée  comme 
lettre  non-afi&anchie,  en  raison  de  son  poids  et  de  la  distance  de 
Pontarlier  ou  de  Femey,  suivant  le  point  d'entrée,  au  lieu  de  des- 
tination. Il  est  entendu  que  les  lettres  adressées  aux  sous-officiers  et 
soldats  jouiront  seules  de  cette  modération. 

Aat.  10.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  Colonies  et  Pays  d'outre-mer,  pourront  6tre  respectivement 
diargés  ou  recommandés;  et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au 
poids  net  et  en  grammes  ;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ad» 
mis  de  déclarations  de  valeurs.  Il  ne  sera  de  môme  reçu  aucun  char- 
gement contenant  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  soit  des  bijoux  ou  au- 
tres effets  précieux  qui  seraient  passibles  des  droits  de  douanes.  Les 
lettres  et  paquets  ainsi  chargés  ou  recommandés  devront  être  mis 
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sous  une  eiiTeloppe,  laquelle  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  cachets, 
apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inféiieurs,  de  manière  que  Tun  et 
Tautie  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  mâme  cachet.  Ces  mêmes 
lettres  et  paquets  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ 
qu*il8  devront  porter  seront  encore  timbrés  du  mot  :  Chargé. 

Art.  11.  Dans  \c  cns  où  quoique  chart^f^mcnt  sorait  rtïnrémi  pmhi 
celui  des  deux  Otlicos  qui  aurait  ('pmuvi'  rct  accident  s'ohliu'u  d'a- 
vance (  iivrrs  l'autre  à  une  indr-ninit»'  de  .")()  francs,  payable  dans  le 
dcl:ii  (l(î  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation.  Mais  au  bout 
de  trois  mois,  la  réclamation  ne  .sera  plus  admise. 

Art.  12.  Los  échantillons  de  marchandises  adressés  par  l'uu  des 
deux  Offices  dans  le  ressort  de  l'autre,  pourront  comme  les  lettres  et 
paquets,  être  de  partetd*autre,  affrancliis  ou  aon-af&anoliîs,  scion  la 
Yolonté  du  public.  Mais  ceux  de  TOffice  de  Vaud  pour  TAngleterre 
elles  Pays-Bas  deyront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  Suisse,  et 
ceux  pour  l'Espagne  et  les  colonies  jusqu'à  l'extrême  frontière  de 
France.  Les  prix  d'afi&anchissement,  pourvu  que  les  échantillons 
soient  présentés  sous  bande  ou  d'une  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  ne  seront  perçus  qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour 
les  lettres  et  paquets,  par  les  tarifs  des  deux  Oni(  es,  jusqu'à  destina- 
tion dans  les  Etats  respectifs;  mais  la  remise  des  échantillons  s'opé- 
rera de  m  A  me  au  poids,  en  grammes  dont  l'évaluation  se  fera  au 
tiers  du  prix  des  lettres. 

Art.  \'-\.  ixs  lettres  et  pa(]ucis,  et  Icséchantilbuis  de  marchandises, 
soit  voloutaireniriit,  soit  l'orcément  affranchis,  devront  ètr^  timbrés 
noii-seuleuii'itl  du  nom  de  (chaque  bureau  d'où  ils  auront  (''t(''  priini- 
ti\»  nu  ut  expédiés,  mais  ennut'  d»>s  dfiix  caractères  P.  P.  qui  bi- 
j^nilient  port  payé,  afin  qu'Us  pui.s-scnl  être  distribués  ou  transmis 
francs  de  port. 

Art.  14.  L'Office  de  France  pour  la  livraison  do  ses  lettres  et  pa- 
quets uon-afirancbis,  a  divisé  le  territoire  du  Royaume  en  autant  de 
parties  que  le  tarif  en  vigueur  depuis  le  1*'  janvier  1828,  reconnaît 
de  taxes  primitives  à  l'égard  des  bureaux  frontières  de  Pontarlier  et 
de  Ferney,  c'est-à-dire,  en  dix  juirtics. 

Et  pour  le  même  objet,  l'Office  des  Postes  de  Vaud  a  divisé  le  ter* 
ritoire  des  cantons  qu'il  dess(;rt,  en  sept  parties,  nombre  correspon- 
dant à  celui  de  ses  taxes  primitives. 

Les  lettres  et  paquets  non-affranc  his,  des  burearx  frangais  les  plus 
rapprochés  de  la  frontière,  soit  du  côté  de  Pontarlier,  soit  du  côté 
de  Ferney,  porteront  pour  marque  distinctive  le  timbre  suivant 
L.  F.  2.  D.  (Lettres  françaises  à  deux  décimes)  ;  ceux  des  bureaux  jdiis 
éloignés,  L.  F.  3.  Z);  et  ainsi  de  suite,  suivant  lo  dégré  d  eioignoment 
et  l'ordre  des  taxes. 
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Réciproquement  «  les  lettres  et  poquetg  non-affiranchis  des  bu- 
reaux de  l'Office  de  Vaud,  les  plus  rapprochés  des  frontières  de 
France,  seront  frappés  du  timbre  F.  2.  K.  (Lettres  vaudoises à  deox 
kreutzers)  ;  ceux  des  bureaux  plus  éloignés,  suivant  leur  dégré  d*é- 

loignement  et  l'ordre  des  taxes. 

Ind('pf'ndaminf'nt  tîp  l'un  do  rcs  iimhros,  los  doux  Oflîces  devront 
avoir  soin  de  fairo  apposer  sur  chariuo  li-ttro  ou  paquet  un  timbre 
indiquant  If  num  du  bureau  de  départ.  Autn  inrut,  los  lettrps  et  pa- 
(juets  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  ee  tiuiltre  (r(ui;^Mné  ne  -ocraient 
«•lassés  que  dans  le  premier  rayon,  par  i'Oiiice  correspondant  qui  les 
rer:evrait. 

Quant  aux  correspondances  étranfçèros  en  transit  par  la  France, 
elles  seront  frappées  du  timbre  indicatif  de  l'Etat  d'où  elles  provien- 
dront; et  rOffîce  français  fera,  en  outre,  opposer  sur  chag^ie  lettre 
ou  paquetderÉtat  étranger  qu'il  transmettra,  un  timbre  particulier 
t]ui  en  indiquera  le  transit  p^r  son  territoire. 

Art.  15.  Les  dépêches  des  bureaux  français  pour  ceux  de  l'Office 
dû  Vaud  renfermeront  autant  de  paquets  distincts  qu'ils  auront  de 
taxes  primitives  différentes  et  autant  de  paquets  des  lettres  étran^ 
g«'*ri;s  qu'il  y  aura  d'Etats  diiréronts  d'où  ces  lettres  proviendront. 

Les  bureaux  Vaudois  de  leur  côté,  formeront  autant  do  paquets 
distincts  qu'ils  compteront  de  taxes  primitives  et  d'Etats  étrangers 
auxquels  ils  veulent  transmettre  leurs  lettres  par  l'intermédiaire  de 
la  Franff\ 

La  tiansniission  rt''<  !|noque  de  ces  dilléroiits  paquets  rasseiuldés 
en  (lepèrle  s,  se  iVia  euire  los  buroaux  d'érhnniro  rf)rrespoiidaiU^», aux 
prixci-aprèscdin  l'uu.sct  au  poids  net  (/a  graninies de  chacnio  paquet. 

Les  coiTt'.spuiulanccîS,  soit  do  rayons,  soit  do  pays  étrau^  rs,  se- 
ront pesées  séparénnînt  par  paquets  de  même  ordre,  avant  d'être 
mises  sous  enveloppe  et  môme  sous  ficelle. 

Enfin,  chacun  des  bureaux  correspondants  énoncera  en  grammes 
et  en  un  article  distinct  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner 
sa  dépêche,  et  sur  la  note  qui  sera  jointe  à  son  paquet,  le  poids  net 
do  chaque  envoi  de  lettres  d'un  rayon  ou  d'un  pays  différent. 

A  ST.  16.  L'Office  des  Postes  de  Vaud  payera  à  l'Office  général  des 
Postes  do  France  les  lettres  non-affranchies  de  ce  dernier,  qui  seront 
timbrées  L,  F.  2.  /).,  à  raison  de  vingt  '■rj^ihnes  par  chaque  poids  de 
sept  grammes  et  demi  ;  celles  qui  seront  timbrées.  L.  F.  D,  30  cen- 
times; !..  F.  l.I).,  10  id.  L,  F.5.D.,  f^O  id.  T..  F.  6.  D.,  60  id. 
L.  F- 7.  I).,  7  )  i.l.  L.  F.  8.  D.,  80  id.  L.F.9.D,,  90  id.  L.F.IO.D., 
1  franc.  L.  F.  11.  D.,  1  franc  10  centimes. 

Il  payera  pareillement  le  transit  de  toutes  los  rorrespondanrfs 
qu'il  transmettra  à  l'Otiice  des  Postes  de  France  pour  l'Espagne,  le 
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Portugal  et  Gibraltar,  à  raison  de  1  ftftnc  10  emJUme^  par  chaque 
poids  de  7  grammes  et  d&mi\ 

Et  m^mo  prix  de  transit  pour  les  lettres  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  Gibraltar. 

Il  payera  1  franc  pour  los  lettres  qu'il  enverra  dans  les  colonies 
françaises  et  Pays  d'outre-mer  et  qu'il  on  rcnovra  par  la  France, 

Pour  los  lettres  du  Royaumo  d^s  Pays-Bas  60  cmtimcs. 

Knfin,  il  payora  pour  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande que  lui  transmettra  l'Office  française,  1  franc  15  centimes. 

Le  tout  par  poids  de  7  grammes  et  demi. 
^  Art.  17,  De  son  côté  l'Office  Général  dos  Postes  de  France  payora 
à  rOflice  des  Postes  de  Vaud  les  lettres  non-affranchies  de  ce  dernier 
qui  seront  timbrées  :  L.  V.  S  kr.,  deux  kieutzer;  L.  V.  4  kr.,  quatre 
kreutzer;  L.  V.  B  kr.,  sixkreutser;  L.  V.  8  kr.,  huit  kreutzer;  L.  V. 
10  kr.,  dix  kreutzer;  L.  Y.  18  kr.,  douse  kreutzer;  L.  Y.  14  kr.,quap 
torse  kreutzer.  » 

Le  tout  par  poids  de  7  grammes  et  1/3. 

Aar.  18.  Les  échantillons  de  marcbandises  non  affiranchis  d'a- 
Tance  jusqu'à  destination,  ne  seront  payés  de  part  et  d'autre  qu'à 
raison  du  tiers  de  chaque  prix  stipulé  par  les  articles  16  et  17  pour 

même  poids  de  lettres,  soit  de  même  rayon,  soit  de  même  pays  ou 
Etat  étranger.  Mais  pour  cet  effet ,  les  échantillons  devront  être  sé- 
parés des  lettres  avec  une  adresse  pa^ticu!i^^o,  et  être  exTiôdiées 
sous  bande  ou  do  mauioro  à  no  laisser  auoun  doute  sur  leur  nature. 
Tous  ceux  d'un  mc^me  prix  convenu  par  rayon  ou  par  ordre  do  cor- 
respondance étrangôre ,  seront  pesés  collectivement,  comme  les 
lettres,  en  paquets  distincts,  avant  d'être  mis  sous  enveloppe  et 
même  sous  iicelle;  et  leur  poids  net,  ainsi  constaté,  sera  respecti- 
vement porté  sur  chaque  feuille  d'avis ,  à  côtt^  du  poids  des  lettres 
originaires  du  même  rayon  ou  du  môme  Etat  étranger. 

Aet.  19.  Pour  les  lettres  char^*  os  ou  recommandées,  le  prix  en 
sera  payé  de  part  et  d'autre,  à  raison  de  deux  fois  le  port  prescrit 
par  les  articles  16  et  17,  et  évalué,  d'après  les  poids  en  grammes, 
dans  la  proportion  de  7  gramme»  et  1/2  pour  le  port  simple. 

Art.  20.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  de 
Yaud  cessera  de' payer  le  prix  de  transit  convenu  pour  les  cortee- 
pondances  à  destination  de  i'Ëspagne,  du  Portugal,  do  Gibraltar  et 
des  colonies,  tant  Espagnoles  que  Portugaises,  si  l'Office  Espagnol 
consent  par  la  suite  à  payer  un'  prix  de  transit  à  l'Office  des  Postes 
de  France. 

Art.  21 .  Les  deux  Offices  Contractnnts  n'emploie ror!t  ou  ne  feront 
emplovor  par  leurs  bureaux  d'échange  respectifs,  que  des  poids  en 
grammes,  pour  la  transmisi>ioii  des  correspondances  aârauckies  ou 
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non-affranchies  et  chargé  s,  dont  les  prix,  à  raison  de  7  grammes 
et  1/2,  seront  évalués,  dans  le  règlement  de  compte,  d'après  lo  poids 
collectif  de  chaque  envoi,  et  par  nature  de  prix. 

Art.  22.  Les  bureaux  des  deux  Offices  qui  so  transmettront  réci- 
proquement des  df'^pôohes  dir*H'tes,  seront  ti-iuis  de  «^'arcnser  exacte- 
mont,  à  ehafjue  courrier,  réception  de  leurs  uiivoia  respi  «  tifs. 

Art.  23.  Les  lettres  non-atlranehies  et  mal  adiiîsséos  (|ui  iio  jxnir- 
ront  f^tre  dirigéos  par  l'un  dt^s  Ofïicx^s  Contractants,  semnt  r<  nvovéi's, 
courncr  par  cuurnur,  au  bureau  d'échange  correspondant;  et  celui 
qui  en  fera  le  renvoi,  se  déchargera  du  montant  des  grammes  que 
pèseront  ces  lettres  en  les  portant  à  Tarticle  de  la  feuille  d*aris  qui 
leur  est  destiné,  d'après  le  timbre  du  prix  qui  aura  été  porté  en 
compte. 

Quant  aux  lettres  non-affrancliies,  reçues  deTun  ou  de  l'autre  des 
Offices,  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  auraient  changé  de  rési- 
dence en  laissant  leur  adresse  pour  un  endroit  situé  dans  l'étendue 

de  l'Office  correspondant  (car  ces  déboursés  ne  seront  admis  que 
pour  des  destinations  du  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Offices), 
ces  réexpéditions  s<  frroat  de  part  et  d'autre  en  chargeant  ces  lettres 
du  port  respectif  dont  elles  auraient  été  pa.ssibles  et  .sans  y  rien 
ajoiiter  pour  le  retour,  lequel  sera  porté  en  déboursé  sur  la  tcuiUe 
d'avis.  Dans  le  cas  où  ces  lottios  seraient  n  fiiséos  ou  tomberaient 
en  rebut,  on  se  tiendra  compte  des  débourst's  d'un  côté  et  de  l'autre 
des  grainuii's  (jui  auront  été  originain  iufiit  portés  en  compte. 

Mais  p«)ur  l"s  Ifttn  s  étrangères  à  cxiiiMlua'  en  Suisse  [>ar  chanjRO- 
ment  de  do^tination,  elles  seront  livrées  simplement  au  poids,  et  au 
prix  convenu  pour  les  lettres  en  transit  du  môme  pays  dont  elles 
seront  originaires  et  comme  si  elles  étaient  entrées  directement. 

Pour  la  comptabilité  réciproque,  le  bureau  d'échange  qui  trans- 
mettra ces  dernières  en  portera  le  poids  par  ordre  et  dénomination 
de  pays  étranger,  d'après  le  timbre  dont  ces  lettres  ou  paquets  se 
trouveront  marquées. 

Le  montant  de  tous  ces  renvois  et  déboursés  sera  respectivement 
porté  en  compte  sur  les  états  de  mois,  et  réglé  dans  le  compte  géné- 
ral des  correspondances  réciproques  à  la  fin  de  chaque  quartier. 

Aai.  S4.  A  l'expiration  du  troisième  mois  d'exercice  de  la  pré- 
sente Convention,  les  deux  Offices  se  rendront  mutuellement  les  re- 
buts du  premier  mois,  et  successivement  de  mois  en  mois  ceux  des 
mois  suivants,  on  observant  ainsi  que  ces  rebuts  séjournent  trois 
mois  dans  chaque*  Offi^'O  destinataire. 

Toiitt  fois,  à  l'f'-^'ard  des  ieitp  s  tM]Tcssécs  poste  restante  et  remises 
à  rOilice  du  canton  de  Vaud,  ( c  d^rnior  est  autorisé  à  les  garder 
neuf  mois;  ce  no  Kera  donc  qu'à  l'expiration  du  neuvième  mois 
lil.  H 
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d'exerciice  de  la  Convention  ^u'ii  commencera  le  lenvoi  mensuel  de 

ces  If'ttif'*!. 

Les  (Iriix  Ollices  so  rciidrctnt  mutuellement  pour  comptant  les 
rebuts  uon-atlVancliis ,  au  nièiue  prix  qnf»  l'un  les  aura  transrais  à 
l'autre;  et  cliaciiri  do  son  côté,  aura  soin  d'<Mi  constater  Je  poids  net 
en  gruiiiiiK  s,  apr^s  les  avoir  rassoniljlés  en  paquets  par  ordre  do 
taxes  ou  d'Etats  étrangers  et  de  prix  diftérents. 

Mais  il  se  rendront,  sans  aucune  rétribution  respective,  les  lettres, 
paquets  etc.»  Tolontairement  on  obligatoirement  affranobis  d'a- 
Tance,  et  dont  les  portions  de  port  auront  déjà  été  bonifiées  par 
rOffice  expéditeur  à  l'autre. 

Art.  25.  UOffice  des  Postes  de  France  fera  à  l'Office  des  Postes 
de  Vaud,  une  remise  de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  du  produit 
total  de  chaque  compte  de  l'Office  des  Postes  de  France,  pour  la 
correspondance  fnincaise  et  étrangère ,  déduction  faite  des  lettres 
de  rebut  ;  après  quoi  les  comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Art.  26.  Les  comptes  respectif  seront  exactement  réglés  et  sol- 
dés, d'Oflice  à  Office,  deux  mois  après  l'échéance  de  chaque  quar- 
tier. Pour  facilitr^r  co  rô^rlement,  il  sera  dressé,  de  part  et  «l'autre, 
chafjuc  mois,  un  état  particiilipr  H'^s  envois  rnspnr-tifs  du  mois  pré- 
cédent, qui  sera  arrf'ti'  apn-s  di-liat  contrndirt()iif'  onirr<  los  deux 
Offices,  et  servira  à  dresser  les  t.oin]ttes  resjM'ctits  de  trimeslr<\ 

Art.  27.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  l'Office  Général 
des  l'ustes  de  France ,  à  l'Office  des  Postes  de  Vaud ,  ne  pourront 
être  payés  qu'en  Irancs  et  centimes,  au  taux  de  la  valeur  actuelle- 
ment intrinsèque  de  la  pièce  de  5  francs  qui  pèse  25  grammes  et  est 
au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin. 

Quant  aux  prix  des  lettres  et  paquets  qui  auront  été  transmis  par 
l'Office  des  Postes  de  Vaud,  à  l'Office  des  Postes  de  France,  ce  der- 
nier les  payera  à  raison  de  2  francs  25  cmUmes  pour  smœante  hreut- 

Il  est  expressément  convenu  que  ce  change  restera  invariable, 
tant  que  durera  la  présente  CouTention,  quelques  variations  que 
puissent  éprouver  les  monnaies  respectives,  parce  que  révaluation 
actuelle  de  ces  monnaies  ayant  servi  de  base  pour  la  fixation  du 
prix  dos  lettres  d'un  offii  n  pour  l'autre,  elle  doit  aussi  régler  inva- 
rial)lcincnt  leur  comptalulité  réciproque  et  les  payements  qu'ils  se- 
ront dans  le  cas  de  se  faire. 

Art.  28,  Lorsque  par  balance  de  coiiijitc,  l'Otfif c  du  Canton  de 
Vaud  sera  di  liiiour  «  avers  l'Offic*^  français,  il  lui  sera  fait  une  re- 
mise de  trois  pour  cent  sur  le  suide  qu'il  devra  aux  Postes  de 
France;  en  considération  de  la  perte  au  change  et  sur  les  monnaies 
dont  ledit  canton  est  passible  dans  ses  transactions  avec  la  France. 
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Art.  S9.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
lespondances  réciproc^ues  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  Parties  Contractantes  s'o- 
bligent foml&llement  à  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  que 
leurs  agents  ne  8*en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  àdresser  en  exemption 
de  port  sous  leur  couvert»  ou  ne  s'en  chargent  dans  le  ressort  de  Tun 
des  deux  Offices  pour  l'autre  et  pour  l'étranger;  et  que  les  lettres  et 
paquets  ne  passent  par  d'autres  voies  que  leurs  postes,  et  à  n'accep- 
ter les  lettres  et  paquets  par  une  autre  entremise  que  colle  qui  «  st 
prescrite  dans  la  présente  Convention,  en  maintenant,  àcet  effet,  dci> 
relations  directes  et  immédiates  de  part  et  d'autre. 

Art.  30.  La  présmîe  rnnvcntifin  spra  ini'^o  à  pxér'ution  le  1*'  or~ 
tolire  1828,  entre  i'Admim.stration  <!-  s  Pi»st'  >  (le  Fiaiirc,  cl  la  Régie 
dus  Postes  dn  Canton  de  Vaud.  La  duiéo  en  est  iixéc  a  dix  années; 
passé  l<  (juel  tcj  riu',  elle  pouria  cm;ore  être  regardée!  cmiuhu;  vala- 
ble, taui  que  l'ua  dis  deux  Offices  n'aura  pas  notifié  à  l  auiiu,  aix 
mois  d'avance,  qu'il  n'entend  plus  y  être  assujetti.  Dans  ce  dernier 
cas  même,  elle  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la 
notification,  et  les  comptes  seront  liquidés  et  sold^  à  l'expiration 
des  six  mois.  L'échange  des  ratifications  aura  lit^u  dans  les  deux 
mois  à  dater  du  jour  delà  signature,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  d'un 
côté  pour  l'Office  de  France,  et  de  l'autre  pour  l'Office  du  Canton  de 
Vaud,  agissant  pour  le  Canton  du  Valais. 

Fait  et  arrêté  double  entre  Nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratifi- 
cation de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  du  Conseil  ^'EtaX  du  Canton  de 
Vaud. 

A  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postei,  le  9  juin  IBSSi, 

Marquis  de  Vaulchier.  Chatbllahat. 

Article  sépaki:  i.t  secret. 

Nous  Louis-ii<-i]é-SiiJi()n,  Marquis  de  Vanlrhier  {iit  supra),  etc. 
Et  Louis  Chaletlunul,  etc.,  sommes  convenus  de  l'article  séparé 
suivant  : 

Les  efforts  et  les  sacrifices  faits  depuis  11  ans,  par  des  Etats  voi- 
sins pour  établir  des  communications  entre  les  Départements  sep- 
tentrionaux de  la  France  et  les  Etats  du  Nord  de  l'Italie,  n'ayant 
fait  jusqu'ici  que  rendre  plus  sensible,  la  privation  de  la  route  an- 
ciennement ouverte  à  ces  relations,  par  le  Valais  et  le  Simplon,  il 
est  convenu  que  si  cette  route  venait  à  être  rendue  aux  correspond 
dances  de  la  France  pour  l'Italie  et  vice-vendt  et  que  si  l'Office  de 
Sardaigne,  intermédiaire  obligé,  consentait  au  passage  en  paquets 
clos  des  dépèches,  l'Olfice  de  Fi  anc  e,  pour  sa  part  et  de  l'aveu  des 
Offices  intéressés,  dirigerait  par  Pontarlier  sur  Lausanne,  tant  les 
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lettres  des  quarante-neuf  départements  septentrionaux  de  la  France 
pour  ritalie,  que  celles  de  l'étranger  en  transit  par  ces  mômes  dé- 

parUMîients. 

Fait  et  arrôté  double  entre  NouS*  sauf  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  du  Conseil  d'Etat  du  Canton  de 
Vaud. 

▲  Pam,  en  VBàtel  des  Postes,  le  9  juin  1838. 

Marquis  i>e  Vaulchier.  Cratellamat. 


ComwBUSjtm  pevtale  ««iMfltte  à  Parla  le  29  Joln  i88tt  eatM  la  Vnnee 

et  NAnffohâteL 

L'Office  Gônéral  des  Postes  de  France,  et  la  Commission  di's  Pos- 
tes de  la  Principauté  et  Canton  de  Neufchatel  et  Valangin  en  .Suisse, 
désirant  libérer  le  publie  des  deux  Etats  de  l'.illi.tnchissement  forcé, 
et  régler  d'une  manière  également  avantageuse,  le  service  et  la 
transmission  directe  des  correspondanoes  réciproque  et  des  corres- 
pondances étrangères  en  transit; 

Nous,  Louîs-Réné'Simon,  marquis  de  Vaulchier t  etc.  [ut  supra)  ^ 
muni  dos  pouvoirs  de  S.  Exc.  le  Ministre  et  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement des  Affaires-Etrangères,  comte  de  Lafenonnays»  donnés 
à  Paris,  le  9  juin  1828,  d'une  part; 

Et  Louis  Jeanrenaud,  directeur  des  Postes  de  la  Principauté  de 
Neufcliâtei,  muni  des  pouvoirs  de  la  Commission  des  Postes  de  la- 
dite Principauté,  donnés  à  NeufchÂtel,  le  24  mai  1828,  d'autre 
part; 

Après  avoir  mutuellement  ér-hangé  les  titres  susmentionnés,  som- 
mes convenus  des  articles  s',ii\  ants  : 

Art.  1".  Il  sera  entu  i»  nu  t  iitr»'  l'Offi'^e  Gén('ral  drs  Poster 
Royales  de  France,  et  la  (.  oiiunission  des  Posl'  s  de  la  Principauté  et 
canton  de  Nouchàtel  et  Valangin  en  Suisse,  une  corres])oudance 
lidèle  et  inaltérable,  poiir  la  transmission,  la  réception  et  la  distri- 
bution exactes  des  correspondances  de  et  pour  les  Etats  respectifs, 
et  des  correspondances  étrangères,  en  transit. 

ÂKT.  2.  Les  points  d'échange  sont  :  pour  l'Office  des  Postes 
royales  de  France  le  bureau  de  Ponkarlier;  et  pour  l'Office  Contrac- 
tant le  bureau  de  XeiichâleL 

Art.  3.  L'Office  des  Postes  du  Canton  de  Neuchâtel  demeure 
chargé  du  transport  des  dé  pèches  entre  les  deux  points  d'échange» 
pour  lequel  il  sera  indemnisé  par  l'Office  des  Postes  de  France,  en 
raison  du  parcours  sur  le  territoire  français  et  du  prix  stipulé  pour 
la  course  entière  dans  le  marché  passé  avec  l'entrepreneur,  dont  il 
sera  donné  acte  à  l'Office  des  Postes  de  France. 


Digitized  by  Google 


• 


23  JUIN  1828.  485 

Art.  4.  L*Office  des  Postes  de  France  fera  pan'onir  avec  tonte  la 
célérité  possible,  et  par  la  route  la  plus  directe,  la  correspondance 
de  France  tous  les  jours,  à  Pontarlier,  oà  Tarrirée  du  Courrier  de 
Paris  aura  lien,  à  cinq  heures  du  matin,  et  le  départ  de  Pontarlier 
pour  Paris  aura  lieu  à  quatre  heures  du  soir.  L*Office  des  Postes  du 
Canton  de  Neucliâtel  fera  pareillement  parvenir  tous  les  jours  les 
dépêches  de  manière  qu'elles  puissent  arriver  à  Pontarlier,  au  plus 
tard,  à  trois  heures  du  soir;  et  les  dépôches  de  Pontarlier  partir 
pour  Neuch.ltel  à  sopt  heures  du  matin,  au  plus  tard.  Dans  le  cas 
où  l'Office  d«'  N'  ufchcdtel  désirerait  établir,  par  la  suite,  un  second 
point  do  cniiinmiiication  avec  la  Franr''\  rrtîe  faculté  lui  serait  ac- 
cordi'c  aux  Tin'iïies  conditions  que  colles  qui  ont  été  déjà  stipulées 
avec  divers  Oihces  Suisses. 

Art.  5.  A  dater  du  jour  oii  la  présent  •  Convention  recevra  sou 
exécution,  le  public  tant  do  Fiante  que  du  Canton  de  Neuchàtel 
sera  libre  de  ne  point  atlianchir  ses  hïttres  et  paquets. 

Sont  néanmoins  exceptés,  1"  les  lettres  chargées  ou  reconnuau- 
dées,  lesquelles  seront  soumises,  de  part  et  d'autre,  à  Taffranchisse- 
ment  obligatoire  jusqu'à  destination,  soit  j>our  la  France,  soit  pour 
la  Suisse;  3^  Les  gazettes  et  journaux,  prospectus,  catalogues  et  au^ 
très  imprimés  dont  raffranchissement  continuera  d'être  obligatoire 
de  part  et  d'autre,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  respective  des 
deux  Offices  ;  3°  Du  côté  de  l'Office  do  Neuohâtel,  les  lettres  pour 
l'Angleterre  et  le  Royaume  des  Pays-Bas  dont  l'affranchissement 
sera  obligatoire  jusqu'à  la  frontioro  «suisse;  et  celles  pour  l'Espagne, 
le  Portugal,  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  lescjuelles  devront  être 
affranchies  en  Suisse  :  les  unes,  jusqu'à  la  frontière  française  contigiie 
à  celle  d'Kspagne;  \f'^  nîitr»^^,  jnsqn'nii  port  fr.in'7ais  d'embarcation. 

Quant  anx  lettres  ordinaires ,  nées  dans  l'un  des  deux  Offices  et  à 
destination  de  l'autre,  qui  seront  allranchies,  l'affranchissement  dn- 
vra  avoir  lieu  jusqu'à  destiiiatnMi,  et  aucun  di  s  deux  Offices  Con- 
tractants n'en  pourra  restreinii'  la  pcirr  ptioa  a  la  lïuatit're. 

Art.  6.  Seront  remis,  en  exemptiuu  détaxe,  les  lettres  et  paquets 
adressés  par  lesautorités  judiciaires  du  canton  de  Neuchdtel  aux  dix 
Procureurs  Généraux  et  aux  quarant&«inq  Procureurs  du  Roi  dési« 
gnés  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  de  France,  ainsi  que  les  lettres  et 
paquets  adressés  par  ceux-ci  aux  autorités  judiciaires  du  canton  de 
I*9euchâtel.  Les  deux  Offices  Contractants  sont  convenus,  à  cet  effet, 
de  se  remettre,  de  part  et  d'autre,  les  dites  lettres  sans  compte  et 
exemptes  de  tout  prix  de  port.  La  liste  de  MM.  les  Procureurs  Gé- 
néraux et  Procureurs  du  Roi,  dont  la  correspondance  en  franchise 
est  ainsi  autorisée,  sera  remise  à  l'Office  du  canton  de  Neuchâtel  et 
annexée  à  la  présente. 
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Art.  7.  La  perception  âes  taxes  d*a£[raiichi8sement  Yolontaire , 
pour  le  compte  de  l'un  et  de  l'autre  des  Offices»  se  fera  à  la  pièce  sur 
chaque  lettre  paquet  ou  échantillon,  savoir  : 

Bans  le  canton  de  Neuchâtel,  d*après  les  prix  jSxës  par  le  tarif 
français  annexé  à  la  présente  Convention  ; 

En  Franco,  à  raison  de  cinq  kreutzeis  et  demi  par  lettre  simple; 
prix  moyen  résultant  du  tarif  neuchâtelois,  pareillement  ci--annexé. 

Mais  la  transmission  des  lettres  et  échantillons  ainsi  affranchis  sa 
fera,  de  part  et  d'autre,  au  poids  ; 

De  la  part  de  l'Office  de  Neuchâtel,  en  autant  de  paquets  distincts 
que  chaque  destination  en  France  établira  de  taux  différents  par 
ettro  simple  ; 

De  la  part  de  TOâice  français,  en  nu  s  oui  paquet  sous  le  titre  de 

Rayon  unique  à  dnfj  krcuî zers  ei  demû 

£t  les  deux  Offices  se  tiendront  respectivement  rnniptc  desdits  af- 
franchissements, au  poids  net  et  en  grammes,  d'après  l'évaluation 

vouluo  pour  les  lettres  non-affranchies. 

Le  bureau  français  de  Pontarlier  réunira,  en  conséquence,  en  un 
son!  paquet,  toutes  les  lettres  aâxanchies  en  France,  pour  le  canton 

de  iScuchâtel. 

Et  lo  hnrraii  do  Neuchâtel  transmettra  an  poids  nr  t  ot  en  ^^ramniL'S, 
.s<'.s  Icttios  ali'ranchies  pour  la  France  en  auraiit  de  paqiK  t.s  distincts, 
qu'il  sera  entré  de  taxes  primitives  fran(;aisrs  dans  chaqui'  atl'ran- 
chisscment.  Il  classera  o'>s  I^-ttics  dans  l'oiilrc  des  taxes  jniuiilives 
Iraiiraisèi»  auxquelles  fhaquc  debUuatn m  appartiendra  d'après  le  ta- 
rif français  propre  au  buiLau  de  Pontarlier. 

Art.  8.  Los  lettres  et  paquets  excepté  ceuv  (jui  seront  adressés 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  pourront  être  rcspectivemeut 
chargés  ou  recommandés  ;  et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au 
poids  net  et  en  grammes,  mais  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  admis 
de  déclarations  de  valeurs.  Il  ne  sera  de  même  reçu  aucun  charge- 
ment contenant  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  soit  des  bijoux  ou  autres 
effets  précieux  qui  seraient  passibles  des  droits  de  Douanes. 

Les  lettres  et  paquets  ainsi  chargés  ou  recommandés  devront  être 
mis  sous  une  enveloppe,  laquelle  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq 
cachets,  apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  que 
Tun  et  l'autre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet.  Ces  mêmes 
lettres  et  paquets,  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ, 
qu'ils  devront  porter,  seront  timbrés  du  mot  :  Chargé. 

Art,  9.  Dans  le  cas  oit  quelque  chargement  serait  égaré  ou  perdu, 
celui  des  deux  Offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident,  s'oblige  d'a- 
vance envers  l'autre,  à  une  indemnité  de  50  francs,  payable  dans  le 
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délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation.  Mais  au  bout 
de  trois  mois,  la  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

ÂBT.  10.  Les  échantillons  de  marchandises,  adressés  par  Tnn  dss 
deux  Offices  dans  le  ressort  de  Tautre,  pourront  comme  les  lettres  et 
paquets,  être,  do  part  et  d'autre,  affranchis»  selon  la  volonté  du  pu- 
blic. Mais  ceux  de  l'Office  de  Neucliàtel  pour  l'Anj^Ieterre  et  les 
Pays-Bas  devront  «Mro  af&anohis  jusqu'à  la  frontière  suisse  ;  et  ceux 
pour  l'Espagne  et  les  colonies,  jusqu'à Textrôme  frontière  de  France. 

Les  prix  d'affranchissement,  pourvu  que  les  échantillons  soient 
présentes  sous  bandes  et  do  maniôrc  à  n»^  laisser  aucun  doute  sur 
hnir  naluif',  ne  spront  [ir'r(;us  (ju'au  \u  rs  dos  prix  fixés  pour  les 
lettivs  i-t  pai|uots,  |)  ir  It's  taiils  (les  deux  Oiiices  ,  jtisqu'à  destina- 
tion dans  ]<'S  Etats  rcsjieuùls;  Jiiais  la  remise  des  éi  hantillons  s'o- 
pérera dp  iiif'inu  au  poids,  en  grammes  dout  l  évaiuatiou  se  fera  au 
tiers  du  prix  des  lettres. 

Art.  11.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons  de  marchandises 
soit  volontairement,  soit  foroément  affranchis  devront  être  timbrés, 
non-seulement  du  nom  de  chaque  bureau  d*où  ils  auront  été  primiti- 
Tttaent  expédiés,  mais  encore  des  deux  caractères  PP.  qui  signifient 
partpaçé,  afin  qu'ils  puissent  être  distribués  ou  transmis  francs  de 
port. 

Art.  12.  UOfiice  de  France,  pour  la  livraison  de  ses  lettres  et  par 
quets  non-affranchis,  a  divisé  le  territoire  du  Royaume  en  autant 
de  parties,  que  le  tarif  en  vigui-ur  <!*  puis  le  janvier  1828  m on- 
naît  de  taxes  primitives  à  Tégard  du  buieau  de  Pontarlier,  c'est-èr 

dire  en  dix  parties. 

L'OlRoo  (le  N»îuchâtel  au  contraire  a  rr-uni  l''s  deux  seules  taxes 
do  son  tarif,  k  cinq  et  à  six  kn'utzers,  en  nii  prix  inoven  de  cinq 
kreutzersct  demi,  prix  d'un  rayon  uniq^ucqui  comprend  sus  vingt  et 
un  bureaux. 

Les  lettres  et  paquets  lion-alïranchis,  des  bureaux  français  les  plus 
rapprochés  de  la  frontière ,  savoir  :  Poutariier,  Mort(;au ,  Unians, 
Salins  et  (^liauipai^nole  porteront  pour  marque  distictive  les  carac- 
tères L.  F.  (Lettres  françaises.) 

Les  lettres  et  paquets  des  bureaux  plus  éloignés,  les  caractères  : 
X.  jF.  3  jD.  (Lettres  françaises  à  trois  décimes)  et  ainsi  de  suite,  sui- 
vant le  degré  d^éloignemcnt  et  Tordre  des  taxes. 

Les  lettres  et  paquets  non-affranchis  de  l'Office  de  Neuchâtol, 
pour  les  bureaux  français  ci'dessus  de  Pontarlier,  Morteau,  Ornans, 
Salins  et  Champagnole  porteront  pour  marque  distinctive  les  carac- 
tères L.  N.  (Lettres  Ncuchâteloises). 

Les  lettres  (?t  paquets  non-aiïrauchis  de  l'OlKce  de  N('uchàtel, 
pour  toute  autre  destination  en  France,  seront  frappés  du  timbre 
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£.  N,  5  l/lt  kr.  (Lettres  Neuchâteloises  à  cinq  kreutzeis  et  demi). 

Indépendamment  du  timbre  français  ci-  dessus  désigné,  l'Office 
des  Postes  de  France  aura  soin  de  faire  apposer  sur  chacune  de  ses 
lettres  ou  paquets  un  timbre  indiquant  le  nom  du  bureau  de  départ. 
Autrement,  les  lettres  et  paquets  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  ce 
timbre  d'origine  ne  seraient  classés,  par  l'Olfice  de  Neuchàtel,  que 
dans  le  premier  rayon  français. 

Quant  aux  rorrnspondancos  étrancrèi'"^,  «'n  transit  par  la  France, 
elles  seront  t'rapjnM'S  dn  liinliroindii  atil"  do  l'Etat  d'où  elles  prox  icii- 
dront,  i*t  rOiiice  français  fera  eu  outre,  apposer  sur  chaque  l<_"ttie  ou 
paquet  de  l'Etat  étran^f^r  qu'il  transmettra,  un  timbre  particulier 
qui  en  iiifli(juera  le  transit  par  son  territuire. 

Art.  13.  La  dépèche  du  bureau  français  de  Pontarlier  pour  celui 
de  Neuchâtel,  outre  le  paquet  des  lettres  du  l*^'"  rayon,  remises 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  renfermera  autant  de  pa(]uets  distincts 
qu'il  y  aura  de  taxes  primitives  dififérentes,  à  partir  de  et  y  compris 
le  2*  rayon  français;  et  autant  de  paquets  de  lettres  étrangères  qu'il 
y  aura  d*Etats  diflférents  d'où  ces  lettres  proviendront. 

Le  bureau  de  Neuchfttel  de  son  côté  formera  deux  paquets  distincts 
des  lettres  de  son  canton  pour  la  France  :  l'un,  comprenant  les  lettres 
de  tout  le  canton  do  Neuchâtel  pour  le  1*'  rayon  fran  .  ais  remises 
exemptes  de  tout  prix  de  port;  l'autre,  comprenant  celles  à  toute  au- 
tre destination  en  France;  et  autant  d'autres  paquets  qu'il  comptera 
d'EtaUs  étraniirr  rs  auxquels  il  transmettra  ses  lettres  par  l'intermé- 
diaire dn  la  Franco. 

La  transnussiitn  rt'i-iproque  de  ces  diHV>rents  paquets  rassomldés 
en  dépêches,  se  fera  entre  les  huieaux  d'éehani;:e  etirrespondants, 
aux  prijt  ci-aprcS  convenus  et  au  poids  not  en  grammes  de  cha(jue 
paquet. 

Les  correspondance.s,  suit  de  rayons,  soit  de  pay.s  étrangers,  seront 
pesées  séparément,  par  paquets  de  même  ordre,  avant  d'être  mises 
sons  enveloppe  et  même  sous  ficelle. 

Enfin  chacun  des  bureaux  correspondants  énoncera  en  grammes, 
et  en  un  article  distinct»  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  ac- 
compagner sa  dépêche,  et  sur  la  note  qui  sera  jointe  à  son  paquet, 
le  poids  net  de  chaque  envoi  de  lettres  d'un  rayon  ou  d'un  pays  dif- 
férent. 

Art.  14.  Les  lettres  non- affranchies  du  rayon  français,  c'est-à- 
dire  des  bureaux  de  Pontarlier,  Morteau,  Ornans,  Salins  et  Cham- 
pagQole  pour  toute  l'étendue  du  canton  de  Neuchâtel  et  timbrées 
des  seuls  caractère^î  L.  F.,  comme  il  est  dit  à  l'article  12,  serontre- 
mises  à  rOffice  de  Neuchâtel  exemptes  de  tout  prix  do  port. 

Mais  i'Ûliice  de  Neuchâtel  payera  à  l'Office  géuéral  des  Postes  de 
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France  les  lettres  non-affianchies  et  timbrées,  L.  F.  8.  D.,  30  centi- 
mes; L.F.4.D.,  40id.;  L.  F.  5.  D. ,  50  id.  ;  L.F.6.D.,  60id.; 
L.  F.  7.  D.,70id.;  L.  F.  8.D.,  80id.;  L.  F.9.  D.,90id.:  L.P.IO.D., 
1  franc;  L.  F.  11.  B.,  1  franc  10  centimes;  le  tout  par  chaque  poids 
de  7  grammes  et  1/2. 

Il  payera  pareillement  le  transit  de  tontes  les  correspondances 
qu'il  transmettra  à  TOffioe  de  France  pour  l'Espagne»  le  Portugal 
et  Giltriltar,  à  raison  de  1  franc  10  centimes; 

Kt  iiK  iiie  prix  de  transit  pour  les  lettres  d'Espagne,  de  Portugal  et 
de  Gibraltar. 

Il  payera  1  franc  pour  les  lettres  qu'il  enverra  dans  les  colonies 
franraisr-s  et  pays  d'outrc-mer  et  qu'il  rn  recevra  par  hi  France. 

Pour  les  lettres  du  Royaume  des  Pays-Bas,  f>0  (<nittriirs. 

Enfin  il  payera  pour  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecus^i,  ut  d'Irlande, 
que  lui  transmettra  l'Office  français,  1  franc  10  cenUines. 

Le  tout  par  poids  de  7  1/2  grammes. 

Art.  15.  De  son  cAté,  l'Offic  j  des  Pt)stes  de  Neuch.-Uel  remettra, 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  les  lettres  non-alFranchies  df^  tout  le 
canton  de  Neuchàtel  pour  le  premier  rayon  français  comprenant  les 
bureaux  de  Poatarlier,  Morteau,  Ornans,  Salins  et  Champagnole  et 
qui,  à  cet  effet,  auront  été  timbrées  des  seuls  caractères  L.  N.  Mais 
rOffîce  généra]  des  postes  de  France  payera  à  l'Office  des  Postes  de 
Neuchàtel,  les  lettres  non^affranchics  de  ce  canton  pour  tout  le  reste 
de  la  France  qui  seront  timbrées  £.  iV.,  3  1/3  K.,  à  raison  de  cinq  et 
demi  kreutzers  par  poids  de  7  1/2  grammes. 

Aet.  16.  Los  ér  haiitillons  de  marchandises  non-affranchis  d'a- 
vance jusqu'à  destination  ne  seront  payés  de  part  et  d'autre  qu'à 
raison  du  tiens  de  chaque  prix  stipulé  par  les  articles  14  et  15,  pour 
m»'^mp  poids  de  lettres  soit  de  môme  rayon,  .soit  de  môme  pays  ou 
Etat  étranger.  Mais  pour  cet  effet,  les  échantillons  devront  être  sé- 
pares des  If'ttrr'S,  :i\  i-c  une  adn'sM'  particulier»',  l't  être  expt'diés  sous 
haiidcs  (»u  (le  iiianu-re  à  ne  laisser  aunni  doute  sur  leur  nature. 
Tous  ceux  d'un  même  prix  convenu  par  raynu  nu  par  ordre  de  cor- 
respoiidauce  (•trangèrc;,  seront  pesés  collccli vcmeiil,  cuiiiiac  les  let- 
tres, en  pa(|uuts  distincts,  avant  d'être  mis  sous  enveloppe  et  môme 
sous  ficelle;  et  leur  poids  net,  ainsi  constaté,  .sera  respectivement 
porti^  sur  chaque  feuille  d'avis  à  côte  du  poids  des  lettres  originaires 
du  même  rayon  ou  du  môme  État  étranger. 

AaT.  17.  Pour  les  lettres  chargées  ou  recommandées,  le  prix  en 
sera  payé,  de  part  et  d'autre,  à  raison  de  deux  fois  le  port  prescrit 
par  les  articles  14  et  15,  et  évalué  d'après  le  poids  en  grammes  dans 
la  proportion  de  sept  grammes  et  demi  pour  le  port  simple. 

Art.  18.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  de 
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Neuohfttel  cessera  de  payer  le  prix  de  tiaosit  oonvenu  pour  les  oojt- 
respondances  à  destination  de  TEspagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar 
et  des  colonies  taat  espagnoles  que  portugaises,  si  TOffice  espa^ 
gnol  consent,  par  la  suite,  à  payer  un  prix  de  transit  à  TOffice  des 

Postes  de  France. 

AaT.  19.  Les  deux  Offices  contractants  n'emploieront  oa  ne  îmnt 
employer,  par  leurs  bureaux  d'écliange  respectifo,  que  des  poids  en 
prammi's,  pour  la  transmission  des  com  spondances  affranrlnfS  ou 
ûoii-al}Vanrhir;s  et  chargées,  dont  les  pnx  à  raison  de  sept  grammes 
et  demi,  seruut  évalués  dans  Ir»  rf'pricmriit  d»  compte,  d'après  le 
poids  collectif  de  cha(|ue  t  nvoi  et  par  nature  de  prix. 

Aet.  20.  Les  bureaux  des  deux  Otlices,  qui  se  transmettront  réci- 
pnj^juement  des  dépêches  directes,  seront  tenus  de  s'accuser  exac- 
tement, à  chaque  courrier,  réc-eption  di-  leurs  envois  respectifs. 

Art.  21.  Les  lettres  non-atlranchies  et  mal  adressées  qui  ne  pour- 
ront êtte  dirigées  par  Tun  dos  Offices  contractants,  seront  renvoyées, 
courrier  par  courrier,  au  bureau  d'échange  correspondant;  et  celui 
qui  en  fera  le  renvoi,  se  déchargera  du  montant  des  grammes  que 
pèseront  ces  lettres,  en  les  portant  à  l'article  de  la  feuille  d^avis  qui 
leur  est  destinée,  d'après  le  timbre  du  prix  qui  aura  été  porté  en 
compte. 

Quant  aux  lettres  non-affranchies,  reçues  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
Offices,  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  auraient  changé  de  ré- 
sidence en  laissant  leur  adresse,  pour  un  endroit  situé  dans  l'éten- 
due de  l'Office  correspondant  (car  ces  déhouchés  ne  seront  admis 
que  pour  des  destinations  du  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Of- 
fic^*s)  ;  ces  réexjK'ilitKins  se  !<  ront  de  part  ot  (Tautre,  en  ^-îïarjinant 
seulement  ces  Irttres  du  port  r»  spe-  tit'  dont  elles  auraient  »''îé  |iassi- 
bles,  lequel  sera  porté  en  déboursé  sur  la  fouille  d'avis  sans  y  rien 
ajouter  pour  le  retour. 

Dans  le  caii  uù  ces  lettres  seraient  refusées  en  tomberaient  eu  re- 
but, ou  se  tiendra  compte  des  déboursés  d'un  côté  et  de  rautie  des 
grammes  qui  auront  été  originairement  portés  en  compte  ;  sauf  a 
justifier  du  non-placement  de  la  lettre  par  son  renvoi,  en  simple  com- 
munication, à  l'Office  correspondant.  Mais  pour  les  lettres  étrangères 
à  expédier  dans  le  canton  de  Neuchàtei,  par  changement  de  destina- 
tion, elles  seront  livrées  simplement  au  poids,  et  au  prix  oonrenu 
pour  les  lettres  en  transit  du  même  pays  dont  elles  seront  origi- 
naires, et  comme  si  elles  étaient  entrées  directement. 

Pour  la  comptabilité  réciproque,  le  bureau  d'échange  qui  trans- 
mettra ces  dernières,  en  portera  le  poids  par  ordre  et  dénomination 
de  pays  étranger,  d'après  le  timbre  dont  ces  lettres  ou  paquets  se 
trouveront  marquées. 
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Le  montant  de  tous  ces  renvoia  et  déboursés  seia  lespectÎTement 
porté  en  compte»  sur  les  états  de  mois  et  réglé,  dans  le  compte  gêné- 
rai  des  correspondances  réciproques^  à  la  fin  de  chaque  quartier. 

ÀRT.  22.  A  l'expiration  du  troisième  mois  d*exercice  de  la  présente 
Convention»  les  deux  Offices  se  rendront  mutuellement  les  rebuts  du 
premier  mois;  et  successivement  de  mois  en  mois  ceux  dos  mois  sui- 
vants, en  observant  ainsi  que  ces  rebuts  séjournent  trois  mois  dans 
chaque  Office  destinataire.  Los  deux  Oliiees  se  rendront  mutuellement 
pourcomptant,  Ipk  robuts  non-affranchis,  au  mêmeprixque  l'un  les 
aura  transinis  :i  l'autri'  ;et  chacun,  dn  son  aura  soin  d'en  constater 
le  poids  net  tu  f^M-aiiniifs,  ajirfs  les  avoir  rassemblés  en  paquets,  par 
ordrf  de  t;i.\fs  ou  d'Etats  ('tran.izcrs  et  (!••  prix  di  liiTon ts.  Mais  ils  se 
rendront  sans  aurnne  rétnhution  rcsjirçtivc,  Irs  lettres,  paquets,  etc. 
voluataireiiieul  uu  obligatuirenieat  aliraiiclas  d'avance,  et  dont  les 
portions  de  port  auront  été  bonifiées  par  l'Ofiice  expéditeur  à  l'autre. 

Aai.  23.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  à  l'Office  des  Postes 
de  Neufchâtel,  une  remise  de  20  pour  100  sur  le  montant  du  produit 
total  de  chaque  compte  de  l'Office  des  Postes  de  France»  pour  la 
correspondance  française  et  étrangère,  déduction  faite  des  lettres 
de  rebut;  après  quoi,  les  comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Art.  24.  Les  oomptes  respectifs  seront  exactement  réglés  et  soldés, 
d'Office  à  Office,  deux  mois  après  l'échéance  de  chaque  quartier.  Pour 
faciliter  ce  réglemr  nt,  il  sera  dressé,  de  part  et  d'autre,  chaque  mois, 
un  état  parti{!ulier  des  envois  respectifs  du  mois  précédent,  qui  sera 
arrêté,  après  débat  contradictoire  entre  les  deux  Offices,  et  servira 
à  dresser  les  oomptes  respectifs  de  trimestre. 

Art.  1*5.  Los  prix  des  lotîros  et  paquets  livrés  par  rOilîf  c  rr^^. 
ii(''ral  des  iVisi^'s  df  l-'ran<'e,  à  l'Olfice  des  Postes  fie  NtMitcii;it(  I  ne 
pourront  être  jciyi's  (ju'en  friinra  et  ci'liiiines  au  taux  de  la  valeur 
mlnu^.equti  de  la  [»ièce  de  5  fra/ics  ipii  pèse  25  grammes,  et  au  titre 
de  neuf  dixièmes  de  fin.  Ouant  aux  prix  des  lettres  et  paquets  qui 
auront  été  tran.smi.s  par  l'Office  des  Postes  de  Neufchâtel  a  l'Office 
des  Postes  de  France,  ce  dernier  fes  payera  à  raison  de  20  centimes 
pour  S  1/2  kreiUzers, 

U  est  expressément  convenu  que  ce  change  restera  invariable 
tant  que  durera  la  présente  Convention,  quelques  variations  que 
puissent  éprouver  les  monnaies  respectives,  parce  que  l'évaluation 
actuelle  de  ces  monnaies  ayant  servi  de  base  pour  la  fixation  des 
prix  des  lettres  d'un  Office  pour  l'autre,  elle  doit  aussi  régler  inva- 
riablein*  nt  leur  eomptabilité  réciproque,  et  les  payements  qu'ils  se- 
ront dans  le  cas  de  se  faire. 

26.  Lorsque;  par  balance  de  compte  l'OITire  des  Postes  du  canton 
de  Neufchâtel  sera  débiteur  envers  rOilice  français,  il  lui  sera  fait 
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une  remise  de  3  pour  100  sur  la  solde  qu'il  deTia  aux  Postes  de 
Fiancov  en  considération  delà  perte  au  change  et  sur  les  monnaies» 
dont  ledit  canton  est  passible  dans  ses  transactions  avec  la  France. 

Aet.  27.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  oor- 
xespondanoes  réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  parties  Contractantes 
s'obligent  formellement  à  cni|)ôcher,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles,  que  leurs  Agents  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adres- 
ser en  exemption  de  port,  sous  leur  rouvert,  ou  ne  s'on  eli argent 
dans  lu  ressort  do  l'un  des  deux  Offices  pour  l'autre  et  pour  l'étran- 
ger, f't  que  les  b  ttrcs  et  paquets  ne  passent  par  d'aiitros  voies  que 
leurs;  Postes.  Elles  s'obligent  de  même  à  n'aerepicr  les  lettres  l't  pa- 
quets par  aucune  autre  entremise  que  celle  qui  est  pn?scrite  dans  la 
présente  Couv  eiiiioa,  eu  maintenant  à  cet  elTet,  des  relations  directes 
et  immédiates  do  part  et  d'autre. 

Aet.  28.  La  pi  ésente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  premier 
octobre  dix-huit-cent>vingt-huit,  entre  la  direction  générale  desPos* 
tes  de  France  et  la  commission  des  Postes  de  la  principauté  et  cano* 
ton  de  Neuchâtel.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  années  ;  passé  lequel 
terme,  elle  pourra  encore  être  regardée  comme  valable;  tant  que  l'un 
des  deux  offices  n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  six  mois  d'avance,  qu'il 
n'entend  plus  y  être  assujetti.  Dans  ce  dernier  cas  même,  elle  con- 
tinuera d'avoir  son  effet,  jusqu'au  jour  fixé  par  la  notification;  et 
les  comptes  seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des  six  mois. 

L'échange  des  ratife  ations  aura  lieu  dans  les  deux  mois,  à  dater 
du  jour  (le  la  signature,  et  plus  t<U  si  faire  se  peut,  d'un  côté  pour 
l'Olfiee  de  France,  et  de  l'autre  pour  l'Office  de  Neuchâtel. 

Fait  et  arrêté  doubI<'  entre  nous,  saiif  l'approbation  et  la  ratifica- 
tion do  8.  Ex.  le  Ministre  et  Secrétaire  d'Ktat  au  département  des 
Affaires  Etrangères,  comte  de  Laferronnavs,  et  de  la  couimi^sion 
des  Postes  de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  et  Valangm  en 
Suisse. 

A  ParU,  en  Vll^uA  .i.>s  Posf.  s,  lo  23  juin  1828. 

Marquis  de  Vaclchieb.  Jeanrenadd. 


CeBVSBtioii  emtHMÊ»  h  Soil^dt,  1»  IS  JvUlvt  iSSS,  «atr*  la  l^aine*  et  la  . 
Suisse  concernant  les  rapports  à»  yttlrtnaç»,  d»  JvMoa      âm  poUee. 

(£ck  des  ratit  le  16  décembre.)  (1). 

S.      le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  Etats  composant  la 

^I)  V.  à  leurs  dates  respectives  la  déciaratiun  du  30  septembre  <^ui  a  mo- 
difié l'article  cinquième  de  cette  Convention  et  le  nouvel  errangement  du  30  juin 
18M. 
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Confédération-Helvétique,  également  animés  du  désir  de  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  d*amitié  et  les  relations  de  bon  voisinage 

qui  subsistent  clt  puis  si  longtemps  entre  eux,  et,  dans  ce  but,  ayant 
jugé  convenable  de  fixer  définitivement  et  sur  la  base  d'une  parfaite 
réciprocité  les  règles  à  suivre  de  part  et  d'autre,  tant  pour  Texercioe 
de  la  justice  qu'à  l'égard  de  divers  autres  points  d'un  intérôt  com- 
mun pour  le  s  deux  pays,  ont,  à  cet  eâet,  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, -rivoir  : 

S.  M.  T-C,  t(>sirur  Fr;inoM!s-J<).«:ppb-M.'ixiniili('ii-(lt'r;inl  de  Itayne- 
val,  grand  otiicier  de  l'ordre  royal  de  la  L»'u'ion-d' Honneur,  cheva- 
lier de  l'ordre  do  Charles  TÎT,  çoiisijiller  d'Etat,  sou  ambassadeur 
près  la  Confédération-Helvt' tique; 

Et  Ils  Etats  do  la  Confédération-Helvétique,  les  sieurs  Emmanuel- 
Frédéric  Fischer,  avoyer  de  la  ville  et  république  do  Berne;  Jean 
Harzog  d'Effingiien,  bourgmestre  du  canton  d*Argovie;  et  Auguste* 
Charles-François  de  PerroU  conseiller  d'Etat  de  Neuchâtel;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AsT.  Les  jugements  définitifs  en  matière  civile,  ayant  force 
de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  seront  exécutoi- 
res en  Suisse,  et  réciproquement,  aprrs  qu'ils  auront  été  légalisés 
par  les  lùn  oy(>3  respectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  autorités  com- 
pétentes de  chaque  pays. 

Art.  2.  Il  no  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  rà  potirsiiivre 
une  rirtion  m  Suisse,  ot  df^*;  Suisses  qui  auraient  une  n'  tion  à  pour- 
suivre en  Franee,  ;iiiriins  droits,  caution  ou  dépôt,  auxquels  ne  so- 
rair  rit  pas  souniLs  les  nationaux  eux-mêmes  conformément  aux  lois 
de  chaque  hx  alité. 

Art.  3.  Dans  les  ailaucs  litigieuses  personnelles  ou  de  commerce, 
qui  uo  pourront  .se  terminer  à  l'uniiable  ou  sans  la  voie  des  tribu- 
naux, le  demandeur  sera  obligé  de  poui-suivre  son  action  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
sentes dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne 
fussent  convenues  des  juges  par  devant  lesquels  elles  se  seraient  en- 
gagées à  discuter  leurs  difficultés.  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant 
pour  objet  des  propriétés  foncières,  Taction  sera  suivie  pai^evant 
le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  où  ladite  propriété  est  située.  Les 
contestations  qui  pourraient  s*élcver  entre  les  héritiers  d'un  Fran- 
çais mort  (;n  Suisse,  à  raison  de  .sa  succession,  seront  portées  devant 
le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  La  ré- 
ciprocité aura  lieu  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  on  France.  Le  nv'^me  |irineipe 
sera  suivi  pour  les  contestations  qui  naîtraient  au  sujet  des  tutelles. 
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Art.  4.  En  cas  de  lailliki  oa  de  banqueroute  do  l.i  part  de  Fran- 
çais possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des  créaucuTs  suisses  et 
des  cr^mciers  français,  les  créfinnjprs  suisses  qui  se  seraient 
conforiiH'S  oux  lois  irauyaises  pour  la  sûreté  de  leur  liypothè(^ue, 
suronl  payes  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothécaires 
français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque;  et,  réciproquement,  si 
des  Suisses,  possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  Ui  Confédération- 
Helvétique,  se  trouvaient  avoir  des  créanciers  français  et  des  oréan- 
cieis  suisses,  les  créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux 
lois  suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse,  seront  col- 
loqués  sans  distinction  avec  les  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre 
de  leur  hypothèque.  Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi 
traités  également,  sans  considérer  auquel  des  doux  pays  ils  appar- 
tiennent, mais  toujours  conformément  aux  lois  de  chaque  pays  (1). 

Abt.  5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés  juridiquement 
eonpahlcs,  dans  leurs  pays  rospcrtifs,  des  crimes  suivants,  savoir  : 
crimes  ( ontre  la  silrcté  ilc  TEtat,  assassinats,  pmpoisonneîiieiits,  in- 
C'iulu  s,  faux  sur  (les  ai  tes  publics  et  en  éentuies  de  (Mdiniierfe,  t'a- 
bncalion  défausse  monnaie»,  vols  avec  violen**' ou  eilrattion,  vols 
de  grand  chemin,  baTiqueronte  frauduleuse,  ou  qui  seraient  j)i)ur- 
suivis  comme  tels  eu  vertu  (h-  mandats  d'arrêt  décernés  par  l'auto- 
rité légale,  venaient  à  se  réfugier,  les  Fraurais  en  Suisse  et  les  Suisses 
en  France,  leur  extradition  sera  accordée  à  la  première  réquisition. 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  pu- 
blics poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  à  l'État  Cha» 
can  des  deux  pays  supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire 
les  frais  d'extradition  et  de  transport.  Les  choses  volées  dans  l'un 
des  deux  pays  et  déposées  dans  Tautre  seront  fidèlement  restituées. 

ÂBT.  6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant  pour  objet 
les  mômes  crimes  spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se 
fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse, 
les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  personne  en 
France,  et  les  témoins  français  qui  seront  citésà  comparaître  en  per- 
sonne en  Suissp,  seront  tenus  dn  se  transporter  devant  In  tribunal  qui 
les  aura  ap[>el(''S,  sous  les  peines  déterminées  par  les  luis  respectives 
des  deux  nations.  Les  passe-ports  nécessaires  seront  donnés  aux  té- 
moins, <t  les  Gouvernements  respectifs  seconecrtcront  pourfixerl'in- 
dcumité  et  l'avance  pr<''alableq!n  seront  dues  à  raison  delà  distance  et 
du  séjour.  Si  le  témuiii  su  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé  par  de- 
vant son  juge  naturel,  aux  frais  du  Gouvernement  qui  l'aurait  appelé. 

ÂBT.  7.  Les  habitants  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la 

(1}  y.  la  décUratlon  du  80  septembre  1888  qui  a  modifié  cet  «rtiele. 
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France  auront  la  faculté  d*exporter  les  denrées  provenant  des  biens- 
fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sar  le  territoire  du  Royaume  à 
une  lieue  des  frontières  respectives,  et  la  môme  faculté  est  accordée 

réciproquement  aux  Français  qui  possédera ii  iit  en  Suisse  des  prcH 
priétés  foncières  situées  à  la  même  distance  des  frontières.  L'expor- 
tation et  l'importation  de  ces  denrées  territnrinlps  seront  libres  et 
exeni]>to<  de  tous  droits.  Néanmoins,  les  proprK'tain  s  qui  rotidront 
user  d'-  la  factilt'"  (jui  l<'ur  est  ar^eordi'»'  parle  |>r»''S('tit  article,  se  fon- 
fornif 'i< »rit  aux  luis  de  douan^  ou  do  jiulii  f  di'  r!iai]Ut;  pays;  niais, 
puur  éviter  que  les  formalités  h.  remplir  ne  (  a usent  dos  retards  pré- 
judiciables aux  récoltes,  leur  iiansport  d'un  pays  dans  l'autre  no 
pourra  être  retardé,  si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demandé 
Tautorisation  fournissent*  jus(}u*à  ce  qu'ils  aient  pu  Tobtenir»  une 
caution  solvable.  II  est  bien  entendu  que  cette  faculté  ne  sera  pas 
limitée,  et  qu'elle  durera  toute  Tannée;  mais  il  est  également  con- 
venu qu^elle  ne  s'appliquera  qu'aux  récoltes  brutes  et  telles  que  le 
terrain  sur  lequel  elles  auront  cru  les  aura  produites. 

A*T.  8.  Il  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  S.  M. 
T.-C.  et  les  cantons  limitrophes  de  la  France,  pour  r/irl  t  I  cxploi- 
tation  des  forêts  voisines  des  frontières  et  en  prévenir  la  dégrada- 
tion. 

Akt.  9.  Si  par  la  suite  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d'éclair- 
cissements sur  quelques  articles  du  présent  Traité,  il  pst  expressé- 
ment convenu  (|ue  li  s  Parties  Contractantes  se  concerteront  pour 
régler  à  l'amiable  les  articles  sujets  à  interprétation. 

Art.  10.  r.e  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi<  ations  en  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  trois  mois,  uu  plus  tôt,  si  faire  so 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectife  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  !c  18  juillet  de  l'an  de  grâce  1838. 

Ratneval.  Fischer.  Herzog  d'Effinguen.  Perrot. 


Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres,  le  19  Juillet  1828,  pour  €0n- 
▼enlr  de  l'envot  en  Morée  d'an  corps  de  troupes  AlUées  (1). 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie.  Le  Plénipotantiaire  de  France  a  exposé  : 

Qu'Ibrahira-Pacha  continuant  à  avoir  des  communications  avec 
Constantinople,  par  la  %'oie  de  terre,  parvenait  à  se  maintenir  en 
Morée,  malgré  le  blocus  des  escadres  combinées;  que  l'occupation 

(1)  y.  ci-après  fc  U  4ate  du  11  août  1838  l'acte  de  noliQcatiou  de  ce  protocole  à 
la  Porte^ttomane. 
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de  la  Pf^ninsule  Grecque,  par  rainiée  de  «  <•  chef,  portait  obstacle  a 
raccom}»lissement  d'un  des  principnnx  ohjt  fs  quo  le  Traité  du 
6  juillet  1827  avait  en  vue»  celui  dObtumr  les  elicls  immédiats  d'un 
armistice  4'ntre  les  parties  <  (_)ntt'iidantcs; 

Qu'il  tieM.'uait  dùs-lors  indispensable  de  procéder  à  rpinplc)i  df 
mesures  plus  elHcace^  qui  pussent  conduire  à  la  complète  exécution 
dudii  Traité,  sans  s'écarter  des  principes  qui  lui  ont  servi  de  base; 

£t  qu'en  conséquence,  sa  Cour  ravait  chargé  de  proposer  Tenyoî 
d'un  corps  de  troupes  Alliées  en  Morée. 

Il  a  ajouté  : 

Que  cette  force,  en  privant  Ibrahim^Pacha  de  toute  communica- 
tion à  Textérieur»  au  moyen  d'un  blocus  de  terre,  combiné  avec 
cduî  déjà  existant  par  mer  Tobligerait  bientôt  à  évacuer  la  Pénin> 

suie  Grecque; 

Que  S.  M.  T,-C.  d«>siraît  faire  cette  entreprise  conjointement  avec 
ses  Alliés;  mais  qu'elle  pourrait  s'en  charger  à  elle  seule  moyen- 
nant leur  adhésion,  s'ils  avaient  des  raisons  do  le  préférer;  et  que, 
dans  ce  cns,  elle  aL'iraif  au  nom  des  trois  cours  et  dans  l'intérêt 
commun,  (b'i  larant,  rn  même  temps,  qu'aussitôt  le  but  de  l'expédi- 
tion atteint,  clic  rappi-dlernit  ses  îronpos. 

Le  PléuipDtcntiaire  de  Fraiicc  a  terminé  en  communiquant  des 
renseignements  qui  semblaient  u'arantir  le  sucras  de  l'entreprise  et 
en  donnant  lecture  de  pièces  à  1  appui  de  la  proposition  de  sa 
cour. 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  6.  a  dit  que  le  Traité  de  Londres 
n'avait  point  eu  pour  but  de  conquérir  la  Grèce  ni  de  soustraire  une 
province  importante  à  la  domination  de  la  Porte»  mais  de  rétablir 
la  paix  en  Orient  sur  des  bases  durables; 

Que  pour  arriver  à  une  fin  si  désirable,  on  était  convenu  d'em- 
ployer d*abord  les  voies  de  la  persuasion,  et  ensuite,  s'il  le  fallait, 
les  voies  coercitives,  dans  le  but  de  prévenir  toute  collision  entre 
les  forces  turques  et  grecques;  que  les  Hautes  Puissances  Alliées 
n'avaient  môme  pas  exclu  l'idée  d'avoir  recours  à  des  mesures  hos- 
tiles, si  les  circonstances  Texigeaicnt,  mais  qu'elles  avaient  con- 
tracté entre  elles  et  à  la  face  de  l'Europe  l'engagement  de  ne  point 
prendre  junl  aux  hostilités  entre  les  partir?;  contendautes ; 

Que  le  (iouvernenienl  de  S.  M.  P.  était  resté  pénétré  de  la  néces- 
sité de  mainfenir  rigoureusement  l"*s  {>iineipes  du  Trait»'',  et  que  le 
Plénip(^!cntiaire  de  S.  M.  avait,  en  eoiistupiPiiro,  reçu  rm.struction 
de  s'upjHKcr  à  l'adoption  de  toute  mesure  hostile  <(ui  ne  serait  pas 
absolument  nécessaire  pour  empêcher  des  collisions  entre  les  parties 
contendautes  ; 

Que  d'ailleu»  le  Président  de  la  Grèce,  comte  Capodistrias,  s'é- 
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lait  dans  l'origine  montm  opposé  à  ce  qu'un  corps  de  troupes  Euro- 
péennes débarquât  en  Morée; 

Mais  que  des  événements  récents  avaient  changé  Tétat  des  cho- 
ses; que  les  forces  navales  qu'on  avait  cru  suffisantes  pour  obliger 
Ibrahinj-Paeha  à  se  retirer  do  la  Morée,  n'avaient,  par  suite  de  cir- 
constances parliculirrps,  pu  obtenir  rot  hr^irr  ux  résultat;  que  ce 
chf  f  so  maintenait  dans  ses  positions  militaires,  et  bravait  les  ef- 
forts (1rs  (irccs,  trop  faiblt'S  mémo  pour  iiiquiétor  sos  troujK  S  em- 
ployées du  ns  h'  j)  lys  à  enlever  et  transporter  les  lécoltt  s  ;  que  le 
comte  Capodistnas  sollicitait  auj(jinJ'hui  le  secours  d'un»'  force 
étrangère;  et  qu'enfin  les  événements  qui  se  passaient  sur  d'antres 
points,  semblaient  exiger  que  les  Cours  alliées  fussent  en  mesure  de 
prendre  en  considération  les  conséquences  probables  qu'ils  peuvent 
avoir; 

Qu'à  raison  de  ce  cont  ours  do  eiit  onstaiices,  le  gouvernement 
Britannique  croyait  devoir  adopter  la  proposition  faite  par  S.  M. 
T.-C;  que  S.  M.  ne  se  trouvait  point  en  position  d'envoyer  au- 
cunes troupes  en  Morée,  mais  qu'elle  contribuerait  de  tous  ses 
moyens  au  succès  de  la  mesure  proposée,  soit  par  l'augmentation 
de  ses  forces  navales  dans  la  Méditenanée,  si  ses  Alliées  le  ju- 
geaient nécessaire,  soit  par  Tassistance  de  ses  vaisseaux  pour  le 
transport  des  troupes,  soit  par  toute  autre  disposition  qui  aurait  pour 
but  de  faciliter  l'exécution  des  projets  de  S.  M.  T.-C;  qu'enfin, 
S.  M.  B.,  eu  prenant  cette  détermination,  était  dans  la  pleine  con- 
fiance que  S.  M.  T.-C,  de  son  cMè,  ne  se  départirait  pas  des  jirin- 
cipes  du  Traité,  qu'elle  circonscrirait  ses  opérations  militaires  dans 
le  cercle  tracé  par  l'objet  même  de  l'entrepriso,  et  qu'aussitôt  cet 
objet  atteint,  elle  retirerait  ses  troupes  de  la  Morée. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Russie  à  déclaré  : 

Qu'autorisé  par  sa  Cour  à  convenir  de  toutes  les  mesures  que  la 
conférence  jugerait  de  nature  à  iiàter  l'exécutiou  du  Traité  de  Lon- 
dres, et  convamcu  que  celle  proposée  par  S.  M.  T.-C.  était  éminem- 
ment propre  à  amener  Tacoomplissement  d*un  objet  aussi  désirable, 
il  n*hÀitait  pas  un  moment,  dans  la  pleine  confiance  qu'inspirent  à 
l'Empereur  son  maître,  comme  à  S.  M.  B.,  les  intentions  de 
S.  M.  T.-C,  à  prononcer  Tadhésion  formelle  de  sa  cour  à  la  mesure 
en  question. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  d'accord  sur  l'uliliié  et  l'oppor- 
tunité de  la  proposition  de  S.  M.  T.-C,  et  ayant  délibéré  sur  les  di- 
vers points  qu'elle  embrassp,  sont  convenus  : 

Qu'un  corps  de  troupes  sera,  le  plus  lot  possible,  débarqué  eu 

III.  32 
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Moréo  pour  mettre  on  état  de  blui  us  complet  Tarmée  d'Ibrahim  (1)  ; 

Qu'en  raison  des  motifs  qui  empêchent  S.  M.  B.,  de  fournir  un 
contiugt'iit  puui  cutte  entreprise,  et  de  l'irritation  que  pourrait,  dans 
les  circonstances  actuelles,  causer  l'apparition  de  forces  Russes  sur 
le  sol  de  la  Grèce,  S.  M.  T.-C.  sera  invitée  à  se  cliarger  seale  de 
Texécution  de  cette  mesure  au  nom  des  trois  Cours  ; 

Que  son  objet  sera  notifié  en  commun  à  la  Porte-Ottomane,  à  qui 
on  déclarera  en  même  temps  que  le  débarquement  d*une  force  alliée 
dans  la  Péninsule  grecque  n'est  point  opéré  dans  des  vues  hostiles  à 
son  égard; 

Que  les  troupes  françaises  quitteront  la  Morée  dès  que  Tannée 
d'Ibrahim-Pacha  se  sera  rembarquée;  mais  que  si  les  forces  de  ce 
chef  opéraient  leur  retraite  par  terre,  un  corps  d'observation  pour* 
rait  être  laissé  vers  l'isthme  de  Corinthe  pour  empêcher  leur  retour 
dans  la  Péninsule. 

Le  Prince  de  Polignac.        âberdeen.  LiETSit. 


Convention  conclue  à  Paris,  le  26  juillet  1828,  entre  la  France  et  la 
Prusse,  pour  l'extradition  rèclpro^e  des  déserteurs.  (Éclu  des  ratif.  le 

9  seplembre.) 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M,  le  Roi  de  Prusse, 
étant  convenus  de  conclure  une  Convention  de  cartel ,  ont ,  à  cet 

eflet,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

8  M.  le  Roi  de  Franco  Pt  de  Xavarro,  le  siour  Pieinre-Mirie-  \u~ 
guste  Féroiit  Comte  f/p  /c/  l'prri}}iiiH]i>i,  pair  de  Franrr,  rlicvalifr  dos 
Ordres  dn  Roi,  chevalier  des  Ordres  do  Russie,  Grand-Croix  do 
l'Ordre  de  Saint-Ferdinand  des  Denx-Siciles  et  do  rOrdr<>  de  la 
Couronne  de  Wurtemberg,  Maré*  bal  de  camp,  Ministre  et  secré- 
taire d'P>tat  au  département  des  afTaires  étrangères  ; 

Et  S,  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Uenri-AïKjiiaLe-Alexandre- 
Guillaume  Baron  de  Werther,  son  chambelluu  (  l  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  ,S.  M,  T.-C,  Chevalier 
de  rOrdre  de  TAile-Rougu  de  Prusse  de  première  classe  et  de  celui 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III 
d'Espagne; 

(1)  On  sait  que  la  Mon-e  fut  ('vafui'e  par  Ibrahim-Pacha  on  vertu  d'une  con- 
vention spéciale  conclue  à  Alexandrie,  it»  6  août  IH^S,  entre  Mehcmet-Ali,  Pacha 
d'Égypte  et  l'Aminl  anglais  tir  Edward  Cddringlon.  Cette  convention  slipolait 
fiiiri' autres,  que  rarrin'i'  «riInMhim  serait  enibarqiK'c  ^ut  il«  «s  hàtiiiii'ut-;  .'^yiaiens 
envo^'éa  ad  hue  à  Navarin  et  e»curtés,  jusqu'à  leur  retour  à  Ah^xtmdric,  par  des 
bâtiments  alliés  ;  que  les  esclaves  grecs  emmenés  de  Morée  en  Kgypte  seraient 
restitués.  Y.  Recusil  4e  dmmmti  êut  le  àroit  puUie  extériêur  de  la  Grècê,  V*  parw 
tte,  p.  58. 
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Lesquels,  après  8*étte  comniuinL(ut'  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ÂET.  1*^.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention  »  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  seront  restitués  de  part  et  d*autre. 

Art.  2.  Seront  réputés  déserteurs»  non-seulement  les  militaires 
de  toute  arme  et  do  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais 
encore  les  individus  appartenant  à  la  marine,  et  ceux  qui»  appelés 
au  service  actif  de  la  milice  nationale ,  ou  de  toute  autre  branche 
militaire  quelconque  des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel 
et  chercheraient  à  se  vôiugieT  sur  le  territoire  do  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes.  Ja's  jeunes  gens  résidant,  soit  par  le  fait  de 
leur  naissance,  soit  par  toute  autre  circonstance,  dans  les  Etats  du 
souverain  dont  ils  ne  sont  pas  snjf'ts,  seront  /'pralement  soumis  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention,  àmoins  qu'ils  n'aient  ohtenu 
des  lettres  de  naturalisation  par  suite  de  l'auturisation  du  Gouver- 
nement dont  ils  sont  sujets. 

Art.  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 
pourra  Atre  demandûc  en  vertu  de  la  présente  Convention  :  1°.  Les 
individus  m's  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans»  lequel  ils  auraient 
cherché  un  asile ,  et  qui,  par  leur  désertion,  ne  feraient  que  rentrer 
dans  leur  pays  natal;  2".  Les  individus  qui,  soit  avant  soit  après 
leur  désertion ,  se  seraient  rendus  coupables  d*un  crime  ou  délit 
quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice 
devant  les  tribunaux  du  pays  od  il  se  seront  retirés.  Néanmoins,  en 
ce  dernier  cas,  Textradition  aura  lieu  après  que  le  déserteur  aura 
été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine.  Si  un  déserteur  était  retenu  dans 
quelque  prison  pour  le  paiement  d'une  dette  civile,  son  extradition 
sera  suspendue  jusqu^au  jour  où  cet  emprisonnement  aura  dû 
cesser. 

AiiT.  4.  Lorsqu'un  (If'serteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra  sous 
aucun  prétexte  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouverne» 
ment.  Ces  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les  auto* 
rités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  pour  ac- 
célérer l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  on  deux  personnes  char- 
gées de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passe-port  on  d'une 
autorisation  en  rèuMu  qu'elles  de\  ront  obtenir  de  leur  <*hel' immédiat, 
se  rendre  au  jilus  prochaiti  lillaLT''  situé  en  dehors  de  la  frontière,  à 
l'effet  (!•!  rt'elamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  présente 
Convention. 

Ari  .  5.  Les  autorités  qui  ^  oui] ront  réclamer  un  déserteur,  adres- 
seront leurs  réclamations  à  radmuustratiou,  soit  civile,  soit  mili- 


500  PRU8â£. 

taire,  qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d*y 
satisfaire.  Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  ré- 
quisitoire du  signalement  du  déserteur,  et,  dans  le  cas  où  Ton  serait 
parvenu  à  Tarrèter,  Tautorité  requérante  on  sera  prévenue  par  un 
avis  accouip  i^  ih'  d*un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de 
la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

Abt.  6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de 
leui-s  armes,  ou  revêtasde  leur  ëqui]>ement,  habillement  ou  marques 
distinctives,  sans  Oitii)  munis  d'un  pa^se-port ,  et  de  même  dans  tons 
les  cas  oii  il  snrait  constant,  soit  p  ir  l'aveu  du  déserteur,  si)it  (rime 
manière  quelconque ,  qu'un  (Icscrt  Mir  do  l'nîje  df's  Hautes  Parties 
Contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  do  l'aulrc,  il  sera  arrêté  sur- 
le-champ,  sans  réqnisitinn  préalable,  pour  être  imiiuMiiati  inent 
livré  entre  les  mains  il<  s  autorités  compétcnlos  établies  sur  les 
Iruiitières  dr  l'auti'»'  sMUMjiaiu. 

Art.  7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  au- 
trement, il  s'élevait  quelque  doute  sur  l  identilé  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les 
faits  non  suffisamment  éclaircis ,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  Tautro  partie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux 
autorités  compétentes,  qui  feront  effectuer  Tcxtradition  selon  les 
règles  déterminées  par  la  présente  Convention.  L'extradition  se  fera 
avec  les  armes ,  chevaux,  selles,  habillements  et  tous  autres  objets 
quelconques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis  ou  qui  auraient  été 
trouvés  sui  •  ux  lors  do  Tarrestation ;  elle  sera  accompagnée  du  pro- 
cès-vorbal  de  l'arrestalion  de  Tindividu,  des  interrogatoires  qu'il  au- 
rait subis  et  de  touti's  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la 
désertion  :  pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'arme- 
meut,  d'habillement  et  d'équipement  emportés  ])ar  les  individus  dé- 
sitmes  dans  l'article  3  de  la  pn'^sente  roiivi  ntion  rommc  exceptés  de 
l'extradition.  Les  Hautes  Parties  (Contractantes  se  coneertcront 
ultérieurement  sur  la  désigaaiion  des  places  Iruutières  où  la  remise 
des  dé.surleuis  de\  ra  être  opérée. 

Art.  9.  I^es  frais  aux(ju<  Is  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  d<î- 
serteurs,  ser mt  iLiiiInjur^i  s  de  jiait  et  d'autre  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation,  qui  s<,'ra  constaté  par  Textraii  dont  il  est  lait  mention 
à  l'article  5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement.  Ces  frais 
comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs 
chevaux,  et  sont  fixés  à  75  centime.^,  argent  de  France ,  ou  six  gros 
trois  fenins,  argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque  homme,  et  à 
un  franc  6  centimes ,  argent  de  France,  ou  huit  gros  neuf  fenins, 
argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque  cheval  :  il  sera  payé,  en 
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outre,  p.ir  !a  partu-  i»' jfM'r.iute  ou  iritt-rt-s^*'.-.  un''  Lrrantii  atioii  de 
A'ingt-'  iii  j  traiii  -,  aident  de  France,  uu  m\  fcus  vin^t-emq  gros, 
artrent  d"  IVu^^  -,  j>our  chaque  homme,  et  di-  cent  vingt  francs  ou 
trcui' i'i  us  vingt-quatre  gros  pour  eha<jue  cheval  et  son  »kjui- 
j»age,  au  profit  de  quiconque  s»'ra  parvenu  à  découvrir  et  faire  ar- 
rêter un  dc'sr>rteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  che- 
val et  de  son  équipage. 

Akt,  10.  Les  frais  et  gratifications  doDt  il  est  fait  mention  dans 
Farticle  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradi" 
tion.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard,  ne  se- 
ront examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  pronsoiiemeni 
effectué. 

ÂRT.  11.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s*engagent  mutuelle- 
ment à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression 
de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déserteurs  :  elles  feront 
usage,  à  cet  effet,  de  tous  les  moyens  (jue  leur  offrent  les  lois  du 
pays  ;  et  elles  sont  convenues  particulièrement  : 

K  De  faire  porter  une  attr  ntiou  verupul«Mise  sur  les  individus  in- 
connus qui  frani  liiraieut  ]«'s  frontuTCs  dos  deux  pays  sans  être  mu- 
nis de  passo-ports  en  W  -:!»';  d<*  défendre  s<'vèrement  à  toute  au- 
torité fjUcl''on(pie  d'enr'Mf.T  ou  <ie  n*<  evoir  dans  \v  servi»-»'  îTiiîîîaire, 
soit  pour  IfS  armes  de  teri",  s  àt  pour  la  marine,  un  suj-  t  de  l  autrt; 
des  Hantfs  Parties  Contrat  tant' s  (pii  n'aura  jiasjustiUe  par  des  cer- 
tilii-ais  uu  des  attestations  eu  due  forme  qu'il  est  dispensé  du  servieti 
militaire  dans  soii  pavs. 

La  luèiiie  mesure  sera  aj>pli<  ai)le  dans  le  eas  oii  l'une  des  Hautes 
Parties  Contra-  tantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire 
des  enrôlements  dans  ses  Etats. 

Akt.  12.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
Texpiration  desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux 
autres  années,  et  ainsi  do  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part 
de  Tun  des  deux  Gouvernements  (1) . 

Abt.  13.  La  présente  Convention  s^^ra  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  t()t,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  35  juillet  1838. 

Comte  DE  LA  Ferrons.\ts.  Werther. 

I    Tou>  1»"^  rart<*U  i}'<'Xtra.h!;()ti  <  'ri'  l,!-  >''ii^  \:\  R.  >;auiati'in  0!![  ''l  -  *l  r> on 
•  :  r.  s  la  K«''volutton  «It*  18^)0;  il  n'vn  a  pas sien  •  i'-piiisi  lors  ot  la  Franr--  n  «-f*»»!'* 
■!•  r'f  1  imer  comme  <ï'a**cor«Jor  rc*xtr««iitioii  Uo-i  i|.>-»ti«'Um  apiiorO'nani  à  l'amKx 
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Déclaration  reavise  à  la  Subllm^-Porte,  le  il  août  1829,  par  le  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Constantin op le  au  nom  des  Cours  de  Frttnce ,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Russie,  sur  le  motif  et  le  bat  à»  l'expédltloa  de 

La  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ne  se  sont  détermi- 
nées à  signer  le  Traité  du  6  juillet  1827  (2),  et  à  offrir  leur  médiation 
à  la  Siiblime-Portc  qu'après  avoir  acquis  la  conviction  que  cette 
puissaïu  r»  était  dans  l'impossibilité  de  faire  rentrer  la  Grèce  sous 
sa  domination,  et  que  la  lutte  sanglanto  qui  sn  prolongeait  entre  les 
Grecs  et  les  Turcs,  entraînait  des  (■onsiMjucnros  affligeantes  pour 
l'humanité,  nuisibles  au  commerce  de  toutes  ios  nations  et  dange- 
reuses pour  le  repos  de  l'Europe. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvant  resscr  qu»-  jiar  la  pacification  de  la 
Grèce,  c'est  vers  ce  but  que  les  il.  P.  C.  ont  constamment  dirigé  et 
dirigent  encore  leurs  efforts. 

Le  principal  obstacle  à  cette  pacification,  dans  le  moment  actuel, 
est  la  présence  en  Morée  d*Ibrahim-Paclia,  et  des  troupes  Turco- 
Ëgyptiennes  sous  ses  ordres,  qui  sans  pouvoir  assurer  à  la  Porte  la 
soumission  de  ce  pays,  le  dévastent  inutilement  en  prolongeant  une 
guerre  d'extermination.  Les  trois  Cours  Alliées  Tont  vainement 
pressé  d'évacuer  cette  péninsule;  leurs  représentations  n*ont  pas 
été  écoutées  et  le  blocus  par  mer  qu'elles  ont  établi  pour  intercepter 
les  vivres»  armes  et  munitions  qui  lui  seraient  envoyées,  n*ont  pas 
eu  TefiTet  qu'on  en  attendait. 

Les  Cours  Alliées  se  sont  en  conséquence,  décidées  à  envoyer  en 
Morée  un  corps  de  troupes  qiû  resserrant  l'année  d'Ibrahim  et  la 
privant  de  tout  moyen  de  communications  et  d'approvisionnement, 
le  mettra  dans  l'obligation  de  se  rembarquer. 

En  faisant  connaître  à  la  Sublime-Porte  le  véritable  but  de  cette 
mesure,  les  Cours  Alliées  se  plaisent  à  lui  déclarer  : 

Qu'elles  sont  résolues  à  nuiinieuir  dans  l'Archipel  ot  en  ee  qui 
concerne  la  question  grecque,  la  neutralité  dont  elles  ne  se  sont 
départies  qu'il  rej:;ret  et  par  la  IVin  iMles  circonstances; 

Qu'elles  n'ont  rien  changé  au.\  intentions  qui  lui  ont  été  expri- 
mées n'ccinnient  encore  f»ar  les  représentants  de  France  et  d'An- 
gleterre dans  leur  ré'pouseau  Keïs-Klicn<li  ; 

Et  que  toujours  pénétrées  du  ^  il"  désir  de  voir  rétablir  les  rapports 
de  bonne  harmonie  entre  leurs  États  et  l'empire  Oiiuman,  elles  at- 
tendent avec  une  vive  impatience  que  la  Sublime-Porte,  en  accé- 

(I  V.  ri-apr  ^.  ]K  n08  la  HicUratîoQ  du  19  novembre  1838,  qui  notifie  à  la 

Porte  l'evacuatiou  de  k  MorL-c. 
(ï)  V.  ce  1nii6  ci-dessus,  p.  451. 
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dant  à  leurs  vœux,  lour  fournisse  les  moyens  do  hâter  un  résultats! 
désirable  pour  toutes  les  Puissances  de  l'Europe. 

Le  Prince  de  Pougnac.       âberdeen.  Lieven. 


AtlM^  addttlOMMl  oqMla  à  Blo  de  Jamifo,  !•  SI  «oftt  t8M,  «ntr«  la 
France  et  le  Brésil  pour  préciser  le  eena  de  l'article  81  dn  Traité 
d'amitié,  de  navlf  atlon  «i  «•  omumtm  da  •  Janvier  (Échange  dflS 
raUL  le  11  mars.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  IndiTisible  Trinité, 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  t/L,  l'Empereur  du 
Brésil,  désirant  accroître  et  resserrer  chaque  jour  davantage  les  re- 
lations d*amitié,  de  commerce  et  de  bonne  intelligence  qui  subsis- 
tent heureusement  entre  les  deux  États»  en  prévenant  autant  qu'il 
est  possible  tout  sujet  do  discorde  entre  eux,  et  considérant  en  même 
temps  de  quelle  importance  il  est,  tant  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles que  pour  l'avenir,  que  le  sens  de  l'article  21  du  Traité  conclu 
entre  leurs  dites  Majestés  à  Rio  de  Janeiro  le  8  janvier  1826,  qui  jus- 
qu'à présent  a  été  interprété  d'une  manière  différente  par  chacune 
(If'S  Haiitf's  Parties  Contractantrs,  denioiiro  fixô  doiônnvant  d'une 
niaiiir'iv  précise,  rlairo  et  cnntV»riiie  au  prin(  i[H'  de  la  n'i  iprocitf', 
en  cette  partie  de  l'article  qui  stipiilo  que  los  sujfts  de  cliaf  uik;  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourront  coiitiinier  Ir-ur  cuiuiactc"' »'t 
navigation  avec  toute  Puissance,  Nation  ou  État  <iui  viendrait  à  se 
trouver  en  gu^irn-  avfc  l'autre,  à  l'exception  des  villes  ou  ports  Ido- 
qués  ou  assiégés  par  riirr  ou  par  terre,  ont  r»'-si)lu  d'un  coiumun  ac- 
cord de  fixer  pour  l'avenir  le  sens  duclit  article  et  d'établir  la  n'-gle 
qui  doit  être  invariablement  suivie  dans  son  application,  au  moyeu 
d*un  article  additionnel  au  Traité  susmentionné,  et,  à  cet  effet,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Marquis  dê  Ga- 
briaCt  Chevalier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légioa-d*Honneuret  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  com- 
mandeur de  rOrdre  de  Charles  III  d^Espagne,  et  son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  du 
Brésil; 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  LL.  Exc.  MM.  le  Marquis  <f  yi- 
racatyt  membre  de  son  Conseil,  gentilhomme  de  la  Chambre  im- 
périale. Conseiller  des  Finances,  Commandeur  d'Aviz,  Sénateur  de 
î'Emjiire,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  AiVain  s  Etrangères,  et 
Jos^CUmenle  Pereira,  Membre  de  son  Conseil,  dozembargador  da 

(1)  V.  <'j-doâsu8,  p.  402,  le  texte  du  Traitt-  du  8  janvier  IHilî, 
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caza  da  supplicaçao,  Difrnitaire  de  l'Ordre  luipunal  du  Cru/.eiro, 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Christ,  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  de  l'empire,  et  provisoirement  chargé  du  départeniciu  Jo  la 
justice; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou Noii-s  U\»uvés  en 
bonne  et  dae  forme,  sont  conventis  de  œ  qui  suit  : 

AaXICLE  AODIIIOKKfiL. 

Aucun  Iv^timent  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port,  lequel 
se  troarera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ou  con- 
damné, si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  unn  notification  ou  si- 
gnification de  l'existence  ou  continuation  du  bloi  us  par  les  forces 
bloquantes  ou  par  quelque  })àtiuient  faisant  partie  de  Teseadre  ou 
division  du  hloeus;  et,  pdur  qu'on  ne  ])uisse  allt'guer  une  pr»''tMnduo 
ignorance  du  blueus,  et  que  le  navire  qui  aura  n  ou  cette  inluuation 
soit  dans  le  eas  d't^tre  capturé  s'il  vient  ensuite  h  se  reprc^r^nter  de- 
vant le  port  l)lo(}ué  pendant  le  temps  que  durera  le  Idocus,  h-  coni- 
mandaut  du  Initiiueut  de  guerre  qui  fera  la  uolilication,  de\  ra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  jour, 
le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  signification  de  l'existence  du 
blocus,  et  le  capitaine  du  navire  visité  lui  donnera  un  reçu  de 
cette  signification  contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le 
visa. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s*il  était  ou  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  eusdit  Traité  :  il  est 
bien  entendu  toutefois  que  sa  durée  expirera  avec  celle  des  autres 
articles  qui,  conformément  à  Tarticle  S5,  doivent  durer  seulement 
l'espace  de  six  ans. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C. 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  de  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil, 
en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent 
article  additionnel  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau 
de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  SI*  jour  du  mois  d*août  de 
l'an  de  grâce  1828. 

Le  Marquis  de  Gabruc.        Marquis  m  ÂBiCATT. 

Jose-Ciemente  Pbbszba. 


91  AOUT  1898. 
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Convention  conclue  A  Rio  de  Janeiro,  le  21  n.oût  1828,  entre  la  France 
et  ie  Brésil  au  sujet  des  ii}damnité.s  due^  a  don  Français  pour  les  cap- 
tares  faites  dans  Ut  riTlère  de  la  PLata.  (ivcliange  des  ratifications  le 
11  mars  1829.) 

Au  nom  do  la  Très-Saiute  et  Indivisible  Tiinitô, 
S.  M.  le  Roi  do  Fraucc  et  de  Navarre  ot  S.  M.  rETii|)or(»ur  du 
lîrésil,  ayant,  par  un  article  additionnel  au  Traité  du  8  janvier 
1826  fl)  sigiii-  par  leurs  Piénipntentiairos  rospt  i  ii fs  en  date  de  ce 
ji>ur,  dans  riiiti-ri'i  cnininuu  ilu  conimerct-  «L-  loars  sujets,  d'une 
inaiii»'!»'  clair*',  jin'cisf  t>t  coutoniit'  au  prinei|M'  df  la  réci [ïmcité, 
le  sens  4ue  doit  avuir  à  l'avonir  oette  partit-  de  l'artR-le  21  du  iikmii'» 
Traitéqui  est  rclativeaux  druiu  des bellig«  rai]ts envers  les  noutivs.eu 
eas  de  blocus  d'un  port  ou  vdle  quelcon(|ue;  et  considérant  que  de  la 
diversiié  du  principe  suivi  jusqu'à  présent  par  les  Hautes  Parties Con- 
tiactantes  est  résultée  U  diversité  et  Tincertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugements  de  quelques-uns  des  bâtiments  français  arrêtés  et 
capturés  par  Tescadre  brésilienne  dans  la  rivière  de  la  Plata  ;  et 
S.  M.  TEmpereur  du  Brésil»  voulant  concilier,  d*  une  part»  le  respect, 
dû  aux  lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  Tempire,  avec  ce 
que,  de  l'autre,  prescrit  l*équité  en  faveur  des  réclamants  ou  per- 
sonnes lésées  par  suite  de  la  condamnation  définitive  qui,  par  ci; 
motif,  a  été  prononcée  contre  ces  bàtiniputs  et  leurs  cargaisons,  et 
désirant  en  môme  temps  donner  à  S.  M.  T.-C.  une  preuve  non 
équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa  fi  l'  In  amitié  et  à  sa  puissante 
alliance;  leurs  dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure,  h  cet  elFet,  une 
Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

»::>.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Marquis  de  Gn- 
hriar,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d'llor.neur  et  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  T.a/aro  de  Sardaigne,  chovahr  r  <  o»nman- 
deur  di'  l'Ordre  de  Charles  111  d'Espagne,  et  son  ilm  oy»'  I^xttaorJi- 
nairo  et  Munstre  PlénipcUeiitiaire  près  8.  M.  i'Euiper»  ur  du  Brésil; 

Et  S.  M.  riCinpereur  du  Rrésil,  leurs  excollenefs  MM.  le  Mar- 
quis d'.lrrtra/^,  membre  de  son  conseil,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre impériale,  Conseiller  des  finances,  Commandeur  de  Tordre  d'A- 
viz.  Sénateur  de  l'empire,  Ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  Joseph-Clément  Pereira^  Membre  de  son  conseil, 
dezembargador  dacaza  da  supplicaçao,  Dignitaire  de  l'Ordre  impé- 
rial du  Cruzeiro,  cbcvaUer  de  l'Ordre  du  Christ,  Ministre  et  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  de  l'empire,  et  provisoirement  chargé  du 
département  de  la  justice; 

V.  cet  article  ci-dcitsus,  p.  00^. 
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Lesquels,  apn  s  av^n  échangé  leurs  pleiUï^-pouvoirs  rospcrtifs, 
trouvés  en  bonnt'  et  due  forme,  sont  couvenusdes  articles  sun  anis  : 

Art.  1*'  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et  s'engage  à  payer 
au  GouTernement  Français,  en  indemnité  des  pertes  causées  à  ses 
sajets  la  valeur  des  coques,  agrès,  cargaisons  des  navires  français 
nommés  î$  Courrier,  U  Jutes  et  le  San  ScUvador  qui  ont  été  saisis  et 
capturés,  par  l'escadre  de  la  rivière  de  la  Plata,  et  définitivement 
condamnés  par  les  tribunaux  du  Brésil. 

Abt.  9.  Ces  indemnités  auront  pour  base»  quant  aux  navires, 
la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés  d'après  les  polices  d'as- 
surance, lorsqu'il  ne  s*élèvera  contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de 
doloude  fraude  dans  leur  <'valuation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le 
montant  du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordinaires  pour 
solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes  dépenses  quelconques 
occasionnées  par  rarrestation  et  la  capture  du  bjUimont;  et,  quant 
aux  cargaisons,  le  compte  sora  réplé  d'nprôs  les  manifestes,  connais- 
sements et  far'turcs.  et  d'après  les  prix  (Durants  des  marchandises 
dans  h»  port  de  Rio  de  Janeiro  au  moment  do  l'arrestation.  Les  po- 
liees  d'assuranc»',  cDiniaisscmfnis,  l'aeturfs.  comptos  de  frais  et  dé- 
bours, et  tous  autres  du*  uments  quelconques,  devront  être  présentés 
légalisés  en  bonne  et  due  forme, 

Art.  3,  A  la  valeur  de  l'indemniti'  qui  sera  liquidée  pour  <  haque 
bâtiment,  sera  njoutt-,  à  titre  de  dommnfres  et  intérêts,  un  intérêt  de 
six  pour  cent  par  an,  à  partir  d'au  mois  après  lu  capture,  juscju'aux 
époques  ci-dessous  fixées  pour  les  paiements;  et  au  montant  total 
des  indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons,  fret,  dé- 
penses et  débours  extraordinaires  occasionnés  par  la  capture,  sera 
ajouté,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an,  à  partir  de  six  mois  après  la  capture  jusqu'aux  dites  époques. 

Art.  4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par  une  com- 
mission composée  de  quatre  membres,  savoir  :  deux  commissaires 
liquidateurs,  et  deux  commissaires  arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant 
ôtre  appelé  dans  les  cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient 
pas  d'accord  :  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort.  Un  commis- 
saire liquidateur  et  un  commissaire  arbitre  seront  nommés  par  le 
Gouvernement  du  Brésil,  et  l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'au- 
tre commissaire  arbitre,  par  le  représentant  de  S.  M.  T.-C.  près  la 
Cour  de  Rio  de  Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  i'ece\  roiit  des  rérlaraants  ou  autres  per- 
sonnes iii(»''rt  sv(''i's  les  comptes  et  doi  une-uts  ci-dessus  énoncés,  et 
tous  autrt.s  titres  qui  ]>onrront  ('tro  pit'scntés  à  l'appui  de  leurs 
droits;  et  quoique  !os  ré'  lamaïUs  ai'  iit  la  faculté  de  ppuluiie  toutes 
les  pièces  justiticatives  qui  leur  conviendront,  jusqu'à  la  clôture 
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des  travaux  de  la  commission,  il  mt  néanmoins  expressément  con- 
venu et  régie  qu'aucune  n'clainaiioii  ne  sera  examinée  et  prise  en 
considération,  si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  i^m 
suivront  immédiatement  l'installation  de  la  commission. 

Abt.  5.  La  commission  sera  installée  dans  Tespace  d*an  mois 
après  la  signature  de  la  présente  convention,  et  ses  fonctions  de- 
vront être  définitivement  terminées  au  28  février  de  Tannée  1899. 

Abt.  6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil,  en  tenant 
compte  de  la  différence  existant  entre  le  change  de  Tépoque  de  la 
capture  et  celui  du  moment  où  le  paiement  aura  lieu;  et  les  sommes 
qui  seront  liquidées  et  fixées  seront  soldées  en  paiements  ^auz  ef- 
fectués à  Rio  do  Janeiro,  le  premier,  douze  mois;  le  second»  dix- 
huit  mois;  et  le  troisième,  ving-quatre  mois  après  la  iin  et  la  clôture 
des  travaux  de  la  commission.  Les  céduies  de  paiement  seront  re- 
mises à  la  Légation  française  près  la  Cour  du  Brésil,  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  l'article  3:  chacune  d'elles  énoncera 
|o  nom  ou  Ins  noms  dos  intérn-îsés  au  profit  desquels  elle  sera  déli- 
\nr,  et  iudii|iiera  la  personne  ou  If'S  pei-souncs  i|ui  devront  en  ac- 
quitter il-  montant  pour  lu  compte  du  Gouvernement  du  Brésil,  ainsi 
que  le  lieu  du  paiement. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratilit  atiuns  en 
seront  échangée:>  en  la  ville  de  Rio-Jaueuo  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.-C. 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  de  S.  IC  TEmpereur  du  Brésil, 
avons  signé  la  présente  convention  de  notre  main,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fuit  en  1*  TÏUe  de  Rio  de  Janeiro ,  le  31*  jour  du  moi*  d'aoAt  de  l'm  de  grice 
1838. 

Le  marquis  de  Gabbiac.  Blarquis  de  âbacatt. 

Jose-Clémente  Pbreiba. 


Protocole  de  la  Conférence  de  Loncires,  du  16  no-vexuhre  ISiiâ,  pour  les 
tLÊhârtm  4e  Orèoe  «t  ûMmnMon  «lUMKe. 

Présens  :  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  Russie. 

Le  Plénipotentiair»' de  Fiance  a  anuoneé  que  l'expf'dition  mili- 
taire arrêtée  parle  juotorDle  du  19  juillet  dernier  a  rempli  son  but 
direct  et  imnitMliat,  en  laisaat  entièrement  cesser  les  hostilités  dans 
la  Morée  et  obtenant  la  comph'te  évacuation  de  cette  contrée  par  les 
troupes  TurcQ- Egyptiennes.  Il  a  ensuite  soumis  à  la  confénmce 
plusieurs  projets  qui  sont  consignés  dans  le  méitioranduui  annexé 
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S008  la  lettre  À  et  qui  ont  pour  objet  de  mettre  les  pays  pacifiés  par 
l'alliaoce  à  l'abri  d'une  nouvelle  invasion  au  moment  où  les  troupes 
françaises  se  disposent  à  les  quitter. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
après  avoir  examiné  les  projets  présentés  par  le  Plénipotentiaire  de 
France,  ont  fait  connaître,  1p  pri  inier  par  la  pièce  annexée,  sous  la 
lettre  B,  et  le  second  par  celle  placée  sous  la  lettre  C,  quel  est  celui 
de  ces  projets  qu'il  leur  parait  préfôrabie  d'adopter. 

Il  a  été  alors  convenu  entre  les  trois  Plénipotentiaires  qu'il  sera 
laissé  au  Gouvernement  Français  à  juger  si,  en  évacuant  la  pénin- 
sule grecque,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  conserve  pour  quelque 
temps  un  certain  nombre  de  troupes; 

Que  la  Morée,  les  îles  attenantes  et  celles  communément  appelées 
Cyi^larîps,  seront  plficf'r-s  so  î^î  la  ^j-araiitie  provisoire  d^s  trois  Cours, 
jusqu'à  ce  que  le  sort  (1<'  r>>  pavs  ait  été  réglé  d'un  commun  a'^r'ord 
avec  la  Porte,  sans  rcpoïKlaiit  que  l'on  onti'nde  par  là  j)réjnpor 
en  rien  sur  la  (  jiu  stion  dos  limites  déiinitives  à  donner  à  la  Grèce  ; 
cette  questiDii  d<  vaat  se  dérddor  dans  la  négociation  qui  sera  ou- 
verte avec  la  Tur  |iiie  et  que  cette  Puissance  sera  de  nouveau  invitée 
à  commencer  imniLdiatement. 

Il  a  été  arrêté  de  plus,  que  les  Cours  Alliées  feront  connaître  sans 
retard  à  la  Porte-Ottomane,  par  une  détdaration  que  M.  l' Ambas- 
sadeur des  Bays-Bas  à  Constautinople  sera  invité  à  lui  remettre, 
qu^elles  prennent  la  Moréc,  les  lies  attenantes  et  les  Cyclades  sous 
leur  garantie  provisoire.  Cette  déclaration  se  trouve  annexée  au 
présent  protocole  sous  la  lettre  D, 

Le  Princo  de  Pouonac.     ABEanESir.  Libyen. 
Annexe  D. 

DéclaraUon  destroii  Cours  AlUée$  à  la  Sublime  Porte, 

Londres,  16  novembre  1838. 

La  déclaration  du  11  août  1828  qui  a  été  remise  au  Reïs^Effendi 
par  M.  Tambassadeur  des  Pays-Bas,  au  nom  do  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  do  la  Russie,  a  fait  connaître  à  la  Sublime 
Porto  le  motif  et  le  but  de  Texpédition  de  Morée.  Le  résultat  immé- 
diat que  les  trois  Puissances  se  proposaient  d*obtenir  par  cette  expé- 
dition a  été  heureusement  atteint;  le  départ  dlbrabîm  Pacba  et 
révacuation  des  forteresses  par  l(>s  troupes  Turco>Egyptiennes  ont 
fait  cesser,  dans  la  Morée,  l'eifuston  du  sang  humain  et  rendu  le 
calrae  à  cette  contr('^«\ 

Mais  l'ouvrage  des  Puissances  sera  '  i  mparfait  si,  par  le  départ 
de  leurs  troupes,  les  habitants  de  la  Morée  se  trouvaient  exposés  à 
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de  nouvelles  invasions.  Elles  doivent  à  leur  propre  dignité  de  les 

en  piésorver. 

C'est  dans  cette  vue  qu'au  moment  où  les  forces  alliées  se  dispo- 
sentàse  retirer  de  Morée,  après  y  avoir  accompli  leur  mission  pa- 
cifique, les  trois  Cours  déclarent  à  la  Sublime  Porte  que,  jusqu'à  ce 
qu'un  arrangement  définitif,  fait  do  rnmmun  arcord  avec  rllc,  ait 
rfîglé  le  sort  des  prnvincf'S  que  l'ailiam  »'  a  tait  ornipor  inilitaiii?- 
ment,  elles  placent  la  Mon-r,  los  îles  atlfiiaiitt-s  t-t  (  (  lies  communé- 
ment appelées  Cycladi  s,  si.ius  Ifur  garantie  piif\ isuire  et  qu'à  ce 
titre  elles  refr<'irderai«'nt  (  itinme  une  agression  centre  elles-mêmes, 
l'entrét."  d'une  luree  militaii»'  (jiiel<'on<iue  dans  ces  jiav^^. 

En  portant  cette  résolution  à  lat;uiiiiaissanee  de  la  Sublime  Porte, 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  auueut  à  reconnaître 
l'esprit  de  sagesse  avec  lequel  elle  a  évité  de  prolonger  sans  utilité 
les  maux  de  la  guerre  dans  la  Morée.  Elles  espèrent  que,  guidée  par 
le  même  esprit,  elle  se  sentira  animée  du  désir  de  mettre  enfin  un 
terme  à  des  questions  qui,  depuis  8  ans,  tiennent  toute  TEurope 
dans  un  état  d'inquiétude  et  d'afi^itation,  et  qu'elle  s'entendra  avec 
les  trois  Couis  dans  une  négociation,  toute  amicale  et  bienveil' 
lante,  sur  le  sort  et  la  pacification  définitive  de  la  Grèce. 

Le  Prince  de  PoLiGNAc.     Aberdebn.  Lievzn. 


Cmwêalàim  postale  eoaoltte  4  Farts,  to  fti  novsoUiM  1888,  «ntra  la 
Vruuse  c*  le  oaateo  de  Swrteli. 

L'Ofliei;  général  dts  Postes  de  France,  et  la  Rt-uMO  des  Postes  du 
canton  et  arrondissenietit  «le  Xtfrt'rh,  désirant  liliérer  le  juildic  des 
deux  Etats  de  ratlïaaclii:is.emenl  [dk  é,  et  régler  d'iuie  manière  éga- 
lement avantageuse  le  service  et  la  transmissiuu  iirecte  des  corres- 
pondances réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en  transit; 

Nous,  Joseph,  Baron  de  Villeneucc-lîarfjeuiontf  Oliicier  de  la  Lé- 
gion-d' Honneur,  Chevalier  de  Saint<*Wladimir  de  Russie  de  2*  classe, 
Conseiller  d'Etat,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés  des  Dépar- 
tements, Directeur  général  des  Postes,  muni  des  Pouvoirs  de 
S.  M.  le  Roi  de  France,  donnés  à  Paris  le  19  novembre  1838,  d'une 
part; 

Et  Jean- Jacques  ilirsel.  Conseiller  d'Etat,  Président  de  la  Direc- 
tion des  Postes  du  canton  et  arrondissement  de  Zurich,  muni  des 
])Muvoiis  des  Bourgmestres  et  Conseil  d'Etat  dudit  canton  de  Zurich, 

donnés  1»'  '2'}  septembre  18;'S.  (l'autre  part; 

Après  avoir  mutuellement  échangés  les  titres  susmentionnés,  som- 
mes eonvenus  des  articles  suivants  : 

Art.       La  transmission  dus  dépêches  closes  entre  l'Ofiice  géné- 
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ral  des  Postes  de  France  et  celui  de  Zuncli  par  l'intennédiaire 
du  canton  de  Bâle,  éprouyant  des  obstacles  qu'il  n*est  pas  au 
pouvoir  d*aucttn  des  Offices  Contractants  de  lever  ;  lesdits  Offices 

de  France  et  do  Zurich,  sauf  approluition  du  Gouvernement 
Grand-Ducal  de  Bade,  que  TOffice  de  Zuricli  se  charge  d'obtenir  et 
sauf  exUmen  dos  moyens  de  transmission  entre  Huningue  et  le  bu- 
reau badois  de  Lorracb,  examen  duquel  il  devra  résulter  que  le 
transport  des  dépêches  no  ronrt  aucun  danger  du  pa'^sapo  du  Uliin 
fait  de  nuit  et  en  toutn  saison,  sont  convenus  d'admettre  r('(  ij)ro(|ue- 
ment  le  point  de  transmission  ci-dessus  énoncé  par  Huningue  et 
Lurrach. 

Aht.  2.  Il  sera  entretenu  entre  TOfru  o  prurral  des  Pustcs  Royales 
de  France  et  la  Régie  des  Postes  du  <  anton  de  Zurich,  stipulant 
pour  11  s  cantons  de  Schwilz,  Zupr,  TurL'i'vio,  Glaris  et  Grisons,  une 
correspondance  fidèle  et  uiaitérablu  ptjur  la  transmission,  la  per- 
ception et  la  distribution  exactes  des  correspondances  de  et  pour 
les  Etats  respectifs,  et  des  correspondances  étrangères  en  transit. 

Abt.  3.  Les  points  frontières  d'échange  sont  :  pour  TOffice  Royal 
de  France,  le  bureau  de  Belfort,  et,  pour  TOffice  de  Zurich,  le  bureau 
de  Zurich.  Les  points  de  tiaosmission  des  dépêches  sont  :  pour  l'Of- 
fice des  Postes  de  France,  le  bureau  de  Huningue;  pour  l'Office 
de  Zurich  le  bureau  de  Ldrrach  (Grand-Duché  de  Bade). 

Art.  4.  Les  frais  de  service  pour  aller  et  pour  revenir  d'un  de  ces 
derniers  points  de  transmission  à  l'autre,  seront  à  la  charge  de  Zurich, 
jusqu'à  l'époque  où  TOffîne  des  Postes  Grand-Ducal  de  Bade  ve- 
nant à  établir  un  second  point  d'échanp;e  pour  sr?;  correspondances 
avpc  la  France  par  l'intermédiaire  des  bureaux  frontières  d'Hunin- 
gue  et  do  Lorracb,  les  frais  de  ce  service  seront  partagés  entre  l'Of- 
fice des  Postes  de  France  et  celui  do  Zurich. 

Art.  5.  L'Office  dos  Postos  do  France  fora  parvenir  avec  toute  la 
oélrriii'  possible  la  correspondant  de  France  tous  les  jours  à  Bel- 
fort  oii  l'arrivée  du  courrier  do  Paris  aura  lieu  à  1  h(^iiro  du  soir, 
et  lo  départ  de  Belfort  pour  Pans,  à  10  heures  du  matin.  La  dépêche 
de  Paris  pour  Zurich  sera  expédiée  de  Delfort  à  1  heure  et  demie 
du  soir  [tour  Huningue  (1),  et  de  Huninprue  à  7  heuri's  du  soir  pour 
Lorracb.  L'Oliice  des  Postes  du  canton  do  Zurii  h  [ova  pareillement 
parvenir  tous  les  jours  les  dépêches  de  Zurich  de  manière  qu'elles 
puissent  arriver  à  Huningue  au  plus  tard  à  8  heures  du  soir  et  partir 
immédiatement  pour  Belfort.  La  correspondance  des  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  des  Vosges,  ainsi 
que  celle  des  Pays-Bas»  entrant  parThionville  à  destination  de  l'Of- 

(1;  Uuningne  fait  deux  Ui^'péchcs  par  jour  pour  Zurich  4uj  n'en  fait  qu  une. 
oiM*  fournit  deux  «ccusé»  de  réception. 
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fice  de  Zurich  et  des  cantons  ressortissants,  sera  dirigée  immédiate- 
ment sur  Himiogae  et  Bâle,  lequel  Office  est  chargé  de  sa  transmis- 
sion ultérieure  et  vice  versâ.  Le  bureau  français  de  Huningiie  sera 
mis,  par  rapport  à  rettn  correspondance  «salement,  en  relation  directe 

avec  l'Office  do  Zurich. 

Art.  6.  A  dater  du  jour  où  la  pn-sonto  Convention  aura  son  exé- 
cution, le  public,  tant  do  F'ranco  que  du  canton  de  Zurich,  cl  dos 
cantons  ressorti^nts  sera  libre  de  ne  pomt  aifranchir  ses  lettres  et 
paquets. 

Art.  7,  Sont  néanmoins  exceptés  :  1"  Les  lettres  ehar|?ées  on  recom- 
mandées, lesquelles  seront  soumises,  de  part  et  d'autre,  à  rartraudiis- 
sement  obligatoire  jusqu'à  destination,  soit  pour  la  France,  soit  pour 
la  Suisse  ;  2"  Les  gazettes  et  journaux,  prospectus,  catalogues  et  au- 
tres imprimés,  dont  ^affranchissement  continuera  d*âtre  obligatoire, . 
de  part  et  d*autre,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  respective 
des  deux  Offices  ;  3«  Du  côté  de  l'Office  de  Znrich,  les  lettres  pour 
l'Angleterre  et  le  Royaume  des  Pays-Bas,  dont  rafiranchissement 
sera  obligatoire  jusqu'à  la  frontière  Suisse.  Et  celles  pour  l'Es- 
pagne, le  Portugal  et  Gibraltar,  les  colonies  et  Pays  d'outre-mer, 
lesquelles  devront  âtre  affiranchies  eu  Suisse,  les  unes  jusqu'à  la 
frontière  Française  con ligue  à  relie  d'Espagne,  les  autres  jus- 
qu'au |)nrt  français  (Tembarcation.  Quant  aux  lettres  ordinaires  nées 
dans  l'un  de.s  deux  Oûices,  et  à  destination  de  l'autre  qui  seront 
affranchies,  rafi'ran<  hissement  devra  avoir  lieu  jusqu'à  destination, 
et  aucu^  des  deux  Offices  Contractants  n'en  pourra  restreindre  la 
perception  à  la  frontière. 

Art.  8.  Les  lettres  adressées  du  canton  de  Zurich  on  Franco  aux 
srddats  Suisses  sous  ji'S  drapoatix,  pour  jouir  de  hi  nicnlé'ratidii  do 
taxe  demaudé'c  par  rOlfiee  de  Zurich  eu  laveur  do  ces  Icttrc's,  de- 
vront être  simples,  c'est-a-dire  au-dessous  du  poids  de  sept  grani- 
nres  et  demi,  frappées  du  timbre  P.  /*.  (Port  pavé'^  et  classées, 
quelle  que  soit  leur  destination,  parmi  les  lettres  aiirancbios  pour  le 
3'  rayon  français  (à  4  décimes). 

Toute  lettre  de  cette  nature  qui  pèserait  7  1/2  grammes  ou  plus 
sera  taxée  comme  lettre  non-4iflranchie,  en  raison  de  son  poids  et 
de  la  distance  de  Belfort,  au  lieu  de  destination.  Il  est  entendu  que 
les  lettres  adressées  aux  sous^officiers  et  soldats  jouiront  seules  de 
cette  modération. 

Art.  9.  Les  lettres  et  paquets,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  pourront  être  respectivement 
chargés  ou  recommandés;  et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au 
poids  net  et  en  grammes;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ad- 
mis do  déclarations  do  valeurs.  Il  ne  sera  de  même  reçu  aucun 
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chargement  contenant  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  soit  des  bijoux 
ou  autres  effets  précieux  qui  seraient  passibles  des  droits  de 
douanf».  Les  lettres  et  {)a()uets  umsi  chargés  ou  recommandés 
devront  être  mis  sous  une  envclopjie,  laquelle  sera  scellée  de  trois 
ou  di'  cinq  cachets,  apposés  sur  les  plis  supi'ricuis  et  inférieurs, 
de  manière  que  l'un  et  l'antre  pli  se  trou\ent  réunis  sous  uicnif 
cachet.  Ces  mùiues  lettres  et  jia(|Uots,  i udépendamincut  du  nom 
du  bureau  de  départ  qu'Us  duvrtuil  porter,  seront  encore  timbrés 
du  mot  :  Chargé. 

ÂRT.  10.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait  égaré  ou 
perdu,  celui  des  deux  Offices  qui  aura  éprouvé  cet  accident,  s'o- 
blige d*avaace  envers  l'autre  à  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
payable  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclama- 
tion. Au  bout  de  trois  mois  toute  dénonciation  tendant  à  obtenir 
cette  indemnité  serait  inadmissible. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises  adressés  par  Tun  des 
deux  offices  dans  le  ressort  de  l'autre,  pourront,  comme  les  lettres  et 
paquets,  être  de  part  et  d'autre  affranchis  selon  la  volonté  du  public. 
Mais  ceux  de  TOlBcede  Zurich  pour  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  de- 
vront être  affranchis  j  usqu'à  la  frontière  suisse,  et  ceux  pour  l'Espagne 
et  les  colonies  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France,  hês  prix  d'affran- 
chissement, pourvu  que  les  échantillons  soient  présentés  sous  ban- 
des (ui  de  tout  autr*^  manière  propre  à  no  laisser  annun  doute  sur 
h'ur  nature,  ne  seront  perçus  qu'au  tiers  dr^s  prix  fixés  pour  les  let- 
tres et  paquets,  par  les  tarifs  des  deux  ollict  s  justju'à  destination 
dans  les  Etats  respeclifs.  Mais  la  roniise  des  (''rliantillons  s'opérera 
de  même  au  poids  net  en  grammes  dont  l'évaluation  se  fera  au  tiers 
du  prix  des  lettres. 

Art.  12.  Lus  lettres  cl  paqueîs  et  les  éoliantillous  de  marchandises, 
soit  volontairement  soit  forcément  affranchis,  devront  être  timbrés 
non-seulement  du  nom  de  chaque  bureau  d'où  ils  auront  été  primi- 
tivement expédiés,  mais  encore  des  deux  caractères  P.  P.  qui  signi- 
fient j>or£  poijc-y  afin  qu'ils  puissent  être  distribués  ou  transmis  francs 
de  port. 

Art.  13.  L'Office  de  France  pour  la  livraison  de  ses  lettres  et  pa- 
quets non-affranchis,  a  divisé  le  territoire  du  Royaume  en  autant 
de  parties  que  le  tarif  en  vigueur  depuis  le  l'**  janvier  1836  recon- 
naît de  taxes  primitiNos  à  l'égard  du  bureau  frontière  de  Belfort, 

c'est-à-diro  en  dix  parties. 

£t  pour  le  même  objet  rOlUce  des  Postes  de  Zurich  a  divisé  le 
territoire  des  cantons  qu'il  dessert  en  trois  parties,  nombre  corres- 
pondant à  celui  de  ses  taxes  primitives. 

I^s  lettres  et  paquets  non  affranchis  des  bureaux  français  les  plus 
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rapprochés  do  la  frontière  du  côté  de  Bel  fort  porteront  pour  marque 
distintni\  c  le  timbre  suivant  :  L.  F.  2.  D.,  (lettres  iraii(;aises  à  2  déci- 
mes)  ;  '  '  nx  des  bureaux  plus  éloignés  I.  F.  3.  /).,  et  ainsi  de  suite, 
suivant  le  degré  d'éloifrnement  et  l'ordre  des  taxes. 

Réciproquemfnt,  les  lettres  et  paquets  non-affranchis  de  l'Office 
do  Zurich,  les  plus  rapprochés  des  frontières  do  France  seront  frap- 
pés du  timhre  7.  8.  K.,  (lettres  de  Zurich  à  H  krcutzers);  ceux  des 
bureaux  [dus  éloignés  /,.  /,  12,  A.,  et  ainsi  du  suite  suivant  le  dégré 
dVlitiprncinent  et  l'ordre  des  taxes. 

IiiUépendaninicnt  do  l'un  do  ces  tijiil)i.  s,  les  deux  olfiifs  devront 
avilir  soin  do  faire  appus<T  sur  eliatjue  lettir  nu  jiaijuet  un  timbie  in- 
diquant le  nom  du  bureau  de  départ,  Autronient  les  lettres  et  pa- 
quets r[ui  ne  seraient  pas  frappés  de  ce  timbre  d'origine  ne  seraient 
classés  que  dans  le  premier  rayon,  par  l'Oflice  correspondant  qui 
les  lecevrait. 

Quant  aux  correspondances  étrangères  en  transit  par  la  France, 
elles  seront  frappées  du  timbre  indicatif  de  TÉtat  d*où  elles  provien- 
dront, et  rOffice  fiançais  fera  en  outre  apposer,  sur  chaque  lettre  ou 
paquetde  l'État  étranger  qu*il  transmettra,  un  timbre  particulier  qui 
en  indiquera  le  transit  par  son  territoire. 

Art.  14.  Les  dépêches  du  bureau  français  de  Belfort  pour  celui 
de  Zurich  renfermeront  autant  de  paquets  distincts  qu'il  y  aura  de 
taxes  primitives  différentes  et  autant  de  paquets  des  lettres  étrangères 
qu'il  y  aura  d'États  différents  d'où  ces  lettres  proviendront.  Le  bu- 
reau de  Zurich  de  son  côté  formera  autant  de  paquets  distincts  qu'il 
comptera  de  taxes  primitives,  et  d'Etats  étrangers  auxquels  il  veut 
transmettre  ses  lettn^s,  par  l'intermédiaire  de  la  France,  La  trans- 
mission réciproque  de  ces  différents  paquets  rassemblés  en  dépAches, 
se  fera  eiitie  les  bureaux  d'éehaiii.:»'  «  (irn  spondants,  aux  j)rix  ui- 
a])rès  <-nii\fnus  t-t  au  jieeN  net  en  graïunn-s  de  chac^ue  paquet. 

L<  s  eorrcspundances  suit  de  rayoïis,  suit  de  pays  étrangers  se- 
ront pesées  séparément,  par  paquets  de  même  urdi  e,  a\  ant  d'être 
mises  sous  enveloppe  et  même  hou^,  li^jelle.  Enlin,  chacun  des 
bureaux  correspondants  énoncera  en  giaîuines  et  en  un  article 
distinct  sur  la  feuille  d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépèche, 
et  sur  la  note  qui  sera  jointe  à  son  paquet,  le  poids  net  de  chaque 
envoi  de  lettres  d*un  rayon  ou  d*im  pays  différent. 

Art,  15.  L'Office  des  Postes  de  Zurich  payera  à  l'Office  Général 
des  Postes  de  France,  les  lettres  non-affranchies  de  ce  dernier  qui 
seront  timbrées  L.F.2.D,,k  raison  de  deux  décimes  ou  vingt  centi- 
mes par  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi;  celles  qui  seront 
timbrées;  L.  F.3.  D.,  30  centimes;  L.F.4.D.,  40  id.;  L.  F.5.  D., 
50  id.  ;  L.  F.  6.  D.,  60  id.  ;  L.  P.  7. 1).,  70  id.  ;  L.  F.  8.  D.,  80  id.  ; 
Ift.  83 
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L.  F.  8.  D.,  90  id.;  L.  F.  10.  D.,  1  franc;  L.  F.  ll.D.,  1  franc lOoen- 
times. 

Il  payora  paroillomeut  le  transit  de  toutes  les  correspondances 
qti'il  transmettra  à  l'UlHi  o  des  Postes  de  France  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gilualtar,  à  raison  de  1  franc  25  centimes,  par  chaque 
poids  de  7  1/2  grammes. 

Et  même  prix  de  transit  pour  les  lettres  d*£spagne,  de  Portugal  et 
de  Gibraltar. 

Il  pavera  1  franc  pour  les  lettres  (ju'il  enverra  dans  les  <;<)lunies 
françaises  et  Pays  d'outre-mer,  et  qu'il  en  recevra  par  la  France. 

Pour  les  lettres  du  Royaume  des  Pays-Bas,  50  centimes; 

Enfin,  il  payera  ponr  les  lettres  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
que  lui  transmettra  l'Office  français  1  franc  10  centime»,  le  tout  par 
poids  de  7  1/2  grammes. 

Art.  18.  De  son  côté  l'Office  Général  des  Postes  de  France 
payera  à  l'Office  des  Postes  de  Zurich,  les  lettres  non-a£Qranchie^  de 
ce  dernier  qui  seront  timbrées  :  L.  Z.  6.  kr.,  huit  kreutzezs;  L.  Z. 
12  kr.,  douze  id.;  L.  Z.  16  kr.,  seize  id.  ;  le  tout  par  poids  de  sept 
grammes  et  demi. 

Art.  17.  Les  échantillons  de  marchandises  uon-affranchis  ne  se- 
ront payés  de  part  et  d'autre  qu'à  raison  du  tiers  de  chaque  prix  sti- 
pulé par  les  articles  15  et  16  pour  mc^me  poids  de  lettres,  soit  de 
même  rayon,  soit  de  môme  pays  ou  Etat  étranger.  Mais  pour  cet 
effet,  les  éc'iantilloDs  devront  être  séparés  des  lettres,  porter  une 
adresse  particulière,  et  être  expfkliés  sous  hand<'s  ou  do  toute  autro 
manirre  propre  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  natur*'.  Tous  ceux 
d'un  même  prix  convenu  par  rayou  ou  par  ordre  de  eorrcspondanee 
étrangère,  seront  pesés  eollei  ti\  ement,  connue  les  lettres,  en  paquets 
disUncls,  avant  d'être  nus  sous  eu\eIopp('  et  niènu' sous  ficelle;  et 
leur  poids  uet  ainsi  constaté,  sera  respectiveuicut  porté  sur  chaque 
feuille  d*avis  à  câté  du  poids  des  lettres  originaires  du  même  rayon 
ou  du  même  Etat  étranger. 

Art.  18.  Pour  les  lettres  chargées  ou  recommandées,  le  prix  en 
sera  payé  de  part  et  d'autre  à  raison  de  deux  fois  le  port  prescrit  par 
les  articles  15  et  16  et  évalué  d'après  le  poids  en  grammes,  dans  la 
proportion  de  sept  grammes  et  demi  pour  le  port  simple. 

Abt.  19.  Il  est  de  condition  expresse  que  l'Office  des  Postes  de 
Zurich  cessera  de  payer  le  prix  de  transit  conrenn  pour  les  corres- 
pondances à  destination  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et 
des  colonies,  tant  espagnoles  que  portugaises,  si  TOffiee  espagnol 
consent  par  la  suite  à  payer  un  prix  de  transit  à  l'Office  des  Postes 
de  France. 

Art.  20.  Les  deux  Offices  Contractants  n'employeront  ou  ne  fe- 
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roDt  employer,  parleurs  bureaux  d'échange  respectifs,  que  des  poids 
en  grammes  pour  la  transmission  des  correspondances  affirancbies 
ou  non^affranchies  et  chargées,  dont  les  prix,  à  raison  de  sept  gram- 
mes et  demi,  seront  évalués  dans  le  règlement  de  compte  d*aprè$  le 
poids  collec:tif  de  chaque  envoi  ot  par  nature  de  prix. 

ÂHT.  SI.  Les  bureaux  des  deux  Offices  qui  se  transmettront  réci- 
proquement des  dépêches  directes  seront  tenus  de  s'accuser  exacte- 
ment, à  ehacjue  oourrier,  réception  de  leurs  envois  respecti£s. 

Art.  22.  Les  lettres  non-affrancbies  et  mal  adressées  qui  ne  pour- 
ront ôfro  adrossi^'cs  par  !'nn  des  Offices  Contractants,  seront  ren- 
voyées, courrier  par  luurner,  au  bureau  d'échan^jf  forrespondant, 
et  celui  qui  en  tV'ra  le  renvoi  à  l'autre  se  déclKU>!:i'ni  du  montant  des 
grammes  que  pèseront  a:^  luUres  en  les  portant  à  l'aitirlc  dt»  la 
feuille  d'avis  qui  leur  est  destiné,  d'après  le  timbre  «lu  |iiix  qui  aura 
été  j)orté  en  cuuiple.  Quant  aux  Ictties  non-allianchi(  s  rpcues  de 
l'un  uu  de  l'autre  des  OlKces  à  réexpédier  à  des  destinataires  qm  au- 
raient changé  de  résidence  en  laihsant  leur  adresse  pour  uu  endroit 
situé  dans  l'étendue  de  l'Office  correspondant  (car  ces  déboursés  ne 
seront  admis  que  pour  des  destinations  du  territoire  do  Tun  ou  de 
l'autre  des  Offices),  ces  réexpéditions  se  feront  de  part  et  d'autre  en 
chargeant  ces  lettres  du  port  respectif  dont  elles  auraient  été  passi- 
bles si  elles  avaient  été  distribuées  dans  le  r^sort  de  l'Office  primi- 
tivement destinataire,  et  sans  y  rien  ajouter  pour  le  retour  :  ce  port 
sera  porté  en  déboursé  sur  la  feuille  d*avis,  au  tableau  n«  S  dressé  à 
cet  effet.  Dans  le  cas  où  ces  lettres  seraient  refusées  ou  tomberaient 
en  rebut,  on  se  tiendra  compte  des  déboursés  d'un  côté,  et  de  l'autre 
des  grammes  qui  auront  été  originairement  portés  en  compte.  Et 
quant  aux  lettres  étrangères  à  expédier  de  l'un  des  Oilices  à  l'autre 
par  changement  de  destination,  si  elles  proviennent  d'un  Etat  étran- 
ger, à  !'"Vard  duquel  il  n'a  point  été  sfipulé  de  prix  de  transit  entre 
les  Otticês  rontraftants,  la  remise  en  sera  faite  de  part  et  d'antre,  en 
portant  au  nièiiie  tableau  n"  5  que  (à-dessus,  le  port  dû  à  roiiipc 
qui  U'^  transmettra  a  l'autre,  jioiir  le  parcours  sur  son  territoire, 
plus,  s'il  V  a  liou,  le  iombourseiiient  fait  par  lui  à  l'Otiiee  étranger 
d'où  la  lettre  sera  primitivement  originaire.  Mais  si  ces  lettres  pro- 
viennent d'un  Etat  a  I  t-trard  duquel  il  a  <'té  stipulé  un  prix  de  transit 
elles  seront  livrées  simplement  au  poiJ»  et  au  prix  courant,  comme 
si  elles  étaient  entrées  dire(;tcment.  Pour  la  comptabilité  récipro- 
que, le  bureau  d'échange  qui  transmettra  ces  dernières  en  portera 
le  poids  par  ordre  et  dénoraination  de  })ays  étranger,  d'a[)rGs  le 
timbre  dont  ces  lettres  ou  pa([ucts  se  trouveront  marqués.  Le  mon- 
tant de  tous  ces  renvois  et  déboursés  sera  respectivement  porté 
en  compte  sur  les  états  de  mois  et  réglé  dans  le  compte  géné- 
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lal  des  correspondances  i^îproqucs  à  la  fin  de  chaque  quartier. 

Aet.  33.  A  I*expiration  du  troisième  mois  d'exercice  de  la  pré- 
sente Convention»  les  deux  Offices  se  rendront  mutuellement  les  re- 
buts du  premier  mois  et  successivement  do  mois  en  mois,  ceux  des 
mois  suivants;  en  observant  ainsi  que  ces  rebuts  séjournent  trois 
mois  dans  chaque  Office  destinataire.  Toutefois,  à  Tégard  des  lettres 
adres>»V  s  poste  restante,  et  remises  à  l'Office  du  canton  de  Zurich, 
ce  dernier  est  autoris('  à  les  garder  neuf  mois.  Ce  ne  sera  donc  qu'à 
l'expiration  du  neuvième  mois  d'exercice  de  la  Convention,  qu'il 
commencera  le  renvoi  mensuel  de  ces  lettres.  doux  Offir-es  Con- 
tractants se  rend  lont  niniu 'liemcnt  pour  enmptant,  les  rebuts  non- 
aft'ranchis,  au  mémo  priv  (pie  l'un  le-^  aura  transmis  h  l'antre;  et 
ehaeun  de  son  ('Mn  aura  soin  d'i^n  constater  !<'  poids  net  imi  graninies 
après  les  a\<)ir  rassfMnlil(''s  en  }»aquefs  par  iinli-e  do  taxos  ou  d't'-tats 
«^tranp  rsot  do  [)n.\  ditiérenls.  Mais  ils  se  rondruut  sans  auruno  rô- 
trihiili'iii  rospo(  fi\  (%  les  lettres  et  patjuols,  etc.,  volonlai lomcnt  ou 
obligaloiremeiit  allranchis,  et  dont  les  portions  déport  auront  déjà 
été  bonifiées  par  rOltice  expéditeur  à  l'autre. 

Art.  24.  L'Office  des  Postes  de  France  fera  à  l'Office  des  Postes 
de  Zurich  une  remise  de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  du  produit 
total  de  cbarpu>  compte  de  TOffico  des  Postes  de  France  pour  la 
correspondance  française  et  étrangère ,  déduction  faite  des  lettres  de 
rebut  ;  après  quoi  les  comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Abt.  25.  Les  comptes  respectifs  seront  exactement  réglés  et  sol- 
dés, d'Office  à  Office,  deux  mois  après  l'échéance  de  chaque  quar- 
tier. Pour  faciliter  ce  règlement,  il  sera  dressé  de  part  et  d'autre, 
chaque  mois,  un  état  particulier  des  envois  respectifs  du  mois  pré- 
cédent, qui  sera  arrêté  après  débat  contradictoire  entre  les  deux  Of- 
fices, et  servira  à  dresser  les  comptes  respectifs  de  trimestre. 

Art.  26.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  l'Office  Géné- 
ral des  Postes  de  France  à  l'Office  des  Postes  de  Zurii  ]i  no  pourront 
être  payés  qu'en  francs  et  centimes,  au  taux  de  la  valeur  actuelle- 
ment intrinsèquo  d  -  la  piôco  do  cinq  franos  qtii  pèse  vingt  cinq 
trraninios  et  est  au  titre  ii<'uf-dixièmes  do  lin.  Quant  aux  ]>rix  des 
lettres  et  jia(jU"ls  (pii  auront  éti'  transmis  par  l'Offio.»  des  Postos  de 
Zurioh  h  i'(_)lli(r('  dvs  Postes  de  Franoi>,  ci'  dornior  l(>s  pavera  à  rai- 
soii  (lo  francs  30  centimes  pour  70  kreuizei-s.  Il  ost  <'X{ir*--s<'nient 
convenu  (pie  ce  ehange  restera  invariable  tant  que  durera  la  pré- 
sente Convention,  quelques  variations  que  puissent  éprouver  les 
monnaies  respectives  parce  que  l'évaluation  actuelle  de  monnaies 
ayant  servi  de  base  pour  la  fixation  du  prix  des  lettres  d'un  Office 
pour  l'autre,  elle  doit  anssi  régler  invariablement  leur  comptabilité 
réciproque  et  les  payements  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  se  faire. 
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Ait.  37.  Lorsque,  par  balance  de  compte»  l'Office  de  Zurich  sera 
débiteur  envers  TOffioe  français,  il  lui  sera  fait  une  remise  de  êroii 
pour  cmtt  sur  le  solde  qu'il  devra  aux  Postes  de  France»  en  consi- 
dération de  la  perte  au  cbang^  et  sur  les  monnaies,  dont  ledit  can- 
ton est  passible  dans  ses  transactions  avec  la  France. 

Art.  28.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  Parties  Contractantes 
s'obligent  formellement  à  empôi  lier  par  tous  les  moyens  possibles 
que  leurs  Agents  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser  en 
exemption  de  port,  sous  leur  couvert,  ou  rif  s'en  «'hargent  dans  le 
rossort  df  l'un  dus  deux  Offices  pour  l'autre  et  pour  l'étranp^er  ;  et 
que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  d'autn  s  vdii  .s  (|ue  leurs 
postes,  et  à  n'accepter  les  lettres  cl  paque  ts  par  aucuiu'  autre  entre- 
mise que  I  (  llu  qui  est  prescrite  dans  la  prf'sente  Cujivciition ,  eu 
aiaintouaiit  a  cet  Office,  dos  relations  directes  et  immédiates  de  part 
et  d'autre. 

ÂxT.  29.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le 
l*'  avril  18S9,  entre  TAdministration  des  Postes  de  France  et  la 
Régie  dos  Postes  du  canton  et  arrondissement  de  Zurich.  La,  durée 
en  est  fixée  à  dix  années  ;  passé  lequel  terme,  elle  pourra  encore 
être  regardée  comme  valable ,  tant  que  Tun  des  deux  Offices  n^aura 
pas  notifié  à  Tautre,  six  mois  d'avance,  qu*il  n*entend  plus  y  être  as^ 
sujetti.  Dans  ce  dernier  cas  même ,  elle  continuera  d'avoir  son  effet 
jttsqu*au  jour  fixé  pour  la  notification;  et  les  comptes  seront  liqui- 
dés et  soldés  à  Texpi ration  des  six  mois. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  les  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  signature  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  d'un  cAté  pour 
l'Office  de  Franc  •  et  de  l'autre  pour  l'Offit^e  du  canton  dr>  Zurich. 

Fait  et  arrêté,  doublf  ontre  nous,  sauf  l'approbation  rt  la  ratili-  a- 
tion  de  S.  M.  le  Roi  .!(  France  et  des  Bourgmestres  et  Conseil  tïE- 
tat  du  canton  de  Zurich. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtol  âot  poste*,  lo  2A  novembre 

Villeneuve.  Hiezel. 

Article  sivAni  xr  secrrt. 

Par  suite  de  la  Convention  conclue  et  signée  aujourd'hui  uutre 
l'Office  Général  des  Postes  de  France  et  la  Régie  des  Postes  du 
canton  et  arrondissement  do  Zurich, 

Nous,  Joseph,  Baron  de  Villeneuve  Bargemontt  etc.,  [ut  su2)ra.] 

Et  Jean-Jacques  Hirze!,  etc.  (ut  supra]  ^  sommes  convenus  de 
l'article  séparé  et  secret  suivant  : 

Aaticle  V.VIQUE.  Aussitôt  que  l'Office  des  Postes  de  Zurich  pourra 
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s^entendre  avec  TOffice  des  Postes  de  Bâle  pour  la  transmissioo 
d'une  dépêche  close  avec  la  France  par  Tentremise  dudit  Office 
baslois ,  la  transmission  par  le  territoire  du  6rand>Duché  de  Bade 
cessera  d*avoir  lieu ,  et  la  correspondance  réciproque  reprendra 
l'ancien  cours. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inscrit  mot  pour  mot  dans  la  Conyention  susdite. 

Arrêté  double  entre  nous,  sauf  Tapprobation  et  la  ratification  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  des  Bourgmestres  et  conseil  d'Etat  du 
canton  du  Zurich,  dont  l'échange  se  fera  à  Paris  dans  deux  mois  à 
dater  de  ce  jour  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Tni  k  Paris,  en  l'HAtel  de»  Postes,  le  SI  novembre  1838. 

VlLLENBUTE.  HtRZEL. 


GenTeniloa  postale  oonclae  à  Paris  le  22  NoTembre  1828  entre  la  France 

et  Salnt-Oall. 

Vu  les  artit  1rs  composant  la  Convention  conclue  entre  les  Offices 
de  France  et  do  Zurich  et  signée,  à  Paris,  le  21  novembre  1828. 

Nous,  Joseph  Baron  de  Villeneuve  Bargemonlj  etc.  (Pour  les 
titres  et  date  de  pouvoirs,  voir  ci-dessus»  p.  b09,  la  Convention  pos- 
tale avec  Zurich.) 

Kt  Daniel  Strinmanu,  liriitonant  colonel,  membrorln  Conseil  sou- 
verain *'t  Dirt'i  trvir  (Irnéral  du  canton  de  Saint-(iiall,  muni  des  pou- 
voirs du  Landaniniann  et  du  conseil  d'Etat  du  canton  de  Saint- 
Gai  I  t  u  Suisse,  donné  à  Saint-Gall  le  10  octobre,  d'autrr'  part; 

Après  avoir  écliangé  les  titres  susmentionnés,  sommes  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l"^  La  Direction  Générale  des  Postes  du  canton  do  Saint- 
Gall,  stipulant  tant  en  son  nom  que  pour  son  arrondisstjuicut  de 
Postes,  le  canton  d'Appenzell,  dëulaie  adhérer  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  Convention  susdite,  conclue  entre  rOlHce  Général  des 
Postes  de  France  et  l'Office  de  Zunch  ;  tant  pour  le  service  de  la 
correspondance  desdits  cantons  de  Saint-Gall  et  d'Appenzell  avf-c 
la  France,  que  pour  la  correspondance  étrangère  en  transit  par  la 
France;  lesquelles  sur  la  demande  de  l'Office  de  Saint-Gall,  lui 
seront  transmises  par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  Zurich. 

Art.  2.  La  Direction  (jénéraie  des  Postes  du  canton  de  Saint- 
Gall  se  réserve  le  droit  d'emprunter  pendant  le  temps  de  cette  Con- 
vention ,  si  bon  lui  semble,  un  autre  intermédiaire  que  celui  de 
Zurich,  pourvu  que  ce  soit  celui  d'une  autre  Administration  Suisse, 
en  relation  directe  avec  l'Administration  de  France;  et  que  ce 
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changement  soit  notifié  à  cette  dernière ,  au  moins  trois  mois  à  Ta- 
vance. 

ÂBT.  3.  L*Office  des  Postes  de  France  payera  à  TOffice  des  Postes 
de  Znricliy  pour  le  compte  de  TOffice  de  Saint-Gall,  les  lettres  de  ce 
canton  et  du  canton  d*Appenzell,  à  raison  de  douze  kreutzers  par 
sept  grammes  et  demi . 

ÂRT.  4.  Une  copie  de  la  Convention  entre  les  Offices  de  Fiance 
et  de  Zurich  ci-dessus  mentionnée,  copie  certifiée  conforme  par  le 
Directeur  Général  des  Postes  de  Franco,  sera  annexée  à  celle  des 
expéditions  dn  présnnt  i\o\o  qui  dovra  rester  entre  les  mains  de  mon- 
sieur lo  f'oniniissuirc  du  l'Uialtic  «  anton  de  Saint-Gall,  ot  \u\o  autre 
{•i)pi('  ("C'a  loin  put  auii('X(''('  à  chacune  des  deux  expéditions  dudit  acte 
qui  devront  être  transmises,  l'une  à  la  ratiiicatii ui  do  S.  M.  le  Roi 
de  France,  l'autre  à  la  ratification  du  Gouvernement  de  Saint-dnll. 

Fait  Pt  arrêté  double  entre  les  Commissaires  ci-dessus  îuenli(»n- 
ni'-s,  saut  l'approbation  de  S.  Al.  le  Roi  de  France  et  celle  du  (iou- 
vernement  du  louable  canton  de  Saint-Gall,  dont  l'échange  su  lera, 
à  Paris,  dans  deux  mois  à  dater  de  ce  jour,  et  [)lus  tôt  s'il  est  possible. 

A  Paris,  dans  l'Hôtel  des  Postes,  le  W  novembre  1828. 

Villeneuve.  Daniel  Stei.nma.n.n. 


G«bt«bI1ini  pMTtato  ooBOlm  àParis,  le  e4  mrrenbr*  1M8,  «itM  la  Wfaoê 

L'Office  Général  des  Postes  de  France  et  la  chambre  des  Postes 
du  canton  de  BasU ,  désirant  libérer  le  public  des  deux  Etats  de 
raffranchissemont  forcé  et  régler  d'une  manière  également  avanta- 
geuse le  service  et  la  transmission  directe  des  correspondances  réci- 
proques et  des  correspondances  étrangères  en  transit. 

Nous,  Joseph  Baron  de  Villeneuve  Bargemont,  (  te.  [Titre  et  date 
des  pouvoirs  comme  dans  la  CoaveQtion  avec  Zurich,  voir  ci-dessus 
p.  509^  (l'une  part  ; 

Va  .lean  Rodolphe  Fraj,  conseiller  d'Ktat,  et  Membre  de  la 
chanihre  des  Postes  du  canton  de  Hasje  ,  aeecimpa^Mii'  de  M.  Jean 
lieniouUli,  Diroi  teur  par  intérim  de  l'OîIi.  r  il  s  Postc's  dudit  can- 
ton, l'un  (■[  l'antre  munis  dos  pouvoirs  des  liourguemestre  et  conseil 
du  canton  de  Basic  eu  Suisse,  donnés  a  Basic  le  29  octobre  1828, 
d'autre  part  ; 

Après  avoir  mutuellemont  échangé  les  titres  susmentionnés 
sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Il  sera  entretenu  entre  l'OlIico  Gi-néral  dos  Postes  de 
France  et  la  chambre  des  Postes  du  canton  de  Basie,  une  corres- 
pondance fidèle  et  inaltérable  pour  la  transmission ,  la  réception  et 
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la  distribution  exactes  des  correspondances  âe  et  pour  les  Etats  res- 
pectifs, et  des  correspondances  étrangères  en  transit 

Aht.  2.  Les  points  frontières  d'échange  sont  ponr  l'OfTit  f>  dos 
Postes  de  France  le  bureau  de  Beifort»  et  pour  l'Office  de  Basle  lo 
bureau  de  Basle. 

Art.  3.  L'Offioo  Royal  de  Franco  livrera  sa  correspondance  à  ses 
frais  an  Iniroan  de  Hnslr'.  ot  celui  de  Basle  transmettra  la  sienne  à 
ses  frais  an  bureau  d'niinin^'ne. 

Art.  4,  L'Ofll  e  des  Pustes  de  France  fera  parvenir  aver  tonte  la 
célérité  po.ssible  et  par  le  uiAme  ordinaire  qiie  les  dépi^  lies  pour 
l'Autrielie,  la  correspondance  do  France,  tons  les  ionrs  à  J'  dfort, 
oii  l'arrivée  du  courrier  de  Paris  aura  Heu  vers  une  heure  du  soir. 
Une  heure  après  l'arrivée  de  Patis,  c'est-à-dire  vers  deux  heures  du 
soir,  la  dépêche  de  Paris  pour  Basle  sera  expédiée  de  Belfort  avec 
celle  de  Belfort  pour  Huninguc  où  elles  arriveront  vers  neuf  heures 
du  soir  et  d*où  elles  seront  immédiatement  envoyées  à  Basle. 

De  son  c^té  l'Office  des  Postes  du  canton  de  Basle  fera  pareille- 
ment parvenir  tous  les  jours  ses  dépêches,  tant  pour  Belfort  que  pour 
Paris,  à  Huningue  à  huit  heures  du  soir;  elles  en  partiront  immédia- 
tement pour  Belfort  où  elles  devront  être  rendues  à  trois  heures  du 
matin,  pour  être  expédiées  à  quatre  par  la  malle  de  Belfort  pour 
Paris. 

Le  courrier  porteur  des  lettres  d-  s  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  la  Aleurthe,  de  la  Moselle,  et  des  Vosges  pour  le  canton 
de  Basle,  arrivera  tous  les  jours  à  Huningue  vers  quatre  heures  du 
soir,  et  les  lettres  du  canton  de  Basle  pour  les  mèin«?s  départements 
devront  être  rendues  à  liuningue  à  neuf  heures  du  soir  pour  en 
partir  à  quatre  heures  du  matin. 

Art.  .').  r.e  bnicau  de  Paris  fera  tous  lesjonrs  pour  Basle.  nue 
dépêche  coni[)osée  des  lettres  des  f|uarante-cin([  départeinrnts  emu- 
pris  dans  l'état  A  ei-annexé,  et  de  c(dles  d'Angleterre,  d'Kiosse  et 
d'Irlande.  Cette  dépêche  contiendra  les  lettres  non-aiîraiichies  de 
Paris  |)()nr  Hasie,  lesquelles  seront  rt^(;ues  au  bureau  de  !a  Direction 
Géninalo,  ius(|n'.-i  l'heure  OÙ  le  senties  lettres  pour  les  départements. 

ludépeudanmient  de  la  dépêche  directe  oi-dessus,  il  en  sera  fait 
par  le  bureau  de  Belfort  une  semblable  composée  des  lettres  des 
trcute-six  départements  compris  dans  Tétat  B  ci-^annexé,  et  des 
lettres  d*Espagne,  de  Portugal  et  de  Gibraltar. 

Enfin,  il  en  sera  formé  une  troisième  par  le  bureau  de  Huningue, 
composée  des  lettres  des  cinq  départements  compris  dans  Tétat  C 
ci-annexé,  plus  des  lettres  des  Pays-Bas  qui,  entrant  par  le  bureau 
français  de  Thionville,  pour  le  canton  de  Basle,  seront  pltu»  directe- 
ment acheminées  par  Huningue. 
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UOfficede  Basle  fera,  de  son  côté,  une  dépêche  directe  et  jonrna- 
lièie  pour  Pans ,  laquelle  comprendra  les  lettres  à  destination  des 
Départements  compris  dans  l'état  A  ci-annexé,  plus  celles  pour 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  Tlrlande. 

Il  en  fera  une  pareille  pour  le  bureau  de  Belfort ,  composée  des 
lettres  à  destination  des  départements  eonipris  dans  l'état  B,  plus 
celles  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gilualtar. 

Ëufiii,  il  en  fera  uqb  troisième  pour  le  bureau  de  Huningue  com- 
posée des  lettres  à  destination  des  départements  compris  dans  l'é- 
tat p,  plus  celles  pour  les  Pays-Bas,  affranchies  jusqu'à  la  frontière 
suisse  on  jjisqn'.î  Thionvillc. 

Art.  <).  A  dater  du  jour  où  la  présente  convention  aura  son  exé- 
eiitiori,  le  public  tant  do  France  (jno  dîi  canton  de  Basie,  sera  libre 
de  ne  point  affranchir  les  li'îtrcsct  |>a([i;cfs. 

>Sonl  néanjnoiiis  t'xceptés  ;  1"  Les  lettres  chargées  ou  rcconnnaii- 
dées,  lesquelles  seront  soumises  de  part  et  d'autre  à  l'aHVan'  hissc- 
ment  ubligatoinî  jusqu'à  destin. itioii,  soit  pour  la  France,  soit  pour 
la  Suisse;  2»  Les  gazettes  et  journaux,  prospectus,  catalogues  et 
autres  imprimés  dont  l'affrancliissemcnt  continuera  d  être  ol)liga- 
toire  de  part  et  d'autre,  mais  seulement  jusqu'à  la  frontière  respec* 
tive  des  deux  Offices  ;  3°  Du  côté  de  l'Office  de  BaSle,  les  lettres 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer lesquelles  devront  être  affranchies  en  Suisse,  les  unes  jus- 
qu'à la  frontière  française  contigue  à  celle  d'Espagne,  les  autres  jus- 
qu'au port  français  d'embarcation;  4*  Et  enfin  celles  pour  l'Angle* 
terre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  ainsi  que  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
dont  l'a  fTi  anchissement  aura  lieu  jusfju'à  la  frontière  Suisse. 

L'Oiiice  (le  Haslo  aura  néanmoins  la  faculté  d'affranchir  des  let- 
tres pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  r Irlande  jusqu'à  Douvres;  et  d'au- 
tres pour  le  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu'à  Tliionvillo;  mais  les 
lettres  ainsi  affranchies,  seront  classées  par  l'Oifice  de  Basle;  Ic-s 
])remièrcs,  pour  l'Angk-tcrrr-,  daiis  !p  10"  rayon  françaisà  11  décimes; 
les  second-  s  jxrw  les  Pays-Has,  dans  h  4"  rayon  à  5  décime*;. 

Quant  aux  IclUcs  ordinaires  né'>s  dans  l'un  d"s  deux  Olli-  i  s,  et  à 
<iestmation  de  l'antre,  qui  seront  atiranciiies,  raffranchiSHcnicnt  de- 
vra avoir  lien  justpra  destination  et  au'Min  des  deux  Offices  Con- 
Iraclants  n'en  pourra  restreindre  la  peu  cption  à  la  frontière. 

Art.  7.  Seront  remis  en  exenipliun  de  taxe,  les  lettres  et  paquets 
adressés  par  les  autorités  judiciaires  du  caulon  de  liasie,  aux  dix 
procureui-s  généraux  et  aux  quarante-cinq  procureurs  du  lloi,  dési- 
gnés par  M.  le  garde  des  Sceaux  de  France,  ainsi  que  les  lettres  et 
paquets  adressés  par  ceux-ci  aux  autorités  judiciaires  du  canton  de 
Bâle.  Les  deux  Offices  Contractants  sont  convenus,  à  cet  effet,  de  se 
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femettce»  de  part  et  d'autre,  lesdites  lettres,  sans  compte  et  exemptes 
de  tout  prix  de  port.  La  liste  de  MM.  les  Procureurs  Généraux  et 
Procureurs  du  Roi  dont  la  correspondance  en  franchise  est  ainsi  au- 
torisée, sera  remise  à  TOffice  du  canton  de  Bâie  et  annexée  à  la  pré- 
sente. Seront  pareillement  remis  en  exemption  de  taxe  les  lettres  et 
paquets  de  gouvernement  à  gouvernement  et  d'Office  à  Office. 

Aw.  8.  La  perception  des  taxes  d'affranchissement  volontaire 
pour  le  eompte  de  l'un  et  de  l'autre  des  Offices  se  fera  à  la  piècesur 
ehaque  lettre,  paquet  et  échantillon,  d'après  les  prix  fixés  par  les  ta- 
rifs mspectifs  annexés  à  la  présente  Convention  et  qui  représentent 
les  taxes  réelles  perçues  dans  le  ressort  do  Vun  ot  de  l'autre  Office. 

Mais  la  transmission  des  lettres  et  échantillons  ainsi  aflfrancbis 
se  fera  de  part  et  d'autre  au  poids,  en  autant  de  j^aquets  distin- ts 
q\ie  chaque  destination,  soit  en  Suisse,  soit  m  France,  établira  de 
taxes  diflférentes  par  lettre  simple,  et  les  deux  Oiiict;s  s'en  tiendront 
réciproquement  compte  au  poids  net  et  en  grammes,  d'api«  s  I  cva- 
liiation  voulue  pour  les  lettres  non-allranchies.  Le  bureau  français 
de  Belfort  fera  en  conséquence  le  classement  de  ces  lettres  dans  l'or- 
dre des  taxes  primitives  suisses  auxquelles  chaque  destination  ap- 
partiendra, d'après  le  tarif  suisse  qui  est  propre  au  bureau  de  Bftle. 
Réciproquement,  le  bureau  de  Bftle  transmettra  au  poids  net  et  en 
grammes  les  lettres  affranchies  pour  la  France  en  autant  de  paquets 
distincts  qu'il  sera  entré  de  taxes  primitives  dans  les  affranchisse- 
ments, d'après  le  tarif  français,  propre  au  bureau  de  Belfort. 

Art.  9.  Les  lettres  adressées  du  canton  de  llile  en  France  aux 
soldats  suisses  sous  les  drapea'jx,  pourvu  qu'elles  soient  simples, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  poids  de  sept  grammes  r  t  demi,  jouiront 
d'une  faveur  ou  modération  de  taxe  qui  consistera,  delà  part  de  l'Of- 
fice de  Bàle,  à  classer  lesdites  lettres,  quelle  qu'en  soit  la  destina- 
tion, parmi  les  lettres  affranchies  pour  le  troisième  rayon  français 
'a  (piatre  décimes]  ;  elles  devront  être  en  conséqneneo  fraj>pées  du 
timbre  P.  1*.  (Port-payé.)  Toute  lettre  de  cette  natnrt'  (jui  pèsi-raii 
7  !/•?  prramnies  ou  plus  serait  taxée  coninu-  lettre  nou-aliVanchie  en 
raison  «le  son  poids  et  de  in  distance  de  Beltort  au  lieu  de  destina- 
tion. Il  est  entendu  (jue  les  lettres  ailressées  aux  sous-ofliciers  et  sol- 
dats jouiront  seules  de  cette  niediTalion. 

Aiii.  10.  Les  lettn'S  et  pa(jutts,  excepté  ceux  qui  seront  adressés 
dans  les  colonies  et  pavs  d'outre-mer,  pourront  être  respectivement 
chargés  ou  recommandés,  et  la  remise  réciproque  en  aura  lieu  au 
poids  net  et  en  grammes;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ad- 
mis de  déclaration  de  valeurs.  Il  ne  sora  de  même  reçu  aucun  char- 
gement contenant  soit  de  Tor  soit  de  l'argent,  soit  des  bijoux  ou  au- 
très  effets  précieux  qui  seraient  passibles  des  droits  de  Douanes.  Les 
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lettres  et  paquets  ainsi  chargés  oa  recommandés  devront  êtremis  sous 
une  enveloppe  laquelle  sera  scellée  de  trois  ou  de  cinq  cachets,  appo- 
sés sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs,  de  manière  que  Tun  et  Tau- 
tre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet.  Ces  mêmes  lettres  et 
paquets  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  départ  qu'ils  de- 
vront porter,  seront  encore  timbrés  du  mot  :  Chargé. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  serait  égaré  ou  perdu 
celui  des  deux  offices  qui  aurait  éprouvé  cet  accident  s'oblige  d'a- 
vance envers  l'autre  à  une  indemnité  de  50  francs  payablf  dans  lo 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  do  !;i  rcr  lamntion.  Au  bout  de 
iTn]H  m  lis  truite  dénonciation  tendant  à  obtenir  cette  indemnité  se- 
rait inadmissible. 

Art.  12.  Les  échantillons  do  marchandises  adresst'-^  par  l'un  ilrs 
deux  Offices  dans  le  ressort  de  l'autre,  pourront,  comni»'  les  li  tin-s 
et  paquets,  être  de  part  et  d'autre  aliVauchisuu  non-atiram  his,  selon 
la  volunté  du  public;  mais  ceux  de  l'Offiee  de  BAh-  pMur  PAnglc- 
terre  et  les  Pays-Bas,  devront  être  aUiiinchis  jusqu'à  la  Irontièrc 
.Suisse,  et  ceux  pour  l'EIspaguo  et  les  colonies  jusqu'à  l'extrême 
frontière  de  France.  Pourront  néanmoins  les  échantillons  pour  TAn- 
gloterre  être  affranchis  jusqu'à  Douvres,  et  ceux  pour  les  Pa3rs-Bas 
jusqu'à  Thionville,  comme  il  est  stipul('>  (art.  6),  pour  les  lettres  aux 
mômes  destinations.  Les  prix  d'affranchissement,  pourvu  que  tes 
échantillons  soient  présentés  sous  bandes  ou  de  toute  autre  manière 
propre  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  porçus 
qu*au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  ^t  paquets,  par  les  tarifs 
dos  deux  Otfi'  t'^,  jusqu'à  destination  dans  les  Etats  respectifs;  mais 
la  remise  des  ér  hantillons  s'opérera  de  même  nu  jioids  net  en  gram- 
mes  dont  l'évaluation  se  fera  au  tiers  du  prix  dos  lettres. 

AjiT.  13.  Les  lettres,  les  paquets  et  les  échantillons  de  marchan- 
dises, soit  volontairement,  soit  forcément  affranchis,  devront  être 
timbrc's  nnn-s(Mil(îment  du  nom  de  chaque  bureau  d'oîi  ilsnnrnntété 
primitiveni'  iit  rxpfWli»'<s,  nifiis  rncnre  des  deux  carartères  PI*,  qui 
siimitient  port  pKijé,  atiu  qu'ils  puis.sent  être  distribués  ou  transmis 
irancs  de  port. 

Art.  14.  L'Ofliop  dp  France  pour  la  livraisMU  de  ses  letrn  s  '  t 
paquets  non-affiau»  his,  a  divisé  le  terri îuire  du  l{oyaume  en  autant 
de  parties,  que  le  tarif  en  viLnu  ur  de  puis  le  l*^»"  janvier  1828  i-econ- 
naît  de  taxes  pnnutives  à  l'i'fîard  du  bureau  frontière  de  Belfort, 
c'est-à-dire  en  dix  parties.  Et  pour  le  même  objet  l'OtRce  des  Postes 
de  Bâie  à  admis  la  taxe  de  quatre  kreutzers,  <  omnte  propre  à  son 
canton.  Les  lettres  et  ]va']uets  non-atTranehis  dos  bureaux  français 
les  plus  rapprochés  delà  frontière  du  c/ité  de  Belfort,  porteront  pour 
marque  distînctive  le  timbre  suivant  :  l.  F.  i.  D.  (Lettres  françaises 
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à  2  décimes)  ;  ceux  des  bureaux  plus  éloignés  :  L  F.  3.  D.,  et  ainsi  de 
suite  suivant  le  dégrû  d'éloignoment  et  l'ordte  des  taxes.  Les  lettres 
et  paquets  non-affianchis  de  TOffice  de  BÂIe  seront  finpjxis  sans 
distinction  du  timbre  L.  B.  4.  kr.  (Lettres  bâloises  à  quatre  kreut- 
zersO  Indépendamment  de  Tun  de  ces  timbres,  les  deux  Offices  de* 
vront  avoir  soin  de  faire  apposer  sur  chaque  lettre  ou  paquet  un 
timbre  indiquant  le  nom  du  bureau  de  départ.  Autrement  les  lettres 
et  paquets  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  ce  timbre  d'origine,  no  se- 
raient classés  que  dans  le  premier  rayon  par  l'Ortiee  correspondant 
qui  les  r^'ccvrait.  Quant  aux  rnrrosiinndanrps;  otrangères  en  transit 
par  la  l''rancc  elles  seront  t'ra|>|i''v's  du  tinihrf  indicatif  do  l'Etat  d'où 
elles  proviendront;  et  rOlîicu  t ranimais  iVia,  on  outn^  apposer  sur 
chaque  lettre  ou  paquet  de  l'Etat  ôtranc^or  cpi'il  transmettra,  un  tim- 
bre particulier  qui  ou  indiquera  le  transit  par  son  torritoire. 

Aur.  15.  Les  dépAohes  du  bureau  français  de  Bcllurt  pour  celui 
de  Haie  renfermorout  aiutant  de  paquets  distincts  qu'il  y  aura  de 
taxes  primitives  diflérentes,  et  autant  de  paquets  des  lettres  étran- 
gères qu'il  y  aura  d*Etats  différents  d*oii  ces  lettres  proviendront. 
Le  bureau  de  Bâle,  de  son  côté,  fera  autant  de  paquets  distincts  qu*il 
comptera  de  taxes  primitives  et  d'Etats  étrangers  auxquels  il  veut 
transmettre  ses  lettres  par  Tintermédiaire  de  la  France.  La  trans- 
mission réciproque  de  ces  différents  paquets  rassemblés  en  dépêches, 
86  fera  entre  les  bureaux  d'échange  correspondants,  aux  prix  ci- 
après  convenus,  et  au  poids  net  en  grammes  de  chaque  paquet.  Les 
correspondances,  soit  de  rayons,  soit  de  pays  étrangers,  seront  po- 
sées séparément  par  paquets  de  même  ordre,  avant  d'être  mises  sous 
enveloppe  et  môme  sous  ficelle.  Enfin,  chacun  des  bureaux  corros- 
pondant  énoncera  en grammes  et  en  un  article  distin<  t  sur  la  feuille 
d'avis  qui  devra  accompagner  sa  dépôche,  et  sur  la  note  qui  sera 
jointe  à  son  paquet,  le  poids  net  de  chaque  envoi  de  lettres  d'un 
rayon  ou  d'un  pays  différent. 

Akt.  1B.  L'Ofîîr'o  dos  Postes  do  T\û]c  payera  a  l'Ollioo  (iôiiôral 
d'-s  Postes  de  France,  les  lettres  non-affranohios  d<'  oo  dornicr  ((ui 
s'uoiit  tiiul)rt''«'s  L.  F.  2.  /). ,  à  raison  de  2  décimes  ou  -JO  ooiitimos  par 
chatjue  poids  do  sept  grammes  et  demi,  oelles  qui  seront  timbrées  : 
L.  F.  3.  D.,  30  centimes;  L.  F.  4.  D.,  40  id.;  L.  F.  5.  D.,  50.  id.; 
L.  F.  6.  D.,60;id.;  L.  F.7.D.,70;  id.;L.  F.  8.  D.,&0;  ui.;  L.F.9.  D., 
9U  id.;  L.  F.  10.  1).,  1  franc,  L.  F.  11.  D.,  1  franc  10  centimes. 

Il  payera  pareillement  h;  transit  de  toutes  les  corrt'spondauces 
qu*il  transmettra  à  l'Office  des  Postes  de  France  pour  TEspagne,  lu 
Portugal  et  Gibraltar,  à  raison  de  1  franc  20  centime  par  chaque 
poids  de  7  li2  grammes;  et  même  prix  de  transit  pour  les  lettres  d'Es- 
pagne, de  Portugal  et  de  Gibraltar  que  lui  remettra  l'Office  français. 
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II  payera  1  franc  pour  les  lettres  qu'il  envf  rrn  dans  les  Colonies 
fran(;aisrs  et  pays  d'outro-mnr,  et  qu'il  en  recevra  par  la  France; 

Pour  !ps  Ipttff's  (lu  Rovaunio  (ifs  Pays-Bnfî,  50  centimes. 

Enfiu,  il  payt'ia  jmur  1rs  lettres  rrAngU-tcrre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
que  lui  HaiiMiieUra  l'Ollicf.' français,  1  franc  10 centimes. 

Le  tout  par  poids  de  7  1|2  grammes. 

.\rt.  17.  De  son  coté,  l'Office  Général  des  Postes  de  Fiance 
payera  à  r()ili(;e  des  Postes  de  Bâle  les  lettres  noii-ail'ranchies  de  ce 
dernier,  lesquelles  seront  timbrées  L.  BA.  K.,  à  raison  do  4  kreutzcrs 
par  7  1|3  grammes. 

Abt.  18.  Les  échantillons  de  niaiohandtses  non-affranchis  ne  se- 
lont  payés,  de  part  et  d*aatre,  qu'à  raison  du  tiers  de  chaque  prix 
stipulé  par  les  articles  16  et  17  poar  même  poids  de  lettres  soit  de 
même  rayon,  soit  de  même  Etal  étranger.  Mais  pour  cet  effet,  les 
échantillons  devront  être  séparés  des  lettres,  porter  une  adresse  par- 
ticulière, et  être  expédiés  sous  bandes  ou  de  toute  autre  manière 
propre  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature.  Tous  ceux  d*un 
même  prix  convenu  par  rayon  ou  par  ordr  de  correspondance 
étrangère,  seront  pesés  collectivement  comme  les  lettres,  en  paquets 
distincts,  avant  d'être  mis  sous  enveloppe  et  même  sous  ficelle;  et 
leur  poids  net  ainsi  constaté,  sera  respectivement  porté  sur  chaque 
feuille  d'avis,  à  (  Até  du  poids  des  lettres  originaires  du  même  rayon 
ou  du  m<^me  Etat  étranger. 

Art.  19.  Piuir  les  lettres  charfrfM^s  ou  rccoiuiuaiidées,  le  prix  en 
sera  pavi'  de  j)ar(  et  d'aufrf»  à  raison  dt'dcux  fois  le  port  prescrit  par 
les  articles  iii  <  t  17,  i-?  ('■\  ahii'',  d'a[ir!'s  le  poids  en  frrammcs,  dans  la 
proportion  de  sept  uaaiiuiies  et  demi  pour  le  pur!  siuij>l«*. 

Art.  20.  Il  c.sl  de  condition  expresse  que  l'Ollit  e  des  Postes  de 
Bàle  cessera  de  payer  h;  prix  de  transit  cunv  cnu  j>iHir  les  correspon- 
dances à  destination  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  si 
l'Office  espagnol  consent  par  la  suite  à  payer  un  prix  de  transit  à 
roffîce  des  Postes  de  France. 

Art.  21.  Les  deux  Offices  Contractants  n'employeront  ou  ne  fe- 
ront employer  parleurs  bureaux  d'échange  respectifs  que  des  poids 
en  grammes,  pour  la  transmission  récipro((ue  des  correspondances 
affranchies  ou  non-affranchies  et  chargées,  dont  le  prix,  à  raison  de 
7  li2  grammes,  seront  évalués  dans  le  règlement  de  compte,  d*après 
le  poids  collectif  de  chaque  envoi  et  par  nature  de  prix. 

Art.  32.  bureaux  dus  deux  Offices  qui  se  transmettront  réci- 
proquement des  dépêches  dirc<  tfs  s.  r  r  :  tenus  de  s'accuser  exacte- 
ment, à  (dia<|ue  courrier,  ré«  eplion  de  leurs  ém  ois  respectifs. 

Aur.  123.  I^s  lettres  non-rilTr.ini  hi(  s  et  mal  adressées  qui  ne  pour- 
ront être  dirigées  par  l'un  des  Offices  Contractants,  seront  renvoyées 
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LouriiiT  par  courrier  au  bureau  d'échange  curn  sjïoiidant,  et  colui 
qui  eu  iera  le  renvoi  à  l'autre,  le  déchargera  du  muntant  des  gram- 
mes que  pèseront  ces  lettres,  en  les  jtuitaiii  u  rarlicle  de  la  feuille 
d'a\  isqui  leur  est  destiné,  d'après  Je  timbre  du  prix  qui  aura  été 

j'iorti''  en  cuiiipte. 

Quant  aux  lettres  nun-aÛjauchies  reçues  de  l'uu  uu  de  l'autre  des 
Offices,  à  réexpédier  à  des  destinataires  qui  auraient  changé  do  rési- 
dence en  laissant  leur  adresse  pour  un  endroit  sitné  dans  Tétendue 
de  rOffice  correspondant  (car  ces  déboursés  ne  seront  admis  que 
pour  des  destinations  du  territoire  de  l'un  ou  de  Tautre  des  Offices 
Contractants),  ces  réexpéditions  se  feront  de  part  et  d'autre  en  char- 
geant seulement  ces  lettres  du  port  respectif  dont  el^  auraient  été 
passibles  si  elles  avaient  été  distribuées  dans  le  ressort  de  l'Office 
primitivement  destinataire,  et  sans  y  rien  ajouter  pour  le  retour;  ce 
port  sera  porté  en  déboursé  sur  la  feuille  d'avis,  au  tableau  affecté 
à  oette  espèce  de  renvoi.  Dans  le  cas  où  ces  lettres  seraient  refusées 
ou  tomberaient  en  rebut,  on  se  tiendra  compte  des  déboursés,  d'un 
côté  et  de  Tautrc,  des  grammes  qui  auront  été  originairement  portés 
en  compte. 

Et  quant  aux  lettres  d'origine  étrangère  à  expédier  par  l'un  dos 
doux  Offices  à  l'autre,  par  changement  <\e  destination  :  si  (  lies  pro- 
\  ifnin'i!t  d'un  Office  (''îraiigiT  à  rôgani  duquel  il  n'a  point  été  sti- 
pulé de  prix  de  transit  outre  les  OHioes  Contractants,  l'envoi  s'en 
fnra  on  portant  au  monic  tableau  que  celui  (|ui  sera  allècté  aux  let- 
tres onginaircs  dos  !]t;iis  n  sptN  iifs,  !<•  montant  du  port  revenant  à 
l'Office  expédili-ur  jtour  le  |)ar(  ouib  l'ait  sur  son  territoire  et  pour  le 
remboursement  dù  par  lui  a  l'Office  étranger  originaire,  et  les  comp- 
tes pour  Tune  et  pour  l'autre  nature  de  renvoi  seront  les  mêmes. 

Mais  si  ces  lettres  proviennent  d'un  Etat  étranger  à  l'égard  du 
quel  il  a  été  stipulé  un  prix  de  transit,  elles  seront  livrées  simple- 
ment au  poids  et  au  prix  convenu  comme  si  elles  étaient  entrées  di- 
rectement. Pour  la  comptabilité  réciproque,  le  bureau  d'échange 
qui  transmettra  ces  dernières  en  portera  le  poids  par  ordre  et  déno- 
mination de  pays  étranger,  d'après  le  timbre  dont  ces  lettres  ou  pa- 
quets se  trouveront  marqués. 

Le  montant  de  tous  ces  renvois  et  déboursés  sera  respectivement 
porté  on  compte  sur  les  états  de  mois  et  réglé  dans  le  compte  géné- 
ral des  correspondances  à  la  Un  de  chaque  quartiw. 

Art.  24.  A  l'expiration  du  troisième  mois  d'exercice  de  la  pré- 
sente Convention,  les  deux  Offices  se  rendront  mutuellement  les 
rebuts  du  premier  mois,  et  sucrcssivoniont  de  mois  en  mois,  conx 
des  mois  suivants:  en  o!)sf'rvant  ainsi  que  ces  rebuts  séjournent 
trois  muib  dans  chaque  Office  destinataire,  lis  se  rendront  mutuel-' 
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lement  pour  comptant  les  rebuts  nou-affranchis,  au  môme  prix  que 
Tun  les  aura  transmis  à  l'autre  ;  et  chacun  de  son  côté,  aura  soin 
d'en  constater  le  puids  net  en  grammes,  aprte  les  avoir  rassemblés 
en  paquets  par  oidre  de  taxes  ou  d'Etats  étrangers  et  de  prix  diffé* 
rents.  Mais  ils  se  rendront  sans  aucune  rtétribution  respective  les 
lettres  et  paquets  volontairement  ou  obligatoirement  affranchis, 
et  dont  les  portions  de  port  auront  déjà  été  bonifiées  par  TOfiice 
expéditeur  à  l'autre. 

Art.  25.  L'Oflifo  dfs  Postes  de  Franco  fera  à  celui  de  R.îfo  une 
reniisu  de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  total  de  tous  les  articles 
figurant  au  débit  de  l'Office  de  Bàle,  dédiK^tiuu  laite  des  lettre  de 
rebut,  après  quoi  les  comptes  seront  balancés  et  soldés. 

Art.  26.  Les  comptes  respectifs  seront  ('va(  tenu  iif  réglés  et  soldés 
d'Otlicc  à  Office  deux  mui.s  après  l'échcaiice  do  (  haque  quartier. 
Pour  faciliter  ce  règlement,  il  sera  dressé  de  part  et  d  autro,  chaque 
mois,  un  état  particulier  des  envois  respectifs  du  mois  précédent, 
qui  sera  arrêté ,  après  débat  contiadiotoire,  entre  les  deux  Offices  et 
servira  à  dresser  les  comptes  respectifs  de  trimestre. 

ÀaT.  S7.  Les  prix  des  lettres  et  paquets  livrés  par  l'Office  Général 
des  Postes  de  France  à  l'Office  des  Postes  de  Bâle  ne  pourront  être 
payés  qu*en  francs  et  centimes ,  au  taux  de  la  valeur  actuellement 
intrinsèque  de  la  pièce  de  5  francs  qui  pèse  25  grammes  et  est  au 
titre  de  neuf-dixièmes  de  fin.  Quant  aux  prix  des  lettres  et  paquets 
qui  auront  été  transmis  par  l'Office  des  Postes  de  Bàle  à  l'Office  des 
Postes  de  France,  ce  dernier  les  payera  à  raison  de  3  francs  trente 
centimes  par  soixante  kreui/ers.  Il  est  expressément  convenu  que 
ce  chanj^  restera  invariable  tant  que  durera  la  présente  Conven- 
tion, quelques  variations  que  puissent  éprouver  les  monnaies  res- 
pectives, par'  o  que  l'évaluation  actuelle  do  ces  monnaies  ayant  servi 
do  haso  pour  la  fixation  d'un  Office  pour  l'autre,  elle  doit  aussi 
régler  iuvanabicinont  leur  comptabilité  réciproque  et  les  payements 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  se  faire. 

Art.  28.  Lois(|iic,  par  balance  de  compte,  l'OlTice  dos  Portos  du 
canton  (lo  liàle  S4'ra  débiteur  envers  l'Ofiico  fraiiyais,  il  lui  .sura  fait 
une  loiaise  de  trois  pour  tout,  sur  le  solde  tpi'il  devra  aux  Poste  d(; 
France,  en  considération  de  la  perte  au  change  et  sur  les  monnaies, 
dont  ledit  canton  est  passible  dans  ses  transactions  avec  la  France. 

Avr.  29.  Pour  s'assurer  mutuellement  tous  les  produits  des  cor- 
respondances réciproques  et  des  correspondances  étrangères  en 
transit  qu'elles  doivent  se  livrer,  les  deux  Parties  Contractantes  s'o- 
bligent formellement  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
que  leurs  Agents  ne  s'en  fassent  ou  ne  s'en  laissent  adresser  en 
exemption  de  port,  sous  leur  couvert,  ou  ne  s'en  chargent  dans  le 
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ressort  de  l'an  des  d-  îix  OtHcos  pour  Tautro  ou  pour  l'étranger  et 
que  les  lettres  pt  {):i  ;iu-ts  ne  pas^  ^it  par  d'autres  voies  cpie  leurs 
Postes  et  à  n'acn'ptcr  les  Icttn's  rt  ]>a>|u<  l.s  par  aucun*'  autre  entre- 
mise ({wr  «•elle  (jui  est  preburit**  ilans  la  présente  Couventiun ,  en 
maiutt  nant  à  cet  effet  des  relations  directes  et  immédiates  de  part 
et  d'autre. 

Art.  30.  La  présente  Convention  sera  mibc  à  cxci  iition  le  P""  avril 
18;?9,  entre  l'Adminisirution  des  Postes  de  France  et  la  Chauibre  des 
Postes  du  canton  do  Bàle.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  années,  passé 
leijuel  temps,  elle  pourra  encore  être  regardée  comme  valable,  tant 
que  Tun  des  deux  Offices  n*aura  pas  notifié  à  Tautre ,  six  mois  d'a- 
vance, qu'il  n^entend  plus  y  être  assujetti.  Dans  ce  dernier  cas 
même,  elle  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la  no- 
tification, et  les  comptes  seront  liquidés  et  soldés  à  l'expiration  des 
*six  mois. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  les  deux  mois  à  dater 

du  jour  de  la  signature  ot  plus  tôt,  si  faire  sp  peut,  d'un  côté  pour 
rOilice  des  Postes  do  France,  et  do  l'autre  pour  l'Office  des  Postes 

de  Bâle. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  ratifia- 
cation  de  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part,  et  de  l'autre  des  Bour« 
guemestre  et  Conseil  du  canton  de  Bâlc. 

Fait  à  Pans,  en  l'HAtel  dea  Poatea,  le  S4  novembre  18S8. 

Villeneuve.  Fret.  Bernouilli. 

Articles  séparés  et  secrets. 

Par  suit"  de  la  Convention  eonrlue  et  siLTin'e  aujourd'hui  entre 
rOlli'  e  (ienéral  des  Postes  de  France  et  la  cliambre  des  i*ostes  du 
canton  de  Bùlc, 

Nous  Joseph,  Haron  de  Villeneuve  Bargemonl  etc.,  {ut  supra.) 

Et  Jean- Rodolphe  Fmjy  conseiller  d'Etat  et  membre  de  la 
chambre  d(^  Postes  du  canton  de  Bâle,  accompagné  de  M*  Jean 
Bernouilli,  directeur  par  intérim  de  TOffioe  àes  Postes  dudit  can- 
ton, munis,  l'un  et  l'autre,  des  pouvoirs  des  Bourguemestre  et  Con- 
seil du  canton  de  Bâle,  donnés  à  Bàle  le  SO  octobre  1828,  d'autre 
part; 

Sommes  expressément  convenus  des  articles  séparés  ot  secrets 
suivants  : 

Art.  1'  ^  La  chambre  des  Post(*s  du  ranton  de  Bàle  n'ayant  pu 
juscpi'à  présent  obtenir  des  cantons  de  Lueeme,  Urv,  Tessin, 
Schafthouseet  Argovie,  leur  consentement  à  un  Traité  d'atfranchisso- 
meut  libre  a\  ec  les  Postes  de  France,  il  est  entendu  entre  les  Par- 
tios  Contractantes  qu'au  fur  et  à  mesure  d'adhésions  de  la  part  des 
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cinq  cantons  susdits,  la  chambre  des  Postes  de  Bâle  en  donnera 
avis  à  la  Direction  Générale  des  Postes  de  Franco ,  ainsi  que  du 
montant  de  la  taxe  en  kieutzcrs,  applicable  à  chacun  d'eux  ;  de  même 
qu'elle  donnera  communication  de  la  nomenclature  de  leurs  bu- 
reaux. 

Art.  s.  Dans  le  cas  où,  au  15  janvier  prochain,  l'Office  de  B^le 
D'aurait  point  encore  notifié  à  la  Direction  Générale  des  Postes  de 
France  l'adhésion  dos  cantons  de  Lncon  Urv,  Tossîn,  Srhaf- 
honsf  nt  Arp:ovif;i  la  présente  Convention  m  à  aucune  autre,  rondue 
avec  l'un  des  Oliices  suisses,  il  demeurera  entendu  que  ees  caillons 
veulent  rester  dans  les  termos  de  raiTrauchissement  forcé  avec  la 
France,  et  il  sera  procedr-  au\  inoveus  d'exécution  des  Conx  entions 
conclues  avec  les  Olliees  d"  Zuru-li  et  de  Hah-,  jxtur  r(>jii)(|ue  du 
l*' avril,  sans  (|ue,  de  part  ei  d'autre,  il  puisse  être  lait  aucune  mo- 
dification aux  Traités. 

Les  articles  séparés  et  secrets  ci-dessus  auront  la  môme  force  et 
yaleur  que  s'ils  étaient  inscrits  mot  pour  mot  dans  la  Convention 
susdite. 

Arrêté  double  entre  nous ,  sauf  l'approbation  et  la  ratification  de 
S.  M,  le  Roi  de  France,  d'une  part,  et  de  l'autre,  des  Bourgue- 
mestre  et  conseil  du  canton  de  BÂle,  dont  l'échange  se  fera  à  Paris 
dans  deux  mois  à  dater  de  ce  jour  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

A  Paris,  «n  l'Hdtel  de«  Poates,  le  94  novembre  1838. 

Villeneuve.  Fret.  Bernoqlli. 


Note  verbale  confidentltlle.  adressée  de  Poros  le  8  décemlire  1828  au 
GoQTernement  Grec  par  les  Représentauts  ûam  Cours  AlUdes,  sar  les 
bases  constitutives  de  l'indépead&nce  de  la  Grèce  (1). 

Les  représentants  voyant  approcher  le  terme  de  la  mission  qui 
les  a  conduits  à  Poros  et  dont  ils  avaient  fnf  connaître  de  Corfou,  à 
M.  le  Comte  Capodistrias,  la  nature  et  le  luit,  pensent  lui  offrir  une 
nouvelle  preuve  du  vif  iiut-ri''!  (ju'ils  vouent  au  sort  de  la  (Trè(-e,  en 
l'instruisant  ronildenlirllf^ui-nt  ici  des  résultats  d(î  leurs  d(dil)éra- 
tions  sur  les  questious  a  i'égaid  des  quelles  les  renseignements  que 

(1"  L.1  n'ponsr  du  GouvfriK'mf>n<  firet-  h  coït*'  communication  porto  la  dali*  du 
9  décembre  it4'2H  et  se  trouve  à  U  pngo  S'4  «le  la  pri^iiurre  partie  du  Recutil  de* 
documênit  èut  Ic  droit  jiuUir  extérieur  de  fa  Grèce.  D'accord  avpc  los  prin<-ipe$  d<^ 
vcloppt's  dans  cotte  noie,  olle  inftÏRtail  plus  pnniculit"rom»  iii  ^ut  \r>  |M,iins  suivants: 
1°  i'niii;iiiini.i<n  ili's  •■(■vf-.ir  ' i-'vnl^':r<-^  T  m rni^  ]■  ^  ii-m  -  <'i-.\r-<  A IIp  o  -  ,  -J*"  iiiain- 
tii'ii  piiur  un  i-itmih  Uiiiji-  tlv  ia  p^'  iici'  il.>-  n-.nijK^  tV  Mira;-»-;- :  3"  adji'iiflum 
k  l'Ktat  Grec  des  ilos  do  S.imos  »  t  do  ('andio;  4"  fix;  lion  ilu  rapport  do  la  piastre 
lurijuc  avri-  la  iMii,-:r'  i-    i  :      ■  Inji.i  ".i  .i.ti  r>  i'l;i;nai  in:;^  parlKMli'Tos 

que  les  (Jrot;?.  uiiîu  ôlovor  comro  la  Tur«{i'i<'  d  -pius  lUil  ;  y*»  or^'aui^aiiuu  dt  lini- 
(ive  du  gouvernement  de  la  Gr*oe. 
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leur  a  fournis  S.  Ex.  les  ont  mis  à  portée  de  se  former  une  opinion, 
et  en  le  priant  de  vouloir  bien  aussi  leur  communiquer  confiden- 
tiellement la^ienoe,  tant  sur  ces  mêmes  résultats  que  sur  un  der- 
nier point,  que,  sans  le  secours  de  ses  lumières,  ils  craindraient  de 
ne  pas  résoudre  avec  un  degré  suffisant  de  certitude. 

Les  représentants  croyent  d*aillours  inutile  de  fairo  obser^'er  ici 
que  leur  opinion  est  uniquement  destinée  à  servir  de  sujet  aux  déli- 
bérations des  Couis  Alliées. 

La  question  qui,  en  premier  lieu,  a  dû  fixer  leur  attention,  est 
celle  de  la  délimitation  que,  pour  remplir  essentiellement  le  but  du 
Traité  de  Londres,  il  leur  a  paru  convenable  d^*  proposer  pour  la 
Grèce.  Lf's  rop n' sentants  pensent  que,  ponr  In  partie  continentale 
do  cette  dùhmitati'in,  \n  îii^ne  qui,  parmi  toutes  celles  qui  sont 
utlertes  à  leur  cousit!»  raiion,  satisferait  le  plus  à  la  sûreté  et  nnx 
intérêts  do  la  Grèi-e,  est  celle  qui  comiiirni'ant  piès  do  l'entrée  du 
golfe  de  Volo  suivrait  la  crête  de  rOthrv^.  tr;n  i  rsrrait  le  Pinde  et 
aboutirait  à  la  mer  par  le  golfe  d'Aria.  Quant  à  la  rlrlnnitaiiuu  mari- 
time, lus  représentants  n'hésitent  point  à  exprimer  la  pensée  que 
toutes  les  îles  situées,  d'une  part,  entre  le  36''  et  le  39*^  degi*é  de  la- 
titude; et  de  l'autre,  entre  le  continent  Grec  et  le  26*  degré  do  lon- 
gitude (M.  de  Greeawicb),  doivent  être  comprises  dans  les  limites 
de  la  Grèce.  Cbio,  Samos  et  Candie,  ne  figurent  point,  il  est  vrai, 
dans  cette  délimitation  ;  mais,  pour  ce  qui  est  de  la  première,  sa 
situation  présente  fait  juger  aux  représentants  qu'il  est  impossible 
de  songer  à  la  réunir  à  la  Grèce.  Quant  aux  tles  de  Samos  et  de 
Candie,  dont  Tune  a  depuis  sept  ans  maintenu  son  indépendance, 
et  dont  l'autre  est  actuellement  encore  en  pleine  insurrection,  les 
représentants  se  feront  un  devoir  d'exposer  tous  leurs  titres  à  la  haute 
protection  de  T Alliance,  et  à  TappUcation,  en  leur  faveur,  des  prin- 
cipes du  Traité  de  Londres. 

La  question  qui  s'est  offerte  ensuite  à  l'examen  des  représentants, 
est  celle  du  tribut  que,  suivant  les  fermes  et  l'esprit  du  Traité,  la 
Grèce  deN  ra  payer  annuellement  à  la  Porto;  ils  sont  d'aAis  qu'une 
somme  auiiu*  llo  de  1,500,000  piastres  turt|iif's  n'imposerait  pas  à  la 
Grèce  un  trop  lourd  sacrifice,  surtunt  si  ce  tribut  ne  devait  être 
acquitté  que  graduelieuieut  ut  eu  raison  de  l'accroissement  des  re- 
venus. 

Kn  troisièjue  lieu  venait  la  question  de  l'indemnité  stipulée  en 
principe  par  le  Traité  de  Londres,  pour  les  propiiéti  s  ]Mruculières 
turques  dont  il  assure  la  possession  à  l'Etat  Grec.  I-.es  représen- 
tants pensent  que  ces  propriétés  mêmes  devront  répondre  de  Tin- 
demoité;  que,  du  moment  où  la  Porte  aura  reconnu  le  nouvel  ordre 
de  choses  en  Grèce,  tout  propriétaire  turc  dépossédé  devrait  être  ad- 


30  DÉCEMBRE  1828. 


331 


mis  à  faire  valoir  sos  îitn  s;  qu'ils  seranMit  examinés  par  uno  com- 
mission mixtt'  iiomiii('t'  adhoCy  saut*  appf»!  à  rarhitra^ro  d'unp  autre 
coiiinussion  iioiiiiik'm'  pa r  les  Cours  Alliées;  ques'ilssoiil  rtTonnus  lé- 
gitimes, le  léulainant  pourra,  dans  un  terme  donné,  vendre  sa  pro- 
priété lui-même  ou  par  un  londé  de  puuvuiis;  ilnalenieut  que,  passé 
ce  terme,  la  commission  d'arbitrage  procédera  a  une  évaluation 
équitable  de  cette  propriété  et  délivrera  ensuite  au  propriétaire  une 
OU  plusieurs  peconnaissanct^  de  liquidatiou  payables  par  le  gouver^ 
nement  Grec  à  des  échéances  déterminées. 

Les  Représentants  n'ont  plus  aujourd'hui,  pour  arriver  au  terme 
de  leur  mission,  qu'une  question  à  résoudre  :  celle  des  rapports  de 
suzeraineté  dans  lesquels  la  Grèce,  par  une  suite  de  la  médiation 
des  Cours,  serait  placée  envers  la  Porte;  ra])ports  qui,  pour  remplir 
le  but  du  Traité  de  Londres,  devraient  être  établis  de  telle  sorte  que 
rindépendance  pratique  des  Grecs  y  fut  conciliée  autant  que  possi- 
ble, avec  les  garanties  à  ofi&ir  au  gouvernement  Turc  pour  la  jouis- 
sance des  droits  que  ce  même  Traité  lui  assure. 

Mais  une  si  grave  question,  et  de  laquelle  dépend  en  grande  par* 
tie  l'affermissement  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  delà  Grèce, 
se  lie  nécessairement  à  l'organisation  dé&nitive  de  son  gouverne- 
ment, et  c'est  cette  intime  liaison  entre  l'une  et  l'autre  qui  fait  parti- 
culièrement éprouver  aux  Keprésmtants  le  besoin  de  recourir,  à  ce 
sujet,  aux  lumières  de  S.  Ex.  le  Comte  Capodistrias. 

Comte  GuiLLEMiNor.     Stbatpoii]>  Canning.  Ribeaupieru. 


Convention  conclue  à  Madrid  le  30  décembre  1828  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne pour  la  liquidation  dns  créances  résultant  des  Conventions  des 
se  janvier,  9  féTrier,  80  Juin  at  10  dèoenUMra  18M.  (Ech.  des  ratif.  le 
le 20 janvier! 829)  (1). 

S.  "Nî.  T.  C.  et  .S.  M.  C,  (If'sirant  fixc^r  d'un  oonimun  accord  le 
montant  des  somni'  S  dues  par  rKsjiaurin'  à  In  France,  ainsi  que  celles 
que  la  Franoe  peut  devoir  à  rEspagiic.  en  vertu  des  Conventions, 
des  99  janvier,  9  février,  30  juin  et  10  décembre  1824,  et  avant  ré- 
solu d'en  régler  par  une  Convention  spéciale  le  mode  d«;  paieaient, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  8.  M. 
T.  C.  le  sieur  Vicomte  de  Sninl-Pvicat,  son  ambassadeur  à  Ma- 
drid, etc.,  et  S.  M.  C.  don  Manuel  GonzaYejSn /mont  Gomez  dcSilva, 
chevalier  honoraire  de  Tordre  de  Charles  III,  officier  de  la  Li-gion- 
d'Honneur,  etc.,  du  Conseil  d*Etat,  Notaire  des  Royaumes,  l"  secré- 
taire d'Etat  ad  intérim,  etc.,  lesquels  aprè»?  s'être  communiqué  leurs 


(1)  V.  le  Convention  finale  de  liquidation  du  lô  février  ibC2, 
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pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convfnus  des  articles  suivants  : 
Aiu .  i  \  A  l'effet  d'opérer  le  remboui-semcnt  dos  sommes  que  l'Es- 
pagne doit  à  la  France,  eu  vertu  des  Traités  des  29  janvier,  9  îévnetf 
30  juin  et  10  décembre  18^4  (1] ,  S.  M.  C.  sVngage  à  faire  inscrire  pro- 
Tisoirement  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  l'Espagne,  au  nom 
et  au  profit  du  trésor  royal  de  France,  un  capital  de  80  millions  de 
francs,  dont  les  intérêts,  calculés  à  raison  de  3  p.  c,  produiront  une 
rente  annuelle  de  3,409,000  fr.,  qui  commencera  à  courir  à  dater  du 
1**^  janvier  1829.  Le  paiement  de  ladite  rente  se  fera  par  semestres  et 
aura  lieu  à  Paris  entre  les  mains  du  commissaire  que  S.  M.  T.  C. 
désignera  à  cet  effet.  Le  premier  semestre  sera  payable  le  1"  juillet 
1829,  le  second  le  1"  janvier  1830;  et  ainsi  de  suite  de  six  en  six 
mois.  On  indiquera,  au  dos  des  certificats  d'inscriptions,  qui  seront 
délivrés  au  trésor  royal  de  France,  et  avec  les  formalités  requises, 
les  paiements  effectués. 

Art.  2.  Indépendamment  de  la  rente  de  2,400,000  fr.,  crfVc  en 
vertu  do  l'artif^lc  pnVédent,  et  destinée  à  servir  los  intérêts  du  capi- 
tal provisoire  (io  SO  millions,  S.  ^r.  C.  s'engage  ;i  iain-  vcnii,  à  dater 
du  juillet  1829,  et  également  par  moitié,  de  six  mais  eu  six  mois, 
entre  les  mains  du  commissaire  de  S,  M.  T.  C.  uik'  somme  annuelle 
de  1,600,000  fr.,  représt  iitant  2  p.  %  du  subdit  (  ajutal,  ot  destinée  à 
en  opérer  ramortissement.  Les  rentes  rachetées  s*  r\  injnt  à  accroître 
le  fonds  d'amortissement,  au  profit  duquel  le  trans[  ui  t  m  sera  fait  à 
l'expiration  de  chaque  semestre,  et  un  régis t ru  particulier  sera  tenu 
à  cet  efiet  par  le  commissaire  de  S.  M.  T.  C. 

Art.  3.  Dansl'année  qui  suivra  l'échange  des  ratifications,  les  deux, 
gouvernements  se  communiqueront  réciproquement  le  montant  dé- 
finitif  de  leurs  réclamations  respectives,  et  en  présentant,  autant  que 
faire  se  pourra,  le  compte  détaillé,  en  prenant  pour  base  les  Conven- 
tions de  1824  ci-dessus  indiquées.  Si  de  l'examen  de  ces  documents 
il  résulte  que  la  somme  due  à  la  France  par  l'Espagne  soit  infé- 
rieure à  celle  de  80  millions  de  francs,  provisoirement  adoptée 
comme  base  de  sa  dette,  une  réduction  proportionnelle  aura  lieu  dans 
la  somme  à  payer  annuellement  pour  le  service  désintérêts  etl'amor- 
tissemcnt  dudit  capital,  et  la  France  tiendra  compte  à  l'Espagne  de 
ce  qui  aura  été  perçu  en  trop.  Si,  au  contraire,  la  somme  due  à  la 
France  se  trouve  excéder  celle  de  80  millons,  une  rente  correspon- 
dant au  dit  capital  sera  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  l'Kspagne,  et  le  service  des  intérêts  et  de  ramurtissenicnt  aura 
lieu  d'après  le  même  mode,  et  à  dater  également  du  1"  janvier  1829. 
Art  4.  La  contribution  dite  de  pailk  et  mUimleSy  est  dès  à  pré- 


(1)  V.  ces  Tnûtés  ci-dessus,  p.  30S,  307,  818  et  319. 
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M  iit  atTot  tél'  par  S.  M.  C.  au  payement  do  la  rentf.'  ilf  1  millions, 
créé«'t'ii  vertu  des  arliiJes  pré'HWif»nts,  ainsi  que  de  rolui  des  intérêts 
de  ramurtisseinent  des  sommes  <]on\  l'Espagne  pourrait  (Sire  ulté- 
rieiiremont  reconnue  débitrice  eavcis  la  France.  Dans  le  cas  ou  il  y 
aurait  insuffisance  dans  les  rentrées  de  cet  impôt,  S.  M.  C.  y  affecte 
également  tous  les  autres  revenus  de  sa  couronne. 

Ait.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

F«it  double  à  Madrid,  le  90  décembre  1^8. 

Le  vicomte  ni  St.-Paibst.     Ehiukuel-Gomzalez  Salhon. 


Protocole  de  la  Conférenoe  de  L>ondree,  du  22  mars  1S29,  snr  la 
paolfloatton  •(  VwgêMkiawMm  ftatore  de  la  Orèoe. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  llussio. 

f^os  Plf'îuipotenîiaircs  de  rAllianc' ,  lut-ttiro  faite  des  pi('>r»>s  an- 
ij(  \('i's  an  protorulc  sdus  les  lettres  A,  13,  C,  D,  et  après  les  avoir 
prises  en  roiisiduratiou,  ont  arrêté  ee  qui  suit  : 

Les  Auiljassadeurs  de  France  et  de  la  (irande-Rretagne  près  la 
Porte-Ottomane,  ouvriront  à  Conslanlimjplc,  aussitôt  après  leur  ar- 
rivée dans  cette  ville,  une  négociation  avec  le  Gouvernenjent  turc, 
au  nom  des  trois  Consignataires  du  Traité  du  6  juillet  1827,  i>ur  la 
pacification  et  l'organisation  future  de  la  Grèce,  conformément  aux 
bases  ci-après  indiquées.  Il  reste  bien  entendu  toutefois  que  chacune 
des  Cours  alliées  se  réserve  le  droit  de  peser  le  mérite  des  objections 
que  ferait  la  Porte  aux  propositions  qui  lui  seront  communiquées 
en  vertu  du  présent  Protocole,  et  que,  dans  le  cas  où  des  objections 
s^élèveraient,  il  pourrait  ôtre  concerté  entre  les  trois  Puissances, 
d'autres  propositions,  fondées  sur  le  désir  qui  les  animera  toujours 
de  résoudre  aussi  promptement  que  possible  la  question  dont  elles 
S*0ccupent  en  ce  moment. 

Déliniifalion  du  continent  et  des  îles.  Il  sera  proposé  à  la  Porte 
que  la  délimitation  eontinentale  ait  son  point  de  départ  près  de  l'en- 
trée du  golfe  do  Volo;  puis,  delà,  gagnant  la  crôte  de  l'Othrys,  elle 
en  suivra  tuut  le  eouis  jusqu'à  la  sommit/'  située  à  l'est  d'Agrapha 
(|ui  forme  son  point  de  jonetion  avec  la  rhaîne  «lu  Pinde.  De  ce  point, 
la  liprne  des'-endiaii  dans  la  vallée  de  l'Aspropotamos,  par  le  sud  de 
Lcontitos  qui  resterait  à  la  Porte;  puis,  iruversaat  lo  chaînon  du  Ma- 
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criuoros,  elle  englobera  dans  le  territoire  grec  le  délilé  de  ce  nom 
qui  touche  à  la  plaine  d'Arta  et  aboutira  à  la  mer  par  le  golfe 
d*Ambiacie.  Tout  le  territoire  situé  au  midi  de  cette  ligne  fera  par- 
tie du  nouvel  Etat  grec/ ainsi  que  les  îles  adjacentes  à  la  Morée, 
l'île  d'Eubée  ou  de  Nègrepont  et  les  îles  communément  appelées 
Cyclades. 

Tribut.  Il  sera  proposé  à  la  Porte,  au  nom  des  trois  C!our8,  que  les 
Grecs  lui  payent  un  tribut  annuel  de  1,500,000  piastres  turques. 
Pour  prévenir  toute  contestation,  le  rapport  de  la  piastre  turque 
avec  la  piastre  forte  d'Espagne  sera  déterminé,  une  fois  pour  toutes, 
d'un  commun  accord. 

Vu  rëtat  de  pénurie  où  la  (irèce  se  trouve  réduite,  il  sera  convenu 
que,  dans  la  première  année,  elle  payera  une  somme  qui  ne  sera  ni 
moindre  du  cinquième,  ni  plus  forte  que  le  tiers  de  la  totalité  du 
trilnit;  (juo  fottn  sonirtif  s'nnprmontnra  d'année  en'' annén  de  ma- 
nière à  atti-imire.  au  \\ont  de  quatre  ans,  le  maximum  de  l,r)0(),000 
piastres  que  l'E'at  eontinuera  à  acquitter  tous  les  ans,  sans  autre  di- 
minution ni  adrlitinn  quelconque. 

fndcninilr.  Il  s<>ra  proposé  à  la  Porte-Ottomane  ([ue  l'indemnité 
launtiunnée  dans  Tart.  2  du  Traité  du  6  juillet  1827,  soit  réglée  d'a- 
près le  mode  indiqué  ci-dessous  : 

Seront  admis  à  faire  valoir  leurs  titres, 

1«  Les  particuliers  musulmans,  propriétaires  de  biens-fonds  si- 
tués sur  le  territoire  qui  doit  former  l'Etat  grec;  2"  les  particuliers 
musulmans  qui,  soit  comme  usufruitiers,  soit  comme  administra- 
teurs héréditaires,  avaient  un  intérêt  utile  dans  les  Vacoufs-Âdy  re- 
levant des  mosquées  situées  dans  ce  même  territoire,  sauf  à  en  dé- 
duire la  rétribution  dont  ces  Vacoufs  étaient  grevés. 

Les  particuliers  musulmans,  compris  dans  ces  deux  catégories, 
dont  les  titres  auront  été  reconnus  en  règle  seront  libres  de  vendre 
eux-mômes  leurs  propriétés  dans  le  délai  d'une  année  sauf  payement 
préalable  des  créances  hypothéquées  sur  elles.  Si,  durant  ce  terme, 
la  vente  n*a  pas  eu  lieu,  des  Commissaires  évalueront  les  biens  non 
vendus,  et,  une  fois  que  le  montant  de  la  somme  qui  sera  due  aux 
anciens  possesseurs ,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  aura  été  fixé,  le 
(Touvernement  gn-e,  au  fur  et  k  mesure  que  les  liquidations  seront 
faites,  délivrera  aux  <  léaneipiN  reconnus.  de<;  nhlicntions  de  l'Etat 
remboiirsalilcs  à  des  l'pcxjU'  S  d('-t"i  ini n*'"» s.  La  ^  •'•rilication  des  litres, 
ainsi  que  l'estimation  des  pr(t])re'ii''s,  S"r<)iit  contiées  à  un».'  couiinis- 
sioii  mixte,  composf-e  de  (  oMiimssaiies  grecs  et  musulmans,  on 
nombre  égal  des  deux  cotes,  i|ui  sera  chargée  de  reii^Mui  et  tlCxa- 
uiiuei  dans  le  plus  bref  délai  louLi  slcs  réclamations,  et  de  prononcer 
sur  la  validité  des  documents  qui  seront  produits  devant  elle. 
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commission  fixera  en  outre  des  principes  généraux,  pour  los  ras  où 
les  titrr's  <los  réclamants  auraient  [n'^i  durant  la  n'-volution,  et  ces 
principes  seront  portt's  à  la  connaissance  des  |iarti('S  mtéressé-os. 

Pour  résuudri',  entre  les  Coniniissaires  grecs  et  les  musulmans,  lof? 
diflficultés  auxquelles  ces  opérations  pourront  donner  lieu  et  afin 
d'étal)lir  en  même  temps  un  modo  propre  à  abréger  le  terme  de  cette 
liquidation,  et  à  conduire,  dans  chaque  cas,  à  une  décision  défini- 
tive, il  sera  institué  une  commission  d'appel  et  d'arbitrage  formée 
de  Commissaires  des  trois  Puissances  alliées ,  (^ui  prononcera  en 
dernier  ressort  sur  toutes  les  réclamations  au  sujet  desquelles  les 
(/ommissaires  grecs  et  ottomans  n*auront  pas  pu  s'entendre. 

Suzeraineté,  La  Grèce  jouira,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  de 
la  forme  d^administration  intérieuie  la  plus  propre  à  lui  garantir  la 
liberté  religieuse  et  commerciale  ainsi  que  la  prospérité  et  le  repos 
qu'il  s'agit  de  lui  assurer.  Dans  ce  but ,  cette  administration  se  rap> 
proehera,  autant  que  possible,  des  formes  monarchiques,  et  ta 
confiée  â  un  Chef  ou  Prince  chrétien»  dont  l'autorité  sera  héréditaire 
par  ordre  de  primogéniture.  Dans  aucun  cas,  ce  clief  no  pourra  ôtro 
choisi  parmi  les  Princes  des  familles  qui  régnent  dans  les  trois  Ëtats 
signataires  du  Traité  du  6  juillet  1827,  et  le  premier  choix  se  fera  de 
concert  entre  les  trois  Cours  et  la  Porte-Ottomane.  Pour  marquer 
les  rapports  de  vasselagc  de  la  (trèrc  (•n\('rs  la  Portc-Otloniane ,  ou 
conviendra  (ju'cjutie  le-  payt-nicnt  du  tnhut  annuel,  tout  ("lief  de  la 
Grèce,  lorsqu'il  prendra  en  mam  l'autorité  ht?rédi(aire,  recevra  i'in\  es- 
titure  de  la  Porte,  et  lui  pavera,  à  son  avènement  au  pouvoir,  un 
tribut  su|ij)l(''iuentaire  égal  à  <  olui  d'une  anné".  En  cas  d'extinetiou 
de  la  dynastie  régnante,  la  Porte  partii  ipera  au  choix  d'un  nouveau 
Chef,  comme  elle  aura  pris  part  au  choix  du  premier. 

Àmîiinlie  et  droit  d'émignitiun.  La  Porte-Ottomane  proclamera 
une  amnistie  pleine  et  entière,  aûn  qu'aucun  Grec,  dans  l'étendue 
de  ses  Etats,  ne  puisse  par  la  suite  être  inquiété  à  raison  de  la  part 
({u'il  aura  prise  à  l'insurrection  de  la  Grèce.  De  son  côté,  le  Gou- 
vernement grec  fera  jouir  de  la  même  sécurité,  dans  les  limites  de  la 
Grèce,  tous  les  Chrétiens  ou  Musulmans  qui  auront  embrassé  le  parti 
contraire.  La  Sublime  Porte  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  grecs,  qui 
désireront  quitter  le  territoire  turc,  un  délai  d'un  an  pour  vendre 
leurs  propriétés  et  sortir  librement  du  pays.  Le  Gouvernement  grec 
laissera  la  môme  faculté  à  ceux  des  habitants  de  la  Grèce  qui  pré- 
féreront rentrer  sur  h;  territoire  ottoman.  Les  rapports  de  commerce 
entre  les  Turcs  et  les  (irecs  seront  ultérieurement  définis  nv-^ittît 
que  les  points  spécifiés  dans  le  présent  Protocole  auront  été  réglés. 

Les  Ambassadeurs  de  la  Frane(;  et  de  la  Grande-Bretagne  seront 
chargé-s  de  réclamer  de  la  Porte-Ottomane  le  maintien  de  l'amiis- 
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tice,  que  le  Reîs>Effeiidi ,  par  une  lettre  adressée  le  10  septembre 
dernier  aux  représentants  de  rAUiance  dans  rArchipel,  a  déclaré 
exister  de  fait  de  la  part  des  Tares  envers  les  Grecs. 

Les  trois  Cours,  en  se  fondant  sur  Texistence  du  même  armistice» 
sur  les  démarches  qu'elles  font  pour  en  assurer  le  maintien  et  sur 
les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  à  ^'  instantinople  dans  le  bat  de 
fixer  le  sort  de  la  Grèce ,  oxigeront  également  que  les  Grecs  rossent 
immédiatement  les  hostilités  sur  tous  les  points,  et  que  le  (iouver- 
iienient  provisoire  de  la  Tirèce  fasse  rentrer  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire garanti  par  l'Alliance,  les  troupes  grecques  qui  en  sont  sor- 
ties, sans  toiitofois  que  r-ntto  dornière  démarche  puisse  préjudicier 
en  aucimo  manière  à  la  di'limitatioii  future  de  la  Grèce.  Les  arran- 
pements  ci-dossiis  indiquas  une  fuis  conclus  avec  la  P(jrfe,  senmt 
placés,  conformémenl  à  l'arlii  le  H  du  Traité  du  6  juillet,  sous  la  ga- 
rantie de  celles  des  PuissaiK  es  signataires,  qui  jugeront  utile  ou  pos- 
sible de  contracter  celte  oblij^^aliou  dont  Ico  effets  et  l'action  devien- 
dront l'objet  de  stipulations  ultérieures  entre  les  Hautes  Puis- 
sances, ainsi  que  le  porte  ledit  article  du  Traité  du  6  juillet.  Il  est 
néanmoins  entendu,  dès  à  présent,  que  la  garantie  en  question  as- 
surera la  Porte-Ottomane  contre  toute  entreprise  ou  acte  hostile  de 
la  part  des  Grecs,  et  la  Grèce  contre  toute  entreprise  ou  acte  hostile 
de  la  Porte. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  d'AngleterK  ne  pourront  con- 
clure aucun  arrangement  qui  s'écarterait  des  bases  ci-dessus  établies. 
Bien  que  dans  cette  négociation  la  Russie  consente  à  n'être  pas  re- 
présentée par  un  Plénipotentiaire  russe,  il  s'entend  néanmoins  que 
cette  même  négociation  sera  conduite  par  les  Représentants  des 
Cours  de  Paris  et  de  Londres  au  nom  de  la  Russie,  comme  au  nom 
delà  France  et  de  l'Angleterre;  que  toutes  les  propositions  seront 
expressément  articulées  de  la  part  des  trois  Puissances  signataires 
du  Traité  du  6  juillet  1827,  et  que  nulle  demande  tendant  à  exclure 
directement  on  indirectement  la  Russie  de  la  négociation  dont  il 
s'agit  ou  de  srs  n'sultats  ne  pourra  jamais  être  admise. 

Les  Ambassadeurs  de  la  France  et  de  la  Grand' '-Bretagne  s'effor- 
ceront, par  tous  les  movrus  en  leur  pouvoir,  d'obtenir,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  l'adhésion  de  la  Porte  aux  propositions  (ju'ils  se- 
ront charcrés  de  lui  faire.  En  tout  (Hat  de  cause,  ils  réclameront  au 
Gouvernement  Ottoman  de  promptes  réponses  à  ces  propositions. 
Les  rapports  officiels  aiix(|ue!s  ces  négociations  donneront  lieu,  se- 
ront rédigés  en  commun  et  signés  par  les  deux  Plénipotentiaires,  en 
triple  expédition,  dont  une  sera  adressée  à  chacune  des  Puissances 
Contractantes. 

Le  présent  protocole  tiendra  lieu  d'instruction  aux  Ambassadeurs 
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en  ce  qui  concerne  les  bases  de  la  négociation  qu'ils  ont  à  ouvrir 
avec  la  Porte-Ottomane  et  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre  dans  la 
marche  de  ces  négociations.  I^e  Plénipotentiaire  do  S.  M.  TEmpe- 
reur  de  Russie  a  formellement  déclaré  être  autorisé  par  son  Souve- 
rain à  con^'  ntir  à  ce  que  les  Ambassadeurs  de  Franc-"  t  t  d'Aneieterre 
négocient  a^e(•  le  Gom ppîipmpnt  Ottoman  pjmi  d«»  S.  M.  1.  et  à 
ron«;idérPr,  dé';  r-.-  iiir)Tii.'!iî.  |fv/liLs  Amlias^adeur--  •  -111111*'  iniiîii<d»'S 
pi'iii-<-iM  uvoirb  ne'  essai  r»  s  pour  traiter  de  la  pan  »]e  la  KusNi'  ^ur 
1*  s!iu,-es  etsuivant  les  conditions arrétét^s  plus  haut.  Les  Plénipoteu- 
tiain's  de  Fran»  e  et  dr*  la  Grande-Bn't.iîznc  ont  annoncé  qu'en  con- 
^('•quence  de  f^ett^»  dét  laration,  et  dans  la  vue  d'accomplir  i'ohK't  du 
présent  Protocole,  les  Représentants  de  leurs  Cours  près  la  Porte- 
Ottomane,  se  regarderaient^sans  qu'il  soit  besoin  d*autres  formalités» 
comme  dûment  autorisés  à  traiter,  tant  au  nom  de  l'Empereur  de 
Russie,  qu*en  celui  de  leurs  souverains  respectifs,  et  qu'ils  rece- 
vraient l'ordre  de  se  rendre  sans  délai  à  Constantinoj  1  pour  y  ou- 
vrir les  négociations  au  nom  collectif  des  trois  Cours  alliées  et  confor- 
mément aux  bases  et  conditions  ci-dessus  tlxées  d*un  commun  accord. 

Le  paixcE  de  Pougnac.      Aberdeeti.  Lieven. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  concla  à  Saint-Lools.  le  Z6  mars  1829,  entre  la 
Praace  et  le  roi  de  TrarsM.  (Ralilie  par  ie  Goaveroeur  da  Séoégal  le  15 
avril  1829.) 

A  la  fri'ér''  d  1  î*î»'n  Tr<iit-Piîi<^safit  Cn-atcur  de  l'L'nivers! 

Kntre  nous,  E.  F.i'k'^.sI,  iii?sj«'cteur  d«'s  cultures;  François  P^'Ue- 
ffrin,  Uiair»^  de  S;iiiit-Lo\iis;  Victor  Cnirp,  din'<  t<'ur  tlo  la  «  ompa- 
cni''  do  (ialani  »'t  Walo;  Alln  aîné,  né'i:ociant,  n-vétus  dos  pouv«>irs 
de  M.  le  gou\>*rn"ur  du  S»''ii('£.ral  et  dé-pendaUf-es,  d'une  p.irt; 

Et  .{hnifl-cl-Lpififtlh,  fn'redu  Roi  d'_*Trarzas;  Ahm"  i  Hott-fSakar- 
Snfiiq:  Aluiieii-Oata  ;  Alum-d-Sidt,  Prince  s  de  cette  nation,  revêtus 
des  pouvoirs  de  Mohamcd-el-Habi  b.  Roi  des  Trarzas  et  de  tous  les 
Prinees  Trarzas,  d'autre  part  ; 

Ont  été  c<m venus  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Traité  conclu  le 7  juin  1821  entre  M.  I,.ecoupé,  Com- 
mandant et  Administrateur  du  Sénégal  et  dépendances,  et  Amar- 
Ould-Mokhtar,  Koi  des  Trarzas,  dont  l'effet  avait  éié  momentané- 
ment atténué,  reprend  toute  force  à  partir  de  ce  jour.  Les  deux 
Parties  Contra«'tautcs  s'en  oonlirment  réciproquement  les  articles  et 
jurent  d'v  adhérer  en  to  :s  p-  ints. 

Art.  2.  Pour  n  <  ..îni  iiti  ^  l> on n  s  intentions  manifcst«^  dans 
cette  occasion  jnr  1.  Roi  ei  les  l*rinees  Trarzas,  le  gouverneur  veut 
bien  leur  accorder  les  coutumes  arriéiéos. 
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Aj».  3.  De  leur  côté  le  Roi  et  les  Priaoes  Trarzas  pour  témoigner 
au  gouverneur  du  Sénégal,  combien  ils  sont  poinns  d»  s  f.icheux  ac- 
cidents arrivés  aux  habitations  la  Vestale  et  Bovaronk  en  1827, 
abandonnent  une  année  de  leurs  coutumes  arriérées  pour  les  justes 
réparations  que  peuvent  prétendre  les  victimes  de  ces  malheureux 
événements. 

Art.  4.  Et  encore  pour  prouver  la  sinct-rit»'  qui  les  anime  aujour- 
d'hui, ils  ronsontont  quf?  le  payonient  df'.s  (juatros  autres  aiiiH''t's  do 
contunics  arriérées  ne  smt  elTeetué  qu'en  plusieurs  tenues;  1°  une 
aiiuéb  loi-s  de  la  ratificatiuu  du  présent  Traité;  2"  une  année  à  la  Un 
de  la  traite  de  1829;  3«  une  année  à  la  fin  de  la  traite  de  1830; 
4°  une  année  à  la  un  de  la  traite  de  1831.  Ces  payeraenis  ne  devant 
avoir  lieu  qu'autant  que,  dans  l'intervalle  des  diverses  époques  d'é- 
chéances, les  relations  entre  les  Contractants  n'auront  pas  cessé  d'être 
entièrement  pacifiques  et  que  les  Traités  auront  été  scrupuleusement 
observés. 

AxT.  6.  L'escale  des  Traizas  située  au  bord  du  fleuve  sera  ou- 
verte du  jour  où  Mohammed-el-Habib  aura  fait  connaître  d'une  ma- 
niëie  péremptoire  qu'il  adhère  aux  précédentes  conditions.  Le  Roi 
et  les  Princes  Trarzas  promettent  de  faire  porter  à  cette  escale  toutes 
les  gommes  récoltées  sur  leur  territoire  et  celles  qui  pourraient  y 
être  importées. 

Art.  7.  Les  tribus  maures  qui  sont  actuellement  dans  le  Walo 

seront  libres  d'y  demeurer  ou  de  passer  sur  la  rive  droite.  .\u  cas  où 
il  resterait  dans  le  Walo  des  Maures  tributaires  des  Princes  Trarzas 
ceux-ei  pourront,  comme  autrefois,  exiger  les  redevances  dues  par 
ces  tributaires;  mais  on  eas  do  diffîenlté,  ils  s'abstiendront  d'om- 
ployor  envers  eux  aui-un  moyen  de  rii^rueur  avant  d'avoir  pré\ onu 
le  ^'uuverneur  du  Sénégal  uu  ses  agents  en  rivièies  afui  qu'ils  puis- 
.scnl  niîiM  venir  pour  arranger  les  différends  à  l'auiiable. 

Art.  8.  S'il  arrivait  qu'au  mépris  de  la  défense  de  leurs  chefs, 
quelques  Maures  commissent  des  vols  ou  des  dégâts  sur  les  proprié- 
tés des  habitants  du  Sénégal,  le  Roi  et  les  Princes  Trarzas  les  fe- 
raient restituer  ou  payer  dans  le  plus  bref  délai,  ou  payeraient  eux- 
mêmes  une  valeur  double  à  prendre  sur  leurs  coutumes. 

Art.  9.  Pour  éloigner  autant  que  possible  toutes  les  causes  de 
mésintelligence,  il  est  convenu  que  si  les  Trarzas  ont  besoin  de  tra- 
verser le  Walo,  jamais  les  gens  armés  n'entreront  dans  les  cantons 
où  sont  situés  les  établissements  des  Européens,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  qui  est  compris  entre  les  villages  de  Dagana  et  de  N'Tia- 
gar.  De  même  les  gens  armés  no  s'approcheront  pas  des  habitations 
de  Lamsar  et  de  Ghémsaï  à  une  distance  moindre  que  trois  heures 
de  marche. 
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Art.  10.  Les  prisonniers  de  guerre  maures  qui  sont  détonus  à 
Gori^o  par  le  gouvernement  seront  rendus  à  la  seule  condition  pour 
les  Trarzas  de  reuvoyer  un  homme  libie  de  Saint^Louis  qui  est 
eotie  leuzs  mains.  r.<es  prisonniers  de  guerre  qui  sont  restés  entre  les 
mains  des  gens  da  Sénégal  seront  rendus  moyennant  rauçon  dé- 
battue devant  le  maire  de  Saint-Louis.  Les  esclaves  capturés  pen- 
dant la  guerre  seront  rendus  pour  6  pièces  de  guinée  s'ils  sont  en- 
core en  la  possession  des  gens  qui  les  ont  pris;  s'ils  ont  changé  de 
mains,  le  prix  du  rachat  sera  égal  à  celui  qu**aura  payé  Tacheteur  : 
ces  dernières  conditions  sont  réciproques. 

Aat.  11.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  le  Roi  des  Trarzas  et 
le  gouverneur  du  Sénégal  avant  l'expiration  de  30 jours.  Les  princes 
eontraetatits  proinettent  qu'à  moins  de  graves  empêchements,  Mo- 
haramed-el-Habib  se  rendra  à  Saint-Louis  avant  ce  délai  expiré, 
tant  pour  ladite  ratili'  ation  qii'^  pour  cimenter  par  de  nouvelles  as- 
surances mntiinlles  la  paK  si  heureusement  rétablie  pour  toujours 
entre  les  Fran«;ais  et  les  Trarzas. 

Fait  quadruple,  à  Saint-Louis,  le  2.5  mar»  1839. 

E.  Bri  nf.t.  F.  Pellegriîj.  Calvé.  (Marques  des  I*rinees  ut 

Amn,  a!né.  chefs  sus-dénommés.) 

Ratihé  ce  15  avril  1829. 

Le  gouverneur  :  Jubemn. 


ArttalM  addltfoiui«ls  4  la  Cùowmttaa  ot-deMos,  algnés  4  aatiit>Iioate  1« 

as  avril  tW9. 

A  répo^ue  de  la  discussion  du  Traité  de  Paix  du  35  mars  1829, 
les  Envoyés  de  Mohamed-el-Habib,  Roi  des  Trarzas,  avaient  été 
prévenus  que  Tintention  du  gouverneur  du  Sénégal  était  de  suppii* 
mer  définitivement  la  coutume  spéciale  aecfordée  en  1821,  à  Moha- 
med-Fal,  fils  d*Omcr  et  qui  depuis  la  mort  de  ce  Prince  avait  été 
octroyée  temporairement  à  Edy,  son  frère.  Telle  était  en  effet  la  ré- 
S.olution  du  gouverneur.  Cependant  sur  la  demande  de  Mohamed^el* 
Habib,  sur  les  instantes  prières  qu'il  lui  a  adressées  à  ce  sujet,  le 
gouverneur,  voulant  lui  donner  une  nouvelle  preuv(>  de  c  onsidéra^ 
tion  et  d'amitié,  à  consenti*  et  il  a  été  et  il  demeure  définitivement 
arrêté  d'un  commun  accord  <    qui  suit  : 

AiîT.  La  <'ontnni»'  établie  en  1821,  en  faveur  de  Mohammed 
Fal.  lils  d'Orner,  est  dévolue  à  Edy  son  frère,  sa  vie  durant.  S'il 
sur\  iciit  a  Kdy  un  enfant  màle,  cet  enfant  jouira  aussi  de  cette  eou- 
tume  sa  \i('  durant.  A  la  mort  tl'Edv  s'il  ne  laiss*»  au»Mnu^  p(>sf('>rité 
juas'  tilino,  ou  à  la  mort  du  ii!*^  (jiii  lui  aurait  succé'dé,  lailitc  i ou- 
tume  s'éteindra  pour  toujours  sans  que  jamais  leurs  héritiers  en  li- 
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gnc  directe  ou  en  ligne  collatérale  puissent  v  prétendre  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

Art.  2,  Si,  après  sa  mort,  Kdy  kossi'  un  enfant  mâle,  cet  enfant 
ne  pouvant  toucher  Ini-mfMue  sos  routunies  a\  ant  l'époque  de  sa  oia- 
joritt',  jusqu'à  ce  momeul  elles  seront  payées  pour  lui  entre  les 
mains  du  Roi  des  Trarzas. 

Art.  3.  Il  est  entendu  que  la  coutume  mentionnée  ci-dessus  se- 
rait immédiatement  et  pour  toujours  abolie  s*il  arrivait  qu  Edy  ou 
son  suocesseur  commissent  quelque  agression,  vexation  on  insulte 
envers  les  habitants  du  Sénégal,  ou  si,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  ils  se  comportaient  mal  à  Tégard  de  la  colonie. 

Fait  triple  à  S«iiit-Louia.  le  23  avril  1839. 
E.  Brunei.  Pellegbin.  Mullbr.  (Signature-d*Ahmed-ben>Abou- 

Lc  gouverneur  :  Jubbun.  Bakar-el>Sadig. 

Heot^Mohahmeo-EI-Habib. 


Tredté  d'aillance  conclu  à  Salnt-i^ouis  le      avril  1829  avec  les  Maure* 

Dakbeilfas. 

Le  gouverneur  du  Sénégal  voulant  donner  à  Ibraliim-Ould- 

}fnklai\  chef  de  la  tribu  maure  des  Daklielifns,  une  marque  évidente 
de  satisfaction  pour  In  r^oriduite  qu^il  a  tenue  pendant  la  guerre  et 
lors  des  pourparlers  pour  la  jiaix; 

Voulant  s'assurer  son  amitié  pour  toujours  et  lier  ses  intérêts,  et 
ceux  de  sa  tribu  aux  inférofs  de  la  Colonie; 

Attendu  que  los  Dakhelitas  résidant  constamment,  dans  le  Walo, 
Iluahnn-Oiild-Moktar,  Pnn  des  rlipfs  de  ce  pays,  peut  à  et-  titre  se 
rendre  Je  plus  en  plus  utile  à  laCulonie,  tant  auprès  du  Walo  qu'au- 
près des  Maures; 

Consent  à  ce  qui  suit  : 

Une  coutume  annuelle,  payable  chaque  année  au  l"'  janvier,  à 
partir  du  1*' janvier  1830,  sera  payée  à  Ibrabim-Ould-Moktar.  Cette 
coutume  sera  composée  comme  il  suit  :  4  pièces  de  guinée  bleue  ; 
1  fusil  double,  fin;  10  livres  de  poudre;  900  balles;  $00  pierres  à 
Feu;  de  plus,  lors  qu'Ibrabim  viendra  à  Saint-Louis  pour  y  prendre 
sa  coutume,  ou  lorsqu'il  y  sera  appelé  pour  le  service  du  gouverne- 
ment, il  recevra  un  souper^  composé  chaque  jour  de;  6  moules  de 
mil  ou  l'équivalent  en  riz;  2  livres  de  pain  ou  2  livres  de  cassonade; 
7  livi-es  de  viande  fraîche.  Ce  souper  ne  sera  délivré  qu'à  lui  per- 
sonnellement et  jamais  à  ses  envoyés. 

En  reconnaissance  des  avantages  stipulés  ci-dessus,  Ibrahim- 
Ould-Moktar  promet  au  gouverneur  du  Sénégal  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  successeurs  : 
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1°  De  réunir  sos  forces  aux  sieiincs  toutes  les  fuib  t^u'il  s'atrim  de 
défcndn?  contre  un»-  agression  étrangère  les  établissements  franyais 
du  Walo; 

2°  De  faire  toutes  les  démarches  dépendant  de  lui  pour  retrouver 
les  esclaves  déserteurs  des  établissements,  ceux  qui  auraient  été 
capturés  frauduleusement  par  des  étrangers,  et  les  bestiaux yolés  ou 
perdus; 

3*  De  toujours  informer  les  agents  du  gouverneur  en  rivière  de  ce 
qui  arrivera  à  sa  connaissance  relativement  aux  afiaires  politiques 
du  pays; 

4«  D'employer  toujours,  autant  qu'il  le  pourra,  son  influence  pour 
défendre  les  intérêts  des  habitants  du  Sénégal,  soit  près  des  Trarzas 

soit  près  des  Walo, 

Ibrahim-Ouid-Moktar,  consent,  pourluietses  successeurs,  à  perdre 
la  coutume  déterminée  plus  haut  s'ils  manquent  à  l'un  de  ces  enga- 
gements ou  si  leur  conduite  envers  le  Sénégal  n'est  pas  toujours 
cr'llc  d'un  ami  sincère  et  dévoué.  Il  consent  de  plus  à  ce  que,  s'il  ar- 
rivait (|uc  SOS  sujets  ou  les  Maures  d'^  quelque  trihu  que  ce  soit,  qui 
se  sfiiiM  iit  n'uuis  à  son  camp,  ("omniisM'u)  dt  s  vols  ou  des  décràls 
sur  1rs  piupnéU'S  des  Frnnçais,  «  es  vuls  et  dégâts  fussent,  à  défaut 
di'  n  paration,  payés  enJu  n  uinit  pnr  une  retenue  faite  sur  sa  cou- 
tume aussi  longtemps  qu'il  serait  nécessaire. 

Fait  triple  a  Saint-Louis,  In  ÎB  avril  1829. 

î,e  Gouvorut  ur  :  Jubeun.  (Marque  d'Ibrahim.) 

•    £.  Brunei.  Muller,  secrétaire  interprète. 


Oree  par  1m  aaUMwvadMun  de  FnuMW  tt  d«  la  €teMift»Jirtaca#,  Mtar 
tlT«m«nt  4  rasmtetiM.  (1) 

M.  le  Comte,  les  Cours  Alliées  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie  ayant  décidé  par  un  protocole  arrêté  à  Londres  lo 
22  mars  (2)»  que  nous  nous  rendrions  à  Constantinople  pour  y  ou- 
vrir une  négociation  avec  le  Divan  sur  la  paciHcation  et  l'organisa- 
tion future  de  la  Grèce,  nous  devons  ne  pas  laisser  ignorer  à  V.  Ex. 
une  disposition  de  ce  mémo  protocole,  laquelle,  uniquement  conçue 
d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  ladite'négociation,  demande  le  concours 
direct  et  immédiat  du  guuvernement  de  la  Grèce. 

Dans  une  note  adressée  par  la  Porte,  le  10  septembre  de  l'année 

(IJ  L'acte  d'udii'  Kion  «lu  (JouvcTnemi-nt  Grcr  ù  cftie  doinaudo  d'armiëticu  porte 
1*  date  du  Î7  juin.  V.  R^rurU  de  documents  $ur  le  droit  public  extérieur  de  la  Qrèce, 

V.  k-  n  xtc  dv  ce  prottx  ok,  ci*dussuB,  p.  OU^J. 
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. dcriii(T'i,  aux  rep réveillants  <Vs  Couis  Alliées,  elle  a  déolarp  que,  de 
son  cAté,  l'armistice  existait  on  fait.  Xous  sommes  chargés  de  ré- 
chiiin  r  de  la  Porte-Ottomauc  lu  maiiitiuii  de  cet  armistice. 

Lt's  trois  Cours  se  fondant  sur  l'existence  de  ce  méuic  armistice, 
sur  les  démarches  qu'elles  fout  pour  on  assurer  le  maintien  et  sur 
les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  à  Constantinople  dans  le  but  de 
iixer  le  sort  de  la  Grèce,  réclament  également  que  les  Giecs  cessent 
immédiatement  les  hostilités  sur  tous  les  points,  et  que  le  gouver^ 
nement  provisoire  de  la  Grèce  fasse  rentrer  dans  les  limites  du 
territoire  garanti  par  rAUiance,  les  troupes  grecques  qui  en  sont 
sorties,  sans  toutefois  que  cette  dernière  démarche  préjuge  aucune- 
ment la  question  de  la  délimitation  du  futur  Etat  grec. 

Ce  sont  \k,  monsieur  le  Comte,  les  propres  expressions  du  proto- 
cole précité.  Leur  clarté,  leur  précision  nous  dispense  de  tout  déve* 
loppement.  Nous  ajouterons  seulement  que  comme  les  Cours  se  sont 
résolues  à  faire  CPtte  demande  dans  le  Imt  de  faciliter  une  négocia- 
tion dont  les  bases  sont  de  natureà  obtr  nir  Tassentiment  général  des 
Grecs,  nous  espérons  que  V.  F.x.  voudra  bien  y  adhérer,  et  coopérer 
en  même  temps,  de  tous  ses  etibrls,  au  succès  de  nos  démarches  à 
Constantinople  et  nous  saisissons  avec  empressement  l'occasion  qui 
se  présente  de  lui  offrir,  etc. 

Comte  GuuxsifiNOT.  R.  Gordon. 


Note  «AreHée,  U  •  Jnllltt  1829,  au  Reto^affoidl  pêr  iw  aaabaisadMUNi 
éêm  Goon  allMf«  4  la  sotte  du  protoeol*  dm  USt  mars  {%}  rélatlf  «os 
buss  ds  pmeMhwtlsa  et  d*orcaiils«aoii  ds  la  Oréos. 

Les  soussignés  ayant  ou  In  satisfaction  de  reconnaître  dans  leurs 
communications  pn-cédentes  ave  la  Sulilime-Porte,  une  nouvelle 
preuve  de  sa  disposition  sincère  à  ouvrir  une  négociation  sur  la  pa- 
cification et  l'organisation  future  de  la  Grèce,  et  la  reconnaissant 
surtout  dans  le  fait  de  leur  conférence  de  ce  jour  avec  S.  Ex.  le  Reïs- 
Effendi;  il  est  de  leur  devoir  de  lui  communiquer  les  bases  sur  les- 
quelles les  trois  Cours  signataires  du  Traité  du  6  juillet  1827  ont  jugé 
convenable  de  lui  faire  proposer,  par  eux,  d'établir  cette  négocia- 
tion. 

Les  soussignés  croient  d'ailleurs  superflu  de  rappeler  à  la  Sublime- 
Porte,  les  vues  désintéressées  qui  n*ont  cessé  d'animer  les  Cours»  et 
leur  application  constante  à  ne  jamais  perdre  de  vue  le  soin  de  con- 
cilier, autant  que  possible,  les  intérêts  particuliers  et  la  dignité  de 
rSmpire  Ottoman,  avec  ce  que  réclament  la  gravité  des  circons- 

^l)  y.  ce  protocole  ci-des8u».  p.  ù^S. 
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taiK  PS  et  rintc^rAt  général  do  toutes  les  Puissances  de  TEurope. 

Tel  est  Tesprit  dans  lequel  ont  été  conçues  l«  s  propositions  que  les 
soussignés  vont  placer  sous  les  yeux  do  la  Sul  liim -I*orte.  Ils  ne 
doutont  pas  que  cos  propositions,  résultat  d'une  délibération  réllé* 
ohie  do  l;i  p  irt  des  Cours,  ne  deviennent  également  pour  la  Sublime- 
Porte,  l'obje  t  do  SOS  méditations  les  plus  calmes  et  les  plus  dégagées 
de  toute  prévr-nfion. 

Les  ba"^^"?  (jiK-  li's  soussignés  ont  rcMi  l'onin'  i\>'  lui  jM'njioscr,  smit 
au  nuinlip' (le  ciDij,  et  |V)iinpnt  autant  do  questions  indu^uées  sous 
los  titres  suivaiil.s  ;  1^  délimitation  continentale  et  insulaire;  i?"  tri- 
but; 3°  iutlemnité;  4**  suzeraineté;  5"  amnistie  et  droit  d'émigration. 

Sur  lo  premier  poinf,  il  est  proposé  à  la  .Su blimi -Porto,  que  la 
délinutatiDii  ait  son  jmint  do  départ  pi-ès  de  l'entrée  du  golfe  de 
Volo;  puis,  de  là,  gagnant  la  crête  de  l'Othryx,  olle  en  suivra  tout 
le  cours  jusqu'à  la  sommité  située  à  Test  d'Agraplia,  qui  forme  son 
point  de  jonction  avec  la  chaîne  du  Pinde.  De  cette  sommité,  elle 
descendra  dans  la  vallée  d'Asproputamos,  par  le  Sud  de  Léontitos, 
qu'elle  laissera  à  la  Turquie;  traversant  ensuite  le  chaînon  du  Ma- 
crinoros,  elle  englobera  dans  le  territoire  grec,  le  défilé  de  ce  nom 
qui  vient  de  la  plaine  d'Arta,  et  aboutira  à  la  mer  par  le  golfe  Am- 
bracique.  Toutes  les  provinces  situées  au  Sud  de  cette  ligne  seront 
comprises  dans  le  nouvel  Etat  Grec.  Los  îles  adjacentes  à  la  Morée, 
Tfle  d'Ëubée  ou  Négrepont,  et  les  îles  communément  appelées  Cy- 
clados,  feront  partie  de  cet  Etat, 

Sur  le  deuxième  point,  il  est  propos-^  à  la  Sublime-Porte,  quo  los 
Greos  lui  payent  un  tribut  annuel,  dont  le  total  soit  de  1,500,000 
piastres  turques.  Pour  prévenir  toute  contestation,  b>  rapport  de  la 
piastre  tîirque  avec  la  piastre  forte  d'Espagne  sera  détorminé,  une 
fois  pour  tinitps,  d'un  commun  accord.  Vu  l'étal  de  pénurie  ou  la 
Grèce  se  trouve  réduite,  i!  sera  convenu  qu'à  dater  du  moment  oii  lo 
payement  du  tribut  doit  coninu  iM  cr,  la  Grèce  payera  à  la  Porte, 
pour  la  première  année,  une  soiiuin'  qui  no  m  ra  ni  moins  du  cin- 
quième, ni  j)lus  d'un  tiei-s  de  la  totalité  du  tribut;  (jue  cette  somme 
s'augnientora  d'année  on  année,  jusqu'à  co  que  dans  le  cours  de 
quatre  ans,  le  tribut  annuel  atteigne  le  maximum  de  1,500,000  pias- 
tres que  l'Etat  grec  continuera  à  acquitter  tous  les  ans,  sans  autre 
diminution  ni  addition  quelconque. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  proposé  à  la  Sublime-Porte,  que  in- 
demnité mentionnée  en  l'art.  2  du  Traité  du  26  juillet  1827,  soit  ré- 
glée d'après  le  modo  indiqué  ci-dessous. 

Seront  admis  à  faire  valoir  leurs  tities;  les  particuliers  musul- 
mans })ro[)riétaires  de  biens-fonds  situés  dans  le  territoire  qui  devra 
former  la  Grèce;  2»  les  particuliers  musulmans  qui,  soit  comme  usu- 
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fruitiers,  soit  comme  administiàtriirs  héréditaiies,  avaient  un  inté* 
rèt  utile  dans  les  Vacoufs-Ady  relevant  des  mosquées  situées  dans 
ce  même  territoire,  sauf  à  en  déduire  la  rétribution  dont  ces  Vacoufs 
étaient  grevés. 

Los  particuliers  musulmans  de  ces  deux  catégories,  dont  les  titres 
auront  été  reconuus  en  règle,  serrynt  liliros  r)o  yondrc  rux-mêmes 
liMirs  propriétés  dans  le  délai  d'uiK'  ann<'i>,  sauf  payement  préalable 
des  créani  rs  hypdtht'fjuécs  surclies.  .Si,  durant  ce  tormo,  cntte  vente 
n'avait  pasrti''  ctrcrtiu'*-,  des  commissaires  évalueront  lt>s  biens  non 
vendus,  (  t.  un*>  fois  rjuf^  !o  luuntaut  di'  la  somiue  tjui  sera  due  aux 
anciens  proprii^tairos,  leurs  héritiers  uu  ayant-cause,  sora  fixé,  le 
«;ou\ rrncnii'ul  grec,  à  mesure  que  les  liquidations  seront  laites,  dé- 
livrera aux  créanciers  reconnus  des  obligations  sur  l'Etat  rembour- 
sables à  des  époques  déterminées. 

La  vérification  des  titres,  ainsi  que  Testimation  des  propriétés  se- 
ront confiées  à  une  commission  mixte,  composée  de  commissaires 
grecs  et  musulmans,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui  sera  char- 
gée de  recevoir  et  d'ezammer,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  ré- 
clamations, et  de  prononcer  sur  la  validité  des  documents  qui  seront 
produits  devant  elle.  La  commission  fixera,  en  outre,  des  principes 
généraux  pour  les  cas  où  les  titres  des  réclamants  auraient  péri  du- 
rant la  révolution,  et  ces  principes  seront  portés  à  la  connaissance 
des  parties  intéressées. 

Pour  résoudre  entre  les  commissaires  grecs  et  les  commissaires 
ottomans,  les  difficultés  auxquelles  ces  opérations  pourront  donnr  r 
lieu,  et  afin  d'établir,  en  même  temps,  un  mode  propre  à  ahrécr  u  le 
terme  do  cette  liquidation,  ot  à  conduire  dans  chnnuo  cas  à  une  dé- 
cision déliiiitivo.  il  sera  iuslitu'-  une  r-ommission  d'ajtpol  et  d'arbi- 
trage coniposLMj  (11-  fommissaircs  des  trois  Puissances  Ailiers,  (jui 
prononcrronl  en  drrnier  ressort  sur  toutes  les  réclamations  au  sujet 
desipieiles  les  commissaires  grecs  et  ottomans  n'auront  pu  s'en- 
te ad  re. 

Sur  le  quatrième  point,  la  Grèce  jouira,  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte,  de  l'administration  iutérieiiro  la  plus  propre  à  lui  garantir  la 
liberté  religieuse  et  commerciale,  ainsi  que  le  repos  et  la  prospérité 
qu^il  s*agtt  de  lui  assurer.  Dans  ce  but,  cette  administration  se  rap- 
prochera, autant  que  possible,  des  formes  monarchiques  et  sera  con- 
fiée à  un  chef  ou  Prince  chrétien,  dont  Tautorité  sera  héréditaire, 
par  ordre  de  primogéniture. 

En  aucun  cas,  ce  chef  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  Princes  des 
famitles  qui  rî'gnent  dans  les  trois  Etats  signatain?s  du  Traité  du 
6  juillet  1827,  et  le  premier  choix  s*cÛectuera  de  concert  entre  les 
trois  Cours  et  la  Porte-Ottomane. 
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Pour  marquer  les  lelatioiis  de  yasselage  de  la  Gièoe  envers  TEni- 
pire  Ottoman,  il  sera  convenu  qu*outre  te  payement  du  tribut  an> 

nuel,  tout  chi  f  1'^  la  Grèce,  quand  l'autorité  héréditaire  lui  sera  dé- 
volue, rreevra  l'investiture  de  la  Porte  et  lui  payera  une  année  de 

tribut  supplf'montaire  à  son  avènement  au  pouvoir. 

En  cas  d'extinction  do  la  branche  rrgnaiif>',  la  Porte  ])articipcra 
au  (  h(jix  d'un  nouveau  ckof,  comme  elle  aura  pris  part  au  choix  du 
premier. 

Sur  le  cinquième  point,  la  Portc-Ottoinaue  proclamera  une  am- 
nistie, pk  ino  ot  entière,  aiiu  qu'aucun  Grec,  dan.s  r»''tcniluc  d»-  ses 
états,  ne  |>uissf'  par  la  suite  être  inijuiété  à  raison  de  la  y)art  qu'il 
aura  prise  à  l  iusuriection  de  la  Grèce.  Le  gouvernement  grec  de 
son  cAté,  fora  jouir  du  même  genre  do  sécuritô,  dans  les  limites  de 
la  Grèce,  tous  les  Chrétiens  ou  Musulmans  qui  auront  pris  un  parti 
contraire. 

La  Sublime-Porte  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  grecs  qui  dési- 
reront  quitter  le  territoire  Musulman,  un  délai  d*un  an  pour  Tendre 
leurs  propriétés  et  sortir  librement  du  pays.  Le  gouvernement  grec 
laissera  la  même  faculté  à  ceux  des  habitants  de  la  Grèce  qui  préfé- 
reront rentrer  sur  le  territoire  Ottoman. 

Ainsi  que  Tobservera  la  Sublime-Porte,  les  propositions  ci-dessus 
énoncées  laissent  en  dehors  la  question  des  rapports  commerciaux  à 
établir  entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  trois  Cours  ont  pensé 
que  Texamen  et  la  solution  de  cette  question  devait  être  ajournée  à 
répoque  où  les  points  spécifiés  plus  haut  auraient  été  réglés. 

Mais  un  objet  qu'en  dehors  de  ces  propositions,  les  Cours  récla- 
ment particulièrement,  est  le  maintien  de  l'armistice  que  S.  Ex.  le 
Rcïs-Effendi,  par  une  leltro  adressée  le  10  septembre  dernier  aux  re- 
présentants df  l'Alliance  dans  l'Archipel,  a  déclnré  exister  de  fait 
de  la  part  des  Musulmans  envers  les  Grecs.  Les  Cours  ont  fait  ré- 
cemment adressera  ceux-ci  la  nu"^me  réclamation. 

La  Sul)lime-Porte,  après  avoir  lu  ce  qui  précède,  connaîtra  donc 
dans  Sun  entier  le  système  do  pacification  (juo  les  Cours  ont,  dans 
ces  derniers  temps,  jugé  le  plus  propre  à  concilier  tous  les  intérêts, 
et  à  satisfairi;  a  tous  les  besoins.  I^&s  soussignés  se  flattent  qu'elle  y 
retrouvera,  comme  ils  l'ont  déjà  dit,  lu  preuve  du  soin  constant  que 
met  l'Alliance  à  chercher  les  moyens  les  plus  sûrs  de  fonder  la  pa- 
cification sur  des  accords  durables,  et  tels,  enfin,  que  les  réclame 
aujourd'hui  rintérét  général  de  l'Europe.  Les  soussignés  sont  prêts 
d'ailleurs  à  donner  à  la  Sublime-Porte  toutes  les  explications  qu'elle 
j  ugorait  nécessaires  pour  s'éclairer  davantage  encore,  ils  ne  diront 
pas  sur  la  pûreté  des  vues  qui  animent  les  cours  (car  la  Sublime- 
Porte  en  est  elle-même  assurément  convaincue),  mais  sur  les  puia- 
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sauts  motifs  qui  ont  dicté  telle  ou  telle  des  propositions  énoncées 
dans  la  présente  note. 

Il  no  rosto  plus  pour  le  moment  aux  soussignés  qu'<à  prier  la  Su- 
Miiue-Porte  de  leur  faire  counaître,  dans  le  plus  court  délai  poissible, 
la  réponse  h  leur  communication  de  ce  jour  et  à  lui  offrir  les  nouvel' 
les  assurances  de  leur  haute  considération. 

Comte  GoiUBMiNOT.  R.  Goadon. 


Aooord  passé  le  •  oetobre  18S8  entM  la  Vranoe  •t  1m  Pays-Baa  mur  le 
réflme  an^&oaUe  «uz  a«vlrM  «n  relAelie  Ibvoëe. 

Note  Française. 

Le  Ministre  des  Afifaires  Etrangères,  au  Ministres  des  Pays-Bas 
à  Paris  (Baron  Fagol) . 

Paris  le  8  Octobre  USSt^. 

M.  le  Baron,  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  me  transmettre  le 
10  septembre  dcrniert  copie  d'une  ordonnance  rendue,  le  S3  août 
précédent,  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  en  vertu  de  laquelle  les 
navires  français,  qui  abordent  dans  les  ports  Ntn  rlnndais,  par  re- 
lâche forcée,  sont  exemptés  non-seulement  de  tout  droit  de  tonnage, 
mais  encore  de  toute  taxe  de  feu  et  do  phare. 

ConfornîémoiU  aux  ilispositious  pn-cédemnient  convenues  entre  la 
Légation  do' S.  M.  le  Km  d-  s  Pays-lias  et  le  Gouvernement  du  Roi, 
je  me  suis  empressé,  ^I.  le  Baron,  de  communiquer  cette  ordon- 
uain  e  à  M.  h;  Ministre  des  Finances.  Il  vient  de  me  faire  connaître, 
que  di.'s  ord  ff ont  élé  donnés  a  toutes  les  Donaiics  maritimes  du 
Uoyaunie,  alin  (mîp  1rs-  navires  Né'oi landais  (•ntiaiii.  pnr  reldchc 
forcée,  dans  n^v  p  u;^.  jouissent  égaleniunt.  à  îitn'  de  léi  iproeité,  de 
la  franchise  absolue  il  s  droits  do  tonnage,  droits  dans  ieî>(juels  se 
confondent  en  France,  li  s  taxos  de  phare. 

Je  me  félicite.  M.  le  liaruii,  d'avoir  ainsi  à  vous  annoncer  la  con- 
clusion définit! M'  de  cet  arrangement,  que  réclanuiiciu  a  lu  lois  les 
intérêts  de  riiuiiiauité  et  ceux  du  commerce  luarilime,  et  (pii  con- 
tribuera, je  l'espère,  à  resserrer  de  plus  en  plus  lus  liens  d'amitié  et 
de  bon  voisinage,  qui  unissent  les  deux  Etats. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

Prince  de  Pouonac. 


Hetes  èchaiiséee  les  17  août,  17  eotobre  et  7  nevembre  IBM  entre  la 
France  et  le  Oraad-Dnebé  de  Bade  an  eojet  dn  traltment  réolproqae 
dee  indigente  et  dee  aliénée. 

1*  Noie  Badoise  du  17  août  1829. 
Il  existe  entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  quelques  autres  Etats 


17  OCTOBRE  18-^9.  547 

voisins  un  accord»  d'après  lequel  les  sujc^ts  dépourvus  de  moyens  de 
l'un  do  (  (  s  Etats,  qui,  pendant  leur  séjour  dans  un  dos  autres,  sont 
attaqués  de  maladies  danger* -usi  s  ou  <  outagieuses,  y  sont  traités  et 
entretenus  gratuitomeut  jusr{u'à  leur  guérison. 

Mon  gouvprnomcnt  désirerait  donnor  à  cette  Convention  bieufai- 
santo,  toiîte  i'étoudue  possible,  et  l'établir  particulièrement  avec  tons 
Ifs  Ktats  voi'ins;  me  eha^^re  dans  cette  vue  de  demander  si  la 
l''iaiice  ne  voudrait  juis  v  a''*  «'dcr  également. 

J'o'^o  prior  Votre  Kx  w  do  vouloir  bir  n  mo  faire  connaître  à 

ce  su  j.  t  les  disposUion^à  du  Gouvernement  du  Koi,  et  je  la  prie  d'a- 
gréer, etc. 

Le  Bailli  de  FEftR£rr£. 

3^  Note  française  du  17  octobre  1839. 

M.  le  Baron,  j'ai  n  ru  la  Icttrv  41.0  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
n'adresser,  le  17  août  dernier,  ci  par  bujuelle  en  m'annonçant  qu'il 
existe  entre  le  Grand'Duché  de  Bade  et  cju*  1 1  tes  autres  Etats  voi- 
sins un  accord}  d'après  lequel  les  sujets  pauvres  de  Tun  de  ces  Etats 
qui»  pendant  leur  séjour  dans  un  des  autres,  sont  attaqués  do  mala- 
dics  dangereuses  ou  contagieuses,  y  sont  traités  et  entretenus  gratui- 
tement  jusqu'à  leur  guérison,  vous  me  proposez  au  nom  de  votre 
Cour,  la  cunoliision  d'un  arrangement  sembial)le  avec  le  gouverne- 
ment du  Hoi.  Sans  y  être  obli;^'('  i  s  par  aucune  disposition  expresse,  ni 
par  aucune  convention  posiiivo,  les  administrations  de  nos  br^pitaux 
admettent  les  étrangers  malacb  s,  aussi  bien  que  les  nationaux  dans 
nos  établissements  de  santé  et  leur  font  donner  gratuitement  les 
soins  que  leur  état  réclame.  Il  s'agit  donc,  monsieur  le  Baron,  de 
la  part  de  votn;  Cov^r  que  '1  '  rirr  ,  lir .  dans  ses  Etats  l'exercice  de  la 
réciproei  é  h  IN'gard  des  Français  pauvns'  ^ni,  soit  on  y  voyageant, 
soit  en  v  si  |ournant,  se  trouverai'"!]!  alteint.s  de  maladies  dange- 
reustfs  ou  cuntagieus»  ^.  Ainsi,  dans  nos  usages  et  dans  les  disposi- 
tio  is  du  g  )uverneni<  iit  <iiand  Dneal,  tout  se  réunit  pour  faire  ac- 
eueillir  lavorabiemeni  la  proposition  quû  vous  avez  été  chargé  de 
présrnier. 

Je  profite  de  cette  communication  pour  vous  réitérer,  etc. 

Prince  de  Pougkac. 

3<>  Note  Badoise  du  7  novembre  1839. 

Mon  Prince,  j'ai  transmis  à  mon  Gouvernement  la  lettre  que 
Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adrosscr,  le  17  octobre  der- 
nier, pour  m'informcr,  en  réponse  à  une  proposition  que  j'avais  été 
charge  do  faire  à  ce  sujet,  que  d'après  les  principes  du  gouverne- 
ment français,  les  administrateurs  des  hôpitaux  de  France  admet- 
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taient  déjà,  sans  aucune  convention  positive,  les  étrangers  malades 

aussi  bien  que  les  nationaux  dam  les  f'tablissements  de  santé,  et 
leur  faisaient  donnor  crratuitf'inont  les  soins  réclamés  par  leur  État. 

Cette  (léchirutidu  remplit  tout  In  but  que  mon  (îoiiviTiuMnent  s'é- 
tait pri)pos('",  rt  il  me  charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  la  par- 
faite réciprocité  sera  observée  dans  le  (Iraud-Duché  de  Bade  à  l'é- 
gard des  Français  pauvres  qui,  soit  en  y  voyageant,  soit  en  y  séjour- 
nant, jiourraient  être  atteints  de  maladies  graves  ou  contagieuses. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

I>e  r>aiUi  DE  Ferrette. 


CoBTentl on  définitl Te  de  llmltM  conclue  à  Sarrebrack,  le  28  octobre  1829, 
entre  la  France  et  la  Prusse.  (Échange  dea  ralïL,  à  MtiU,  le  2  déceinl>re.) 

Les  Commtssaiies  nommés  en  Tertu  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  Traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815  (1);  savoir  :  de  la 
part  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Etienne-Ni- 
colas RomeaUf  Colonel  au  corps  Royal  des  Ingénieurs  géographes, 
Officier  de  TOrdre  Royal  de  la  Légion-d' Honneur,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  Chevalier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Guillaume  des  Pays-Bas,  et  de  l'Ordre  du  mérite  civil  de  la 
Couronne  de  Bavière; 

Et  de  la  part  de  S.  JM.  1<!  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Delius, 
Président  en  chef  du  Conseil  de  régence  de  Cologne,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  troisième  classe; 

Après  s'être  respectivement  et  en  due  forme  eommuniqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  après  avoir  reconnu  que  la  déclaration  signée  et 
échangi'e  le  11  juin  1827(2),  par  laqu(die  leurs  Gouvernement^i  res- 
pectifs sont  r  onvenus  de  terminer  le  dilïérend  qui  s'était  élevé  rela- 
tivement au  district  de  la  Leyen,  avait  reçu  son  exécution  en  ce  qui 
concerne  l'acticlc  3  de  cette  déelarali  un ;  après  avoir  aussi  riTonnu 
que  le  procès-verbal  dressé  à  ►Sarrebruck,  le  20  février  1821,  par 
leurs  délégués,  dans  le  but  de  fixer  la  position  géométrique  des  en- 
droits ayant  banlieue,  par  rapport  à  la  ligne  qui,  en  exécution  du 
Traité  du  SO  novembre  1816,  doit  être  tirée  de  Perl  à  Houve,  devait 
servir  de  base  pour  régler  le  tracé  de  la  limite  le  long  de  cette  ligne; 
les  Commissaires,  adoptant  les  arrangements  et  projets  d'échange  ar- 
rêtés par  les  mêmes  délégués,  et  insérés  à  la  suite  dudit  procès- 
verbal,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  La  limite  entre  les  deux  Etats  commencera  au  milieu  du 
cours  d*eau  de  la  Moselle,  c'est-à-dire,  sur  le  thalweg  de  cette  ri- 

(1)  V.  ce  Iraité  ,  t.  2,  p.  642. 

^)  V.  cette  décitretiott  ci-  desras,  p.  460. 
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vière,  au  point  qui  sert  de  contact  entre  le  Royaume  de  France,  celui 
de  Prusse  et  le  Grand-Duché  du  Luxembourg,  sous  la  souveraineté 
du  Roi  des  Pays-Bas,  point  situé  vis-à-vis  de  celui  (sur  la  rive 
droite  de  la  même  rivièfe),  sur  la  ligne  formant  la  séparation  des 
baiDlieues  des  Tillages  d*Apach  (France)  et  de  Perl  (Prusse)  ;  elle 
suivra  de  là  la  ligne  qui,  désormais,  formera  la  démarcation  entre 
les  territoires  de  toutes  les  communes  situées  de  part  et  d*autre  le 
long  de  la  frontière,  jusqu'au  point  où,  entre  Gadingen  et  Sarre- 
Bubingen,  Tune  et  l'autre  à  la  Prusse,  elle  atteint  la  rivière  de  la 
Sarre,  dont  le  thalweg  ou  fil  d'eau  servira  de  limite  dans  cette 
partie  de  son  cours,  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Blies 
sous  Sarreguemines,  pour  remonter  ensuite  le  thalweg  de  cette  der- 
nière, et  arriver  au  point  de  séparation  près  de  riJhrichsmiihle, 
entre  le  territoire  de  la  commune  prussienne  de  Bliesransbach,  celui 
de  la  commune  bavaroise  de  Bliesmengen  et  Bliesbolgen,  avec 
celui  de  la  commune  française  do  Blicsschweion,  et  qui  forme  en 
môme  temps  contact  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière-Rhé- 
nane, lo  tout  ainsi  que  rola  se  trouve  df'tciminé  et  marqué  an  plan 
général  annox»'  à  la  pn-sonte  Convention,  et  qur-  cela  est  iiifliqué  par 
un  (loul)l('  lisén''  (rougf  du  coté  do  la  Prusse)  sur  co  plan,  lequel  a 
été  arrêté  et  sii:né  par  M. M.  Ifs  Commissaires,  leurs  Délégués,  et  les 
Ingénieurs,  qui  ont  été  rliar^^n'-s  du  levé. 

Par  suite  de  cette  détermination  des  limites  entre  les  deux 
Royaumes,  l'article  3  de  la  déclaration  du  11  juin  1827  au  frou\aut 
exécuté,  la  France  a  reçu  de  la  Prusse  les  villages  et  territoires  en 
dépendant  de  Flatten,  Gongelfangen,  Morteu  et  Biblingen,  en  com- 
pensation des  prétentions  que  la  première  Puissance  avait  formées 
sur  le  district  de  la  Leyen,  d'après  le  sens  littéral  du  Traité  du 
20  novembre  1615,  auquel  elle  renonce  formellement^  ainsi  que  le 
porte  la  déclaration  du  11  juin  ci-dessus  citée. 

Pour  établir  d'une  manière  sûre  et  stable  l'état  de  possession  de 
chaque  Royaume,  ainsi  que  le  prescrit  la  détermination  du  tracé  des 
limites  entre  les  deux  Etats,  il  a  été  reconnu  et  convenu  que,  d'une 
part,  la  Prusse  remettrait  à  la  France, 

1"  Le  village  et  le  territoire  de  Manderen  ;  2*^  le  hameau  de 
Scbeuerwald  avec  la  partie  de  son  territoire  située  au  Sud  du  chemin 
qui,  sortant  des  bois  de  Saint-Martin  au  point  qui  sépare  la  com- 
mune de  Manderen  (France)  de  celle  de  Buschdorf  (Prusse),  et 
passe  près  et  au  Nord  de  la  petite  maison  dite  le  Château,  jusqu'au 
point  où  il  joint  le  eheuiin  de  laixcmltourg  à  Sarrelonis,  qui  forme 
ensniff  la  limitf»  entre  h's  deux  Etats,  jusqu'à  la  croix  dite  KA|- 
Icskrout/ ;  'A°  Le  hameau  de  Rémeldorf  et  son  territoire;  -l"  lu  partie 
du  territoire  d'Ihn  ou  Logaoui  5*>  le  hameau  de  lleining  et  son  ter- 
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ritoire;  la  partie  du  territoire  de  Leiding.  Ces  trois  derniers  en- 
droits et  lieux,  en  tant  qu'ils  se  trouvent  au  Sud-Est  du  chemin  qui 
conduit  de  Guerstling  à  Schreckling;  T  le  a  illapïc  et  le  territoire  de 
Sohreckling;    le  village  et  le  territoire  de  Willing. 

Et  que,  d'une  autre  part,  la  France  ferait  remise  h  la  Prusse  : 
1°  des  petites  portions  du  territoire  de  Launsdorf,  au  ^sord  du  che- 
min de  r.iixembourpr  à  Sarrelouis;  2"  du  petit  pays  appelé  Molvin- 
gergrand,  de  la  commune  de  Waldwiso,  sitnn  au  Nord-Est  de  cotte 
commune,  r  t  jtlacé  an  d<^!à  dos  bois  de  Kiisclihof  et  de  Wieserwald; 
3*  de  la  peiite  portion  du  territoire  do  lleining  située  au  Nord-Est 
du  (îhemiu  qui  va  Guerstling  à  Scbrekling;  'l**  le  moulin  dn  Gers- 
weiler  avec  ses  dépeinlnicfs,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Blies,  on 
conservant  aux  habiLanls  de  Gerswciler  la  faculté  d'y  faire  moudi-u 
leurs  grains  couime  par  le  passé. 

La  Prusse,  en  outre,  continuera  à  posséder  le  hameau  et  le  terri- 
toire de  Diesdorf,  ancienne  dépendance  de  Schwcrdorf,  ainsi  que  lo 
Warrentwald  (forêt  de  Warrcnt)  et  la  ferme  deTVarrentbof  enclavée 
dans  ces  bois,  de  manière  qne  la  lisière  du  bois  fera  la  frontière. 

Pour  no  rien  laisser  d'incertain,  il  sera  annexé  à  cette  con- 
vention définitive  un  état  de  tous  les  territoires  ou  portions  de 
territoires  qui  toucheront  d,ô  chaque  côté  la  nouvelle  ligne  en- 
tre les  deux  Royaumes.  Cet  état  sera  signé  par  les  Commissaires 
après  qu'il  aura  été  reconnu  conforme  au  plan  général  de  cette 
limite. 

A  cet  offet,  nt  anFNLi'i  après  l'approbation  de  la  présente  conven- 
tion, MM.  ksdéb'gués  des  Commissaires,  savoir  :  de  la  part  du  Com- 
missaires de  S.  M,  T.  C.  le  sieur  Gaspard-Réné  RioUay,  Chef  de 
bataillon  au  corps  royal  du  Génie,  Chevalier  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint- Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'ÎIonneur,  et 
do  la  part  du  Comissaire  de  S.  M.  P.  le  sienr  Gr.illauine-IIenri 
Dn'ri,  Conseiller  provincial  et  Chevalier  de  l'Aigle-Kouge  de  Prusse, 
(le  troisième  classe:  ferf)nt,  dnns  h-  }>lus  bref  délai,  établir  des  po- 
tt  aux  par  les  soins  des  Ingénieurs  n1  tachés  à  la  commission  sur 
tous  h  <  ])(>iiits  principaux  cl  les  plus  remarquables,  afin  que  la  nou- 
velle limite  puisse  être  connue  sur  tous  les  pomts  où  elle  reçoit  des 
modifications. 

Ils  procéderont  ensuite,  étant  assistés  des  agents  de  l'autorité  ci- 
vile des  deux  Gouvernements,  aux  remises  et  prises  de  possession 
des  territoires  et  portions  de  territoires  échus,  ou  échéant  en  par- 
tage à  chaque  Etat,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  et  indiqué  ci-dossus. 

Ces  remises  et  prises  de  possession  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux faits  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  de  parties  in- 
téressées à  les  connaître,  et  dont  une  de  ces  expéditions  sera  jointe  à 
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la  prt-sente  convention  pour  y  rester  annexée,  afin  do  montrer  qu*à 
cet  égard  elle  a  reçu  son  entière  exécution.  MM.  les  délégués  des 
Commissaires,  après  ootte  opération,  procéderont  aussi  à  l'abornement 
de  la  frontière  et  à  la  rédactimi  des  procës-yerbaux  de  délimitation, 

ainsi  que  cela  sera  expliqué  article  17. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  les  deux  Etats  doivent  entrer  en  pos- 
session des  territoires  et  portions  de  tf^rritoirns  réd''s  de  part  et  d'au- 
tre, ainsi  que  cela  a  ét»î  spécifié  à  l'articl"'  1'"'  ,  sans  pouvoir  proton- 
dre, jusqu'au  l'""  janvier  1830  exclusivement,  à  aucuiio  indemnité 
pécuniaire,  à  raison  de  leur  «>  ruj.ation  antérieure,  tint  pour  co  ijui 
concerne  la  perception  des  impôts,  que  pour  L  s  ii  \  t  iius  dis  pro- 
priétés royales  et  domaniales.  Il  est  entendu  aussi  que  chaque  Etat 
jouira,  sur  le  territoire  ou  portion  de  territoire  cédé  do  part  et  d'au- 
tre, de  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété»,  fpuiut  anx 
propriétés  royales  et  domaniales,  sans  préjudice  poui  tant  des  droits 
que  chaque  commune  des  deux  Royaumes  peut  faire  valoir,  lesquels 
droits  seront  constatés  lors  de  Tabornement  do  la  frontière  et  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation,  ainsi  que  cola  sera 
expliqué  ci-après  article  XI,  sauf  la  faculté  aux  intéressés  do  re- 
courir aux  tribunaux  ordinaires  de  chaque  pays  pom  pi  )\  Hjuer  la 
décision  des  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  eux. 

ÂKT.  3.  Sur  toutes  les  portions  de  frontière  où  le  territoire  des 
doux  Royaumes  sera  séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux,  et  notam* 
ment  sur  la  Sarre  et  la  Blies,  le  thalweg  ou  milieu  des  eaux  desdites 
rivières  et  ruisseaux,  formera  la  limite  entre  les  deux  États  ;  l'on  ne 
pourra  faire  aucune  construction  ou  bâtisse  quelconque  qui  puisse 
en  déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  ces  constructions  niaient 
un  but  d*utilité  commun  aux  deux  États,  et  ne  soient  consenties  par 
eux  d*un  commun  accord.  A  i'i"  ird  des  constructions  riveraines  ot 
des  ponts  et  passages,  on  s'en  tiendra  aux  ol)Sf>rvanr  os  a'  f  iiolles  aussi 
bien  que  pour  la  lihro  navifra'ion  de  la  .Sarre,  t  ii  tant  (ju'i  lli'  prnirra 
être  praticable  daub  sou  cours,  depuis  «Sarreguumiucs  jusqu'à  Guy- 
dingen. 

Art.  1.  1!  est  entendu  que  sur  toutes  les  pailies  de  Irontière  ou 
dos  chemins  servent  à  indiijuer  la  limite,  ces  (;hemins,  f)u  toutes 
celles  de  l*.Mirs  ivirties  (lui  suivnmt  cette  frontière,  serunt  initov(;iis, 
c'est-à-dins  commuiis  aux  deux  Etats,  sans  que,  pour  cela,  il  soit 
attenté  en  ri'  u  aux  di  uits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  ces  che- 
mins pourraient  appartenir.  Aucun  des  doux  Etats  ne  pourra  exercer, 
sur  ces  chemins  on  portions  do  chomins,  d*acte  do  souverain  tt-,  si 
co  n'est  ceux  nécessaires  pour  pnî venir  ou  arrêter  les  délits  ou  cri- 
mes qui  nuiraient  à  la  liberté  ot  à  la  sûreté  du  passa;^'0.  En  tant  que 
])ropriété  foncière,  ces  chemins  ou  portions  do  chemins  seront  sou- 
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mis,  pour  ce  qui  concerne  les  impôts»  h  l'Etat  sar  lequel  réside  le 
piopriétaiie. 

AiiT.  $.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  Etats,  aucun  édifice, 
bâtiraent  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  étie  élevé  le  long  do 
de  la  frontière,  qu'autant  que  ces  constructions  seront  établu  s  à  dix 
mètres  ou  trente  pieds  de  Prusse,  de  la  ligne  qui  forme  la  limite, 
cette  distance  sera  réduite  à  cinq  mètres  ou  quinze  pieds  de  Prusse, 
àpartir  du  bord  lo  pltis  voisin. 

Art.  6.  Si,  par  rcfR'f  rl"s  cossions  rcu-iprornios  rnntt'nuo.s  daiits  la 
présente  conv  ention  de  limites,  quehpies  propriétés  se  trouvaient 
morcelées,  les  propru'taires  ou  fermiers  de  eel!(^s-ci  jouiront  de  la  fa- 
culté d'y  transporter  les  engrais  et  amendements  nécessaires,  et  d'en 
importer  libiemeut,  en  exemption  de  tous  droits  et  sans  qu'il  y  soil 
mis  d'obstacle,  les  réeoltesdo  quelque  nature  qu'elles  soient,  prove- 
nant de  ces  propriétés  morcelées.  Cependant,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  déclarer,  une  foi.s  pour  toutes,  s'ils  veulent  jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  par  le  présent  article,  d'importer  leur 
récolte,  laquelle  ils  ne  pourront  introduire  en  tout  état  de  chose, 
que  brute  et  teSle  que  le  terrain  sur  lequel  elle  aura  cru  Taura  pro- 
duite.  Il  sera  donné  avis  de  cette  disposition  aux  communes  limi- 
trophes lors  de  rabornement  de  la  frontière  et  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  de  délimitation,  et  il  leur  sera  accordé  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  et  recevoir  les  déclarations  à  dater  du  jour  où 
lesdits  procès-verbaux  de  délimitation  seront  portés  à  la  connais- 
sance de  chaque  commune  délimitée. 

ÂBT.  7.  Pareille  faculté  sera  accordée  pour  retirer  le  produit  brut 
des  récoltes  aux  propriétaires  des  deux  Etats  qui  se  trouveraient 
possesseurs  de  terres  dans  Tautre,  si  celles-ci  se  trouvent  placées  à 
la  distance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  kilomètres,  ou  douze  cents 
perches  de  Prusse,  de  la  ligne  formant  la  limite  entre  les  deux 
Royaumes.  Us  auront  toutefois  à  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ee  qui  conrernc  le  transit 
des  récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  t^uius,  une  fois  pour  toutes,  a. 
une  déclaration  pareille  à  (die  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle précédent  et  dans  le  délai  qui  y  est  indiqué. 

Art.  8,  Les  biens,  les  droits  réels,  les  rentes  et  capitaux  qui  peu- 
vent appartenir  aux  <  onimuneset  établissements  publics  de  l'un  des 
Etats  dans  le  territoire  de  l'autre,  sont  maintenus  et  conservés.  Ils 
.sont  regardés  coHune  propriété  prive'-'",  dont  l'administration  est  ré- 
servée auxdits  établis.sements  ou  communes,  en  se  conformant  aux 
lois  communales  de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  9.  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à  ce  jour  sous  Tadmi- 
nistration  d'une  même  mairie  seront  divisés,  ils  auront  Tobligation 
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de  solder  les  frais  de  Tadministration  communale  jusqu'au  premier 
janvier  1830,  soit  que  la  prise  de  possession  ait  eu  lieu  par  suite 
d'arrangements  antérieuiSt  soit  qu'elle  se  fasse  en  vertu  de  la  pré- 
sente Convention.  Lorsque  le  décompte  sera  établi,  l'excédant  de 
caisse,  les  biens  communaux  et  les  dettes  seront  repartis  proportion- 
nellement. Pour  établir  cette  proportion,  on  prendra  pour  base  le 
montaTit  rV-  la  contribution  foncière. 

Akt.  10.  Quant  aux  villatres,  hameaux,  fermes  et  portions  de  ter- 
ritoires limitrophr-s,  dont  l'état  dr  possession  r-hanprera,  afin  d'ai-com- 
plir  les  stipulations  de  la  présente  Convention,  eont'ornK'ment  à 
l'article  9  du  Traité  du  30  novembre  1R15,  il  est  expressément  d«'(daré 
qufi  la  puysessiou  sous  laquelle  ils  se  sont  trouvés  jus(|u'if'i,  est  ré- 
putée légale,  et  que,  par  const'qufnt,  tout  acte  administratif  et  lU- 
diciaire,  émané  des  autorités  compétentes,  sera  n^specté.  Les  tran- 
sactions, contrats  de  bail  et  de  vente,  concessions,  aliénations  quel- 
conques sur  des  objets  tant  domaniaux  que  communaux,  seront 
maintenus  dans  leur  validité,  et  cela,  sans  qu'il  puisse  y  être 
question  de  liquidation  ou  équivalent  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

AxT.  11.  L'intention  des  Gouvernements  des  deux  États  étant  que 
les  communes  limitrophes  puissent  jouir,  sans  aucun  trouble  ni 
empêchement,  de  tous  les  droits  dont  elles  sont  légalement  en  pos- 
session, soit  qu'ils  soient  fondés  sur  des  titres,  ou  qu'à  défaut  de 
titres  il  y  ait  possession  immémoriale  et  non-interrompue  jusqu'à 
présent;  ces  droits  seront  constatés  par  les  délégués  des  Commis- 
saires, et  si  leur  validité,  d'accord  avec  les  parties  intéressées,  i  st  re- 
connue par  l'examen  contradictoire  qui  en  sera  fait  par  lesdits  délé- 
gués en  leur  présence,  ils  seront  spécifiés  dans  les  procès-verbaux  de 
délimitation  et  produiront  le  mAme  eflfet  que  si  l'insertion  en  avait 
été  textuellement  faite  dans  la  présente  Convention. 

Art.  12.  Ju.s(|u'à  l'oxpiration  des  baux  existants  j)Our  la  péehe  de 
la  Sarro  et  de  la  Hlics,  le  re\('nu  .srra  jiartafj^i"  entre  les  deux  Gou- 
vornemenls.  A  partir  de  rexpiration  de  ces  baux,  la  pèche  dans  la 
Sarre,  depuis  (îuydinp^cn  jus(ju'à.  moitié  chemin  de  .Sarreizuemines, 
appartiendra  à  la  Prusse,  et  l'autre  moiiié  à  la  France.  Depuis  le 
triple  confin  jusqu'à  moitié  chemin  du  continent  dans  la  Sarre,  la 
pèche  dans  la  Blies  appartiendra  à  la  Prusse,  et  l'autre  moitié  ap- 
partiendra à  la  France,  auxquels  points  de  séparation  il  sera  planté 
des  bornes  d'une  forme  particulière  qui  indi(jueront  les  limitas  de 
la  pêche.  Quant  aux  revenus  des  passaf2:es  sur  ces  deux  rivières,  ils 
seront  réglés  par  MM.  les  délégués,  après  avoir  pris  connaissance 
du  produit  annuel  de  ces  passages. 

AxT.  13.  Les  délégués  sont  autorisés  à  accorder,  pour  l'utilité  des 
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communes  HmitropheSt  les  concessioiis  de  passage  qu'il  jugeront 
nécessaiies  tant  pour  ce  qui  regarde  les  eiploitations  rurales,  que 
pour  ce  qui  a  rapport  à  Textraction  et  au  transport  hors  des  forêts 
des  bois  coupés  et  abattus,  ou  même  pour  faciliter  les  communice- 
tiens  d'une  commune  à  Taulre,  lorsque  ces  communications  seront 
reconnues  utiles  et  qu'elle  se  trouveront  compensées  par  des  avan- 
tages réciproques.  Pour  tous  ces  cas,  il  sera  stipulé,  dans  lespro- 
cè8-%  erbaux  de  délimitation,  que  Thabitant  français  ou  prussien, 
usant  des  passages  accordés,  ne  pourra  pas  dévier  de  son  chemin  ni 
s'y  arrêter  pour  pouvoir  charger  et  décharger,  sous  peine  d'encourir 
confiscation  des  marchandises  et  de  se  voir  înC'gor  les  punitions  et 
ann'iidps  youIiips  par  les  règlements  des  douanes  et  les  lois  du 
Royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu  il  u'ait  fait  à  =on  entrée  une  dé- 
eîarnfion  dn-;  objets  transportés,  et  pour  lors  il  (Ifnvnrpm  soumis 
aux  li»Ks  t;t  Diilonnanpns  df^s  doiianos  en  tout  eu  qui  cuii* 
iréo  et  la  sorliu  dis  marcuauJis'  s  dans  le  Rovaume  nu' il  traverse. 
Dans  le  cas  do  snnple  passap"»',  aucune  déclarati<Hi  ne  jioniraèfre 
exigée,  et  il  ne  sera  faU  aucane  opjjosiiion  pour  user  dt;  la  iaculio 
accoidé(î  pour  passer.  Il  es*  bien  entendu  que  la  liborN'  de  passage 
dont  il  est  ici  que'ilion,  ne  s'éîendia  en  aucune  manière  aux  mili- 
taires armés  ni  aux  équipages  de  gueri-e  d'aucune  espèce. 

Akt.  14.  La  remise  de  tous  actes,  titres  et  documents  relatifs  aux 
territoires  cédés  de  part  et  d'autre  s*effectacra  au  moment  de  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  de  dclimiratton,  par  les  soins  de 
MM.  les  délégués  des  Commissaires  qui  feront  à  cette  éjioque  le 
partage  des  papiers,  titres  et  autres  documents  que  chacune  des  com- 
munes intéressées  devra  posséder. 

ÂST.  IS.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  où  il 
sera  donné  connaissance  à  chaque  commune  du  procès-verbal  de  la 
délimitation,  à  tous  les  habitants  des  pays  cédés  de  {)art  et  d'autre, 
pour,  s'ils  le  jugent  convenable,  pend. mt  cet  intervalle  de  temps, 
disposer  de  leurs  propriétés  comme  ils  l'entendront,  et  se  retirer 
dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  do  choisir. 

Art.  16.  Aussitôt  après  l'échange  dos  ratifications  de  la  présente 
Convention,  et  ;ip:ès  <;ue  les  remises  et  prises  de  possession  d<  s-  ter- 
ritoires céiiés  de  part  et  d'nntre  auront  é  /  ciT<cctuces,  les  nuiilaires 
qni  pourraient  sr-  trouver  faire  partie  d-  s  lainilies  dont  les  habita- 
tious  ont  été  c'  i.'i  s,  s^^ront  réciproqiiciiK  iit  l  'ndus. 

Art.  17.  A  svitMi  après  qu'il  aura  éiû  prijct'dé,  par  It  s  soins  des 
dr''légués  dos  ConimissaiiTs,  ainsi  que  cela  a  été  dit  à  l'arîM'lo  pre- 
mier, aux  acfos  deri mis -s  et  prisos  do  po'-scs^ion  dos  territoires  cé- 
dés do  |»art  et  d'autre,  les  mêmes  déléj^ués  s'oci-uperont.  sans  délai, 
de  la  rédaction  dus  procès  verbeaux  de  délimitation,  cuiumuiie  par 


23  OCTOBKE  182a.  655 

commune,  après  aToir  piéalablemest  (ait  procéder  à  l'aboinement 
de  ia  frontière  sur  toute  son  étendue. 

LcfS  proc' s- verbaux  de  délimitation  seront  acc4»m[)n  !zn»'s  do  plans 
figuratifs  de  la  fruuiière,  qui  seront  sign«'s  par  lesdiis  dé! 'gués  et 
par  les  Ingénieurs  et  Géomélrrs  qui  a.ssisteront  à  l'opération,  ainsi 
que  par  les  Maires  et  Hourfiuemesires  dos  communes  intérer^sées. 
Ils  relateront,  ainsi  que  le  porte  l'article  XI,  tous  les  droits  dont  les 
communes  f^i  U»  irs-  habitants  sont  pn  pn^< '^^Jon,  et  (ju'ils  tint  à  exer- 
cer sur  ks  cuiiiiuaiits  iiijiitu>[i!i'  «jutlque  suit  la  nature  de  ces 
droits,  Poar  cette  opération,  MM.  les  délé^^ué-s  suivront  exactement 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  ellei  par  MM.  les 
Coiiimi^saire>. 

La  réunion  de  tous  ces  procès-verbaux  do  délimitation,  dont  il 
sera  remis,  par  les  soins  desdits  délégués,  une  expédition  à  chacun 
des  Maires  et  Bourguemestres  des  communes  que  cela  concerne,  et 
seconde  expédition  sera  déposée  aux  archives  du  département  de  la 
Moselle  (pour  la  France),  et  aux  archives  de  la  Régence  royale  de 
Trêves  (pour  la  Prusse],  formera  suite  à  la  présente  Convention,  et 
montrera  quelle  a  eu  son  entière  exécution;  et,  à  cet  effet,  deux 
autres  expéditions  originales  desdits  piocès^verbaux  de  délimita- 
tion, ainsi  que  des  plans  de  limites  qui  les  accompagnent,  seront 
jointes  à  la  prés  rite  Convention,  pour  qu'une  d'elles  soit  échaiïgée 
au  moment  oii  los  Commis*;airps  \eri(ieront  et  approuveront  les  tra- 
vaux de  leurs  délégués,  et  dans  le  but  de  faire  po>-.- 'derauxcr.  iiivt  s 
de  chaque  G  mvernement,  outre  le  modo  de  rédaction  qu'il  a  dû 
suivre,  le  mode  de  rédaction  suivi  par  l'autre. 

Lvsdi's  procès- v..rî?anx,  vér  ifiés  et  appntuvi's;  par  MM.  les  Com- 
missaires, auront  mè.uo  force  et  ^a^eur  q  jc  si  leur  cou teuu  était 
textut'llemeut  inséré  dans  la  p:é^cnle  Conveulion 

Akt.  18.  Lors  de  la  rédaction  des  prorés-verbawx  de  dé-limitation 
si  les  d''i''::rLi  's  reconnaissaient  utile  d<'  chanjZer  qu»'lqtje  j><>rîion  de 
t'-rrain,  soit  afin  de  r*'dn\sser  la  l'irne  de  li'.nitn.  sDÏt  p'-  ir  f.viliter 
les  con'municiliops  do  vilh'.'e  à  \  ilkiu"',  ils  sont  atiî^jns'^  a  propo- 
ser ces  échan:."'S  à  leurs  Comm'ssaires  respo  ii i's,  to  vours  a^  (_c  lé— 
(.  ipror  ité  d'avaataçjesfct  égalité  de  supeilicieet  de  va;  jur,  autant  que 
pu>sil)le. 

A:.r.  19.  La  pr•"'•^(■Ilte  Ct;nveniion  sera  ratili  'e,  eî  1"S  raîin^ations 
en  seii>ni  écban^»''js  dans  le  terme  d^*  six  semaines,  ou  plus  tOî,  .si 
faire  se  peu». 

En  foi  de  quoi  hv?  C«)mmis.^iTt'S  .subdé nommés  ont  s  îçr.v  la  pré 
sent: . 

Fait  h.  Sarrebruck,  le  33  octobre  1839. 

Rocss£Ai',  Commissaire  de  S.  M.  T.  C.       Henri  Deuus. 
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ÉTA  T  et  nonis  des  villages^  hameaux  ou  dépendances,  dont  les 
territoires  toucheront  la  nouvelle  limite  fixéepar  la  Convention  dé' 
finUivet  du  23  octobre  1829,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

OU  COTft  m  LÀ  FRANCB  : 


Apach,  annexe  de  Kirsch-lès-Sierck. 
Jl^niohwciler,  avec  ses  annexes  de  Bel- 
mftcber,  Kitsing  et  NaueodorA 

Manderen. 

TuUing  et  Mensbcrg. 

Scheuerw-ald  et  Ut  partie  eud  de  son 

territoire. 
Ritzing,  annexe  de  Lattnitroff. 

T.aunstrutT. 

Flation,  annexe  de  Launstroff. 
Gong(;lfiiD9,  annexe  de  Waldwise. 

Walilwise. 

Zeurange,  annexe  de  Grinderff. 
Dourg-Ksch,  annexe  de  Schwerdorff. 

CoUendorff. 
Otweiller. 

Schwerdorff. 

Neunkirchen. 

R^meldorff. 

Nicdwelling  et  Gucrstling. 

portion  cédée  d'Ihn  ou  Lognoa. 

Heining. 

portion  cédée  du  Leiding. 
«Schreckling, 
Willmg. 


Creutsweld. 


Herweilor. 
Merten  et  Bibling. 
La  Houve  et  la  leme  de 

■\V.iiilidhof. 
La  l'ruii. 
Wilhclnisbronn. 
L'Hépitol  de  Carling. 
Freimittgen  et  Sainte-Fontaine. 
Mcriebach. 

Cocheren  et  Ditschwiller. 
Rosbruck. 

Monbach  et  Guensbach. 
Forbacb,  cdté  à  l'Ouest, 

Petite  Rosi'lle  r-t  vii'illc  ^■|  rr.-rie. 

Forbacb,  avec  ijckœneck,  la  verrerie 
Sophie^  la  ferme  de  Stjring  et  dépen- 
dances. 

Spicheren. 

Alt/inp  '/inziiifî. 

Grosblicdcrtroff  et  le  moulin  de  Simbach. 
Welferding. 

Sarreguenunes. 
Neunkirchen. 
Blies-Guerschwiller. 
filie«4>cbwejen  (dernier). 


DU  COTÉ  DE  LA  PRUflSB  : 


Perl  et  Obei^Petl. 

Pellingen. 

Bourg. 

Kfft. 

Buschdorf. 

Sch  u  erwald,  partie  Nord  de  «on  territoire. 

Wehingen. 
Wellingcn. 

Biedingon  et  la  portion  cédée  de  Wald- 

Silwingen. 

Bieringen. 

Oberesch. 

Diesdorf. 

Fubrweiler. 

Grosbemmersdorf. 

Rœrperioh-Hemmersdoff. 

Nied-AUdorf. 

Ihn  ou  Lognon  et  la  partie  Nord  de  non 

territoire. 
La  portion  cédée  d'Heining. 
Loiding  et  la  portion  Nord  de  son  ter^ 

ritoiro. 
Bedor.sdorf. 
Itteriidorf. 

Berua  et  Saint-Oraine. 
Ueberbenrn. 


La  ferme  de  Warent  et  le  Warentwald. 

Les  bois  triages  de  Lauterbach. 

Lauterbach. 

Carlsbrunn. 

Saint-Nicolas. 

Nasswciler. 

Ëmersweiler  et  le  moi  il  in  de  Gnensbaob. 

Grand  ou  Grosroseein. 

Ludweiler. 

Creislautem. 

Furatenbaoten. 

riircnth.il. 

Krùgliàite. 

Zicgclhoff. 

Gereweiler. 

La  ville  et  le  territoire  de  Sarrebmek. 

Saint-Arncval. 
Guidtiigen. 
iiaar-Bubingen. 
Xleinblittersdorf. 
Auersmachem. 
Roelchingen. 
Hanwetller. 

La  ferme  de  Wintring.. 
Le  moulin  de  GersTetler. 

Ran&bach. 

Le  moulin  UricbsmUble  (dernier). 


ci-d»Tant 

ilisirirt 
de  la  Lejea. 


Cet  <''tat  ^os  villagrs,  hameaux  et  territoires  qui  touchent  de  cha- 
que côté  la  ligne  de  limites  entre  la  Franco  et  la  Prusse,  étant  con- 
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forme  aux  noms  écrits  sur  le  plan  général,  sera  annexé  et  fera  suite 
à  la  Convention  déânitive,  signée  à  Sarrebuck  cejourd'hui  23  octo- 
bre 1Ô29. 

Rousseau.  Hknai  Deuus. 


ïrotoooto  tt*  1  d«  1*  CSooférMoe  Umom  k  LuidvM  le  8  février  1880  w 
aplêtdé  rindépenteM  âm  te  Ctoèoe  <1K 

Présents  :  les  Plénipotentiares  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 

et  do  Russie, 

A  l'ouverture  de  la  conférence,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  et 
celui  de  S.  M.  T.  C.  témoignent  au  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Im- 
périale le  désir  de  saroir  sous  qtiel  point  de  vue  il  envisage  l'arti- 
cle 10  du  Traité  signé  récemment  à  Andrinople  entre  la  Russie  et 
l'Empire  Ottoman,  article  qui  a  rapport  aux  affiiires  delà  Grèce.  Le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  déclare  que  Tarticle  10  du  Traité 
en  question  n'invalide  pas  les  droits  des  alliés  de  l'Empereur,  n'en> 
trave  pas  les  délibératioils  des  ministres  réunis  en  Conférence  k 
Londres,  et  ne  met  aucun  obstacle  aux  arrangements  que  les  trois 
Cours  jugeraient,  d'un  commun  accord»  être  les  plus  utiles  et  les 
mieux  adaptés  aux  circonstances. 

A  la  suite  de  coffe  déclaration,  le  Plénipotentiaire  de  S,  M.  B. 
fait  part  à  la  conférence  d'une  dépêche  collective  par  laquelle  les 
ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne  et  do  la  France  à  Constanti- 
nople  transmettent  une  déclaration  de  la  Porto-Ottomane,  en  date 
du  9  septembre,  rt  qui  annonce  «  que  la  Porto  ayant  déjà  adhéré 
«  au  Traité  de  Londres,  promet  et  s'enp:a£?e  d''  plus  aujourd'hui,  vis- 
«  à-vis  dos  représentants  des  puis^inr-os  signataires  dudit  Traité,  à 
«  souscrire  enticrcrnent  à  toutes  les  déterminations  que  prendra  la 
«  oonférenoe  de  Londres  relativement  à  son  exécution.  »  La  lecture 
de  ce  document  fait  unanimenuMit  reconnaître  l'obligation  où  se  , 
trouve  l'Alliance  de  procéder  avant  tout  à  l'établissement  immé- 
diat de  l'armistice  sur  terre  et  sur  mer  entre  les  Turcs  et  les  Grecs. 
Il  est  résolu,  en  conséquence,  que  les  Plénipotentiaires  des  trois 
Cours  à  Constantinople,  leurs  Résidents  en  Grèce  et  leurs  Amiraux 
dans  rArcbipel,  recevront  sans  délai  Tordre  de  réclamer  et  d'obtenir 
des  parties  contendantes  une  prompte  et  entière  cessation  d*bostilités. 

A  cet  effet,  des  instructions  ont  été  concertées  et  arrêtées  pour  leS' 
dits  Plénipotentiaires  et  Résidents,  ainsi  que  pour  les  trois  amiraux, 
le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  permettant  à 

(l)  L'acte  d'adhf  ^ion  de  la  Porte  aux  arrangements  rcgit  s  par  ce  protocole, 
porte  Ift  date  du  34  Avril.  T.  le  texte  de  ce  Traité  dam  le  Recaoil  des  documenta 
sur  le  droit  public,  extérieur  de  la  Grèce,  1'*  partie,  p.  147. 
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l'amiral  Riisse  de  prendra  part  aux  opérations  de  ses  collègues  d'An- 
gleterre et  de  France.  Ces  premières  déterminations  convenues,  les 
membres  de  la  Conférence,  trouvant  qne  les  déclarations  ottomanes 

les  nir  tit  iit  (1;i  ns  lo  oa^  do  coucertor  les  mesurf3S  qu'ils  leur  paraissent 
préférables  d'adopterdanslV' iat;actuel  deschosos,  et  désirant  apporter 
aux  dispositions  antérieures  derAllianoe  les  a^nélioratioas  les  plus 
propres  à  assurer  de  nouveaux  gages  do  slabiliié  à  Tonivre  de  paix  dont 
elle  s'occupe,  out,  d'uncoiiininn  arr-ord,  arrêté  les  clauses  suivantes  : 
P  La  Grèce  formfra  un  Ktat  indépendant,  et  jouira  de  tous  les 
droits  politiques,  adininiâtratirs  et  commerciaux  attachés  àune  indé- 
pendance (Nimplttc. 

2"  Eu  coDSidéruLion  de  ces  avantapr-s  accordés  au  nou\  el  Etat,  et 
pour  déférer  au  désir  qu'à  expiinK'  la  Purtr  d'obtenir  la  n'duction 
des  froiitiéros  fixées  par  le  proiocole  du  22  mars,  hi  ligne  do  démar- 
cauuii  des  limiles  du  la  (irèce  partira  de  rembDucaiirn  du  lleiivo 
Aspro-Potamos,  remuiUcra  ce  lleuve  jusi|u"à  la  hauteur  du  lac  d'An- 
ghelo  Castro  en  traversant  ce  lac,  ainsi  que  ceux  de  Vrachori  et  de 
Saurovitza;  elle  aboutira  au  mont  Artolina,  d'où  elle  suivra  la  crête 
du  mont  Azos,  la  vallée  de  Calourie,  la  crête  du  mont  Oeta,  jusqu'au 
golfe  de  Zeitoun,  qu'elle  atteindra  à  Temboucbure  du  Sperchius. 
Tous  les  territoires  et  pays  situés  au  sud  de  cette  ligne,  que  laConfé^ 
lence  a  indiqués  spécialement,  appartiendront  à  la  Grèce,  et  tous  les 
pa3^et  territoires  situés  au  nord  de  cette  même  ligne,  coniinuerontà 
faire  partie  del'Empire  Ottoman.  Âppartiendroniégalementà  la  Grèce 
Tile  de  Négrepont  tout  entière,  avec  les  ilcs  du  Diable,  Tile  de  Skjro 
et  les  île^  connues  anciennement  sous  le  nom  de  Cyclades,y  comprise 
l'île  d'Amorgo,  situées  entre  le  H6*  et  le  39*  degré  de  latitude  nord, 
et  les  26«  et      degré  de  longitude  est  du  méridien  de  Greenwich. 

ii"  1.0  gouvernement  de  la  Gr^ce  sera  monarchique  et  héiédiiairo 
par  oïdie  de  primogéuiture  :  il  sera  confié  à  un  Prince  qui  ne  pourra 
être  choisi  parmi  ceux  des  familles  régnantes  dans  les  Etats  signa- 
taires du  Traité  du  6  juillet  1827,  et  portera  le  titre  de  prince  souve- 
rain de  la  Grèce.  Le  <  lioix  de  ce  prince  sera  l'objet  de  couununica- 
tiuiis  r>t  de  stipulati(ms  ulttaimires. 

4  '  Auts^itôt  que  les  elaus(  s  du  ]iiési  nt  protocole  auront  été  portt'ts 
à  la  eoiinaiïssanee  des  parties  lutéiossées,  la  paix  entre  l'Enipire 
Ottuinaii  et  la  (  Irèec  sera  eensf-e  rétablie  ipfto  fado,  et  les  sujets  des 
deux  Etats  seront  traités  réeiproqueiuent,  sous  le  lapi  urt  des  droits 
de  commerce  et  de  navigation,  comme  ceux  des  autres  Eta,s  en  paix, 
avec  riunpire  Ottoman  et  lu  Gièce. 

50  Des  actes  d'amnisue  pleine  et  en  ière  seront  immédiatement 
publiés  par  la  Porte  Ottomane  et  par  le  Gouvernement  grec.  L'acte 
d'amnistie  de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec,  dans  toute  l'éten- 
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duo  rlo  SOS  d)  mai  nos,  no  pourra  T'iio  priv^  dn  f^os  propriété?;,  ni  in- 
quiété au(  nurinont  à  raison  de  la  part  q  i'il  aura  jitiso  à  l'insurrec- 
tion do  la  (Iri  t  O.  L'acto  d'amnistio  du  L'-on\ Oi iiein<  fit  ^t*^*'  procla- 
niora  le  nu  ni*'  prinv-ipo  on  faveur  do  tous  les  Musulin  i  is  ou  Cliro- 
tions  qui  auraiont  pris  parti  contro  sa  causf;  i!  sera  do  j»lii5;  ontondu 
et  pul)liô  que  I<  s  ^lusu'mans  qui  vuudiaiout  oonîinuor  a  Labit»  r  ]os 
torritoiros  ot  ilos  a^s- rno  >  à  la,  (iieco,  y  consorvoront  kurs  proprié- 
tés et  y  jouiront  iuvù,iiablemeut  avec  leurs  la.nilks  d'une  secunté 
parfaite. 

La  Porte-Ottomane  accordera  à  ceux  de  ses  sujets  greos,  qui 
déstreraiont  quitter  le  territoire  turc,  un  délai  d'un  au,  pour  vendre 
leurs  propriétés  et  sortir  librement  du  pays.  Le  gouvernement  grec 
laissera  la  môme  liberté  aux  habitants  de  la  Grèce  qui  voudraient 
se  transporter  sur  le  territoire  turc. 

7*  Toutes  les  forces  grecques,  de  terre  et  de  mer»  évacueront  les 
territoii^s,  places  et  fies  qu'elles  occupent  au  delà  de  la  ligne  assi* 
gnéo  aux  limites  de  la  Grèce,  dans  le  doux  ôine  arti<  lo,  et  se  rciire- 
roat  derrière  cette  môme  li^rne  dans  le  plus  bref  délai.  Toutes  les 
forces  turques,  do  teri'  •  ;  1'  nier,  qui  occupent  dt-s  territoires,  pla- 
ces ou  îlos,  oonipris  dans  les  limiîts  mentionnées  ci-dessus,  évacue- 
ront ces  îles,  places  ou  iorrîtoin  s,  ot  se  r  lireront  dcfrière  le^dites 
llniiîos  ot  paioillriu'  nf  dr.ns  lo  pi.is  bivf  déla'. 

H'  Ciiai  tnio  (K-s  Utiis  Coins  f.'oi'soi  voia  la  u!<-aî  quo  lui  assure 
Vai'tirle  6  du  Trait!'  du  G  juillet  18i7,  do  j^'orantir  ronsom!)!o  d'.s  ar- 
raii^^i'iucnîs  ot  i-lati^"-:  '-m  pr/M-édoot  ;  les  actes  d(;  i_-:iran<i".  s'il  y  on 
a,  se/ont  dit>ss(''s  separeuiuiiL.  L'action  etl'  sollets  d*'  c'-^  ilLV<'isaett  s 
doviondroiit,  ooiis<'>rpioniniont  à  l'artiolo  susdit,  1  objei  de  st'])ula- 
tioiis  uliéi  icMes  outre  U  >  ilautcs  Puissances.  Auerne  tro'îpe,  ajipar- 
tenant  à  l'une  dos  tn)is  Puissances  Couiiaijlaii'i.L.':),  no  pouu_t  oatnT 
sur  le  territoire  du  nouvel  Ktat  Grec,  sans  ras^cntimeut  des  deux 
autres  Cours  signataires  du  Traité. 

9**  Aiin  d'éviter  les  collisions  qui  ne  manqueraient  pas  de  résulter, 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'un  contact  entre  les  Commissaires 
démareateurs  grecs  et  les  Commissaires  ottomans,  quand  il  s*agira 
d'arrêter  sur  les  lieux  le  tracé  des  frontières  de  la  Grèce,  il  est  con- 
venu que  ne  travail  sera  confié  à  des  Commissaires  français,  britan» 
niques  et  russes,  et  que  chacune  des  trois  Cours  en  nommera  un. 
Ces  Commissaires,  munis  d'une  instruction,  arrêteront  le  tracé  des- 
dites  frontières,  eu  suivant  avec  toute  Texactitude  possible  la  ligue 
indiquée  dans  le  deuxième  article,  marqueront  cette  ligne  par  des 
poteaux,  et  en  dresseront  des  cartes,  signées  par  eux,  dont  l'une  sera 
remise  au  Gouvernement  Ottoman  et  l'autre  au  Gouvernement 
Grec.  Ils  seront  tenus  d'achever  leurs  travaux  dans  Tcspace  de  six 
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mois.  En  cas  de  dififérence  d'opioioos  entre  les  trois  Commissaires, 

la  majorité  des  voix  décidera. 

10*  Les  dispositions  du  présent  Protocole  seront  immédiatement 
portées  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Ottoman  par  les  Pléni- 
potentiaires des  trois  Cours,  qui  seront  munis  à  cet  effet  de  l'ins- 
truction commune  ci-jointo.  Los  Résidnnts  dos  trois  Cours  en  (Irèi  p 
recevront  aussi  sur  le  monio  sujet  des  instructions.'  Les  trois  Cours 
se  réservent  de  faire  entrer  les  présentes  stipulations  dans  un  Traité 
formel  qui  sera  signé  à  Londres,  eousidéré  comme  exécutif  de  celui 
du  6  juillet  1827,  et  communiqué  aux  autres  Cours  de  l'Europe,  avec 
invitation  d'y  accéder  si  elles  le  jugent  convenable. 

Conclusion.  Arrivées  ainsi  au  terme  d'une  longue  et  difiiei](;  né- 
gociation, les  trois  Cours  se  tV-licitent  sincèrement  d'être  parvenues 
à  un  partait  accord,  au  milieu  des  circonstiinces  les  plus  graves  et 
les  plus  délicates.  Le  maintien  de  leur  union  dans  de  tels  moments 
offre  le  meilleur  gage  de  sa  durée,  et  les  trois  Cours  se  flattent  que 
cette  union,  stable  autant  que  bienfaisante,  ne  cessera  de  contribuer 
à  raffermissement  de  la  paix  du  monde. 

MONTMOBZNCT-LaTAL.      ÂBBRDBEN.  LlBTBlf. 


Protocole  n°  2  de  la  Conférence  tenue  à  Londres,  le  8  février  1830,  offrant 
an  prince  Lèopold  de  Saxe^Coboorg  le  trdne  de  la  Grèce  (1). 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie. 

La  Conférence,  ayant  continué  ses  délibérations  sur  rezécution 
des  stipulations  contenues  dans  le  protocole  n**  1  de  ce  jour,  s'est 

occupée  du  choix  du  souverain  à  donner  à  la  Grèce. 

I^-os  P]''nipotentiaires  des  trois  Cours  ont  pris  en  considération, 
que,  jiainu  les  personnes  q\ii  se  reeonminn  laient  plus  particulière- 
ment au  f  hoix  (!(»  l'Alliance  par  leurs  qualités  personnelles  et  par 
leur  existence  sociale,  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  offrait  à 
la  Grere  et  à  l'Europe  eutieitî  toutes  les  garanties  [)i)ssibles;  que, 
d'après  les  inlurinations  recueillies  jusqu'à  ce  jour,  il  y  avait  lieu  de 
penser  (jue  les  Grecs  le  recevraient  pour  leur  Souverain  avec  recon- 
naissance. 

Le  Prince  Léopold  n'est  pas  un  membre  do  la  i.tuiille  royale  ré- 
gnante en  Angleterre;  il  n'est  pas  capable  d'être  appelé  à  la  succes- 
sion de  la  Couronne. 

Par  conséquent,  le  Prince  de  Saxe-Cobourg  n*est  point  dans  le 
cas  de  l'exclusion  prévue  dans  le  protocole  du  24  mars. 

(l)  V.  ci-après,  k  la  suite  du  3*  Protocole  «Je  la  même  date,  1*  note  adreâaée 
par  la  Conférence  de  Londree  au  prince  L  -opold,  pour  lui  offrir  lé  trÔne  à»  Qfèce. 
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Epoux  de  la  Princesse  fille  du  Roi,  il  a  été  assimilé,  par  suite 
d*an  acte  du  parlement,  sous  le  rapport  des  honneurs,  à  la  famille 
royale;  mais  il  a  été  reconnu  et  constaté,  d'après  les  explications 
données  par  le  gouvernement  de  S.  M.  B.,  que  le  prince  Léopold 
n'est  pas  Pair  du  Royaume,  qu'il  n*a  jamais  siégé  au  parlement,  et 
que  depuis  la  catastrophe  qui  a  rompu  les  nœuds  qui  le  liaient  à 
l'Angleterre,  il  n'y  a  ox'rTcé  aiunine  fonction  puMiquc. 

Dans  son  existence  pé(  uniairc,  créée  par  le  traité  de  mariage, 
traité  par  sa  nature  in\ iolablt?,  et  confiruié  j»ar  un  acte  du  parle- 
ment, le  prince  Léopold  se  trouve  entièrement  indépendant,  quels 
que  puiiiscnit  être  les  événements. 

Le  Plénipotentiaire  de  Fran»  i'.  celui  de  la  Grandie-Bretagne  et 
celui  de  Russie  ont  alors  d/claré  qu'ils  réunissaient  les  votes  de 
leurs  Cours  en  faveur  du  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  et  ils 
sont  convenus  de  rédiger  en  commun  une  note  destinée  à  lui  offrir, 
dans  les  termes  et  sous  les  conditions  insérées  aux  protocoles  n**  1, 
S  et  3  de  cette  date,  le  gouvernement  du  nouvel  Etat  grec,  avec  le 
titre  de  Prince  Souverain  de  la  Grèce,  qui  passera  héréditairement 
à  ses  descendants. 

Les  protocoles  de  ce  jour  seront  communiqués  au  Prince  Léo- 
pold de  Saxe-Cobourg,  et  ce  Prince  sera  invité  à  y  donner  son  assen- 
timent. 

MontmoxencT'Laval.    Abkrdeek.  Lieveh. 


Protocole  u"  3  de  la  Conférence  tenue  à,  Londres,  le  â  février  lëao,  relatif 
an  liabitaiits  ûm  to  Orée*  da  Ht  osOMllqtttt. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  Russie 

Le  Prince  Léopold  de  Saxe-rohourg  ayant  été  appelé,  par  les 
suffrages  réunis  des  trois  Cours  de  l'Alliance,  à  la  Souveraineté  de 
la  Grèce,  le  Plénipoteiitianf  français  a  réclamé  l'attention  de  la 
conférence  sur  la  situation  partieulièrt'  dans  laquelle  son  gouver- 
nement se  trouve  rciaiiveraent  à  une  partie  de  la  population 
grecque. 

n  a  représenté  que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  France  est  en  pos- 
session d*exercer,  en  faveur  des  catholiques  soumis  au  Rultan,  un 
patronage  spécial  que  S.  M.  T.>C<  croit  devoir  déposer  aujourd'hui 
entre  les  mains  du  futur  Souverain  de  la  Grèce,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne tes  provinces  qui  doivent  composer  le  nouvel  Etat.  Mais  en  se 
dessaisissant  de  cette  prérogative,  S.  M.  T.-C.  se  doit  à  elle-même, 
et  elle  doit  à  une  population  qui  a  vécu  si  longtemps  sous  la  protec- 
tion de  ses  ancôtres,  de  demander  que  les  catholiques  de  la  terre 

ni.  M 
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ferme  et  des  îles  trouvent,  dans  l'organisation  qui  va  être  donnée  à 
la  Grèf^o,  dus  garanties  capables  de  suppléera  l'acUon  q[ue  la  France 
a  exerc/'c  jusqu'à  ce  jour  en  leur  faveur. 

Le.s  PléiiiputeiitiairL'ii  de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  ap- 
précié la  justice  de  cette  demande,  et  il  a  été  arrêté  que  ia  religion 
catholique  jouira  dans  lu  nuu\  ol  Elat  du  libre  et  public  exercice  de 
son  culte;  que  ses  propriétés  lui  seront  garanties  ;  que  les  évôques 
seront  maintenus  dans  rintégrité  des  fonctions,  droits  et  privilèges 
dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  rois  de  France,  et  qu'enfin, 
d'après  le  même  principe,  les  propriétés  appartenant  aux  anciennes 
missions  françaises  ou  établissements  français  seront  reconnues  et 
respectées. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  Alliées  voulant  en  outre 
donner  à  la  Grèce  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  bienveil- 
lante de  leurs  Souverains  à  son  égard,  et  préserver  ce  pays  des  mal- 
heurs que  la  rivalité  des  cultes  qui  y  sont  professés  pourrait  y  susci- 
ter, sont  convenus  qu  î  is  les  sujets  du  nouvel  Etat,  quel  que  soit 
leur  culte,  devront  être  admissibles  à  tous  les  emplois,  fonctions  et 
honneurs  publics,  et  traités  sur  le  pied  d'une  entière  égalité,  sans 
égard  à  la  différence  de  croyance  dans  tous  leurs  rapports  religieux, 
civils  ou  politiques. 

MoNTXOKBNCT-LaVAL.      ÂBSRBEXK.  LtEVEN. 


Note  adressée  le  8  février  1880  à.  S.  A.  R.  le  prince  L,èopold  de  Saxe- 
Cobourg  par  la  Conférence  de  Londres  (1). 

T/.'S  soussiprnés,  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires  du 
Traiit' du  6  juillet  1827,  ont  reru  do  leurs  gouvorn*'i!!"nfs  rospe'-ofs 
Tordre  de  fane  à  S.  A.  R.  le  Prmce  JUéopoid  de  ^axe-Cobourg  la 
conimunicatiou  suivante  : 

Les  l*uissances  Alliées,  désirant  donner  de  nouveaux  gages  de 
stai)ilité  à  l'œuvre  de  paix  dont  elles  s' occujiont  et  prenant  en  con- 
sidération les  déclarations  émises  par  la  Porte-Otlomane,  sont  con- 

(1)  Le  prince  Léopold  par  une  première  rôponsc  à  la  Conf-'Tence,  datée  de  Cla- 
remont  le  11  Février  1830,  formula  un  certain  nombre  de  demandes  à  l'accepta- 
tion desquelles  il  subordoiiiiait  son  acceptation.  Ces  demandes  portaient  :  1»  sur 
une  garantie  complète  du  nouvel  État  par  les  trm»  Coun  et  une  promesse  de 
secours  en  fas  d'agression  étrangère;  2»  sur  une  protection  spi'ciaîo  en  faveur 
des  habitants  do  Candie  et  de  i>amos;  3»  sur  uoe  rectification  des  frontières; 
é*  sur  un  secours  pécunisire  ;  5*  sur  un  secours  de  troupes.  Ces  différentes  de- 
mnn.lr-^  n'ayant  pas  vv''  int 'gralement  accueillii  ';.  1p  prince  Léopold,  par  une 
condu  ut  une  troiiiieme  commuuicfttion  adrcsscesà^la  ConfC-reuce  de  Londres,  les 
15  et  31  mai  1830,  déclara  définitirenient  renoncer  an  trône  de  Grèce.  Ces  trois 
pièces  se  trouvent  dans  le  Recueil  des  documents  aur  le  droit  public  extérieur 
de  la  Urèce,  X"  partie,  p.  173,  et 
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Tenues  entre  elles  des  bases  de  l'organisation  définitive  que  lece- 
Yiait  la  Grèce.  £Ues  ont  en  conséquence  arrêté  :  qu*il  serait  placé  à 
U  tète  du  nouvel  Etat  un  Prince  dont  le  caractère  fut  pour  la  Grèce 
et  pour  l'Europe  entière,  une  garantie  rassurante.  Elles  ont  résolu 
de  faire  au  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  l'offre  de  la  souveraineté 
héréditaire  de  cette  contréet  &vec  le  titre  de  Prince  Souverain  de  la 
Grèce. 

Lrs  soussignés,  en  instruisant  le  Prince  Léopold  de  cette  détermi- 
nation de  leurs  Cours,  ont  Thonneur  de  lui  communiquer  confiden- 
tiel Inmnnt  les  protocoles  n<^  1,  2  et  3  du  3  ff^  rier  1830,  dans  lesquels 
sont  foiisipni'cs  intentions  des  Hautes  I^uissanccs,  tant  en  ce  qui 
concerne  i>.  A.  K.,  qu'en  ce  qui  reparde  l'organisation  de  la  Grèce. 
Ils  se  flattent  quv  S.  A.  R.,  «lunnera  son  a(lhf''sion  aux  dispositions 
arrêtées  dans  ces  trois  ;i(  t*  s  et  quelle  aeroptoia  le  témoignage  écla- 
tant dV'sfime  et  de  confiance  que  rAllian( c  di'sire  lui  conférer. 

Les  soussignés  se  Itlicitent  beaucoup  d'Cire  les  interprètes  de 
leurs  Augustes  Souverains  et  ils  en  profitent  pour  avoir  riioimeur 
d'ofihr  à  S.  A.  R.  le  Prince  Léopold  Thommage  de  leur  profond 
respect. 

Mohtmorenct-L^til*    Abesdesn.  Lisven. 


Protocole  de  la  Conf'^rence  relative  anx  affaires  dO  I*  OréOO,  tMUlO 

Londres  da  &0  féTrier  1880. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  se  trouvant  réunis,  l'objet  de 
la  conférence  était  de  prendre  connaissance  de  la  réponse  de  S.  A.  R. 
le  Prince  Léopold  de  îSaxe-Cobourg  à  la  note  collective  qui  lui  a  été 
adressée  par  les  Plénipotentiaires,  conformément  aux  prescriptions 

du  protocole  n"  2,  en  date  du  3  février  1830. 

Après  avoir  examiné  les  obsT-n  .itinns  présontérs  par  le  prince 
Léopold  à  la  snito  de  son  ar-rcptatii  in  de  la  souvcrainrti'' de  la  Grèce, 
qui  lui  a  été  oHerf»-,  1(  s  Plt  iiipoti  nftaires  de  l'alliance  ont  arrêté 
entre  eux  los  résolutions  suivantes,  ri  lativfmont  aux  cinq  points  in- 
diriué^  d;\.u^  la  réponse  de  S.  A.  R.  :  1  '  li-.-v  inîcnlions  des  trois  Cours 
sont  cunionm-s  aux  mhux  exjinint's  par  le  Prince  à  l'égard  de  la  ga- 
rantie du  nouvel  Etat  Grec  par  les  puissances  signataires  du  Traité. 
Les  autres  puissances  seront  invitées  à  y  adhérer;  2"  les  Puissances 
Alliées  no  sauraient  admettre  le  droit  d^înteryention  du  Prince  Sou- 
verain de  le  Grèce,  par  rapport  à  la  manière  dont  le  Gouvernement 
Turc  exerce  son  autorité  à  Candie  ou  à  Samos.  Ces  îles  doivent  res- 
ter sous  la  domination  de  la  Porte,  et  doivent  être  indépendantes  de 
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la  nouvelle  Puissance  que  Ton  est  conyenu  d'établir  en  Gièce.  Ce- 
pendant, les  Puissances  Alliées  s'empressent  de  déclarer  au  Prince 
Léopold,  pour  la  propre  satisfaction  de  S.  A.  R.,  qu'en  vertu  des 
engagements  qu'elles  ont  contractés  d'un  commun  accord,  elles  se 
croient  tenues  d'assurer  aux  habitants  de  Candie  et  de  Samos  une 
sécurité  contre  toute  inolestation  en  raison  de  la  part  qu'ils  auraient 
prise  dans  les  trouble  ;  antéeédents.  Dans  In  cas  où  l'autorité  turque 
serait  exercée  d'uue  manière  qui  pourrait  iili  -spr  riiumanité,  chacune 
des  Puissances  Alliées,  sans  prendre  toutelois  uii  eupraf^ement  spé- 
cial et  formel  à  cet  effet,  rroirait  de  son  devoir  d'interposer  sou  in- 
fluence auprès  du  la  Porte,  aiin  d'atisurer  aux  habilauLs  des  îles  sus- 
mentionnées une  protection  contre  des  actes  oppressifs  et  arbitrai- 
les;  9<*la  Conférence  a  leconnu  qu'il  existait  des  obstacles  insunnon> 
tables  à  rcTenir  sur  les  décisions  relatives  à  la  démarcation  des  li- 
mites du  nouvel  Etat;  4<*  les  trois  Puissances  sont  résolues  à  assurer 
an  nouvel  Etat  des  secours  pécuniaires,  au  moyen  de  la  garantie 
d*un  emprunt  que  fera  le  Gouvernement  Grec»  et  dont  le  but  sera 
de  pourvoir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes  que  le  Prince  Sou- 
verain se  trouvera  dans  le  cas  de  lever  à  son  service;  S^afin  d*obvier 
aux  difficultés  temporaires  que  le  Prince  Souverain  pourra  éprouver 
avant  que  la  levée  de  ses  tronpos  soit  effectuée,  le  Plénipotentiaire 
de  France,  sur  la  demande  des  Plénipotentiaires  do  la  Grande  Bre- 
tagne et  de  Russie,  a  pris  sur  lui  de  consentir  à  la  prolongation  du 
séjour  des  troupes  françaises  rpii  se  trouvent  actuellement  en  Grèce 
pendant  l'espare  d'un  an.  Dans  le  ras  où  un  plus  long  séjour  de  ces 
troupes,  serait  jugé  indispensable,  U  s  puissances  s'entendraient  avec 
le  Prince  Souverain  pour  condescendre  à  ses  m  eux. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  la  iettrr  i  oMertive  des  Plénipotentiaires 
de  l'Alliance  et  la  réponse  de  S.  A.  R,  le  Prince  Léopold  demeure- 
ront ann(  xées,  sous  les  lettres  A  et  B,  au  présent  protocole,  pour 
constater  l'odru  faite  a  ce  Prince  de  la  souveraineté  de  la  Grèce,  ainsi 
que  son  acceptation  et  son  adhésion  aux  stipulations  convenues  entre 
les  trois  Cours  de  l'Alliance. 

Il  a  été  également  arrêté  que  les  dispositions  du  présent  Protocole 
seraient  incessamment  notifiées  à  la  Porte-Ottomane  et  au  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Grèce;  que  la  forme  de  ces  communications 
serait  déterminée  dans  une  prochaine  conférence,  et  que,  jusqu'à 
l'arrivée  du  Prince  de  Saze-Cobourg  en  Grèce,  les  rapports  établis 
entre  le  gouvernement  actuel  de  cette  contrée  et  les  Cours  Alliées 
seraient  maintenus  tels  qu'ils  existent  en  ce  moment. 

Momikobemct-Laval.      Adudebn.  LutVBH. 
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Nota  adressée  à  la  SobUme-Porte,  le  â  avril  lâao,  par  les  Représentants 
des  trois  Gonn  ta  njet  dM  Protocol—  do  Londroo  da  ttvHor  oonow- 
nant  l'IndApendaaoo  et  la  déUmltatloii  do  la  Opèoe,  ainsi  «ne  le  ebolir  du 
Piliioo  Ldopold  do  aaae-Cebonrg  oonmo  ooworai»  du  ttoovel  ÉMt  (t>. 

Los  soussigiu's,  Représentants  do  France,  de  la  Grando-Bretagno 
et  do  Ruhsiu,  ont  rcru  de  leurs  Cours  respectives  l'ordre  de  notifier 
à  la  Sublime-Porte  les  résolutions  qu'elles  ont  arrêtées  en  commun 
relatiTement  à  la  Grèce. 

Ayant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  résolations,  les  soussignés 
lappelleiont  sommairement  ici  les  Tues  qui  ont  motivé  l'alliauce  des 
trois  Cours  entre  elles.  Remplir  un  devoir  impérieux  d'humanité  en 
mettant  un  terme  aux  troubles  qui  désolaient  ces  contrées  malheu- 
reuses, rendre  au  commerce  et  à  la  navigation  la  sécurité  qu'ils 
avaient  perdue;  préserver  l'Europe  d'une  conflagration  dont  elle 
était  incessamment  menacée  par  la  durée  d'un  état  de  choses  in- 
compatible avec  son  repos;  asseoir  dès  lois  la  paix  sur  de  si  fortes 
bases  qu'il  ne  restât  à  l'avenir  que  le  moins  de  chances  possible 
pour  la  troubler  de  nouveau;  et  consolider,  enfin,  Texistence  môme 
de  l'Empire  Ottoman;  telles  ont  été  les  vues  qui  ont  invariablement 
dirip''  1'  s  trois  TTaiitos-Puissancos,  vues  auxquelles  dans  ces  der- 
niers temps  la  Suhlimp-Porte  olle-mcme  a  senti  la  nécessité  do 
souscrire,  et  (jui  ont  dictT'  auxalliés  les  résolutions  (juc  les  soussi- 
gnés vont  avoir  l'honneur  de  lui  faire  conuaitre.  (Suit  la  teneur 
des  9  premiers  articles  du  protocole  du  3  février  1830,} 

Après  avoir  ainsi  réglé  lr>  mode  d'existfiiee,  et  l'étendue  du  nou- 
vel Etat  Grec,  ainsi  que  la  nature  de  ses  rapports  à  venir  avec  l'Km- 
pire  Ottoman,  les  Cours  alliées  ont  dù  s'occuper  du  choix  du  sou- 
verain qu'il  convenait  de  placer  à  sa  téte.  • 

Elles  ont  reconnu  que  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
bourg  offrait  à  la  Girèce,  à  la  Sublime-Porte  et  à  l'Europe  entière, 
toutes  les  garanties  que  l'on  devait  désirer  dans  une  question  de 
cette  importance.  Elles  lui  ont  donc  offert,  sous  les  conditions  énu- 
mérées  dans  les  trois  premiers  paragraphes  ci-dessus,  le  Gouverne- 
ment du  nouvel  Etat  Grec,  avec  le  titre  de  Prince  Souverain  de  la 
Grèce  qui  passerait  héréditairement  à  ses  descendans.  S.  A.  R. 
s'est  rendue  à  leurs  vœux. 

Les  soussignés,  au  début  do  la  présente  note,  ont  rappelé  les 
vues  qui  n'ont  jamais  cessé  de  présider  aux  délibérations  des  Cours. 
Les  déterminations  qu'elles  ont  finalement  adoptées  sont  d'accord 

(1)  y.  ci-desBas  p.  557  et  560  le  texte  des  3  protocoles  du  3  (frriBr  1S30.  La 

«li  claration  d'ad!.  - ion  rîf  In  l'urtc  à  !.i  r  (.mniunication  du  H  avril,  pnrtr  ].i  date 
du  i'i  du  même  mois  ;  le  texte  s  on  trcmvf  dans  le  Kecucil  des  documents  sur  le 
droit  publie  extérieur  de  la  Oréce,  l'«  partie,  p.  147. 
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avec  ces  vues  :  ce  serait  en  vain  que  I'ùu  objecterait  que  l'ailiance 
à  pu  varier  quelque  fois  de  ce  qui  lui  semblait  pouvoir  ci  induire  au 
but  de  ses  eilorts.  J'^lle  a  dû  marcher  avec  le  temps,  reconnaître  la 
nécessité  qu'il  entraînait  à  sa  suite  et  se  régler  en  déiinitive  sur  ce  que 
l'expérience  la  mieux  démontrée,  la  raison  la  plus  pré  voyante»  lui 
faisaient  une  loi  d'accueillir,  Kn  lui  ri'  onnaissant  la  mission  de  pa- 
cifier la  Grèce,  la  S.  Porte  n  a-t-ulle  pas  sanctionné  d'avance  toutes 
les  résolutions  qui  seraient  les  conséquences  dos  grands  principes 
proclamés  parles  Cours?  U  lui  serait  d^ailleurs  aisé  de  se  oonvaincie 
par  un  examen  réfléchi  de  celles  dont  les  soussignés  lui  ont  donné 
plus  haut  communication,  qurj  dans  leur  sollicitude  pour  elle»  les 
Cours  ont  accordé  à  ses  vrais  intérêts  toute  la  part  dont  Fintérét  géné- 
ral de  TEurope  leur  permettait  de  disposer  en  sa  faveur.  C*estain$i.que 
si  la  S.  Porte  doit  céder  l'fle  de  Nègrepont  et  les  places  qu*elle  possède 
dans  la  Grèce  Orientale,  elle  recouvre,  en  revanche,  la  Grèce  Occiden- 
tale, et  conserve,  au  nord  de  VAspropotamos,  du  Mojit  Oxas,  et  du 
mont  Œta,  des  territoires  précédemment  assignés  aux  Grecs.  La  S. 
Porte  ne  saurait  oublier  en  outre,  que  l'Alliance  impose  à  ces  dfrnirrs 
l'obligation  de  renoneerà  l'île  do  Samos,  et  à  la  partie  de  celle  de 
Candie  où  jusqu'à  prissent  ils  se  iiiainti«'niifnt. 

Les  Cours  Alliées  ont  par  là  répondu,  autant  qu'il  leur  était  pos- 
sible de  le  faire,  au  vœu  qu'avait  exprimé  la  Sublime-Piute,  pour 
que  la  délimitation  du  nouvel  Etat  Grec  ne  s'étendit  pas  aussi  loin 
qu'on  se  l'était  prnjiosf'  d'alxu-d;  et  si  d'autre  part,  elles  ont  pris  la 
détermination  d'accorder  à  la  (îréce  une  indépendance  complète,  si 
elles  ont  déiiuUivcmeut  écarté  les  questions  du  tribut  et  d'iudumuité 
pécuniaire,  c'est  que  l'épuisement  de  la  Grèce  aurait  soumis  à  d'in- 
caloulables  difficultés  raccomplis^nnent  de  ces  conditions  ;  c'est  que 
les  rapports  qui  en  seraient  résultés  entre  les  deux  pa3rs  n'auraient 
pu  qu'amener  de  fâcheux  différends,  des  collisions  fréquentes,  et, 
selon  toute  apparence,  des  interventions  sans  fin;  TAllianoe  n*a  donc 
consulté  dans  ses  décisions  que  le  bien  réel  de  TEmpire  Ottoman  et 
de  la  Grèce,  la  nécessité  d'assurer  la  paix  du  Levant,  et  le  devoir 
impérieux  de  prévenir  le  retour  de  complications  qui  menaceraient 
de  nouveau  la  paix  de  l'Europe. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  Cours  Alliés  ne  sauraient 
tolérer  aucun  empiétement,  aucune  entreprise  du  nouvel  £tat  Grec 
sur  l'Empire  Ottoman.  Sous  ce  rapport,  le  choix  du  Prince  qui  va 
gouverner  la  Grèce,  son  caractère  et  ses  principes,  offrent  à  la  Su- 
blime-Porte de  puissants  motifs  de  sécurité.  C'est  une  !:::araiitit>  que 
les  Cours  lui  présentent  avec  confiance;  car  elles  n'en  connaissent 
pas  de  moilleuro  pour  elles-mêmes;  elles  n'en  connaissent  pas  qui 
puisse  contribuer  à  maintenir  entre  l'Empire  Ottoman  et  la  Grèce, 
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cette  paix  dont  tous  leurs  vœux  appellent  rétablissement  et  la  con* 
servatîon.  Les  soussignés  sont  enoojre  chargés  par  elles  de  fixer  sur 
un  objet  ({u'elles  ont  TÎYement  à  cœur,  Tattention  du  Gouyeme- 
ment  de  Sa  Hautesse  :  ainsi  qu'ils  Tont  observé  déjà»  les  îles  de  Sa» 
mos  et  de  Candie  doivent  rester  sous  la  domination  de  la  Porte,  et 
être  indépendantes  delà  nouvelle  Puissance qu*il  a  été  convenu  d'é- 
tablir en  Grèce;  toutefois,  les  Cours,  en  vertu  des  engagements 
qu'elles  ont  (contractés  d'un  commun  accord,  se  croyent  tenues  d'as- 
su  rr-r  aux  habitants  de  Candie  et  de  Samos  une  sécurité  contre  toute 
réaction  quelconque,  à  raison  de  la  part  qu'ils  auraient  prise  aux 
événements  antérieurs,  et  rVst  coup  sécurité  qu'elles  réclament  pour 
eux  de  la  S.-Porte,  en  lui  demandant  de  la  baser  sur  des  règle- 
ments  précis  qui,  rappelant  lonrs  anciens  privilèges,  ou  leur  acr  or- 
dant  roux  qtio  roxpérionce  aurait  prouvé  Ifur  être  nécessaires,  ofiri- 
raient  à  ces  juipulations  une  protertion  r-llicace  contre  des  actes  ar- 
bitraires et  oppressifs.  Les  trois  cabinets  se  plaisent  à  crnirt-  que 
dans  sa  saerf^ssp  érlaiiV'e,  In  N.-Porlu  se  convainfra  eli»-niéme, 
qu'attendu  U  s  rapports  de  pruxinnté  et  fie  relicioii  (|ui  unissent  les 
Grecs  de  S;nuo>;  et  de  Candie  aux  sujets  du  nouvel  Elal,  une  admi- 
nistratiun  équitable  et  douce  est  le  moyen  le  plus  certain  d'y  main- 
tenir sa  domination  sur  des  bases  inél)ranlables. 

Les  soussignés  viennent  d'exposer  à  la  S.-Porte  ce  qu'ils  avaient 
l'ordre  de  lui  communiquer  au  nom  des  trois  Cours  ;  elle  appré- 
ciera, ces  Cours  du  moins  l'espèient,  et  l'impartialité  qui  a  dicté 
leurs  décisions,  et  les  impérieux  motifs  qui  ne  leur  permettent  pas 
de  laisser  plus  longtemps  indécise  la  pacification  complète  du  Le- 
vant. Les  Alliées  s'attendent  à  la  voir  adhérer  franchement  à  ces 
décisions,  ils  s'attendent  à  ce  qu'elle  fera  hautement  proclamer, 
sans  retard,  l'entière  cessation  des  hostilités,  à  (  e  qu'elle  exécutera 
également  de  suite,  en  ce  qui  la  concerne,  les  dispositions  énoncées 
dans  la  présente  note,  et  particulièrement  celles  qui  ont  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation,  à  l'amnistie  et  à  l'évacuation  paisible 
des  pays  qu'elle  va  cesser  d'occuper.  Les  mêmes  déclarations  sont 
notifiés  aux  Gre<'s  par  l'ordre  des  Cours. 

Les  soussignés  aiment  à  penser  que  l'espoir  des  Puissances  ne 
.sera  pas  «lécu  ;  et  que,  sous  très  peu  de  jours,  ils  rrcovront  dr»  la 
S.-Porte  ujie  réponse  conforme,  en  tout,  aux  résolutions  des  Allir'es. 
Mais  il  est  de  leur  devoir  d'observer  que,  si  cette  réponse  1< nr  Trait 
refusée,  si  même  seult  inont  elle  devait  être  im  oiuplete  et  laidive, 
les  C<}urs  n'en  procéderaient  pas  moins  à  racconiplissement  des  me- 
sures qu'elles  ont  arrêtées  dans  l'intérêt  général. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  lui  otlrir,  etc. 

Comte  GciLLxmKOT.      R.  Gobdon.  Ribeaupiebre. 
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CoauMunloatloB  «dreMée  Wanitll*  an  OottTwnvBMiit  Gmo,  le  8  awn 
1880»  9ttr  iM  RéflMoilB  dM  «3«ms  Al]14«a  m  s«J«t  dM  protoeolM  da 
8fliwl6V<i). 

Les  Résidents  des  trois  Cours  Alliées  accrédités  auprès  du  Gou- 
yemeinent  provisoire  de  la  Grèce,  ont  reçu  Tordre  de  porter  à  sa 
connaissance,  les  résolutions  définitÎTes  que  leurs  cabinets  ont  adop- 
tées pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  sont  proposé  en  stipulant  le  Traité 
du  6  juillet,    les  actes  qui  en  sont  le  complément. 

A  cet  effet,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Alliées  ont  si- 
gné, le  3  février  dernier,  un  protocole  dont  les  soussignés  ont  Fhon- 
neur  de  soumettre  une  copie  à  V.  £.  et  qui  consacre  Tindépendance 
complète  de  la  Grèce,  ainsi  ([ue  d'autres  bienfaits  qui  sont  égale- 
ment le  fruit  de  la  méditation  persévérante  et  unanime  des  trois 
Cours. 

Le  premier  effet  de  cet  acte,  comme  le  premier  but  de  tous  les 
efforts  qui  en  ont  amené  la  conclusion,  doit  être  de  faire  cesser  en- 
tièrement, et  sans  le  nioindro  délni,  tonte  hostilité  entre  les  forces 
Grecqut'S  de  terre  et  df  nier,  et  les  forces  Ottomanes.  Il  est,  par 
consiMjiifiit,  indispensable  (|ae  le  Gouvernement  de  la  Grèce  rem- 
plisse aujourtriiui  rolilii^'ation  qu'il  a  contractée  avec  empresse- 
ment, do  déposer  Its  annes  dès  que  les  Turcs  donneraient  leur 
adhésion  au  Traité  du  Gjuillet.  Cotte  condition  s»;  trouvant  remplie, 
et  des  déiaarclies  simultanées  ayant  lieu  auprès  de  la  Porte,  les 
Cours  Alliées  ont  transmis  à  leurs  Résidents  l'ordre  de  réclamer  du 
Gouvernement  de  la  Grèce  l'adoption  immédiate  et  entière  des  me- 
sures suivantes  : 

l"  La  publication  officielle  de  Tarmistice  qui  existe  de  fait. 

^évacuation  par  les  troupes  et  les  escadres  Grecques  de  tous 
les  pays,  points,  et  îles,  qui  ne  doivent  pas  faire  partie  de  la  Grèce, 
et  leur  retraite  derrière  la  ligne  de  démarcation  désignée  par  le  pro- 
tocole. 

3"  Le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  en  faveur  des  Musul- 
mans qui  resteraient  •  n  Grèce. 

Les  Puissances  Alliées  réclament  l'adoption  de  ces  arrangements 
avec  la  conviction  qu'en  les  exécutant  avec  empressement,  la  Grèce 
continuera  à  se  montrer  digne  des  bienfaits  dont  elle  est  devenue 
l'objet. 

Le  protor-olo  (pji  stipule  ces  avantafres  renforme  un  article,  dont 
l'exécution  a  lait  l'objet  de  nouvelles  sti[)ulaiions. 
Eu  reconnaissant  qu'un  Gouvernement  monarchique  et  héréditaire 

(1)  L'acte  d'adb/'sion  du  Gouvernement  Grec  porte  la  date  du  16  avril  1830.  V. 
Reeu«A  du  DoeumenU  sur  U  dr»i(  fvhlie  txtéritur  de  la  Qrèctt  V*  partie,  p.  157. 
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pouTait  seul  offrir  les  gages  de  stabilité  que  réclame  encore  l'œuvre 
de  paix  dont  les  Puissances  allié^  s'étaient  occupées,  elles  sont  en- 
core convenues  qu*il  serait  placé  à  la  tête  du  nouvel  Etat  un  Prince 
dont  le  caractère  fut  pour  la  Grèce  et  l'Europe  entière  une  garantie 

rassurante. 

Le  choix  n'a  pas  tardô  à  so  fixer  unanimement  sur  S.  Â.  R.  le 
Prince  Léopoid  de  Saxo-Cobourg,  dont  les  qualités  personnelles  et 
Tcxistence  sociale  et  indépendantet  offiraient  à  un  haut  dégré  toutes 
les  conditions  désir(''es. 

En  reliant  cis  intt'TL'ts,  les  Puissants  Alliées  ont  arrêté  égale- 
ment (jut'lfjiu'S  cît'tenninations  sfiécialcs,  qu'elles  ont  proscrità  leurs 
Résidents  d*-  porter  aussi  à  la  connaissance  du  Gouveruement provi- 
soire de  la  Grèce. 

Le  premier  se  rapporte  à  la  résolution  prise  par  les  trois  Conrs 
d'assurer  au  nouvel  Etat  des  seuours  pécuniaires  au  moyen  do  la 
garantie  d'un  emprunt  que  fera  le  Gouvernement  Grec  et  dont  le 
but  sera  de  pourvoir  à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes  que  le 
Prince  Souverain  se  trouvera  dans  le  cas  de  lever  à  son  service. 

En  même  temps»  il  a  été  convenu  de  laisser  à  la  disposition  S.  A. 
R.  pour  le  terme  d'une  année,  le  corps  de  troupes  Françaises  qui 
se  trouve  actuellement  en  Grèce.  Bans  le  cas  où  un  plus  long  séjour 
de  ce  détachement  serait  jugé  indispensable,  les  Puissances  s'en- 
tendront avec  le  Prince  Souverain  pour  condescendre  à  ses  vœux. 

Indépendamment  des  stipulations  qui  viennent  d'ôtre  rapportées, 
il  a  été  arrêté  un  arrangement  séparé  à  l'égard  des  Catholiques  qui 
habitent  ce  pays. 

S.  M.  le  Roi  de  France  qui  exerçait  envers  les  Chrétiens  de  ce  rit 
un  patronage  spé(?ial,  tant  qu'ils  se  trouvaient  soumis  à  la  domina- 
tion f!o  la  Port*^,  f  roit  devoir  aujourd'hui  se  dessaisir  de  r'otte  pré- 
rou-^ative  (quant  aux  provinees  qni  doivent  composer  K;  nouvel  Ktat), 
et  en  confier  rexoreico  au  iSouverain  appelé  à  n'-i^ner  sur  la  Grèce. 
Mali  en  mémo  temps,  SI.  M.  T.  C.  a  réclamé,  eu  faveur  de  Catholi- 
ques, des  gaianfies  capal)le.s  de  suppléera  i'actiou  que  la  France  a 
exercée  juivqu'à  ce  jour  en  leur  faveur. 

La  justice  de  (;ette  demande  ayant  été  reconnue,  il  a  été  stipulé 
que  la  religion  catholique  jouira  dans  le  nouvel  Etat  du  libre  exer- 
cice de  son  culte,  que  ses  propriétés  lui  seront  garanties,  que  ses 
Evéques  seront  maintenus  dans  l'intégrité  des  fonctions,  droits  et 
privilèges  dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  Rois  de  France;  et 
qu'enfin,  d'après  le  même  principe,  les  propriétés  appartenant  aux 
anciennes  Missions  Françaises  ou  établissements  Français,  seront 
reconnues  et  respectées. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  Alliées  qui  ont  réglé  ces 
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intérôtii,  ayant  voulu  donner  en  outra  à  la  Grèce  une  nouvelle  preuve 
de  U  floUicitude  bienveillante  de  leurs  souverains  à  son  égard,  et  pré- 
server ce  pays  des  malheurs  que  la  rivalité  des  cultes  qui  y  sont 
professés  pourrait  y  susciter,  sont  convenus  que  tous  les  sujets  du 
nouvel  Etat,  quel  que  soit  leur  culte,  devront  être  admissibles  à  tous 
les  emplois,  fonctions,  et  honneurs  publics,  et  traités  sur  le  pied 
d*une  entière  égalité,  sans  égard  à  la  différence  de  croyance,  dans 
tous  leurs  rapports  religieux,  civils,  ou  politiques. 

En  s'acquittantdes  communications  qui  leurs  ont  été  prescrites  par 
leurs  Gouvernements,  les  Résidents  des  Puissances  Alliées  se  flattent 
de  les  voir  accueillies  avec  les  sentiments  de  reconnaissance  que  ces 
actes  doivent  inspirer  à  la  Nation  Grecque,  et  avec  la  confiance 
qu'elle  a  manifesté  jusqu'à  r  o  jour  envers  ses  puissants  protooteurs. 

Ces  sentiments  doivent  lui  étn-  inspirés  par  des  motifs  bien  lésri- 
times.  La  GrccL'  est  redevable  de  son  existence  aux  secours  de  tout 
genre  que  les  trois  Puissances  lui  ont  prodiiruiVs.  Elles  l'ont  déli- 
vr<''f,  prise  suus  leur  protection  imniL-diatc,  el  sauvée  d'une  perte 
iné  vital  lie.  A  ces  titres  elles  ont  acquis  des  droits  positifs  à  une  en- 
tière déférence  de  sa  part.  Elles  en  acquièrent  de  nouveaux  à  sa  gra- 
titude, en  complétant  aujourd'hui  son  système  insulaire,  et  en  lui 
assurant  la  possession  des  pays  qui  peuvent,  soit  lui  être  chers  par 
leurs  souvenirs,  soit  lui  oSm  des  avantages  par  leur  position  géo- 
graphique. 

En  accordant  à  ce  nouvel  Etat  une  indépendance  c(^mplète  et  tous 
les  droits  qui  en  dérivent,  les  Cours  Alliées  Tont  encore  libéré  de 
toute  cause  onéreuse.  Elles  ont  ainsi  rempli  les  plus  ardents  de  ses 
vœnx,  et  surpassé  de  beaucoup  les  espérances  quHl  avait  droit  de 
nourrir.  Le  développement  de  sa  prospérité  intérieure  et  la  recon- 
naissance de  son  commerce  sont  assurés.  Le  choix  même  du  Prince 
qui  va  le  gouverner,  lui  oSie  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de  repos 
intérieur,  dont^il  a  besoin,  ainsi  que  tous  les  moyens  de  se  consti- 
tuer d'après  les  principes  salutaires  qui  font  le  bonheur  des  Etats. 
Les  Cours  Alliées  ont  donné  Tordre  <'i  leurs  Résidents  de  déclarer 
encore,  que,  jusqu'à  l'arrivée  du  Prince  Léopold  en  nrèce,  les  rap- 
ports établis  entre  l'administration  actuelle  de  ce  jKiys  et  l'Alliance, 
seront  maintenus  tels  qu'Us  existent  dans  ce  nionuînt. 

Des  ordres  analogues  aux  lustruetioiis  qui  ont  été  adressées  aux 
Missions  lies  trois  Puissances  en  Grèce,  ont  été  exj»édiés  à  leurs 
Ambassadeurs  à  (,'onstanlJiiople,  et  aux  amiraux  commandants  les 
escadres  stationnées  dans  ces  mers,  el  qui  ont  reçu  l'ordre  de  con- 
courir ensemble  à  l'exécution  des  protocoles  du  3  février. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  à  S.  E.  le  Président,  etc. 
Baron  A.  RoutK.      E.  J.  Diwkxhs.      Comte  N.  Paniit. 
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Ordonnance  rendue  le  5  mal  1880  pour  pourvoir  &  l'exécution  déflnltlTe 
de  l'article  S  de  la  CooTontloa  de  liquidation  oonolM  !•  80  ftvrU  18M 
«nlr*  la  Frano«  «t  l'Bspaffiia. 

Charlos,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ros  prusenf*^'^  verront,  salut. 

Vu  la  ronvi'iition  conclue  lo  30  avril  1822  (1)  fntri»  la  France  et 
l'Espagne  pour  rexé<;ut»on  tlo  rartide  P',  additionni'l  au  Traité  du 
90  juillet  1814  \;2),  relativonient  à  la  liquidation  et  au  jtaienicnt  des 
créances  de  nos  sujets  jirovcnaut  de  saisies  et  de  coutiscations  des 
propriétés  qu'ils  possédaient  eu  EIspague  au  moment  où  la  guerre  a 
éflalé  entre  les  deux  Etats; 

Vu  les  articles  6,  7  et  8  de  roidonnance  royale  du  7  août  1822 
relative  à  Texécution  de  ladite  Convention; 

Vu  les  ordonnances  royales  rendues  les  10  décembre  1833, 13  avril 
1825  et  24  mai  18S8,  qui  ont  successivement  autorisé  la  délivrance 
do  trois  àrcomptes  montant  ensemble  à  soixante-et-dix  pour  cent  du 
capital,  aux  titulaires  des  créances  liquidées; 

Considérant  que  la  totalité  des  créances  jugées  admissibles  a  été 
liquidée  à  la  somme  de  neuf  millions  huit  cent  quatre-vingt-deux 
mille  neuf  cent  quarante -quatre  francs»  et  que  Tibscription  de  rente 
affectée  au  paiement  de  ces  créances  ne  s*élève  en  capital  qu'à  la 
somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  définitive  de  l'article  2  de  la  Con- 
vention du  30  a  V  ri  il  8  22; 

Sur  le  rappiirt  d.»  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Allai IV 'S  Kirnu^rèros, 

Nous  AVU.NS  OliliO.N.SK  Ut  OIiDONNi»NS  ('•'  (|ui  SUlt 

Akt.  1".  Les  c  réances  liquid^'os,  <>n  i  xécuiion  de  l'article  2  de 
la  Convention  du  30  avril  1822,  à  la  soninie  do  neuf  millions  liiut 
cent  quatre-vingt-deux  mille  neufcf-nt  (juarantc-quatrc  francs,  se- 
ront réduites  au  marc  le  franc  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  huit  millioDS  cinq  cent  mille  francs. 

2.  Il  sera  délivré  aux  titulaires  des  créances  ainsi  réduites  une 
inscription  de  rente  égale  en  capital  à  la  différence  qui  existera 
entre  le  (-a[)ital  réduit  et  le  capital  des  inscriptions  qui  leur  auront 
été  données  à  titre  d'à-compte,  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  10  décembre  1623,  13  avril  1825  et  24  mai  1828. 

Ceux  qui  n*auront  touché  aucun  ansompte  recevront  une  inscrip- 
tion do  rente  égale  en  capital  au  montant  de  leurs  créances  lé- 
duites. 

3.  X^s  inscriptions  de  rente  qui  seront  augmentées  d*une  part 

(1)  V.  cette  CoDvcniion  n-dcssus,  |>. 
^)  V.  ce  Traité,  t.  Il,  p.  414. 
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propordonnelle  du  capital  de  rinsoription  de  rente  prorenant  des 
intérêts  accumulés  et  composés,  conformément  à  Tarticle  6  de  Tor- 
donnance  royale  du  7  août  18S2. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  afiaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cbitcau  de  Saint-CIottd,  le  S*  jonr  da  moû  de  in«i  de  l'en  de 
grAce  1830,  et  de  notre  règne  le  aixième. 

Chari.es, 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  3(inistre  Secrétaire  d'État 
au  départi'yw'nt  des  affaires  élrangèretf 

Signé  :  Prince  db  Pougmic. 


Péclaimtioifc  éidwagèe,  le  M  •iwtU  (6  mal),  entre  la  Fraaoe  etla  &«Mto 
pear  oeoMMrcr  TalMlltleii  ém  droit  d^Mbalne  d«M  FAleadM  dn  BeyMOM 
de  Polocae. 

Le  Gouvcrnunient  Impérial  de  Russie  et  le  Gouvernenient  de 
S.  M.  T.  C.  étant  convenus  d'étendre  au  Royaume  de  Pologne  et 
aux  sujets  Polonais  les  dispositions  des  déclarations  échangées  entre 
eux  le  31  octobre  (13  novembre)  (I]  de  Tannée  1834,  relativement  à 
l'exemption  de  leurs  sujets  respectifs  du  droit- connu  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  détracUon,  le  soussigné,  vice  chancelier  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  par  la  présente  : 
que  le  droit  de  détraction  exercé  au  profit  du  trésor  Polonais  sur  Tex- 
portation  et  le  transfert  hors  du  Royaume  des  successions  et  autres 
biens  appartenant  à  des  Etrangers,  est  et  demeure  aboli  en  faveur  des 
sujets  de  S.  M,  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  que  l'abolition  de 
ce  droit  aura  son  plein  et  entier  effet,  non-^ulement  dans  tous  les 
cas  futurs,  mais  encore  dans  tous  ceux  où  jusqu*au  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  déclaration  les  droits  abolis  n'auront  pas  été 
effeeti^  ement  et  défini tiveni ont  perçus. 

En  foi  de  quoi,  le  sous.^ipiié  a  muni  de  sa  signature  la  ]»résentc 
déelaration  destinée  à  être  é<  hangée  contre;  une  déclaration  sem- 
bla Me  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  assurant  une 
parfait»'  ipru-  itt-  aux  sujrts  du  Royaume  de  Pologne ,  et  y  a  fait 
apposer  le  ea'diet  de  ses  aiin<  s. 

Fait  a  Saint-Pétersbourg  ce  24  avril  (6  mai)  1830. 

Comte  de  Nesselrode. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  la  (i  rtaratioD  ftnelogue,  li  novembre  lflSi,pottr  l'ebo- 
liuon  du  droit  d'aubaine  en  Russie, 
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PNdMOl*  «•  I»  CooMtcum  t«n« àlMdvw, te  t4|a2a  1880,  àU soM*  4« 
la  rengnetotton  dn  prino»  LéopoM  n  MMd«Or4o*, 

Présents:  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie. 

Dans  leur  réunion  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  ont  reconnu 
la  néc  essité  d'inviter  les  Kepre.sentanli  des  trois  Cours  près  la  i^orle- 
Ottomane  et  leurs  Résidents  en  Grèce  à  confirmer  par  une  commu- 
nicatioD  officielle  et  collective  les  renseignements  que  le  divan  et  le 
gouvernement  Grec  auront  déjà  reçus  au  sujet  de  la  lenonciation  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg-Gotha  à  la  Souverai- 
neté de  la  Grèce  (1).  Plénipotentiaires  ont  décidé  en  outre  que 
les  représentants  des  trois  Cours  près  la  Porte-Ottomane  et  leurs 
Résidents  en  Grèce  seront  engagés  à  lui  déclarer  en  s'acquittant  de 
cette  communication  : 

Que  la  renonciation  de  S.  A.  R*  ne  change  rien  aux  détermina- 
tions des  trois  Puissances;  que  Taccord  qui  les  unit  n'en  a  pas  reçu 
la  moindre  atteinte;  qu*eiles  sont  fermement  résolues  de  mettre  à 
exécution  les  arrangements  du  3  et  du  20  février  1830,  auxquels  la 
Porte-Ottomane  et  le  Gouvernement  Grec  viennent  d'adhérer;  et 
que  dans  le  choix  d'un  nouveau  Souverain  pour  cet  Etat,  elles  ne 
perdront  de  vii*^  aticun  des  principes  qui  les  ont  dirigées  dans  celui 
du  prince  Léopold. 

MoMTHORINCT-LâVAL.  AbERDBEN.  MATtJSZSWIC. 


iMOÊrm  U  16  Jvin  1880  <8). 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  Russio. 

Les  Pi'  iMj'otentiaires  se  soiii  réunis  pour  prendre  en  i^onsidéra- 
tion  la  communication  qui  leur  a  ét.'  i.uto  par  les  Représentants  des 
trois  Cours  près  la  Porte-Oitumaue,  à  lu  suite  de  l'adhésion  de  cette 
Puissance  aux  i'rotocoies  du  3  et  du  20  février  1830. 

Après  avoir  discuté  l  i  t'  ucur  de  cette  communication,  les  Pléni- 
potrntiain^s,  eu  éj^jaiJ  aux  décisions  prises  par  les  repn'sentants  des 
trois  Coursà  Constantinuple,  sont  convenus  ;  qu'au  |  5  du  protocole 
du  3  février,  il  serait  fait  Taddition  des  mots  à  Pavenir,  ainsi  qu'il 

(1)  i'i'tU-  rt'mmciation  a  *  U'  formis!  '<•  >ian5  nn  tirr-^  s-'  cial  adrossi*  m*mf^  jour 
à  la  Coiifcreucc  des  rii  uipoifutuircs  des  trois  Cours  Alliées.  V.  Recuetl  d<s  do-' 
cumentt  ntr  te  droit  publie  txiérieur  dt  la  Grèce.  1»  partie,  p.  S05. 

(2)  V.  ci-«prèt,  p.  585,  lâ  note  confidentielle  du  27  «oût  ralâttve  à  ce  pro- 
tucuie. 
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suit  :  «  L'acte  d'amnistie  de  la  Porte  proclamera  qu'aucun  Grec, 
dans  toute  Tétendue  de  ses  domaines,  ne  pourra  à  l'avenir  être  privé 
de  ses  propriétés,  ni  inquiété  aucunement  à  raison  de  la  part  qu'il 
aura  prise  à  l'insurrection  de  la  Grèce.  » 

En  précisant,  par  l'addition  de  ces  mots,  le  sens  d'ailleurs  évident 
des  clauses  du  |  5  du  Protocole  en  question,  !os  Plénipotonti aires 
sont  également  convenus  qu'il  doit  s'pntenHr»'  de  soi-inrine  que  c'est 
à  l'avmir  aussi  que,  suivant  les  tonnes  du  inenie  arfiele,  <■  les  Mu- 
sulmans qui  voudraient  continuer  à  hal)iter  los  territoires  et  îles  as- 
signés à  la  Grèce  y  conserveront  leurs  propriétés  et  y  jouiront  inva- 
riablement avec  leurs  fainiiif-s  d'une  séeunté  parfaite.  ;^ 

Quant  à  l'interprétation  à  donner  aux  clauses  du  paragraphe  6  du 
Protocole  du  3févrierqui  regardent  le  droit  d'émigration,  les  Pléni- 
potentiaires ont  été  d'avis  que,  pour  ne  pas  faire  naître  les  inconvé- 
nients graves  signalés  par  les  représentants  des  trois  Cours  à 
Conatantinople,  ces  clauses  devaient  dtie  comprises  de  la  manière 
indiquée  ci-dessous,  savoir  : 

Le  droit  d'émigration  à  accorder  par  la  Porte-Ottomane  à  ses  su- 
jets Grecs  s'appliquera,  d'un  côté,  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les  pays 
du  continent  Grec  qui,  ayant  pris  une  part  quelconque  à  l'insurrec- 
tion, sont  rendus  à  la  Porte,  ou  dont  la  possession  lui  est  confirmée; 
do  l'autre,  aux  individus  et  familles  grecques  de  Constantinople  et 
du  littoral  de  l'Asie  Mineure  qui  seraient  connus  pour  avoir  souffert, 
pour  avoir  été  frappés  de  confiscation  ou  d'exil  î  cause  des  événe- 
ments. 

En  ce  qui  enncerne  les  biens  désignés  sous  le  nom  de  Vacoufs,  les 
Plénipotentiaires  ont  partagé  avee  1rs  représentants  des  trois  Cours 
à  Constantinople  l'opinion  que  r-f  nx  de  f  r  s  biens  qui  sont  situés 
dans  les  pays  déjà  au  pouvoir  des  Grecs  demeurent  à  la  libre  dis- 
position du  nouvel  Etat,  sans  qu'il  puisse  s'élèver  de  ce  chef  aucune 
rérlaniatiou  à  sa  charge. 

Quaut  ii.\ixvaroufs  situ(''sdans  les  pays  qui  sont  encore  au  pouvoir 
des  Turcs,  mais  qui  feront  partie  de  la  Grèce,  les  Plénipotentiaires 
ont  observé  que,  dans  les  paragraphes  5  et  6  du  protocole  du  3  février 
1830,  les  trois  Cours  ont  eu  pour  but  d'assurer  aux  Musulmans,  d'une 
part,  la  conservation  de  leurs  j  t^pnétés  particulières,  sMIs  voulaient 
corUinuer  à  habiter  les  territoires  assignés  à  la  Grèce;  de  l'autre,  la 
faculté  de  vendre  ces  mêmes  propriétés  parf/cult^es  dans  le  délai 
d'un  an  s'ils  préféraient  quitter  lesdits  territoires. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe,  il  semble  aux 
Plénipotentiaires  tjue,  parmi  les  biens  désignés  sous  le  nom  de  Va- 
coufs  et  situés  dans  les  i^i\ys  qui  sont  au  pouvoir  des  Turcs,  mais 
qui  feront  partie  de  la  Grèce,  tous  les  domaines  qui  constituaient 
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lion  dos  imipnétés  particnlicrcs,  mais  des  propriétés  ecclésiastiques 
ou  puhlicjues  sous  le  réQ:imc  ottoman,  pî  qui,  par  suite,  auraient  été 
inaliénables  sous  ce  régunc  et  cuniiés  a  l'administration  tlu  grand 
vizir  ou  du  kislar-aga,  doivent  appartenir  de  plem  droit  à  l'Etat 
Grec. 

Mais  qu^en  revanche  les  particuliers  musulmans  qui  auraient  eu, 
soit  comme  usufruitiers,  soit  oomme  administrateurs  héréditaires,  un 
intérêt  utile  dans  les  Vacoufs  situés  dans  les  pays  cjui  sont  encore 
au  pouvoir  des  Turcs,  mais  qui  feront  partie  de  la  Grèce,  doivent  ou 
conserver  les  droits  qui  dérivent  de  ces  titres,  s*ils  habitent  et  con- 
tinuent à  habiter  les  pays  ci-dessus  mentionnés,  ou  obtenir  la  faculté 
de  disposer  de  ces  mêmes  droits  dans  le  délai  d'un  an,  s^ils  aiment 
mieux  quitter  les  pays  en  question. 

Les  Plénipotentiaires,  considérant  en  outre  que  le  droit  d'émigrer 
et  do  vendre  irs  propriétés  particulières  ne  pourra  ^tre  pleinement 
exercé  par  les  Grei  s  comme  par  les  Musulmans  qu'à  l'époque  où 
l'achèvement  des  travaux  qui  doivent  établir  le  tra^é  définitif  des  li- 
mites nitro  la  Tur([nio  et  la  Grèce  aura  déterminé  respectivement 
leur  état  de  possession  territoriale,  ont  été  d  opinion  d'engager  les 
deux  Gouvernements  à  ne  clore  le  délai  stipulé  au  para?rai»he  6  du 
Protocole  du  3  lévrier  1830  (pi'un  an  après  que  les  Commissaires 
démarcateurs  ih-s  trois  Cours  leur  auront  réciproquement  remis  les 
cartes  meuliunnées  au  jiaragraphe  U  du  même  Protocole. 

Pour  ce  qui  est  de  l'artillerie  des  places  qui  seront  évacuées,  soit 
par  les  Turcs,  soit  par  les  (irecs,  les  Plénipotentiaires  ont  été  d'avis, 
avec  les  représentants  des  trois  Cours  à  Constantinople ,  que  les 
Turcs  et  les  Grecs  devaient  avoir  le  droit  réciproque  d'enlever  l'ar- 
tillerie des  places  qu'ils  évacueront. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  apprécié  la  juste  sollicitude 
qui  a  engagé  les  représentants  des  trois  Cours  auprès  de  la  Porte- 
Ottomane  à  réclamer  et  à  obtenir  la  promesse  de  respecter  les  for- 
tifications, les  monuments  et  les  édifices  publics  dans  les  places 
dont  l'évacuation  aura  lieu,  et  nommément  à  Athènes. 

Mohtmorenct-Laval.    Aberdeen.  Matuszewic. 


Protocole  de  la  ConfèrAnce  tenue  à  Londres  le  1*'  Juillet  1830  sur  les 

affaires  de  Grèce. 

Prés'  nts  :  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Brctaguc, 

et  de  Russie. 

Ia's  Plénipotentiaires  s'étant  réunis,  ont  délibéré  sur  les  n'^ponses 
réckniet  s  par  le  rapport  ci-joiiit  que  les  Résideiiti»  des  trois  Cours  eu 
Grèce  ont  adressé  à  la  conléreuee. 
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GRÈCE. 


Après  avoir  trouvé  un  parfait  accord  entre  les  vues  des  trois  Cours 
et  les  éclaircisseuieDts  douiiés  par  leurs  Résidents,  les  Plénipotm- 
tiaues  sont  convenus  d'y  ajouter  les  explications  et  les  décisions 
suivantes  : 

P  Les  conséquences  des  actes  d'amnistie  mutuels  mentionnés  au 
paragraphe  5  du  protocole  du  3  février  1830,  ne  .sauraient  être  telles 
que  les  ont  appréhendées  le  gouvernement  provisoire  et  le  sénat  de 
laGfèce. 

Bans  toutes  ses  clauses,  cet  article  ne  se  rapporte  qu'à  Yteomir  et 
non  au  paaL  II  n'a  donc  pour  but,  et  ne  peut  avoir  pour  effet,  que 
la  conuroation  des  propriétés  possédées  par  les  sujets  des  deux 
États  et  non  la  Tt9litution  des  biens  confisqués  dans  le  cours  de  la 
guerre. 

2^  Les  privilèges  accordés  aux  Catholiques  par  le  Protocole  n<>  3 
du  3  février  1830  ne  sauraient  imposer  au  gouvernement  Grec  au- 
cune obligation  qui  tournerait  au  préjudice  de  l'Eglise  dominante. 
Si  les  maximes  de  tolérance  qui  ont  dicté  ce  protocole  sont  applica- 
bles à  tous  lescult^  en  général;  si  elles  leur  offrent  à  tous,  sans  dis- 
tinction, une  sécurité  complète  au  sein  de  la  Grèce,  les  Plénipoten- 
tiaires croient  rcj)f  n(laut  devoir  déclarer  que,  d'autre  part,  les  inten- 
tions et  la  sollieitudi'  des  trois  Cours,  expriiiu''»  s  dans  ce  même  Pro- 
tocole an  sujet  de  l'é^^alité  des  droits  civils  et  politiques,  se  rappor- 
taient .spécialement  aux  cultes  (  lirétieus. 

3°  En  constituant  la  Gn'ce  en  Etat  indépendant  et  nionan  hique, 
les  trois  Cours  se  sont  abstenues  de  préjuger  la  nature  dr-s  institu- 
tions et  des  lois  qui  dériveraient  de  cette  forme  de  gouvernement. 

Les  trois  Cours  se  plaisent  à  croire  que  sous  les  auspices  du  Sou- 
verain futur,  ces  institutions,  appropriées  aux  intérdts  réels,  aux  be- 
soins véritables,  et  aux  vœux  légitimes  de  la  Grèce,  lui  assureront 
un  long  avenir  de  paix,  d'ordre  et  de  bonheur. 

4*  Pour  ce  qui  est  de  la  démarcation  des  frontières,  et  des  vœux 
exprimés  à  ce  sujet,  tant  par  le  sénat  que  par  le  président  de  la 
Grèce,  considérant  que,  d'un  côté  le  gouvernement  provisoire  grec 
sollicite  renvoi  immédiat  des  commissaires  démarcateurs;  que  de 
l'autre,  d'après  des  informations  officielles,  la  Porte>Ottomane  vient 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  évacuation  des 
pays  et  îles  occupés  par  ses  troupes,  et  qui  doivent  faire  partie  de  la 
Grèce  indépendante,  ainsi  que  pour  l'observation  d'une  amnistie  con- 
forme aux  stipulations  du  Protocole  du  fi^  rir  r,  1rs  PlénijHifen- 
tiaires  ont  arrêté  que  les  commissaires  dén.areateuis  |  :\rtir;iient  pour 
Eixino  dans  le  plus  bref  d^'-lai  possible,  et  que,  de  là,  ils  se  rendraient 
eLseniblc  sur  les  lieux  où  ils  doivent  procéder  à  leurs  travaux. 

En  outrCi  pour  que  lo  tracé  des  limites  soit  le  plus  favorable  pos- 
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sibleà  la  sécurité  que  les  Puissances  désirent  nrerau  nouvel  État 
grec,  comme  au  Gouvernement  Ottoman,  les  plénipotentiaires  ont 
résolu  que  toute  l'étendue  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  serait 
accordée  aux  commissaires  démarcateurs,  moyennant  l'instruction 

supplémentaire  ci-jointe. 

5°  En  cp  qui  rf'garde  la  prohabilité  dos  démarrhos  quo  le  gouver- 
nement pro\  isoir»' de  la  (in'i  t d'ajuvs  le  rapport  coUectit"  des  Rési- 
dents, fera  on  aura  déjà  f;ntt's  au|iivs  des  amiraux  des  Puissances 
alliées,  pour  obtenir  la  picsêncf  d'une  fore.'  (jui  prévienne  ou  ré- 
prime les  désordres,  force  <jui  d^n  rait  ^tre  appuyée,  en  cas  de  besoin, 
par  troupes  françaises  quo  commande  le  général  Schneider,  les 
PlémpotentiaiK  s,  rcconnaissant  que  ces  démarches  proviendraient 
du  plus  louable  désir  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  auxquel- 
les la  Grèce  a  adhéré,  et  qu'en  conséquence,  il  serait  du  devoir  des 
trois  Cours  de  satisfaire  à  ce  désir,  ont  arrêté  que  leurs  Résidents  en 
Grèce  et  leurs  amiraux  seraient  munis  des  instructions  éventuelles 
ci-jointes,  que  le  présent  Protocole  leur  serait  communiqué,  et  que 
le  gouvemonent  de  S.  M.  T.  C.  serait  invité  à  munir  d'ordres  analo- 
gues le  commandant  des  troupes  françaises  qui  se  trouvent  en 
Morée. 

MoirnioBSNCT-LA.vAL.  Abeedxxv.  Matoszbwic. 


Convention  signée  le  5  JalUet  1S80  entre  la.  France  et  le  Dey  d'Al^or 
pmtr  ta  raolra  A»  la,  TlUe  «t  des  forts. 

Le  fort  de  la  Casauba,  tous  les  autres  forts  qui  dépendent  d'Al- 
ger et  le  port  de  cette  vil  If'  seront  remis  aux  troupes  françaises  ce 

matiti  à  10  heures  (heure  française). 

Le  Général  Chef  de  l'Armée  française  s'engage  envers  S.  A.  le 
Dey  d'Alger  à  lui  laisser  la  liberté  et  la  possession  do  ce  qui  lui  ap- 
partient personiiellt'ment. 

Le  Dey  sera  libre  de  se  retirer  aver  sa  famille  et  ce  qui  lui  appar- 
tient dans  le  lieu  qu'il  fixera;  et  tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera, 
lui  et  toute  sa  famille,  sous  la  protection  du  Général  en  Chef  de  l'ar- 
mée française.  Une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle 
de  sa  famille. 

Le  Général  en  Chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la  milice  les  mê- 
mes avantages  et  la  même  protection. 

L*exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre.  La  liberté  des 
habitants  de  toute  classe,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  com- 
merce et  leur  industrie  ne  recevront  aucune  atteinte;  leurs  femmes 
seront  respectées,  le  Général  en  Chef  en  prend  l'engagement  sur 
rhonneur. 

lil.  37 
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TUNIS. 


L'échange  de  cotte  Convention  sera  fait  avant  10  heures  ce  matin, 
et  les  troupes  françaises  entreront  aussi fAt  après  dans  la  Casauba  et 
successivement  dans  tous  les  autres  ports  de  la  ville  ot  de  la  marine. 

Au  camp,  devant  Alger,  le  5  juillet  1830« 

Comte  o£  Bou&MONT.  (Sceau  du  Dey). 

Traité  de  navlirAtion  «tt  de  commerce  conclu  an  Bardo,  le  8  août  1880, 
entre  la  France  et  la  lUcenoe  4e  Toale,  sal-vt  4e  rartlde  additionnel 
relatif  a«  tombeaa  de  flatnt-Xieele  Hh 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux  ! 

Ce  Traité  qui  comble  tous  les  vœux  et  qui  doit  concilier,  avec 
l  aide  de  Dieu,  tant  d'intérêts  divers,  a  été  conclu  entre  la  merveille 
des  Princes  de  la  nation  du  Messio,  la  gloite  des  peuples  adorateurs 
de  Jésus,  Tauguste  rejeton  du  sang  des  Rois,  la  Couronne  des  mo- 
natqueSf  Tobjet  resplendissant  de  Tadmiratioa  de  ses  armées  et  de 
ses  ministres,  Charles  X,  £m[»ereuT  de  France,  par  Tentremise  de 
son  Consul  général  et  chargé  d'affiiires  à  Tunis,  muni  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  le  chevalier  Mathieu  de  Lesseps  ;  et  le  Prince  des  Peuples, 
l'Elite  des  Grands,  issu  de  sang  royal,  brillant  des  marques  les  plus 
éclatantes  et  des  vertus  les  plus  sublimes,  Husseim  Pacha  Bey, 
maître  du  Royaume  d'Afrique  ; 

Lesquels,  animés  du  désir  de  faire  disparaitre  les  désordres  qui  ont 
souvent  troublé  la  paix  entre  les  puissances,  d'assurerles  relations  ami- 
cales de  tous  les  peuples  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité  com- 
plète, sont  convenus  dfs  points  suivants  basés  surla raison  ft  l'équité. 

Art,  Le  Bey  de  Tunis  n-noncf  ontièrement  et  à  jamais,  pour 
lui  et  pour  ses  succosseurs,  au  droit  de  faire,  ou  d'autoriser  la  course, 
en  temps  de  guerre,  contre  les  hàtimeuts  des  Puissances  qui  jugeront 
convenable  de  renoncer  à  rexercice  du  môme  droit  envers  les  bâti- 
ments du  conimerco  tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  en  guerre  avec  une  Puissance  qui  lui  aura 
fait  connaître  que  telle  est  son  intention,  les  bâtiments  de  commerce 
des  deux  nations  pourront  naviguer  librement  sans  être  inquiétés 
par  les  bâtiments  de  guerre  ennemis,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pé- 
nétrer dans  un  port  bloqué  ou  qu'ils  ne  portent  des  soldats  ou  des 
objets  de  contrebande  de  guerre  :  dans  ces  deux  cas,  ils  seraient  sai- 
sis, mais  leur  confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  ju- 
gement légal.  Tout  bâtiment  tunisien  qui,  hors  ces  cas  exceptionnels, 
arrêterait  un  bâtiment  de  commerce,  devant  être  censé,  par  ce  fait 
seul,  se  soustraire  aux  ordres  et  à  l'autorité  du  Bey,  pourra  être 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  306.  818  et  845,  les  ConventionH  provisoires  de  commerce 
des  30  janvipr,  21  nuii,  1'»  novembre  1824  ol  dans  le  tome  IV  de  ce  Recufil.  à  le 
date  du  !M  octobre  183i2,  la  Convention  spéciale  relative  à  la  pèche  du  corail. 
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traite  comme  pirate  par  toute  autre  Puissance  et  la  Régence  de 

Tunis. 

Ak!.  2.  i^e  Bey  abolit  a  jamais  dans  ses  t'<iats  l'esclavage  des  chré- 
tiens. Tous  les  esclaves  chrétiens  qui  peuveut  y  exister  seront  mis  en 
liberté,  et  le  bey  se  chargera  d*en  indemniser  les  propriétaires.  Si, 
à  Tavenir,  le  bey  avait  la  guerre  avec  un  autre  état,  les  soldats»  né- 
gociants, passagers,  ou  tous  sujets  quelconques  de  cet  Etat,  qui  tom- 
beraient en  son  pouvoir,  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 
et  d'après  les  usages  des  nations  européennes. 

AftT.  3  Tout  bâtiment  étranger,  qui  viendrait  à  échouer  sur  les 
eûtes  de  la  Régence,  recevra,  autant  que  possible,  Tassistance,  les  se- 
cours et  les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  prendra  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut 
des  passagers  et  des  équipages  de  ce  bâtiment  et  le  respect  des  pro« 
priétés  qu'il  portera.  Si  des  meurtres,  prouvés,  étaient  commis  sur  les 
passagers  ou  équipages,  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables  se- 
raient poursuivis  et  punis,  comme  assassins,  par  la  justice  du  pavs, 
et  le  Bev  paverait  on  outre  au  consul  de  la  nation  à  laqiipllf^  la  per- 
sonne cjiii  t  n  aumit  été  victime  aurait  a[)parteuu,  une  somme  égaie 
à  la  valoui  de  la  cargaison  du  navire.  S'il  y  avait  plusinas  assassi- 
nats, [)rotn  «''s,  commis,  le  Bey  paierait  une  sinnint'  r^'alr  à  deux  fois 
la  valeur  de  la  cargaison,  et  dans  lo  cas  m'i  f  rs  meurtres  auraient  été 
commis  sur  des  indnidusdr  diir<''ifiites  nations,  le  Bey  n'' part  irait 
entre  les  consuls  de  chaque  iiutiun,  i-i  on  proportion  des  persunnes 
assassinées,  la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que  cette 
somme  pût-étre  directement  transmise  aux  familles  de  ceux  qui  au- 
raient péri.  Si  les  propriétés  et  les  marchandises  portées  sur  les 
bâtiments  naufragés  venaient  à  être  pillées,  après  le  fait  constaté,  le 
Bey  en  restituerait  le  prix  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâti- 
ment appartiendrait,  indépendamment  de  ce  qu'il  devrait  payer 
pour  les  meurtres  qui  auraient  été  commis  sur  les  équipages  ou  pas- 
sagers  dudit  bâtiment. 

Art.  4.  Les  Puissances  étrangères  pourront  désormais  établir  des 
consuls  et  agents  commerciaux  sur  tous  les  points  de  la  Régence  où 
elles  le  désireront,  sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  présent 
aux  autorités  locales,  et  généralement  tous  les  tributs,  présents,  dons 
et  autres  redevances  quelconques  que  les  Gouvernements  ou  leurs 
agents  payaient  dans  la  Régence  de  Tunis,  à  quelque  titre,  en  quel- 
que ri  reonstaHr^n.  et  sons  qnolqiio  dénomination  (pie  ce  soit,  ot  nom- 
mément a  roccasiun  de  la  eonchision  d'un  traiti',  «ni  lors  de  l'ins- 
tallation d'un  agent  < onsulaiie,  sont  eonsidérés  comme  abolis  et  ne 
pourront  être  exig»'s  ni  rétablis  à  l'aN  emr. 

Art.  5.  Le  Bey  de  Tunis  restitue  a  la  France  le  dn>it  do  pécher 
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«clusivenir-nt  lo  corail,  depuis  la  limite  des  possessions  françaises 
jusc^n'au  cap  Nègre,  ainsi  qu'elle  Ta  possédé  avant  la  guerre  de  1796. 
La  France  ne  paiera  aucune  redevance  pour  la  jouissance  de  ce  droit. 
Les  anciennes  propriétés,  édifices,  bâtiments  et  constructions  diver- 
ses de  l'île  de  Tabarque,  lui  seront  ôjralomont  rostituôs. 

Art.  6.  Los  snjf^ts  étruTifrcrs  |)(>urront  trcilitjucr  libiT-inciit  nvoc  lf»s 
sujets  tiinisii'iis,  m  jK-quiltant  K'S  droits  ("tablis.  Ils  pourront  en 
acheter  et  leur  vendre,  sans  enij)Mi  hement,  les  marchandises  pro\  f- 
nant  des  pays  respectifs,  sans  f|ue  le  gouvernement  tunisien  puiss.» 
les  accaparer  pour  sou  propre  cuuiple,  ou  en  faire  le  monopole.  La 
France  ne  réclame  pour  elle-même  aucun  iiuuvcl  avantage  de  eom- 
"merce,  mais  lu  liej  s'engage,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  a  la 
faire  participer  à  tous  les  avantages,  faveurs,  facilités  et  privilèges 
quelconques  qui  sont  ou  qui  seront  accordés^  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  une  nation  étrangère.  Ces  avantages  seront  acquis  à  la  Franc 
par  la  simple  xéclamation  de  son  consul. 

Art.  7.  Les  capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte,  de 
même  que  les  anciens  traités  et  conventions  passés  entre  la  France  et 
la  Régence  de  Tunis,  et  nommément  leTraité  du  15  novembre  1834  (1), 
seront  confirmés,  et  continueront  à  être  observés  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  auxquelles  le  présent  acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  publié  immédiatement  dans  la  ville 
de  Tunis,  et  dans  l'espace  d'un  mois,  dans  toutes  les  provinces  et  villes 
de  la  Régence,  selon  les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  pays. 

Fait  triple  au  palain  du  Bnrdo,  le  dimanche  17  du  mois  Je  'sefer),  de  l'Année  1946 
de  l'Hégire,  qui  correspond  au  8  du  mois  d'août  de  l'année  1830. 

Le  Consul  général,  chargé  d'affaires  Sceau  Tunisien. 

de  S.  M.  l'Empereur  do  France. 
Mathieu  Lesseps. 


Artlol*  Mon*  addItloiiiMl  aa  Traité  mmdv  «nte*  la  Vraaoa  «t  Tuds,  !• 
17d«MMr  te  l*aaiiè«d*  rhéciN  iM6,  qsl  oomapond  an 8  a«At  d«raiip 
.   né»  1880  ûm  Véra  ofe«4tl«iM. 

Louanges  à  Dieu,  l'unique,  auquel  retourne  toute  chose. 

Nous  cédons  à  jierpétuité  à  S.  M,  le  Koi  de  France  un  emplace- 
cement  dans  le  Maalkla,  suffisant  pour  ériger  un  monument  reli- 
gieux en  l'honneur  de  Louis  IX,  à  l'endroit  où  ce  Prince  est  mort. 
Nous  nous  engageons  à  respecter  et  à  faire  respecter  ce  monument 
consacré  par  TEmpereur  de  France  à  la  mémoire  d'un  de  ses  plus 
illustres  aïeux. 

i 

1)  Y.  ce  traité  ci-desnw,  p.  345. 
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Salut  de  la  part  du  5er?it6ur  de  Dien  Husseim-Pacha-Bey  que  le 
Très-Haut  lui  soit  favorable  )  Amen. 
Le  17  de  $ef«r  de  l'uiDée        Fait  «a  Bardo  le  8  âoût  1830. 
Le  Consul  Général  chargé  des  affaires  du  Roi. 

M.  Lbssips. 


Tnittè  éê  BAYlCttUOA  et  de  commerce  conclu  à  Tripoli»  le  il  aoAt  1880» 

avec  la  Régence  de  Tripoli* 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant  et  tout  mi^ricordieux  t 
S.  M.  l'Empereur  de  France,  R^i  de  Navarre,  et  S.  Ex.  Joussouf 
Pacha,  Dej  de  Tripoly,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  situation 

fâcheuse  dans  laquelle  le  départ  foicé  du  Consul  Général  de  France 
a  placé  les  relations  des  deux  Etats,  et  voulant  également  à  reile  oc- 
casion, contribuer,  chacun  en  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  à  faire  dis- 
paraître CCS  désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  les  Puis- 
sances chrétiennes  et  la  Régence,  assurer  les  r.  l.itions  rommorciales 
de  tous  les  ponples  ave(^  la  Réponr-o  et  garantir  |)Otir  jamais  la  «lé- 
curité  foiiiplpie  do  la  Méditerranée,  ont  rcvôtu  à  cet  eflet  de  leurs 
pouvoirb,  savoir  : 

.S.  M.  l'Knipereur  de  France,  M.  le  baron  de  Hnsntncl,  Contre- 
Amiral  des  armées  Navales,  chevalier  de  l'Ordre  Jnip»''rial  ef  luili- 
tairr  (ir  Saint-Louis,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion- 
d  llouneur,  Chevalier  do  l'Ordre  Royal  de  Saint-Ferdinand  d'Es- 
pagne ; 

Kt  S.  K\i  .  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Agi  Mohamed  Bet-el-Mal,  son 
Ministre  des  a tVatres  étrangères; 

Qui  bont  oun\  <'nu5:  des  pomis  .suivants  qu'ils  promettent  d'observer 
au  nom  de  leui>  maitrcs,  en  priant  Dieu  tout  puissant  de  les 
assister  dans  des  vues  aussi  bienlaisautes  et  ausiii  avantageuses 
pour  toutes  les  nations. 

AaT.  1".  S.  Exe.  le  Pacha-Dey  de  Tripoli,  remettra  à  M.  le  Contre- 
Amiral  Commandant  Tescadre  française  une  lettre  signée  d'Elle  et 
adressée  à  S.  M.  l'Empereur  de  France ,  dans  laquelle  Elle  priera 
S.  M«  T.-C.  d'agréer  ses  humbles  ezouses  sur  les  circonstances  qui 
ont  forcé  le  Consul  général  à  quitter  son  poste,  désavouer  toute 
participation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur  cet  agent  et 
exprimer  le  désir  de  voir  les  relations  commerciales  pleinement  ré- 
tablies ei|tre  les  deux  Etats  par  la  réinslallation  du  Consulat  géné- 
rai de  France.  Une  copie  ouverte  de  cette  lettie  sera  en  même 
temps  remise  à  M.  le  T'ontre-Amiral.  Ijh  Pacha  fera  renouveler 
les  mômes  excuses  à  M.  le  consul  général  par  un  de  ses  fils  ou 
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gendres  quand  cet  officier  général  viendra  prendre  possession  de 
sou  poste. 

Art.  3  (1).  Le  Dey  renonce  entièrement  et  à  jamais,  pour  lui  ot 
pour  ses  successeuis,  au  droit  de  faire  ou  d'autoriser  la  course  en 
temps  de  guerre  contre  les  bâtiments  des  puissances  qui  Jugeront 
convenable  de  renoncer  à  rezercice  du  même  droit  envers  les  bâti- 
ments du  commerce  tripolitain.  Quand  la  Régence  sera  en  guerre 
avec  une  puissance  qm  lui  aura  fait  connaître  que  telle  est  son  in- 
tention, les  bâtiments  du  commerce  des  deux  nations  pourront  na- 
viguer librement,  sans  être  inquiétés  par  les  bâtiments  de  guerre 
ennemis,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans  un  port  bloqué, 
ou  qu'ils  ne  portent  des  soldats  ou  des  objets  de  contrebande  de 
guerre;  dans  ces  deux  cas  ils  seraient  saisis,  mais  leur  confiscation 
ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  jugement  légal.  Tout  bâtiment 
tripolitain  qui,  hors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  bâtiment 
de  commerce,  pourrait  ôtre  traité  comme  pirate  par  toute  aiitrn  puis- 
sance qucleonque  sans  que  la  bonnr»  intellipeiirc  fri  tut  troublée 
entre  cette  puissance  vl  la  Hégcncc  d«'  Tripoli.  Le  Dey  renonce  de 
plus  à  augmenter  à  l'avenir  les  forces  navales  qu'il  posscdc  on  ce 
momcut,  et  dont  la  iioie  ducment  vérifiée  et  constatée  sera  annexée 
au  présent  Traité.  Cette  stipulation  ne  l'empêchera  toutefois  pas  de 
réparer  ses  bàtiinciits  do  guerre,  ni  même  de  remplacer  par  des  hi- 
timents  de  force  égale  ceux  qu'il  viendrait  à  perdre  et  d'achever  ceux 
dont  la  construction  est  actuellement  commencée.  Il  est  entendu 
entre  les  deux  P.  C.  que  le  Dey  ne  pourra  jamais  armer  des  bâti- 
ments de  commerce  ni  autoriser  ses  sujets  à  les  garnir  de  canons  et 
d'instruments  de  guerre. 

Ait.  3.  (2)  Le  Dey  abolit  à  jamais  dans  ses  Etats  l'esclavage  des 
Chrétiens.  Tous  les  esclaves  chrétiens  qui  peuvent  y  exister  seront 
mis  en  liberté  ;  le  Dey  se  charge  d'en  indemniser  les  propriétsdres  et 
prend  l'engagement  de  n'en  plus  faire  ni  permettre  qu'il  en  soit 
fait  à  Tavenir  par  ses  sujets.  Si  désormais  le  Dey  avait  la  guerre  avec 
un  autre  fitat,  les  soldats  et  marins  qui  tomberaient  on  son  pouvoir 
seraient  traités  comme  prisonniers  de  guerre  et  d'après  les  usages 
des  nations  Européennes,  et  les  passagers  non  combattants  seraient 
immédiatement  relâchés  sans  payer  de  rançon. 

Art.  1.  (3)  Tout  ();itiinent  étranpor  (pii  \  iendra  à  échouer  sur  les 
crMes  de  la  Rr-geucc,  locexra  l'assislauce,  les  secours  et  les  vivres 
dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  les  mesures 

fl)  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  reproduit  Part.  1"  du  irailé  du  8  «oùt 

•ver  Tunis. 

(2;  Coniorme  à  l'art.  2<  du  traité  avvc  Tunis. 
(3)  Coitforme  à  l'ftrU  8*  du  traité  avec  Tunis. 
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les  pins  promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des  pas- 
sagers et  des  équipages  de  ce  bâtiment  et  le  respect  des  propriétés 
qu*il  portera.  Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  les  passagers  ou 
équipages,  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  seraient  poursuivis  et 
punis,  comme  assassins,  par  la  justice  du  pays,  et  le  Dey  payerait 
en  outre  au  Consul  de  la  nation  à  laquelle  la  personne  qui  en  serait 
victime  aurait  appartenu,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  car- 
gaison du  navire.  S'il  y  avait  pliisionr?;  a?;sassinats,  le  Dey  payerait 
une  sommf'  ('p:alo  à  rlr.iix  fois  la  valeur  de  la  cargaison,  et,  dans  le 
cas  on  il  V  aurait  eu  des  meurtres  commis  sur  des  iiulividus  de  dif- 
fén  iite's  nations,  le  Dey  répartirait  entre  les  consuls  de  chaque  na- 
tion et  en  proportion  du  nomliro  des  ptîrsonnes  assassinées,  la 
sommp  qu'il  aurait  à  pavor,  de  manière  à  qu^-  <  rtte  somme  pût 
(^tre  (Il pT  tt  iuput  transmibe  par  chaque  ronsul  aux  familles  de  ceux 
qui  autaieut  péri.  Si  les  propriétés  et  niarchaudiscs  portées  sur  le 
hàtinieut  naufragé  venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en  restituerai!  le 
prix  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bjltiment  appartiendrait, 
indépendamment  de  ce  qu'il  aurait  à  payer  pour  les  assassinats  qui 
auraient  pu  être  commis.  Il  est  entendu  toutefois  que,  dans  le  cas 
où  le  bâtiment  aurait  naufragé  sur  un  point  des  côtes  éloignées  de 
la  Régence  de  Tripoli  et  que  quelque  personne  de  son  équipage  se- 
rait devenue  une  victime  d'attaques  dirigées  contre  elle,  ou  que  la 
cargaison  aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à  l'autorité  du 
Dey,  ou  par  les  ennemis  qui  quelquefois  ravagent  son  propre  terri- 
toire (ce  qui  serait  constaté),  S.  Exc.  ne  sera  point  responsable  de 
ces  actes  envers  la  natiou  à  laquelle  appartiendrait  la  personne  vic> 
timée  ou  le  ha ti ment  pillé. 

Art.  5.  (1)  Les  Puissances  étrangères  pourront  désormais  établir 
des  consuls  et  des  agens  commerciaux  sur  tous  les  points  de  la  Ré- 
gonce  où  elles  |p  désireront,  sans  avoir  à  faire  pour  cet  nhjet  aucun 
[)n''sent  aux  autorités  loealcs,  et  crénéralement  tous  les  tributs,  pré- 
sents, dons  et  autrr-s  redevanees  ({ueir  ijnquf^s  rpie  des  Gouverne- 
ments ou  leurs  ai^i'uls  payaient  dans  la  K/'giMH'e  de  Tripoli,  à  r(uel(|ue 
titre,  en  cireonstaneo que  eo  soit,  et  nommémentà  roeeasion 

d'un  traité  un  lors  de  l'iustallatiou  d'un  agent  consulaire,  seront  consi- 
dérés comme  abolis  et  ne  pourront  être  exigés  ni  rétablis  à  l'avenir. 

Ahi.  6.  (2).  Les  sujets é'trangers  pourront  trafiquer  librement  avec 
les  sujets  tripolitains  en  acquittant  les  droits  établis;  ils  pourront 
acheter  des  sujets  du  Dey  et  leur  vendre,  sans  empêchement,  les 
marchandises  provenant  des  sujets  respectifs,  sans  que  le  Gouver- 
nement tripolitain  puisse  accaparer  ces  marchandises  pour  son 

(l)  Conforme  a  i  art.  4  du  trail»'-  avec  Tunis, 
(i)  Conforme  à  l'«rt.  6  du  tr«iu^  •vcc  Tuni><. 
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compte  ou  en  faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  pour  elle- 
même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce;  mais  le  Dey  Rengage 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  à  la  foire  participer  à  tous  les  avan- 
tages, faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques  qui  sont  ou  qui  se» 
ront  accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  nation  étrangère. 
Ces  avantages  seront  acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation 
do  son  consul. 

Art.  7.  Pour  satisfain^  aux  réclamations  particulières  élevôes  par 
des  sujets  français,  ot  pour  participer  on  (jurlque  chose,  bien  que 
dans  une  très-faible  portion,  aux  déponst  s  (!»•  l'expédiliou  qu'il  a 
forcé  l'Empereur  de  France  d'envoyer  contre  lui ,  le  Dey  s'engage 
à  payer  à  S.  M.  T.-C,  une  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle 
le  Gouvernemfuit  français  se  charge  d'acquitter  les  créances  que  ses 
sujets  ont  à  faire  valoir  contre  le  Gouvernement  tripolitam.  Pour 
facilitera  S.  Ex<*.  le  Dey  le  payement  de  cette  somme,  il  est  convenu 
entre  les  Commissaires  soussignés  qu'il  s'opérera  en  deux  fois,  par 
portions  égales  et  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

400,000  francs  remis  comptant,  au  contre-amiral  soussigné ,  le 
16  août  courant; 

Et  400,000  francs  à  payer  le  80  du  mois  de  décembre  prochain. 

Il  sera  donné  au  contre-amiral  de  cette  dernière  somme  une 
obligation  signée  par  S.  Exc.  le  Dey  et  par  son  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

Les  soussignés  sont  convenus  de  {)lus  que  M.  le  consul  d'Espagne, 
en  sa  qualité  de  chargé  du  Consulat  général  de  France,  sera  prié  de 
prévenir  les  sujets  français  présents  à  Tripoli,  qui  sont  porteurs  de 
créances  contre  le  Gouvernement  tripoiitain,  qu'aux  termes  du 
l*'  §  du  prt''s;enf  article  du  Traité,  ils  auront  à  les  faire  valoir  auprès 
du  Gouvernement  français  qui  se  eharg:e  de  les  acquitter. 

•Vrt.  8.  (1).  Les  capitulations  faites  entre  la  France  et  la  P(^rte.  de 
mèni<'  que  les  anciens  Traités  et  Ton;  entions  passés  entre  la  Fran'?e 
et  la  Régence  de  Tripoli,  sont  coniirniés  et  continueront  à  être  ob- 
servés dans  toutes  leurs  dispositions  auxquelles  le  présent  acte  ne 
dérogerait  pas. 

Art.  9.  Le  pré.sent  Traité  sera  publié  jeudi,  12  du  courant,  tians 
la  ville  de  Tripoli  ;  le  17  et  le  22  dans  les  provinces  et  villes  voisines, 
et  le  12  de  septembre  aux  extrémités  de  la  Régence,  selon  les  for- 
mules et  usages  adoptés  dans  le  pays. 

Fftit  double  à  bord  du  Ttissmu  de  S.  M.  T.-C.  le  1V«dml,  en  rade  de  Tripoli  de 
Barbarie,  le  U  aoAt  1S80. 

Le  Contre^Amiral  de  Rosamel.       (Suivent  les  signatures  et 

le  sceau  du  Dey.) 

(1)  Conforme  à  Tari.  7  du  traité  avec  Tunis. 
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Article  suppiiMiNTAîRE, 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  pour  l'exécution  du  présent  Traité 
quelque  difficulté  par  suite  de  sa  traduction  en  latif^ue  Arabe»  il  est 
convenu  que  c'est  le  texte  français  qui  devra  laire  foi. 

Le  Contre-Amiral  de  Rosàmel.  (Sceau  du  Dey.) 


]i«to  IdMtIqM  oonflOMitMl*  mt  U  praloootote  16  Jvlii  adHMsta  Mi.fl««- 
▼OTBMBMit  43m«,  1«  17  aoAt  1880,  par  iM  RéUnf  dM  trala  Cwn 
AlUéM  <1). 

Monsieur  le  Comte,  à  la  suite  des  rapports  que  nous  avons  sou- 
mis à  nos  gouvernements,  nous  nous  trouvons  autorisés,  mes  collè- 
ipies  et  moi,  à  fournir  à  V.  Ex*  quelques  éclaircissements  sur  les 
stipulations  importantes  qui  ont  fixé  l'avenir  de  la  Grèce. 

Les  dispositions  du  protocole  signé  le  16  juin  bannissent  sans 
retour  toutes  les  craintes  qui  s'étaient  élevées  sur  des  indemnités 
à  payer  aux  propriétaires  turcs  dépossédés.  Il  parait  donc  inutile  de 
s^étendre  davantage  sur  ce  point. 

D'après  les  explications  que  nous  avons  reçues,  les  privilèges 
ac(  ordés  aux  catholiques  par  le  protocole  du  3  février  (3),  ne  sau- 
raient imposer  au  Gouvernement  Grec  aucune  obligation  qui  tour^ 
nerait  au  préjudice  de  l'Eglise  dominante.  Nous  sommes  aussi  au- 
torisés à  déclarer  que  l'entière  ^^ité  de  droits  civils  et  politiques, 
a  été  stipulée  spécialement  en  faveur  des  cultes  chrétiens  qui  doi- 
\  pnt  puiser,  dans  une  même  origine,  une  tolérance  et  une  affection 
réciproques. 

I.cs  rommiss.iires  démarcateurs  partiront  incessamment  jiour  se 
rondrr  sur  les  lieux  df»  leurs  travaux,  ot  ils  ont  rern  des  instructions 
supplémentaires  d'après  lesquelles  leurs  pouvoirs  sont  plus  étendus. 

Les  Amiraux  et  les  Résidents  des  Puissances  Alliées  ont  reçu 
l'autorisation  éventuelle  de  se  concerter  en  cas  de  besoin  sur  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  employer  les  forces  de  l'Alliance,  soit 
dans  la  vue  de  faciliter  l'évacuation  des  territoires  rétrocédés,  soit 
afin  de  prévenir  ou  de  réprimer  des  désordres. 

Je  prie  V.  Ex.,  d'agréer,  etc. 

NftupUe.  )e  97  «oAt  1B30. 

Baron  A.  Rouen. 

1)  tes  deux  ailirns  noies  idcnticjur'R  des  R^'sidf^iits  d'Ânj^letcrre  et  de  Ruski9 
portent  Ii'.s  signatures  de  .Mil.  Dawkins  et  comte  N.  Panin. 
(-2)  V.  ce  protocole  ci-dessus,  p.  SSl. 
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Protocole     1  4o  UCoofllNOM  d*  làmÊrêm  d»  4ii«rv«Bbn  1880  sor  les  td- 
ftdrM  4«  Mslm  <1).  (Cotwltliètfofi  de  la  Conféreneê,  ÀrmiêHee*) 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayaat  invité  les  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  leur 
qualité  de  Puissances  siguataires  des  Traités  de  Paris  et  de 
Vienne  (2)  qui  ont  constitué  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à  délibérer 
de  concert  avec  S.  M.,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  Etats;  et  les  Cours  ci-dessus 
nommées,  ayant  éprouvé,  avant  même  d'avoir  reçu  cette  invita- 
tion, un  vif  désir  d'anéter  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  dé-> 
sorde  et  l'eflfùsion  du  sang,  ont  concerté,  par  l'organe  de  leurs  Am- 
bassadeurs et  Minisfres  accrédités  à  la  Cour  de  Londres,  les  délibé- 
rations suivantes  :  Aux  termes  du  {  4  de  leur  protocole  du  15  no- 
vembre 1818  (8),  elles  ont  invité  l'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  à  se  Joindre  à  leurs  délibérations. 

$•  Pour  accomplir  leur  résolution  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  elles 
ont  été  d'avis  qu'une  entière  cessation  d'hostilités  devrait  avoir  lieu 
de  part  et  d'autre. 

Les  conditions  de  cet  armistice  qui  ne  préjugeraient  en  rien  les 
questions  dont  les  cinq  Cours  auront  à  faciliter  la  solution,  seraient 
telles  qu'elles  se  trouvent  indi(|uées  ci-df-ssous. 

De  part  et  d'autre,  les  hostilités  cesseront  coiii|  ii  icment.  Les 
troupes  respectives  auront  à  se  retirer  respecii veinent  derrière  la 
lif^nr^  qui  séparait,  avant  l'époque  du  30  niai  1814,  les  possessions 
du  Prince  Souverain  des  Provinces-Iînics,  de  celles  qui  ont  été 
jointes  à  ce  territoire  pour  former  le  Royaume  des  Pays-Bas,  j)ar 
ledit  Traité  de  Pans  et  ceux  de  Vienne  et  de  Paris  de  l'année  1815. 

Les  troupes respectivesévacuerontlesplaceset  terri toiresqu'ellesoc- 
cupent  mntuellementau  delà  de  ladite  ligne  dans  l'espace  de  dix  jours. 

La  proposition  de  cet  armistice  sera  faite  au  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  par  l'intermédiaire  de  son  Ambassadeur, 
présent  aux  délibérations. 

Les  termes  de  ce  mÔme  armistice  seront  communiqués  en  Bel- 
gique au  nom  des  cinq  Cours. 

Tallbtrand.   Estcrhazt.   Aberdeen.   Bulow.  Matuszcwic. 

(1)  Le  gouvernement  provisoire  di*  Belgique  a  adhéré  à  ce  protocole  par  acte 
du  10  novembre.  L'adhésion  des  Payn-fias  porte  la  date  du  17  dn  même  mois. 
(fO  V.  tome  II.  p.  iU,  516,  567  e(  643,  les  (raîtéi  du  30  mai  18U, 31  mù,  9  juin 

et  20  novembre  18L5. 
•3)  V.  ci-dc6tius,  p.  179. 
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Frotoooto  a*  S  d«  Ut  conférence  de  Londres  du  17  noTemkM»  S8M  mv  iM 
•tfùres  de  Bel||l«ae.  (Armutice,)  ËxtraiU 

Les  PP.  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tage,  de  Prusse  et  de  Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence  ont  en- 
tendu (  «lui  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Ce  PP.  leur  a  déclaré 

que  le  Roi,  son  maître,  adhère  à  leur  protocole  du  4  courant  (1)  et  à 
l'armistice  dont  cet  acte  indique  les  bases. 

Lecture  a  été  faite  du  rapport  de  MM.  Cartwright  et  Bressoii  (2) 
sur  les  résultats  de  la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés  à  Bru- 
xelles. 

Âpres  avoir  donné  une  juste  approbation  à  la  manière  dont  ils 
ont  rempli  cette  mission,  les  PP.  ont  attentivement  examiné  la 
réponse  jointe  à  leur  rapport  et  décidé,  que  cette  réponse  serait 
arroptée,  parce  que,  d'un  cjW-,  olle  renferme  une  cnlinre  adhésion 
aux  basps  posées  par  la  Conlérence  de  Londres  pour  uik  rossafion 
d'hostilités,  et  que,  de  l'antre,  le  passapr  tlt'  {  (  tu*  nu^MiH'  K'pnnse 
qui  commence  par  ces  mots  :  à  rrllc  occasion  &  et  se  termine  par 
ceux-ci  'i  y  compris  la  rive  (jaiiriic  de  l'Earnfii,  >  n'exprime,  sui- 
vant le  rapport  do  MM.  Cartwright  et  Brossou,  qu'une  opinion 
subordonnée  à  l'adhésiun  pleine  «  t  sans  rés»  rve  qui  la  précède. 

En  effet,  d'après  les  bases  d'armiijtu  e  que  cette  réponse  adopte 
explicitement,  les  limites  derrière  lesquelles  les  troupes  respectives 
doivent  se  retirer,  sont  les  limites  qui  paraient,  la  Belgique  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  antérieurement  an  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  (3).  Ces  limites  ne  peuvent  donc  être  déterminées  par 
des  actes  postérieurs  au  Traité  du  30  mai  1814,  et  l'on  ne  saurait 
invoquer  de  tels  actes  pour  altérer,  sur  un  point  quelconque,  la 
ligne  de  frontières  qui  subsistait  avant  la  signature  de  ce  même 
Traité. 

Tout  autre  mode  d'interprétation  impliquerait  une  contradiction 
manifeste  et  serait  par  là  même  inadmissible. 

Les  PP.  considèrent  donc  la  ligne  mentionnée  ci-dessus  comme 
arrêtée,  de  part  et  d'autre,  pour  un  armistice  qui  au  surplus,  laisse 
intactes  les  questions  politiques  dont  les  Cours  auront  à  faciliter  la 
solution. 

Talletrand.   Esterhazt.    Abbrdben.   Bulow.  Matuszewic. 

\i]  Y.  ci-conlre,  p.  .'>B6. 

fS)  CommiitRaires  Anglais  et  Français  à  Bnixellei. 
\à)  V.  le  texte  de  ce  tntté,  (ome  II,  p.  414. 
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Protocole      8  de  la  Conférenoe  ÛB  InoaArm,  da  17  BOTeadire  1880,  sur 
les  affaires  de  Belgique.  {VamûUee  ttt  ééduTi  eofUiiCwer  iM  engageaient 

envers  Us  ctnç  Cours  (l). 

Piéaents  :  les  PP.  de  France,  d*Autrichei  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  Pays-Bas,  de  Prasse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours s'ëtant  réunis  en  conférence,  ont  reçu  du  PP. 
()e  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  déclaration  touchant  Tadhésion  du 
Roi,  son  maître,  au  protocole  du  4  novembre  1830  (9),  et  les  clauses 
dont  S.  M.  désirerait  que  cet  acte  fut  suivi. 

Après  avoirdiscuté  les  quatre  points  sur  lesquels  le  PP.  des  Pays- 
Bas  avait  eu  ordre  d'appeler  leur  attention  spéciale,  les  PP.  sont 
ronvonns,  quant  au  premier  point,  qui  a  rapport  à  la  dnrée  et  à 
in>  dénonciation  rfe  l'nrmistire  dont  h  protnrolf*  ffft  4  novembre  a 
posé  les  bascsy  qu'il  sciviit  plus  conforme  au  caractère  de  cette  ces- 
.sation  d'hostilités  de  ne  pas  d'avanci'  v  assigner  un  If-rmo.  Lp  but 
des  cinq  Puissances  est  d'éteindro  tout  scninnont  d'ininiiliôentre  les 
populations  (ju(»  divise  en  ce  moment  une  lutte  dé]»l<>rable  et  non 
d'en  fauc  prévoir  le  retour.  Elles  jugent  pur  consé(j[ueut,  plus  utile 
de  rendre  l'armistice  indéfini  et  elles  le  considèrent  comme  un  en- 
gagement pris  envers  elles-mêmes,  et  à  l'exécution  duquel  il  leur 
appartient  désormais  de  veiller. 

Quant  au  second  pwU,  qui  regarde  Vétabliseement  d'une  U^e 
d'armistice  diaprés  le  principe  de  compensation  de  territoire  en- 
deçà  et  au-deU^  des  Umites  indiquées  à  cet  effet  dans  le  protocole 
du  4  novembre,  les  PP.  en  déférant  au  vœu  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  ont  décidé  que  cette  partie  de  la  déclaration  de  son  Ambas- 
sadeur  et  les  cartes  annexées  serviraient  d'instructions  à  MM.  Cart> 
wright  et  Bresson;  qu'ils  auraient  ordre  d'employer  tous  leurs  soins 
à  réaliser  les  désirs  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  relatifs  à  l'éta- 
blissement d'une  telle  ligne  de  démarcation;  enfin,  qu'ils  insiste- 
raient sur  son  adoption  à  Bruxelles,  avec  d'autant  plus  de  persévé- 
rance, que,  d'après  les  termes  mêmes  do  la  déclaration  de  S.  M.  lo 
Roi  des  Pavs-Bas,  et  du  protocole  du  4  novenihn;  1830  «  /f.v  f/iifs- 
liom  dont  la  i'onfi'rmce  aura  à  s'occup<'r  so///,  en  anrune  façon, 
pr^jufiros  par  (es  arrangemcnU'i  qni  ronvernent  un  urniistire.  » 

Que  SI,  néanmoins,  MM.  Cartwriirht  et  Bresson  ne  pouvaient 
réussir  h  faire  adopter  dans  son  entier,  la  ligne  de  démarcation  ci- 
dessus  mentionnée,  alors  ils  demanderaient  à  se  rendre  eu.\-uiémes 
sur  les  lieux  avec  les  Commissaires  respectifs,  et,  entreposant  entre 

(1)  Le  Gonverncmcnt  pr<>vi  .nir<>       Hi-lgique  a  adhéré  aux  condationt  do  et 

protocole  Jif^r  rl.V-îar.tf  nn  <lu  IT»  clr  rembre  lâàO. 

(2)  V.  ce  proiocule  ci-dcssus.  j).  586. 


17  NOVEMBRE  1830. 


589 


eux  leur  médiation,  ils  s'eflorcoran  nt  tK  taire  iracer  une  autre  ligne 
qui  concilierait  \o  mioiiy  les  intt'nèLs  ipioques. 

Il  est  entendu  cju»".  dans  tous  les  cas,  les  forteresses  de  Veuioo, 
de  Stvenswaert  et  de  Maë-striclit  qui  appartenaient  aux  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  avant  l*époquc  du  Traité  du  30  mai  1814,  reste» 
ront  occupées  par  les  troupes  hollandaises. 

Quant  au  troisième  point,  qui  concerne  principalement  les  com- 
munications de  la  Marine  Royale  avec  Anvers,  et  le  terme  à  partir 
duquel  doivent  compter  les  10  jours  fixés  pour  l'évacuation  des 
places  et  territoires  respectivement  occupés  au-delà  de  la  ligne  de 
^armistice,  les  PP.  ont  observé  que  ce  point  se  trouvait  réglé  d*une 
manière  <  onforme  aux  désirs  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  par  un 
des  articles  d'un  autre  protocole  de  ce  jour. 

Finalement,  çuant  au  quatrième  point,  relatif  à  la  libération  et 
au  renvoi  réciproque  des  prisonniers  de  gwtrre  dans  un  délai  de 
B  jours,  les  PP.  ont  aussi  observé  que  le  protocole  cité  plus  haut  y 
satisfait  entièrement. 

Ils  ont  en  outre  jng»'  nécessaire  d'approuver  le  soin  qu'ont  en 
MM.  Cartwright  etBicsson  d'écarter,  des  projets  d(?  réponses  qui  leur 
ont  été  présentés  p«^'nd;int  leur  séjour  à  Bruxelles,  toute  un  iitioii  du 
Grand-Duché  de  Luxembonri?.  Ce  Duché  fait  partie  de  la  Confédé- 
ration Germanique  sous  la  Souveraineté  de  la  Maison  d'Oraiige- 
Nas.sau,  en  vertu  de  stipulations  différentes  de  celles  du  Traité  de 
Paris  et  des  Traités  subséquents  qui  ont  créé  le  Royaume  des  l*ays- 
Bas.  Il  ne  saurait  par  conséquent  être  compris  aujourd'hui  dans 
aucun  des  arrangement.s  qui  ont  ou  qui  auront  rapport  à  la  Bel- 
gique et  nulle  exception  ne  sera  admise  à  ce  principe. 

Talutkand.    Esteruazt.  Aberde£n.  Falce.  Bulow.  Maxuszewic. 


Protocole  n°  7  d<^  la  Conférence  de  Londres  du  20  décembre  1830  sur  !«• 
affaires  de  Belgique.  (Stparation  et  indépendance  de  la  Belgique.) 

Présents  :  les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 

de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  ayant  reçu  l'adhésion  formelle  du  Gouver- 
nement Belge  à  l'armistice  qui  lui  avait  été  proposé  et  que  le  Roi  des 
Pays-Bas  a  aussi  accepté,  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en  arrêtant 
l'etlusiou  du  sang,  aeenmjili  la  première  t;îehe  fju'plle  s'était  impo- 
sée, les  PP.  se  sont  réunis  junir  delilM-rcr  sur  les  uiesiires  ultt'Tieu- 
res  à  preiidr*' dniis  le  but  de  n-nK'ilirr  aux  «h'-rangeinciits  que  les 
troubles  survfiius  en  Belj^ique  ont  apporté  dans  le  système  établi 
par  les  TraitTs  de  1814  et  1815. 

En  formant,  par  les  Traités  eu  question,  l'union  de  la  Belgique 
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avec  la  I  lui  lande,  les  Puissances  signataires  do  ces  nouveaux  Trai- 
tés, et  dont  les  PP.  sont  assemblés  en  ce  moment,  avaient  vu  pour 
but  de  former  un  juste  équilibre  en  Europe  et  d'assurer  le  maintien 
de  Ht  paix  générale. 

Les  événements  des  qaatie  dernien  nicMS  ont  malheureusement 
démontré  que  cet  amalgame  parfait  et  complet  que  les  Pumaneee 
voulaient  opérer  entre  ces  deux  pays»  n'avait  pas  été  obtenu;  qu'il 
serait  désormais  impossible  à  eflTectuer;  qu'ainsi  Tunion  de  la  Belgi- 
que avec  la  Hollande  se  trouve  détruit  et  que  dès-lois  il  devient 
indispensable  de  recourir  à  d'autres  arrangements  pour  accomplir 
les  intentions  à  l'exécution  desquelles  cette  union  devait  servir  de 
moyen. 

Unie  à  la  Hollande  et  faisant  partie  int^rante  du  Royaume  des 
PajTS-Bas,  la  Belgique  avait  à  remplir  sa  part  des  devoirs  Euro- 
péens  dr  c  e  RoyaumS  et  des  obligations  que  les  Traités  lui  avaient 
fait  contracter  envers  les  autres  Puissances.  Sa  séparation  ne  sau- 
rait la  libérer  de  cette  part  de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations. 

i^  Conférenœ  s'of'^upora  consôquomment  do  discuter  Pt  de  con- 
cprter  les  nou^  •'aux  arraDgf»meiil.s  les  plus  propres  à  roinhiner  l'in- 
dépendance future  de  la  Bt  lpiquo  a\  <»f'  les  stipulations  des  Traités, 
avec  les  intérêts  et  la  st'n  urité  des  autres  Puissances,  et  avec  la 
conservation  do  rôfjuilibru  européen.  A  cet  effet,  la  Conférence,  tout 
en  continuant  sa  négociation  avec  le  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  engagera  le  Gouvernement  provisoire  de  la  15»  Igirjue  à  envoyer 
à  Londres,  le  plus  tôt  possible,  des  commissaires  munis  d'instruc- 
tions et  de  pouvoirs  assez  amples,  pour  être  entendus  sur  tout  ce  qui 
pourra  faciliter  l'adoption  définitive  des  arrangements  dont  il  a  été 
fait  mention  plus  haut.  Ces  arrangements  ne  pourront  affecter  en  rien 
les  droits  que  le  Roi  des  Pa^-Bas  et  la  Confédération-Germanique 
exercent  sur  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Les  PP.  des  cinq  Cours  sont  convenus  que  le  présent  protocole 
serait  communiqué  aux  PP.  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  envoyé, 
en  copie»  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson(l). 

Talletsand.   Esteruazt.    Wessenbeeg.   Palmerstoh.  Bvu>w. 

LiEVEN.  MatUSZEWIC. 
(1)  Commiasaires  d'Angleterre  et  de  Frtnce  à  Bnixelle*. 
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